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du  droit  usuel...  Textes  et 
formules...  3e  édition...  suivie 
d'un  recueil  auxiliaire  par  [...] 
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(BnF 


Gallica 


Sambucy,  Gustave  de.  La  Clé  des  affaires,  pratique  du  droit 
usuel...  Textes  et  formules...  3e  édition...  suivie  d'un  recueil 
auxiliaire  par  ordre  alphabétique...  par  Gustave  de  Sambucy,.... 
1855. 

1/  Les  contenus  accessibles  sur  le  site  Gallica  sont  pour  la  plupart 
des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
1978  : 

-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 

CLIQU ER  ICI  POUR  ACCÉDER  AUX  TARIFS  ET  À  L7\  LICENCE 


2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
la  loi  du  17  juillet  1978. 

7/  Pour  obtenir  un  document  de  Gallica  en  haute  définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 
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OUVRAGE  SE  PROPRIÉTÉ. 


1i)(lisi)citsal»lc  à  la  lîûTiéralilé  des  personnes. 


LA  CLÉ 


AFFAIRÉS 


PRlTigUE  DU  DROIT  USUEL 

EN  MATIÉHE  CIVILE,  COMMERCIALE,  INOljSTIIIEl.LE,  ADMINISTRATIVE,  ETC. 

rARJT  DES  DROITS  DE  TIHIBRE  ET  D  EHREGISTRClitENT  ; 

TEXTES  ET  FORMULES 

* 

AVRC  Itcs  IKSTHUCTlOffS  SUli  LA  DK  lîlEX  A ^ I l^T Fl E R  SEUL  SA  FOUTÜSE,  CKRKIA  SES  ISTÉKÈtS  GOMME  CAPITALIST*, 

TROrlAlÉTAinK^  CO  M  ME  II  ÇA  ?f  T,  ï^î^USTn]El. ,  MANDAtAlEE,  AltULTRE,  ES  VERT,  ETC.j  cOTfTft  AIHDBE 


''EES  M.MIVAIS  liÈniTEUnS,  PlÉVErilR  LES  PROCES,  EVITEE  LES  COWTESTATtOÎ^S » 

1  .  ,  LES  TERMIaVER  A.AIlAIlLEMEXt  .  .SOUTRMft  SO«  DROIT  DEVAM 

V  r  I, 


î 


I.A  JUSTICE,  L  ADAtlîflSTRATIOW  ET  LE  FlSC; 


'5  r'I  ■■ 

!  ■  ■  II.-  .  "  i  " 

Oh  Vün  indu^ue  amiiÂts  voie.^  à  prêndrc  contre  olms  q^ie  peu^^ent  coimncHrc  officim  mt^islé^iels  et  agents 
V^'/l  \V.,  (fil  grOüt'fp-îîeiff^ttî  flaiiA  fswfs  fonetiont. 

TROlSlÈmS  ÉDITIOK 

CO.V51DÉRARLKMENT  AEGUENTÉK 

Et  Mnivio  d'un  Ret^iieil  ïiii.%iliaire  par  opHre  »1ii1ta|»<>tiit*<^ii 

Contenant  itsub  lee  doQuiïi^nts  d'une  utiRté  constante  ainsi  que  lfi&  loîa  èv  décréta  153’  pd^enta. 

Par  Gustave  de  SAMBUCY,  avocat. 

- - - 


DIVISION  GËNERALE  DE  L'OUVRAGE: 

NOTIONS  DÉTACHÉKS.  Lois,  Usapes^  ProcA^diirG,  JiigeSt  Tiriïffiors,  Ministère  public, 
Avoués,  Agréés,  IhiUsiors,  Avocais,  Nolaires,  Timbre,  Enregisticîncnt,  Légalisalion,  Traiis- 
criplîon,  Ibirgû  des  bypolluîques. 

1”  PARTIE.  Des  Actes,  des  Jugoinents,  de  rExécution  des  Actes  et  des  Jugements,  de 
l'Exercice  d’un  droit,  en  général. 

gnif  partie.  ^Modèles  de  lous  les  Actes  sous  seing  privé  éclairés  par  la  loi  et  une  explication 
suffisante,  avec  le  coût  pour  cliaciin. 

RECUEIL  auxiliaire,  |>ar  ordre  alphabétique. 

INDEX,  pour  faciliter  les  recherches. 


DkTOSE  POia  GAltANTJE  CONFORMËMKiST  A  L\  1,01. 
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Le  propriftlaire,  le  rentier,  le  commercant,  rînchistriel ,  le  chef  iratelier,  Tentrepreneur,  le  maire, 
le  fonclîonnaire  public,  eliaoun  est  obligé  de  conuallre  [ilus  ou  moins  la  loi,  pour  être  à  même  de  bien 
gérer  ses  affaires,  d  exereei  ses  droits  et  soulenir  ses  iutêréls, 

?A  cependant  les  coiitesUlions  entre  associés^  cuire  voisins,  entre  [larenls,  source  de  tant  de  tribula¬ 
tions  et  de  si  crueds  mécompti  s,  et  les  procès  qui  s'en  suivenl^  sont  presque  toujours  la  peine  attachée  à 
son  Inobservance.  Souvent,  pour  un  délai  de  rigueur  négligé,  ou  est  tlêcliH  de  ses  droits^  et  la  niaiivriise 
foi  Iriomplie  au  mépris  de  lajusltcel  Ne  voit-on  iias^  clia(|uc  jour,  rignorauce  imprévoyante  fournir  au 
débiteur  indélicat  un  moyen  odieux  de  sc  libérer'/  Que  do  fois  le  vice  fatal  de  forme,  so  glissant  dans  un 
contrat,  eorntuvimet  la  forltine  cl  raveuir  du  père  de  famille. 

fl  Importe  donc  à  la  gènèralilô  des  personnes  (Vavoir  iin  guide  pour  les  èidairer  et  les  (uotéger  dans 
les  actes  de  la  vie  civile  cl  profcssioiiuclle,  une  sorte  de  fil  couductenr  ipii  les  empêche  de  s'égarer  dans 
Taffreux  dédale  de  notre  iégisiation,  dont  la  plus  grande  partie  idesl  pas  codiHéc.  Mais  ce  gnide,  où  le 
trouver?  Lst-ce  dans  les^iraités  professoy  dans  les  savants  el  volumineux  commentaires?  Ces  ouvrages, 
d’un  mérite  iiiconlestabic,  ont  rinconvénieiit  grave  de  ne  pouvoir  être  lemis  an  courant  des  instiiutwns 
notitwües  et  des  survenus  dam  nos  lois;  \\^  sout  aussi  trop  coûteux  ])our  être  à  la  portée 

(les  bourses  vulgaires;  el  p’ds,  s'ils  sont  utiles  aux  homums qui  veuleril  aiigmejLter  la  somme  de 
leurs  CO  U  naissances,  ils  vieil  ueiil  raremeut  en  aide  aux  personnes  étrangères  aux  principes  de  la  science, 
c'est-à-dirc  pour  le  iioinbrc. 

On  a  Yaiiieniant  clicrchè,  jiisqu'id,  à  combler  cette  rcgrellable  lacune,  l^a  plupai'l  des  abrégés  publiés 
dans  ce  but  no  contieiuienl  ipie  des  matériaux  aiTangcs  eu  diGtionnalres,  dépourvus  d'eiisomble  homo¬ 
gène  el  n'ayant  d’auire  Iddson  ipie  Tordre  ;d]diabétit|iie.  Séduisants  par  une  forme  coin  modo,  ils  four¬ 
millent  d'inutilités  puériles  qui  en  remplissent  le  cadre  ohlîgé, 

(Test  au  puhüe  tle  jugei'  d  Tailleur  a  mieux  fait  que  scs  devauciers;  rèpuisemeut  de  deux  éditions  de 
la  4:ié  «li'N  dans  moins  tic  six  mois,  prouve  que  son  muvre  a  été  tout  d'abord  distinguée  des 

autres  manuels  d'un  genre  analogue,  dont  aucun  ne  parait  réunir  les  mêmes  avantages. 

Aussi  Tanteiir,  encouragé  par  une  si  tlaUeusc  récompense,  iTarien  négligé  pour  rendre  cette  tiüUièmc 
édilioii,  ijii'il  a  consiilèiahlement  augmentée,  aussi  complète  ijne  ]^ossihle. 

[.a  est  un  livre  important,  es^entîeUemeni  praîiiiiw;  il  esl  cüusciericictîx,  suhslanlkd 

et  parfaiienwitt  att  coinant  de  (a  législation  usuelle ^  Ü  est  rédigé  sur  un  plan  loiil  a  fait  nouveau,  par 
numéros  d'ordre  corrrespoiidanls,  de  manière  à  éviter  les  redileset  à  raiiprodier  les  passages  qui  s'ex- 
pli(pient  les  uns  par  les  autres.  On  iTy  avance  jamais  rien  sans  citer  a  Tappui  une  disposition  législative 
ou  une  autorité  d'tin  grand  poids.  Ou  y  irouve  fondus  une  fuulj  t!e  dociiiiieuls  précieux,  ainsi  que  repro- 
dull5  les  textes  les  [dus  réceuts. 

Il  rcïirenue  un  tarif  complet  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Ses  modèles  d'actes  sous  seing  privé,  dressés  avec  un  soin  purliculicr,  uiubrasseut  tous  les  cas,  et  il 
suflit  iVy  ajouter  la  date,  ks  noms  cl  professions,  satis  crainte  de  rmllité. 

Enfin,  un  Index  délaillé  y  rend  les  recherches  loujours  [u'uuqdes  et  sfires. 


EXTRAIT  DE  EA  TABLE  DES  MATIÈRES 


Actes  de  l'état  civil. 

Affiches  H  AfficltagêS. 

AgricüUure  [lîftrt/nifrcs  (îcntsîiïf«fî^;iJiÿ  d’). 
Algérie. 

Aligne  ment. 

Anitïiftux  domestiques. 

Arldtràgc  forcé. 

Arbitrage  volontaire. 

AssainisscincnL  de^  LogeTnenis  insa- 
liihres. 

Assistance  judiciaire. 

.VuteurSf  coin |>osi Leurs,  artistes,  garan¬ 
tie  de  la  propriété  de  leurs  œuvres, 
Avances  faîtes  parle  patron  à  Touvrier, 
Boissons. 

Brevets  d’invention. 

Cafés,  cabarets  ei  débits  de  boissons. 
Caisse  d'épargne. 

Caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse. 
Cautionnement.  Nature  du  cautioiinie- 
ment. 

Chasse. 

Chemins  vicinaux. 

Colonies. 

Comices  agricoles. 

Communes. 

Co  mil  lion  des  personnes  nées  en 
l’ rance  d'étrangers  qui  eux-mémes  y 
^onl  ïiés,ol  des  enfants  des  étrangers 
naturalisé  a. 

Contrainte  par  corps. 

Contrat  d'apprentissage . 

Contrats  de  louage,  de  commission  et 
d'assurance. 

Contrats  de  mariage. 

Contrefaçon  d’ouvrages  étrangers. 


Contributions. 

Conventions.  Diverses  natures  de  con- 
vcniioiïs. 

Crédit  foncier. 

Déce  n  t  r a! isa t  ïoti  a  d  mi  nis  i  lat iv^e . 

Décès. 

Délits,  ÜUtlSlHiélIlS. 

Dette  publique. 

Drainage  des  eau^)- 

Ceo  les  primaires  {insiUuteitrs  CQinniu- 

nûM.f). 

Cgi i scs  {fabrUiiie  des). 

Expei  lise.  Cas  où  il  y  a  Iku  de  nom¬ 
mer  des  experts  pour  esiimntion. 
Expropriation  (po«r  caît.^e  d'iùüti^  pti- 
blùjiite), 

Fûiicttonnaires  publics  {forfaiture  dw), 
Forêts  de  l'Kiatj  bois  des  communes  e  i 
établissements  publics.  Droits  d'u¬ 
sage. 

Ca  rdes-eh  n  m  |  lét  rcs. 

Hospices  cl  Eiépitaux. 
rnstrucikm  publique. 

Irrigations. 

Justices  de  paix.^ 

Livrets  d’ouvriers. 

>lairc. 

Maraudage. 

Mariage. 

Monts-de-piété. 

Mort  civile  de  i«). 

Naissance. 

rasseport.  Pensions  civiles  {caüfics  des 
rclrat(es)^ 

Pétitions. 

Préfet. 


Probibîtîon  de  porter  des  letlrew,  pa¬ 
quets  cl  journaux. 

Pnid’hüinines  [comeils  dé]* 

Pouvoir  pour  se  faire  représenter,  dans 
une  succession,  dans  un  partage, 
dans  une  créance,  etc. 

Pouvoir  |iour  transiger. 

Béclamalions  (en  ataüère  tVenre^tstre- 
ment). 

Becruicmcni,  Exemptions. 

Riéhabii]ial!0]i  des  condamnés. 

Beinédes. 

Bc  présenta  lion  des  ouvrages  diama- 
iîqnes, 

Roiihigc  [police  (Ik  rüitiaije  et  des 
saijeries.) 

S  ecfj  U  rs  acéOf  d  és  au  x  aiic  ic  ns  i  ni  liia  î  rcs . 

Sociétés  de  secours  mutuels. 

Tarif  des  avoués. 

Tarif  des  grelïîers  et  dos  huissiers  au¬ 
dienciers  prés  les  tribunaux  do  eom- 
inorcfi, 

:  Tarif  des  greffiers  des  inb unaux  civils 
et  des  cours  impériales. 

!  Tarif  des  frais  de  protêt. 

Taxe  des  chions, 
j  Taxe  des  lettres, 
j  Timbre  des  effets  de  coniriiercc. 

Timbres' poste  (  peines  çûtHre  ceu,v  tjtd 
font  usaÿf  des  timbres-poste  ayant 
déjà  set'i'i). 

TransaclioD' 

Travaux  forcés  {suppre.moît  des  bagnes)* 

Tribunal  de  [joiiee. 

L'surc. 

\knics  (efii’e  Jts,  denrées  faîsi^ées). 

Vicej  rédhibitoires. 


On  ne  peut  souscrire  à  la  CLÉ  DES  AFFAIRES  que  par  l’intermédiaire  du 
voyageur,  de  remettre  Touvrage  contre  le  montant  de  la  souscription. 
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Abréviations  les  plus  usitées 


Code  civil  ou  Napoléon  (1).  —  Code 
de  Procédure  civile.  —  Code  de' 
Commerce . . . 

Code  d'instruction  criminelle.  — 
Codé  Pénal . . . 

Code  Forestier.— 'Ordonnance  Fores* 
lîèrc 

A  1^*4  r  w  ■§>  m  S'  t  m  » 

Hecueii  Autiliaire . . 

Tarif  (décret  du  16  février  1807J. . . 

Avis  du  Conseil  d’élal. . . 

Loi.  —  Dédora  lion,  —  Décret.. . . . 


Ordonnance.  ^  Règlement. ...... 

Décision  ministérielle  — Recueil  des 
actes  administrai  ifs . 


Cassation,  —  Arrêt  de  lu  Cour  de  Ca.«- 


sation. . 


9  *4  *r**éw*t  ë**** 


Cour  impériale  de  Toulouse  (Arrêt 

Triliuna!  de  première  instance.  — 
Tribunal  de  Commerce. . . 

Notaires.  —  H  uissiers ........... 


Dalloi,  Jurwprudence  générale ,  vo¬ 
lume  2,^  page  325 . . 

Voyez  no  23  de  l’ouvrage . 

Voyez  no  23  de  tel  auteur . 

Formule  12 . . . 

Article  24  et  suivants  du  Code  civil. 

vendémiaire.  —  brumaire.  —  fri- 
maire.  — -  nivûsc . . 


Civ.  —  Pu.  —  CoM. 

X 

IN'ST.  CBIM.  ^  PÉN. 

v 

,  1 

For.  —  Ord.  F. 

B.  AuX]l* 

T.  16  fév.  1807. 

Av.  C.  d’Et,  ou  Av.  Cons.  d'éial. 
L.  ou  l  —  Décl.  —  Décr. 

Ord.  —  Bè^K 

‘  ** 

Déc.  minisl.  —  R.  act.  ad. 

Cass. 

C,  Toulouse. 

Trib.  4«  insi.  —  Trib  Com, 

Not.  —  Uuîss, 

Dalloz ,  J.  g.  2.  323. 

V.  o«  Vov.  n“  23. 

V.  ou  Voy.  no  23. 

F.  ou  Form.  12.  ' 

24  Cl  s.  Civ.  om  24  Civ.  et  s. 

Vend-  —  bruni.  —  frira.  —  niv. 


é 


jiluviôse.  —  venlôsc»  —  gcrmiiiûl.  — 
norcal . . . 


prairial.  —  messidor  —  ibermidor. 
—  fruciîdor.  ^ , 


janvier.  —  février.  — 
tetnbre . ,  »  «  ^ .  « .  « . 


juillcl*  —  scp‘ 


novembre.  —  décembre. 


pluv.  —  venl.  —  germ.  —  flixr. 

praîr  —  mess.  —  therm.  —  fruci 

janv.  —  fév.  —  juin  —  sept, 
no?,  —  déc.  ou  décenib* 


(1)  Le  Code  civil  a  repris  la  déDominaiion  de  Code  Napoléon.  Déch.  30 
mars  1852, 


PRATIQUE  DU  DROIT  USUEL 

Sans  l'bomnie  de  loi,  Sorsqae  sod  as$i»laace  n'csl  }»as  absolumeot  nécessaire. 


TARIF  DES  DROITS  DE  TIMBRE  ET  D’ENREGISTREMEM 

#■ 

TEXTES  ET  FORMULES 


A  L4  PORTEE  DZ  TOUT  LE  MONDE  ,  A?EC  ütS  IN&TnUCTJONS  SUE  LA  MATilEEE 
ADMINISTRER  SEUL  RA  FORTOffE  ,  GÉRER  REg  INTÉRÊTS  OU  CEUX 
UTRES,  COMME  CAPITALISTE  ,  PROPRIETAtRE  ,  FERMIER  , 

MERÇANT,  INDUETRIEL,  MANDATArREf  TtTTEÜP^ 

BITRZ^  EXPERT,  ETC*,  ETC*,  CONTRAINDRE  LES 
AURAIS  DÉBITEURS,  PRÉVENIR  LES  PROCES, 

LES  TEBMJNEU  AAllADLESrENT  ,  OU  BIEN 
SOUTENIR  &m  DROIT  DEVANT  LA 
JUSTICE,  L\OMrNl8TRATlOK 
ET  LE  FISC  ; 

lois!  ies  imî  i  prendre  ronlre  les  âbos  que  peunat  tommeLtre  \n  afDciers 
mioistériels  et  les  sgeiaU  da  GouTeraement  dans  leurs  fooelions. 


TROISIÈME  ÉDITION 


oonstdérablemevil  angmeiitée  et  suivie  d’uo 

RECUEIL  AUXlLIAIilE  PAR  ORDRE  ALPIlABÉTIQl-E 

% 

Cofïtmani  des  documents  d'aune  uîiliiécomtante  ainsique  lêsloù  ei  decyeU 

prmcip^uæ  les  plus  récents; 

Par  Gustave  de  SAIMItUCY,  avocat* 


PARIS , 

VBNTE  CHEZ  LES  PRINCIPAUK  LIBRAIRES. 

18S5. 
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Division  g^cncrale  de  Touvrage. 

NOTIONS  DÉTAGUÉES.  —  Lois,  Usages,  Procédure,  Juges,  Gref¬ 
fiers,  Minislère  public,  Avoués,  Agréés,  Huissiers,  Avocats,  Notaires , 
Timbre,  Enregistrement,  Légalisation,  Transcription,  Purge  dos  Hypo¬ 
thèques  non  inscrites. 

PARTIE.  —  Des  Actes,  des  Jugements,  de  Feiécution  des  Actes  cl 
des  Jugements,  et  de  l’Eiercice  d’un  Droit  en  général. 

2iu»  PARTIE.  —  modèles  de  tous  les  Actes  sous  seing-privé  éclairé*  par 
la  loi  et  une  explication  suffisante ,  avec  le  coût  pour  chacun. 

RECUEIL  AUXILIAIRE  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  con¬ 
tenant  dos  documents  qui  n’ont  pu  trouver  place  dans  le  corps  de  l'ouvrage, 
ainsi  que  les  lois  et  décrets  principaux  les  plus  récents. 

INDEX  pour  faciliter  les  recherches. 


Cet  ouvrage,  par/attement  au  courant  de  la  législation  usuelle,  est 
rédigé  sur  un  plan  lout-à-faîl  nouveau  ,  par  numéros  d’ordre  correspon¬ 
dants  ,  de  manière  à  éviter  les  redites,  à  rendre  le  volume  aussi  substantiel 
que  possible,  et  à  rapprocher  les  passages  qui  s’expliquent  mutuellement. 
—  A  l’aide  d’un  Index  détaillé,  les  recherches  y  sont  toujours  promptes 
et  sûres. 


Le  Ifépôt  ayant  été  fait  conformément  à  la  loi,  tout  contre^ 
facteur  ou  débitant  d^exemplaîres  qui  ne  seraient  pas  revêtus  de 
la  signature  de  l'auteur,  sera  poursuivi  devant  les  tribunaux. 


I 


* 

PRATIQUE  DU  DROIT  USUEL. 


- - 

NOTIONS  DÉTACHÉES. 


1 .  S.<>is.  Le  droit  est  la  collection  des  lois.  Dans  un  sens 
absolu,  droit  signifie  ce  qui  est  juste.  Le  droif  civil  est  la 
règle  des  rapports  de  tous  les  citoyens  enlr’eux.  La  junspra-‘ 
dence  est  la  science  du  droit  cl  des  décisions  judiciaires. 


2.  11  y  a  des  droits  et  des  devoirs  antérieurs  aux  loispo- 
sitjücs.  La  puissance  législative  fait  ces  lois;  elles  sont  con¬ 
sidérées  comme  les  commandements  solennels  de  i'aulorifé 


légitime,  et  doivent  avoir ’pour  base  essentielle  ce  senti- 
nicnl  inné  de  justice  qui  nous  vient  de  Dieu  et  qui  nous 
est  révélé  par  la  conscience;  leur  but  est  de  déterminer  ce 
(jui  est  ordoniiè,  défendu  ou  permis.  La  sanction  de  la  loi 
est  la  conséquence  rémunéra toire  ou  pénale  de  sou  obser¬ 
vance  ou  de  sa  violation.  La  promulgation  est  le  mode  de 
faire  connaître  la  loi  et  de  la  rendre  obligatoire;  elle  ré¬ 
sulte  de  son  insertion  au  bulletin  officiel  avec  la  formule 


Indiquée  dans  le  décret  du  2-9  décembre  1852, 


3.  Ont  force  obligatoire,  notamment:  1”  les  décrets  de 
la  converuion  nationale,  les  sénalus  consullcs  et  décrets  du 
gouveruement  impérial,  ainsi  que  les  avis  du  conseil  d  élai  in- 
lerprctatifs  des  lois  ;  2”  les  arrêtés  et  décrets  du  gouvernement 
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provisoire;  3*^  les  ordonnances,  règlements  et  autres  actes  dù 
pouvoir  cxéculif,  pourvu  qu'ils  ne  contiennent  que  la  mise 
en  pratique  d’un  principe  préexistant  dans  la  loi  sans  y  rien 
ajouter.  Si  les  tribunaux  les  jugent  contraires  à  la  loi ,  ils  peu- 
vent  refuser  de  les  prendre  pour  règle  de  leurs  décisions.  Cass. 
11  av.  1835.  ' 

S 

4.  Les  instructions  minislêriciles  ne  sont  que  des  exem¬ 
ples  et  des  conseils  donnés  aux  magistrats  et  aux  citoyens, 
n’obiigeant  réellement  que  les  préposés  de  l'administration 
à  laquelle  le  ministre  qui  les  a  signées  a  le  droit  de  com¬ 
mander. 

« 

5.  Nul  n'est  censé  ignorer  une  loi  promulguée.  1  Civ.  V. 
n”  2. 

6.  Les  lois  sont  obligatoires  tant  qu’elles  n’ont  pas  été 
abrogées  par  le  pouvoir  législatif. 

7.  La  loi  spéciale  doit  être  appliquée  de  préférence  à  la 
loi  générale,  même  postérieure  ,  si  celle-ci  n'y  déroge  pas. 

8.  On  n'est  pas  toujours  obligé  de  suivre  les  lois  non 
prohibitives  f  puisque  la  convention  vaut  loi  entre  ceux  q’ui 
l’ont  faite.  1134.  Civ.  G  tU 

9.  C'est  la  loi  du  temps  du  contrat  et  non  la  loi  nouvelle 
qui  en  détermine  les  effets,  mais  le  mode  d’exercer  uii  droit 
est  régi  par  la  loi  du  moment.  V.  n®  13  et  s. 

tO.  Pour  interprélcr  un  article  de  loi,  il  faut  combiner  et 
réunir  toutes  les  dispositions  de  cette  loi. 

11.  La  loi  ii’a  pas  d'effet  rétroactif.  2  Civ. 

* 

12.  Usa^^es.  L’usage  est  ce  qui  se  pratique  habituel¬ 
lement  dans  une  localité.  S'il  est  général,  uniforme,  non 
contraire  à  l'ordre  et  à  rintérét  publics,  il  peut  modifier 
la  loi  et  même  en  tenir  lieu.  L'usage  doit  être  prouvé  par 
Icmoins  en  la  forme  ordinaire  des  enquêtes,  par  rapport 
d’experts  ou  attestations  de  notables  de  la  localité.  ■ —  Droits 
d'usogCt  625  et  s.  Civ. 


/ 


A .  Bois  et  forêts  de  l’Etat.  C36  Civ.  Gl  et  s.  for.  Ord, 
F.  ii2  el  s.  Voy.  U.  Aüxil.  1. 12-16  au.  1854.  Forêts  de  l'Etal, 
bois  des  communes  et  établissements  publics. 

B.  Bois  DES  PARTicCLïERs.  V.  Usufruitier.  590,  591, 
593  Civ.  La  reserve  des  balîvcaux  n'est  obligatoire  qae 
pour  les  bois  de  l'Etal,  des  communes  cl  des  établissements 
publics.  70,  137,  Ord.  F,  —  L’acheteur  d’une  coupe  de  bois, 
n’a  pas  le  droit  de  récéper  les  troncs,  à  moins  de  convention 
expresse  dans  la  vente.  V.  n"  693  el  s, 

C.  Eaux  courantes.  645  Civ.  V."  n“  322,  $  1.  Un  ar¬ 
rête  du  préfet  de  la  Ilaule-Ciaronne  du  21  juillet  1845, 
n®  1141,  II,  ^act.  ad.,  ordonne  de  détruire  dans  les  huit 
jours  tous  les  arbres  existant  dans  le  lit  ou  sur  le  bord 
intérieur  des  ruisseaux  du  departement.  —  Les  difflcultés 
sur  celle  matière  sont  de  la  compétence  de  l’autorité  ju¬ 
diciaire,  s'il  s'agit  de  rinterét  des  parties  seulement ,  et  de 
l’autorité  administrative,  s'il  s'agit  de  l’inlérét  public.  Le 
droit  de  chaque  riverain  consiste  à  user  des  qaux  de  ma¬ 
nière  à  ce  que  le  droit  équivalent  de  tout  autre  riverain 

> 

au-dessus  et  au-dessous,  n'en  éprouve  ni  diminution  ni. 
entrave.  —  Le  propriétaire  qui  veut  se  servir  des  eaux 
dont  il  a  la  faculté  de  disposer,  644  Civ.,  peut  obtenir  le 
passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires,  à  la 
charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  Sont  exceptes  de 
cette  servitude  :  les  maisons,  cours  .jardins,  parcs  cl  enclos 
attenant  aux  habitations.  Art.  1"  L  21  juin  1845.  Voy. 
H,  Aüxil.  Irrigations ,  drainage. 

D.  Hauteur  df.s  clôtures  dans  les  villes  et  dans  les 
FAUBOURGS.  663  Civ.  A  défaut  d'usagesclde  règlements,  elle 
doit  être  d'au  moins  lrcntc*deux  décimètres,  compris  le  cha¬ 
peron  ,  dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au-dessus,  cl  de  vingt- 
six  décimètres  dans  les  autres,  id.  Les  règlements  et  usages 
sont  si  variés  et  si  incertains  pour  les  petites  villes  qu’îl  est 
presqu'impossiblc  d’en  citer  à  cet  égard  de  constants  et  recon¬ 
nus.  V.  n“  1419.  . 


_  8  - 

E.  Distakces  pour  plantations  et  fossés.  (571  Civ,  Voy- 
ir322,  §  3,  1415.  On  suit  gêncralement  aujourd'hui  les  dis¬ 
tances  voulues  par  l'art.  C71  Civ.  :  deux  mètres  pour  les  arbre. ^ 
à  haute  tige  et  un  demi-jTièire  pour  les  autres.  —  La  vigne  est 
considérée  comme  un  arbre  à  basse  tige  qui,  à  moins  d'usage 
contraire,  doit  être  planté  à  50  centimètres  du  voisin.  Les 
haies  sèches  ou  mortes  peuvent  se  planter  sur  la  ligne  sépa¬ 
rative  des  deux  héritages;  mais  la  baie  vive,  à  défaut  d’usage, 
ne  peut  être  plantée  qu’à  un  demi-mètre  du  voisin.  —  Pour 
les  fossés ,  vu  le  silence  de  la  loi ,  on  a  recours  à  scs  prescrip¬ 
tions  pour  des  cas  analogues  et  aux  usages.  A  Toulouse,  la 
distance  laissée  est  de  22  centimètres  au  moins  au-delà  du 
talus.  Dans  certaines  localités,  le  fossé  est  creusé  sur  la  ligne 
divisoire,ct  l'on  laisse  du  côté  du  voisin  un  talus  propor¬ 
tionné  à  la  profondeur  du  fossé.  Eu  général,  on  observe  une 
distance  de  50  centimètres.  — Aux  aboutissanis  d'une  rivière 
navigable,  on  ne  peut  ptaulcr  plus  près  de  30  pieds  du  côté 
<iue  les  bateaux  se  tirent  ,  et  10  pieds  de  l’autre  bord,  art.  -7 , 
édit  d’août  1C60.  —  Pour  les  plantations  relatives  aux  grandes 
routes,  y.  I.  9  vent,  an  Xlll;  Décr.  IG  décem.  1811;  I.  12  mai 
1825.  Le  curage  et  l’entretien  des  fossés  des  grandes  roule.s 
sont  à  la  charge  de  l'adtiiinislralion  publique  à  dater  du  1*^' 
janvier  1827.  Les  plantations  et  fossés  concernant  les  chemins 
vicinaux  sont  régis  par  un  règlement  préfectoral  dans  chaque 
dèpiirlemcnt.  Art.  21  1.  21  mai  I83ü.  lî.  Auxil. 

J 

F.  Constructions  POUVANT  nuire  aux  voisins.  «Celui 

% 

qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d’aisaiicc  près  d'un  mur 
mitoyen  ou  non  ;  —  celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou 
àtre,  forge,  four  ou  fourneau;  —  y  adosser  une  étable;  —  ou 
établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de  matières 
corrosives,  est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les 
règlements  et  usages  particuliers  sur  ces  objets,  ou  à  faire 
les  ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  règlements  et  usages, 
pour  éviter  de  nuire  au  voisin.  »  G74,  Civ.  V.  n"  322,  §  V, 
1417  et  s.  —  Comme  l'on  est  garant  des  accidents  qui  peu- 


—  9 


vcnl  survenir,  bien  que  Ton  ait  observé  les  rèçlemcnls  et 
usages,  1382  Civ.,  i)  est  bon  de  laisser  plus  que  la  distance 
voulue  et  d’apporter  aux  ouvrages  inlermêdiaircs  requis  le 
plus  grand  soin  ;  s'il  n’y  a  pas  d'usages  constants  cl  reconnus, 
on  suit  ordinairement  la  coutume  de  Paris  (a).  Le  tour 
d'échelle  est,  en  générai ,  fixé  à  3  pieds  de  largeur ,  à  partir 
du  parement  extérieur  du  rez-de-chaussée,  sauf  l'usage  con¬ 
traire  bien  établi.  —  11  est  défendu  de  creuser  sans  y  être  au¬ 
torisé  des  puits  à  moins  de  100  métros  des  cinielicrcs,  Décr.  7 
mars  1808. 

G.  DétAlS  KT  USAGES  A  OBSERVEU  POUR  PAIEMENTS  ET  . 
CONGÉS  DES  LOCATIONS,  DOMESTIQUES,  MÉTAYERS,  RÉGIS¬ 
SEURS,  etc.  1736,  174o,  1748,  1753,  1757,  177V  Civ.  V.  rr 
851,  858, 5V6  et  s.  —  Dans  les  localités  où  les  loyers  sont  payés 
d’avance,  il  est  rare  qu'on  exige  du  locataire  lu  garantie  men¬ 
tionnée  dans  l'art.  1752  Civ.,  relativement  à  un  mobilier  suf- 
lisanl.  —  S  il  n’cxistc  pas  de  convention  ou  d’usage  reconnu , 

(a)  U  Qui  fait  étables  contre  im  mur  mitoyen  ou  autres  choses  semblii- 
blés,  il  doit  fiiire  çonire-murs  de  huit  pouces  d’épaisseur,  de  hauieur 
jusqu’au  rez  de  la  mangeoire.  Art,  188.  Coutume  de  Paris.  —  Qui  veut 
faire  chemînées  et  âtres  contre  le  mur  mitoyen,  doit  faire  contre 
mur  de  toîlots  ou  autre  chose  suffisante  de  demi-pied  (i'épaisseur.  An* 

189  *d.  —  Qui  veut  faire  forge,  four  ou  fourneau  contre  le  mur  mi¬ 
toyen,  doit  laisser  dcniî-pîed  de  vide  et  intervalle  entre  deiit  du  mur 
du  four  ou  forge,  et  doit  Ôlre  ledit  mur  d’un  pied  d’épaisseur.  Art. 

190  ïd.  —  Qui  veut  faire  aisances  de  privées  ou  puits  contre  un  mur 
mitoyen  ,  il  doit  faire  eoiitre-mur  d’un  pied  d'épaisseur*  Et  où  il  j  a  de 
chacun  cûlé  puits  ,  ou  bîen  puits  d’un  côté  et  aisance  de  l'autre,  suffit  qu’il 
y  ait  quatre  pieds  de  maçonnerie  d’épaisseur  entre  deux  ,  comprenant  les 
épaîsïcurs  des  murs  d'une  pan  et  d’autre.  Mais  entre  Jeux  puits  suffisent 
trois  pieds  pour  le  moins.  An.  191  îJ. —Celui qui  a  fihce,  jardin  ou  autre 
lieu  vide  ,  qui  |gint  immédia Lement  au  mur  d^aulrui  h,  ou  à  mur  mitoyen  , 
et  il  veut  faire  labourer  et  fumer,  il  e^t  tenu  faire  contre-mur  de  deniî-pîeii 
d^épaisseiir;  et  s’il  a  terres  jcctisscs  ,  il  est  tenu  faire  conire-mur  d’un  pied 
d’épaisseur.  Art.  192  id.  —  Nul  ne  peut  faire  fosses  à  eaux  ou  cloaques , 
s'il  n'y  a  six  pieds  de  distance  en  tout  sens  des  murs  apparienant  au  voisin 
ou  mitoyen,  m  Art.  217  id. 


t 
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le  loyer  doitêlrc  payé  annuellement.  Duvergier.  —  A  Toulouse, 
il  est  payé  par  six  mois  et  d’avance.  —  Lorsqu’aux  termes  des 
art.  173C ,  1737  et  1759  Civ.,  la  durée  du  bail  est  déterminêo 
cl  cesse  de  plein  droit  à  l’époque  fixée  par  te  bail,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  preneur  soit  absolument  obligé  de  vider  les  lieux  à 
rmstanf,  sans  qu'il  sache  où  aller  loger.  Un  court  délai  doit 
lui  être  accordé,  de  manière  à  concilier  rimmanité  et  la  jus¬ 
tice  avec  la  rigueur  du  droit.  C’est  l’avis  de  M.  Tropîong^  l.  2, 
ri®  401.  Ce  délai  de  grâce  est  ordinairement  de  quinze  jours. 
A  Toulouse,  et  dans  un  grand  nombre  de  localités,  l’usage  est 
contraire.  —  Dès  que  le  congé  a  été  donné,  l'usage  veut  que 
le  locataire  laisse  visiter ,  à  Jours  et  heures  convenables,  l'ap- 
partement  qu'il  occupe  à  ceux  qui  désirent  le  louer ,  quoique 
plusieurs  auteurs  reconnaissent  qu’il  n’y  ait  pas  obligalîon 
rigoureuse  de  sa  part.  V.  n“  321.  —  Domestiques.  n"  939  et 
s.  —  Owcn'crs.  V.  n"  048  et  s.  —  L’usage  est  de  payer  terme 
échu  les  domestiques  attachés  a  la  personne.  Le  domestique 
attaché  à  la  culture  des  terres  ne  peut  quitter  le  service  avant 
la  fin  de  son  engagement,  comme  aussi  le  maître  ne  peut  le 
renvoyer  avant  le  terme  convenu,  sauf  cause  grave.  V.  n” 
94G.  Si  une  nouvelle  année  commence  sans  congé  donne  ou 
reçu ,  il  y  a  tacite  recondüclion.  V.  n“  845,  En  cas  de  force 
majeure,  d’intempérie,  lesjowmah'erssont  déchargés  de  l’obli¬ 
gation  de  faire  les  travaux  pour  lesquels  ils  avaient  été  loués, 
et  par  suite  le  prix  ne  leur  en  est  pas  dû.  —  Dans  les  loca¬ 
tions  du  colonage  partiaire,  V.  n*  904  et  s.,  quelquefois  le  bail¬ 
leur  inscrit  sur  un  livret  les  conditions  du  bail,  ou  rédige  une 
police  dont  il  donne  le  double  au  bordier.  Celui-ci,  en  l’accep¬ 
tant,  est  censé  s’en  approprier  le  contenu.  Les  époques  aux¬ 
quelles  les  hordierSf  métayers,  maUres- valets ,  etc. ,  doivent 
donner  ou  recevoir  congé,  varient  suivant  les  lieux.  En  gé¬ 
néral,  et  particulièrement  à  Toulouse,  le  délai  de  rigueur 
est  la  veille  de  la  Saint-Jean.  Us  doivent  sortir  le  1"  novem¬ 
bre,  jour  de  la  Saint-Martin.  Cependant  le  dernier  arrête  sur 
la  matière,  dans  la  Haute-Garonne,  fixe  le  jour  de  la  sortie 

au  11  novembre,  dans  tout  le  département.  /î.  Act.  ad.  n“ 

* 


346.  L’estivandier  doit  recevoir  congé  à  la  terminaison  des 
travaux  du  sol,  sous  peine  de  tacite  reconduction,  Vestachani 
ou  jardinier,  loué  à  tant  par  an ,  est  rang^é  dans  la  catégorie 
des  domestiques  à  gages.  18  avril  1831 .  On  pourrait  donc 
légalement  le  renvoyer  huit  jours  après  l'avoir  averti  ;  mais 
le  plus  souvent  le  congé  lui  est  donné  comme  au  maître-valet. 
Enfin ,  les  hommes  daffaires  ou  régisseurs,  n’étant  que  de  sim¬ 
ples  mandataires,  peuvent  à  la  rigueur  être  congédiés  à  vO’ 
lonlé.  V.  n“  1169,  944, 

II,  Bans  uë  moisson,  de  fenaison  et  de  vendanges.  Us 
ne  sont  guère  plus  usités,  surtout  les  deux  premiers.  Cepen¬ 
dant  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  mars  1834  a  jugé 
que  les  arrêtés  municipaux  relatifs  à  ces  bans  étaient  obliga¬ 
toires  dans  les  localités  ou  il  était  encore  d’usage  de  les  pu¬ 
blier.  L  28  septembre  1791,  t.  1,  sccl.  5,  art.  2.  Arrêté  14 
germ.  an  VI.  Ainsi,  lorsque  l’ouverture  des  vendanges  a  été 
fixée  par  le  maire,  celui  qui  vendange  avant  le  jour  indiqué 
encourt  une  amende  de  6  à  10  fr.  475  Pén.  ;  mais  il  est  bien 
entendu  que  le  propriétaire  peut  faire  sa  récolte  quand  bon 
lui  semble  dans  ses  pièces  doses. 

I.  Glanage,  RATELAGE  et  gbapillage.  »  Les  glaneurs , 
rûtcleurs  et  grapilleurs,  dans  les  lieux  où  les  usages  de  gla¬ 
ner,  râteler  et  grapillcr  sont  reçus,  n’entreront  dans  les 
champs,  prés  et  vignes  récoltés  et  ouverts,  qu’aprés  l’enlè- 
vement  entier  des  fruits.  Le  glanage,  râlelage  elgrapillage 
sont  interdits  dans  tout  enclos  rural.  »  Art. '21,  t.  2,  I.  28  sept. 
C  ocl.  1791. 

<  I 

J,  Parcours  ET  VAINE  p.ATDRE.  L’exercice  de  ces  droits 
est  réglé  par  la  loi  du  28  sept.  6  ocl.  1791  qui  maintient  les 

usages  ruraux ,  lorsqu'ils  sont  fondés  sur  un  litre  particulier 

% 

ou  autorisés  par  la  loi  ou  par  un  usage  local  immémoriaL 
Dans  aucun  cas  cl  dans  aucun  temps,  le  droit  de  parcours  ni 
celui  de  vaine  pâture  ne  peuvent  s’exercer  sur  les  prairies 
artificielles,  et  ne  peuvent  avoir  lieu  sur  une  terre  ensemen- 
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ccc  ou  couverte  de  quelque  producliou  que  ce  soit ,  qu’après 
la  récolte.  Sccl.  4,  art,  9,  dite  loi.  Cass.  4]uil.  1817.  —  A 
moins  qu'on  ne  lui  oppose  un  droit  appuyé  sur  un  titre  et 
sauf  l'exception  portée  dans  l’art.  C82  Giv.,  en  cas  dVnclavr  , 
du  voisin ,  v.  n"  i  Vî  I ,  tout  propriétaire  peut  interdire  l'accès 
de  scs  terres  aux  autres  par  la  clôture;  mais  il  perd  alors  lui- 
irtéinc  son. droit  à  la  vaine  pâture  en  proportion  du  terrain 
qu’il  y  a  soustrait.  647 , 648  Civ.  La  vaine  pâture  commence 
assez  géné'raleincnl  après  la  fenaison  cl  finit  à  Nolrc-Danie-dc- 
la- Chandeleur,  quelquefois  le  15  mars.  V.  Ac(.  ad.,  n"  446  , 
un  arrêté  du  préfet  de  la  Ilautc-Garonne  du  29  juillet  1842. 


13.  Procédure.  Après  avoir  reconnu  en  principe,  que 
nul  en  société  ne  doit  sc  faire  justice  à  soi-méim',  cl  les  rap¬ 
ports  entre  les  citoyens  étant  déterminés  par  le  droit  civil , 
on  sentit  la  nécessité  de  régler  comment  on  réclamerait  le  se¬ 
cours  de  rautorilé  lorsqu'ils  seraient  violés;  telle  fut  l'origine 
de  la  procédure. 

14.  La  procédure  judiciaire  est  donc  la  marche  à  prendre 
pour  oblciiir  devant  un  tribunal  la  décision  d’un  procès;  la 
procédure  cxtrajudiciaîre  est  celle  qui  ii'est  pas  faîte  à  l'occa¬ 
sion  d’un  débat  en  justice  ou  en  vue  d'un  jugement  iinmcdial, 
comme  lorsqu’il  s’agit  d’actes  conservatoires,  d’offres  de  paie¬ 
ment  ,  de  consignation ,  d’apposition  de  scellés,  etc. 

« 

15.  Dans  tout  procès  on  distingue  deux  choses  :  le  fond  ou 
le  droit ,  et  la  forme  ou  la  manière  de  l’exercer,  c’est-à-dirc  la 
procédure. 


16.  La  plus  longue  durée  des  actions  est  trente  ans.  2262 
Civ.  V.  n”  1392  et  suiv. 

17.  En  général ,  on  ne  [leut  forcer  personne  à  exécuter 
une  obligation,  sans  avoir  préalablement  formé  une  demande 
et  obtenu  un  jugement.  Cepcniiant,  il  est  des  circonstances 
où  l’on  n’en  a  pas  besoin  :  c’csl  lorsque  le  titre  est  exécutoire. 
V.  no  488. 

18.  Mais,  pour  pouvoir  assigner  ou  être  assigné,  il  faut 
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daboiü  avoir  iiilérèt  à  la  conlestalion ,  et  ensuite  ôlrc  capa¬ 
ble  de  comparaître  eu  justice.  V.  ir  3G9  et  s.  227 ,  231 , 253 , 
2G1 , 269 ,  277. 

19.  Les  principaux  effets  de  l'assignat  ion  sont  de  faire 
courir  les  fruits  et  intérêts,  57  Pu. ,  et  tl'intcrromprc  la  pres¬ 
cription.  2244  Civ. 

20.  On  doit  assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal  de  son 
domicile,  et  s'il  n'en  a  pas,  de  vant  celui  de  sa  résidence.  59  Pu. 
S’il  y  a  plusieurs  défendeurs,  la  demande  doit  être  portée  de¬ 
vant  le  juge  de  l’un  d  eux.  Id.  Les  vagabonds  qui  n’ont  ni  do¬ 
micile  ,  ni  résidence  connus,  peuvent  être  assignés  devant' 
le  juge  du  demandeur.  L’article  précité  contient  quelques 
exceptions  à  la  règle  que  nous  venons  de  poser.  V’.  n^*  369 
et  suiv. 


21.  Le  délai  pour  comparaître  en  justice ,  donné  par  l’assi- 
gnation  ,  est  ordinairement  de  builainc  franche.  Si  l’affaire 
requiert  célérité ,  le  juge  peut  perraellre  d’assigner  à  plus  bref 
délai.  72  Pu.  Dans  les  cas  trcs-prcssants,  le  juge  statue  pro¬ 
visoirement,  cl  rend  son  ordonnance  exécutoire  de  suite 
avec  ou  sans  caution,  Voy.  liéférés,  SGG  à  812.  Pr.  W  ii"  302 
et  s.  328,  374. 


22.  Tout  demandeur  doit  justifier  sa  demande.  1315  Civ. 

23.  Les  preuves  résultent  des  titres,  des  témoins,  des  pré¬ 
somptions  légales,  de  l'aveu  d’une  partie,  de  l'interrogatoire, 
des  visites  de  lieux ,  des  expertises,  des  enquêtes,  etc.*  1316 
Civ.  V.  n"  377  bis. 


m 

24.  Le  défendeur  peut  écarter  la  demande  cl  empêcher  d’en 
examiner  la  légitimité,  en  opposant  un  moyen  de  forme,  par 
exemple  une  nullité  d'exploit,  un  défaut  de  compétence,  de 
qualité,  une  prescription,  un  jugement  non  attaqué  dans  les 
délais,  un  ac(|uicscement,  etc.  De  là  la  maxime  si  connue  :  la 
forme  emporte  le  fond. 

25.  On  peut  prévenir  un  procès  :  1®  par  les  offres  ou  la 
présentation  de  l’objet  de  la  demande,  1257  et  s.  Civ,  812  et 
s. ,  Pr.  ;  —  2®  par  la  (ransaclion.  V.  1225  et  s.  ;  —  3“  par 
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!c  compromis.  V.  n“  1481  et  s.  ;  —  4°  par  le  préliminaire  de 

concilialion.  V.  n**  352  cl  s. ,  358,  1 199, 

*  « 

26.  Juges.  Les  juges  sont  des  magistrats  chargés  de  ren¬ 
dre  la  justice  au'nom  du  souverain.  V.  n®  73,  314. 

27.  Le  juges  qui  refuserait  déjuger  sous  prétexte  du  silence, 
de  l'obscurité  ou  de  rinsufûsancc  de  la  loi,  se  rendrait  coupa¬ 
ble  d’un  déni  de  justice ,  puni  par  l'art.  185  du  Code  pénal.  4 
Civ. 

28.  La  juridiction  est  le  pouvoir  du  juge,  la  compétence  est 
l’étendue  de  ce  pouvoir.  V.  n"  314. 

29.  L’autorité  judiciaire  est  scule'compclcntc  pour  juger  tou¬ 
tes  les  questions  de  propriété ,  même  lorsque  l’élal  y  est  inté¬ 
ressé.  13ÉCR.  8  juillet  1807  et  2  février  1809.  Cormenin,  V^oy. 
cependant,  art.  15 ,1.  21  mai  1830  sur  les  chemins  mcinaux. 

30.  Mais  l'autorité  administrative  ayant  seule  le  droit 
d'interpréter  les  actes  qui  émanent  d’elle ,  toute  difficulté  dont 
ta  solution  dépend  de  l’interprétation  d’un  acte  administratif 
doit  lui  être  soumise. 

31.  Le  jugement  est  considéré  comme  la  vérité;  le  tribunal 
qui  l’a  rendu  ne  peut  plus  le  détruire  ni  lemodilier,  alors  même 
qu'il  reconnaîtrait  qu’il  a  commis  une  erreur.  Vl  sententiam 
dixit,  desinit  essejudex.  Celui  qui  se  croit  lésé  par  ce  jugement 
doit  donc  l’attaquer  par  les  voies  de  l’opposition,  de  l’appel, 
etc. ,  afin  d’anéantir  la  présomption  légale  par  l’effet  d'un  nou¬ 
veau  jugCHienl  contraire.  V,  n«  305  cl  s. 

32.  Les  jugements  ne  sont  obligatoires  que  pour  ceux  qui  y 
sont  parties,  autrement  ils  seraient  de  véritables  lois.  5  Civ. 
V.  n”  284  et  s.,  310. 

*  m 

33.  Greffiers.  Ce  sont  des  fonctionnaires  chargés  d’écrire 
tous  actes  cl  procès-verbaux  du  ministère  du  juge,  d'en  garder 

H 

la  minute ,  et  délivrer  des  expéditions.  Leur  signature  fait  foi 
jusqu’à  inscription  de  faux.  S’ils  délivrent  des  expéditions  qui 
contiennent  moins  de  vingt  lignes  à  la  page  et  de  huit  syllabes 
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à  ta  ligne,  ils  encourent  la  peine  de  100  francs  d’amende  et 
leur  deslilution.  Cass,  V.  n°73.  Il  est  taxé  au  greffier  de  la 
justice  de  paix  ,  par  chaque  rôle  d'expédition,  à  Paris,  50  c.  ; 
ailleurs ,  40  c. ,  art.  9  à  2t ,  T.  16  fév.  1807.  —  V.  R.  Auxil. 
Decr.  24  mai.  —  1"  juin  1854,  tarif  des  greffiers  des  tribu- 
nausc  civils  et  des  cours  impériales.  Arrête  8  avril  1848,  tarif 
des  greffiers  et  des  huissiers  audienciers  près  les  tribunaux  de, 
commerce. 

33  bis.  Les  greffiers  sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps 
dans  les  cas  prévus  par  ïe§7  de  l'art.  2060,  Civ.  1.  18  déc. 
1848,  art.  3.  V.  n"  603  ter. 

i 

34.  Ministère  public.  Il  est  exercé  par  des  procureurs 

J* 

impériaux  qui  représentent  le  gouvernement  auprès  des  juges, 
cl  ont  mission  de  poursuivre  les  crimes  et  délits,  de  défendre 
les  mineurs,  les  inlerdils,  les  absents,  etc.,  et  de  veiller  à 
l’exécution  des  lois  et  des  jugements.  V.  n®  73. 

35.  Ils  peuvent  prendre  ia  parole  après  les  plaidoiries  des 
parties  ou  de  leurs  avocats  et  donner  des  conclusions.  Ces  ma¬ 
gistrats  réunis  sont  sou  vent  désignés  sous  le  nom  de  parquet  (6). 

I 

36.  Avoués,  Leurs  fonctions  consistent  à  postuler  et  con¬ 
clure  pour  les  parties  qu’ils  représentent  près  la  cour  ou  le 
tribunal  où  ils  sont  établis  (c).  V.  n®  74. 

37.  Ils  ont  droit  de  plaider  les  demandes  incidentes  de  nature 
à  être  jugées  sommairement  ainsi  que  les  questions  de  procé¬ 
dure.  Obu.  27  fév.  1822.  V.  aussi  185,  295,  Inst.  crîm. 

38.  La  personne  quia  un  procès  peut  se  dispenser  de  confier 

(6)  L.  27  vent,  an  VIII;  Décr.SO  mars  1803,  art.  79  cl  s-;  L.20av  1810, 
an.  45  et  s.;  Décr.  6  juil,  1810,  art,  36,  42  et  s.;  DtScr  18  août  1810  ,  art. 
16  cl  s.  —  Aiïn'ôuU'onsrfit'criÊS.  53,  72,  99,  164  Oiv.  69  et  s.,  83  et  s,  Pr. 
—  586  Com.  22  et  s.  144  et  s,  271  et  s,  Inst,  crlni. 

(c)  L.  27  vent,  an  VIII,  art.  93,  94,  95;  Arrêté  13  frira,  an  IX;  2  therra, 
an  X;  Décr,  6  juil.  1810,  art.  112  et  s.;  Décr.  2juil.  1812,  art.  2,  3,  9,  10, 
11  non  abrogés  i  Ord.  23  déc.  1814;  Id.  27  fév.  1822  et  12-14  août  1832. 
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sa  dèfi’iise  à  un  avocat.  85  Pu.  ;  mais  clic  esl  obligée  de  coiisLi- 
luer  un  avoué.  Celui-ci  iic  pcul  refuser  son  minislèrc,  à  moins 
qu'il  ne  s  agisse  de  demandes  contraires  aux  lois  ou  évidemment 
mal  fondées. 


39.  Le  mandat  de  la  voué  n’est  pas  présume  gratuit.  V.  n" 
1151.  La  loi  l’oblige  à  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
juge.  Il  doit  y  inscrire  lui- môme,  par  ordre  de  date  et  sans 
aucun  blanc,  toutes  les  sommes  qu'il  reçoit  des  clients.  Faute 
ilc  représentation  ou  de  tenue  régulière  de  ce  registre,  il  doit 
être  déclaré  non  recevable  dansses  demandes  en  condamnation 
de  frais-  Les  tribunaux  ne  peuvent  rien  lui  accorder  en  sus  du 

I 

tarif,  V.  n®  45,  à  litre  d’indemnité,  vacations  ou  soins  extra¬ 
ordinaires.  Cass.  2o  janv.  1813.  V.  n”  293  ,  294. 

40.  Pour  un  délaissement,  une  offre,  un  aveu,  une  aliéna¬ 
tion  ou  une  transaction,  l'avoué  a  besoin  d’un  mandai  spécial, 
182,  352,  3G0  Pr.  Nous  pensons  que  s'il  agissait  seul,  en  pa¬ 
reil  cas,  le  contrat  serait  nul  cl  ne  lierait  point  le  clicni.  1988, 
1989  Civ.  V.  n"  290. 


41.  L’action  de  l’avoué  pour  honoraires  et  déboursés  ,  se 
prescrit  par  cinq  ans,  pour  les  procès  non  fcnnmés,cLpar  deux 
ans  pour  les  procès  terminés, du  jour  du  jugcmeiil  dérmilif  ou 

de  la  conciliation  des  parties.  2273,  2274  Civ.  V.  n"  293. 

> 

42.  L’avoué  peut  exiger  des  intérêts  à  dater  du  jour  doses 
avances  constatées.  2001  Civ. 


43.  Il  est  déchargé  des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement  du, 
procès.  2276  Civ. 


44.  Si  l’avoué  s’est  dessaisi  des  pièces  do  la  procédure,  il 
y  a  présomption  qu’il  a  été  payé. 


45.  Les  originaux  et  copies  des  requêtes  cl  écritures  d’avoué 
doivent  énoncer  le  nombre  de  rôles  qu’elles  contiennent.  On 
entend  par  rôle  un  feuillet  de  vingt-cinq  lignes  sur  chaque 
page.  T.  16  fév.  1807,  art.  67  et  s.,  147  et  s.  Ord.  modiGcalivc 
lOoct.  1841 ,  art.  7  à  13. 

46.  L’avoué  pcul  comprendre  dans  son  éta  t  de  frais  les  houo- 


/ 
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raires  qu’il  a  avancés  pour  soii,cliciil  à  l’avocat  qui  a  plaidé 
la  cause;  mais  le  jug^c  laxateur  peut  les  réduire,  s’ils  lui  pa¬ 
raissent  exagérés.  Dépens.  V.  n"  288  cl  s,  R,  Ausii..  Tarif 
des  frais  dûs  aux  avoués. 

I 

47.  Asr«és.  Ils  remplacent  les  avoués  devant  les  tribu¬ 
naux  de  commerce  auxquels  ils  sont  allachés,  mais  les  plai¬ 
deurs  peuvent  s’y  faire  représenter  par  tous  autres  mandataires. 
Nul  ne  peut  plaider  pour  une  partie  devant  ces  (ribiinaiix  ,  s'il 
n’est  muni  d’un  pouvoir  spécial  qui  peut  être  <Ionnè  au  bas  de 
l’original  ou  de  la  copie  de,  rassignalion.  414  Pu.,  827,  642 
CoM. ,  V.  n»  1200.  F.  111 ,  V.  ïi»  400  ;  Ord.  IC  mars  1823 ,  V. 
n"  402  bis ,  403  bis. 

H 

48.  Huissiers.  On  appelle  ainsi  les  officiers  ministériels 
assermentés  qui  iiolillcnl  les  sommations,  demandes,  écritures 
d'avoué,  etc.,  et  qui  procèdent  à  rcxéculiou  des  actes  et  des 
jugements,  \^  ti“  73, 74  (cî).  Ms  n’ont  caractère  public  que  dans 
farrondissemenl  que  la  loi  leur  a  assigné. 

49.  Dans  les  lieux  où  il  n’y  a  pas  de  commissaires-priseurs, 
ils  peuvent  procéder ,  concurremment  avec  les  greffiers  et  les 
notaires,  aux  prisées  cl  ventes  publiques  des  meubles  et  effets 
mobiliers.  L.  20  juil.  1790,  art.  37. 

50.  Leur  ministère  est  forcé;  s'ils  le  refusent,  on  a  recours 
au  président  du  tribunal  ou  de  la  cour.  Art.  42,  Dûcr.  14  juin 
1813.  —  4  et  66  Pb. 

51.  11$  sont  responsables  de  la  nullité  de  leurs  actes.  75, 
1030,  1031  Pr. 

52.  La  remise  de  l’acte  ou  du  jugement  à  l'huissier  vaut 
pouvoir  pour  toutes  executions  autres  que  pour  la  salsic-im- 


(dj  Décr.  14  juin  1813;  29  aoùl  1813  ;  23  dcccmbre  18t4,  2üjui[i  1822; 
2tî  août  1829.  Attributions  diverses.  lo97,  2060,  22TI,  2276  Civ.  —  1, 
4,16,  21)  ,  32  ,  e  t ,  66 , 71 , 432 , 433 , 585 , 625  Pn.  —  173 , 176 , 627 
Coni.  — 72,  97,  107,  111,  141, 143,  Inst.  crim.  —  13,  257  Pén. 
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mobilière  et  l’emprisonnement,  pour  lesquels  la  loi  exige  un 
pouvoir  spèctaL  556  Pb.  V.  n®  1196,  F.  108. 

53.  Le  débiteur  paie  valablement  à  l'huissier >  porteur  du 
titre,  et  la  quittance  que  lui  donne  celui-ci  le  libère  vis-à-vis 
du  créancier; mieux  vaut  cependant,  quelquefois,  pour  éviter 
des  difOcultés,  payer  à  ce  dernier  lui-mème. 

54.  L'action  de  l’huissîcr,  pour  le  salaire  de  ses  actes,  se 
prescrit  par  un  an.  :2272  Civ. 

55.  11  est  déchargé  des  pièces  après  deux  ans  du  jour  de  la 
signification  des  actes.  2276  Civ, 

56.  Quand  l  liuissicr  exprime  avoir  signifie  lui-méme  un 
exploit  qu'il  n'a  pas  remis  ou  qu’il  a  fait  remettre  par  un  autre, 
il  se  rend  coupable  du  crime  de  faux  prévu  par  l'art.  146.  Pên. 
S’il  est  démontre  qu’il  n'a  pas  agi  frauduleusement,  il  n'est 
passible  que  d’une  suspension  de  trois  mois  et  d'une  amende  de 
200  fr-  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
Art.  45,  Dhcb.  14  juin  1813. 

57.  Il  est  tenu  de  menliotincr  le  coût  au  bas  de  chaque  acte, 
à  peine  de  5  fr.  d'amende.  67  Pb.  —  11  ne  peut  donner  aucun 
exploit  un  jour  de  fête  légale,  V.  n“  1436,  si  ce  n'csl  en  vertu 
de  permission  du  président  du  tribunal.  63.  Pb.  II  ne  peut  ins> 
trumenler  pour  ses  parents  et  alliés,  etc.,  à  peine  de  nullité. 
G6,,f029  Pii. 

58.  Pour  la  taxe  des  actes  d'huissier,  Voy.  ï,  16  fév,  1807, 
K  surtout  l’art.  66,  «—  Huissiers  prés  les  trib.  de  Cam.  V.  n"  33. 

58  bis.  Le  droit  de  faire  des  citations  et  autres  actes  devant 
les  justices  de  pais,  appartient  exclusivement  aux  huissiers  qui 
résident  dans  le  même  canton.  Art.  16,  19, 1.  25  mai  1838.  V. 
n®  327  bis. 

59.  L’art.  18  de  la  même  loi  interdit  aux  huissiers  d'assister 
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comme  conseil,  ou  de  représenter  en  qualité  de  procureur 
fondé  les  parties  devant  la  justice  de  paix,  à  peine  de  25  à  50  fr. 
d'amende,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'art.  19  dite  loi. 

.  V,  n"  327  6t».  —  Pareille  défense  leur  est  faite  et  sous  les  mê¬ 
mes  peines  à  l'égard  du  tribunal  de  commerce.  627  Com, 


h 
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60,  Avocats.  Ce  sont  des  licenciés  en  droit,  reçus  avocats 
par  uneconr  d'appel,  qui,  aprèsavoir  fait  un  stage  et  avoir  été 
inscrits  au  tableau  de  l'ordre,  sc  livrent  par  étal  à  la  défense 
des  particuliers  ou  de  leurs  intérêts  (e). 

61.  L'inscription  au  tableau  donne  aujourd  hui  à  l'avocat  le 
droit  de  plaider  devant  toutes  les  cours  d'appel,  sans  avoir  be¬ 
soin  d'aucune  espèce  d'autorisation ,  sauf  les  dispositions  de 
l’art.  295  Inst.  CRtM,  Ord.  27  août  1830. 

62,  Les  honoraires  de  l’avocat  ne  doivent  pas  être  restreints 
à  la  taxe  établie  par  le  tarif  ;  cette  taxe  n’ayaiil  d’autre  but  que 
de  dêlcnnincr  la  somme  due  par  la  partie  qui  a  perdu  son 
procès.  V.  n®  46. 

62  his.  L’art.  44  Dkcr.  14  déc.  1810,  est  ainsi  conçu  :  (c  Les 
avocats  feront  mention  de  leurs  honoraires  au  bas  de  leurs 
consultations,  mémoires  et  autres  écritures;  ils  donneront 
aussi  un  reçu  de  leurs  honoraires  pour  les  plaidoiries.  »  Jamais 
cct  article  n’a  été  observe  et  l’usago  contraire  est  suivi, 

63.  iVotaiccs.  La  loi  du  25  vont.  les  définit  ainsi  dans  son 
article  premier,  que  nous  reproduisons:  »  Les  notaires  sont 
les  fonctionnaires  publics  établis  pour  recevoir  tous  lesacteset 
contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner 
le  caractère  d'autlicnticitèatlàchéaux  actes  de  raulorilé  publi¬ 
que,  et  pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt,  en 
délivrer  des  grosses  et  expéditions,  n  V.  n"  73,  74  {/). 


(e) L- 22  vent,  an  X[I — Déch,  I4déc.18l0,surl’eiercicedeta  profession, 
abrogé,  niais  dont  plusieurs  arlktcs  sont  obligatoires  cotntne  usages  suivis 
au  barreau.  —  DÉcn.  2jui]!ei  1812,  mr  la  plaidoirie,  art.  1,  fi,  7,  8,  12 
encore  en  vigueur.  —  Ord.  20  oov.  1822,  art.  1,  2,  3,  4,  7,  8,  10,  il,  20. 
29,  39,  40,  abrogés.  —  Obü.  27  août  1830  et  30  mars  1833. 

(/■)  L.  fondamentale ,  23  vecL  an  X  I  —  24  juin  Î843,  sur  la  forme  des 
aeies  notariés.' — OnD  4Janv.  1843,  chambre  des  not.  —  L,  28  av.  I8l6, 
cautionn.  —  21  av.  1832,  art.  34,  droits  d'enreg.  du  cauliorm.  L,  23  Juin 
1841,  office,  art.  (\  à  14.  —  Attributions  diverses.  113 ,  134  ,  392 ,  466  , 
SOI  ,  827  Cl  s.  931,  971,  1007,  1250,  1333,  1341,  1394,  1397,  1451  , 
1397,  20G0,  2063  Civ.;  839  et  s.  844,849,  928,  931,  934,  969,  976  et 
».  Pr.;  68,  79,  173, 176,  311,  CoM.,  et  234  PÉ.'i.  relatif  à  l'enlèvement 
des  minutes. 
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Ils  ne  peuvciU  »  sans  rordonnanco  (lu  président  du  tri¬ 
bunal  de  première  instance,  délivrer  expédition  ni  donner, 
connaissance  des  actes  à  d’autres  qu’aux  personnes  intéressées 
en  nom  direct ,  heritiers  ou  ayants-droit ,  à  peine  de  domma¬ 
ges-intérêts,  duncamende  de  100  fr.  etc.,  art.  23,  1.  2o  vent.  • 
an  XI.  V.  n”  491  bis. 

04  bis.  L’art.  839  Pn.,  indique  à  ces  derniers  la  voie  à  pren¬ 
dre  pour  obtenir  des  notaires  expédition  ou  copie  d'un  actequi 
Icür  est  injustement  refusée.  V.  n"  509. 

Go.  Quant  l’aclc  d’un  notaire  est  annulé,  il  doit,  d'après 
l’art.  68  de  la  loi  précitée  ,  des  dommages-inlérèls  à  la  partie 


66.  La  faute  lourde,  concernant  les' formalités  de  l'acte,  et 
la  négligence  dans  .rcxéculion  d'un  mandai  dont  ils  se  sont 
charges,  c'ntraineiil  la  responsabilité  des  notaires,  s'il  y  a  pre- 
causc. 


07.  Mais  ils  ne  répondent  pas  des  erreurs  provenant  de  la 
fausse  interprétation  d  uii  point  de  droit  controversé,  ni  des 
droits  d’enregistrement  qu’ils  auraient  pu  éviter  par  une  meil¬ 
leure  rédaction.  Cass.  24  août  1815, 

■ 

08.  Us  sont  responsables,  d’après  les  principes  que  nous 
venons  de  poser,  de  la  nullité  de  l’inscription  dont  ils  ont  iric- 
gnlièrcniciil dressé  le  bordereau,  du  paiement  d’un  prix  de 
vente  fait  à  des  créanciers  du  vendeur,  contrairement  à  l’or¬ 
dre  des  inscriptions.  Cass.  22  juin  1830  ;  du  défaut  de  solidité 
des  fonds  qui  leur  avaient  été  confiés  pour  les  placer  avec  hy¬ 
pothèque^  s’ils  n’ont  pas  exigé  celle  garantie,  ou  s’ils  ont  ac¬ 
cepté  uiieliypolhèqueillusoire  par  négligence,  lors(iu’ilsavaienl 
les. moyens  de  s’éclairer  sur  l’étal  d’insolvabilité  de  l’emprun- 
Icur,  etc.  C.  Toulouse^  30  mai  1829.  Enfui,  il  en  serait  de  même 
à  l’égard  de  In  remise  de  deniers  faite  à  Icmprunicur  avant 
d’avoir  pris  inscription,  si  l  acté  d’emprunt  portait  que  les  fonds 
ne  seraient  remis  qu’après  avoir  rempli  les  formalités  nécessai¬ 
res  pour  l’efficacité  de  l’Iiypoihêquc  stipulée.  C.  Paris  ,  5  mars 
1830. 
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69.  Le  larif  du  16fév,  1807,  art,  168  et  s.,  fixe  les  droits 
des  notaires  rclalivcinenl  à  differents  actes  et  à  certaines  opé¬ 
rations.  Ils  ne  peuvent  donc,  dans  tous  les  cas  prévus,  rien 
exiger  au-delà  du  taux  légal,  sous  peine  d’encourir  l’application 
de  J’art.  ni'  du  Code  pénal,  pour  fait  de  concussion.  — 11  leur 
est  dû  pour  les  expédî lions  de  leurs,  actes,  par  rôle  ou  feuil¬ 
let  de  25  lignes  à  la  page  et  de  15  syllabes  à  la  ligne ,  à  Paris 
3  fr.  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance, 
2  l'r.; —  cl,  ailleurs  ,  1  fr.  50  c.,  aii.  17i  T. 

70.  Les  notaires  règlent  ordinairement  leurs  honoraires  à 
l’ainîablc  avec  leurs  clients.  En  cas  de  conleslalions,  ils  sont 
taxés  par  le  présidcnl  du  iribunal  de  première  instance  de  leur 
arrondissement,  suivant  la  nature  des  actes ,  les  difficultés  de 
leur  rédaction  cl  sur  les  rciiseigneinenls  qui  sont  founns  par 
eux  et  les  parties.  Art.  173  T. 

71.  11  est  de  jurisprudence  qu’ils  ont  une  action  solidaire 
contre  tous  les  contractants,  en  paiement  des  frais  et  droits  de 
rédaction  de  lacté ,  ihèmc  contre  le  vendeur  s'il  s'agit  d’une 
vente.  1593  Civ.  V.  n®6o3;  mais  l’expédition  n’est  due  que  par 
la  partie  qui  l’a  requise,  et  sa  délivrance,  sans  réserve,  est 
une  présomption  légale  que  le  coùl  de  l'acte  a  été  payé. 

72.  On  n’esl  pas  dans  l’usage  de  retirer  quittance,  des  notai¬ 
res  en  leur  payant  les  frais  dos  actes.  C’est  une  négligence  d’au¬ 
tant  plus  grande  que  la  cour  de  cassation  paraît  avoir  admis, 
en  principe,  que  leurs  honoraires  ne  se  prescrivent  que  par  30 
ans.  Toutefois,  si  la  proposition  aussi  opportune  qu’utile, faite 
par  M.  Itouher,  en  mars  1851 ,  est  dérnnlivemeul  adoptée, 
l’action  des  notaires  en  paiement  de  leurs  déboursés  et  hono¬ 
raires  se  prescrira  par  cinq  ans,  à  partir  du  jour  d'e  rexislcnce 

■m 

de  la  créance. 

# 

73.  Dispositions  oomniiines  nux 

fiers,  liiiissierSf  ax'ouûs,  avocats  et  notaires.  Ils 

ne  peuvent  se  rendre  cessionnaires  des  procès,  droit»  et  actions 
litigieux  qui  sont  de  la  compèlencc  du  tribunal  dans  le  ressort 
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duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nullilc ,  et  des 
dépens,  dommages  cl  inlcrôts.  159T  Civ, 

Ces  notaires,  avoués  et  huissiers  sont  contraignabics  par 
corps  pour  la  reslilulion  des  litres  et  des  deniers  qu'ils  ont  re¬ 
çus  par  suilc  de  leur  ministère.  2060  Civ.  V.  n®  531 ,  fr52  Tnlt. 

GRivf.  V.  n“  603  fer,  i  159. 

« 

15.  Formalités  fiscales.  On  ne  peut  valablement  pro¬ 
duire  en  justice  les  actes,  ni  en  faire  aucun  usage  sans  qu'ils 
soient  timbrés  ou  visés  pour  timbre  et  enregistrés,  même  les 
actes  et  effets  négociables  venant  des  colonies  et  de  l’élranger. 
V.  11“  70  à  8i  et  n“  85  à  93. 


TIMBRE  (a). 


7G.  Timbre  fixe,  en  raison  de  la  dimension  du  papier. 
Art.  62, 1. 28  a V.  1816,- savoir  :  ' 


Demi-feuille  petit. papier.  .  ' . 

Un  feuille  entière . 

Une  feuille  moyenne.  ....... 

Une  feuille  de  grand  papier . 

Une  feuille  de  la  plus  forte  dimension.  .  . 


0  fr.  35  c. 
0  fr.  7Ü  e. 
1  fr.  25  c. 

1  fr.  50  c. 

2  fr.  00  c. 


> 


(a)  Décr.  7-23  avril  1833  /relalîf  aux  nouveaux  timbres. 

Avl.  6.  A  compter  du  juillet  1854,  Temploî  des  papiers  au  timbre 
supprimé  donnera  lieu  aui  peines  et  amendes  établies  par  h  loi  pour 
réprimer  Fusagc  du  papier  non  revêtu  du  timbre  prescrit, 

ArL  7-  Sont  exceptés  decetle  disposition  les  imprimés  de  patentes  res¬ 
tés  entre  les  mains  des  percepteurs  des  conlribulîons  directes les  regis¬ 
tres  de  formalités  hypoihécaîres  ,  les  cipéditionsdes  douanes  et  autres  for¬ 
mules  imprimées  pour  le  service  des  administrations  publiques,  ainsi  que 
les  formules  frappées  des  timbres  d'abonnement.  Ces  impressions  pourront 
servir  sans  être  assujetties  a  Tapplicalion  des  nouveaux  timbres^ 

ArL  8.  Les  regis  ires  ,  quels  qu'ils  soient  j  y  compris  les  registres  a  sou¬ 
che,  concernant  les  ociions  et  obligations  négoeiabies,  et  les  répertoires 
frappés  des  timbres  actuels ,  pourront  être  employés  jusqu'à  épuisement , 
sans  qu7l  soit  nécessaire  de  soumettre  aux  nouveaux  timbres  les  feuîUcs 
ou  formules  de  ces  registres  et  répertoires  dont  il  n’aura  pas  encore  été  fait 
usage  au  1*»*  juillet  1854* 


Av[S  ET  ANNONCES.  Ld  feuille  de  2o  décimètres  carrés  O  fr. 

10  c. — Demi-feuille,  0  fr.  5  c.  Uu  quart 
,  de  fcuilic,  0  fr.  2  c.  —  Un  huitième  tic 

feuille,  0  fr.  1  c.  Art. 77, 1.25  mars  1815. 

Affiches.  Chaque  demi- feuille  de  douze  dccimèlrcs  et  demi 

carrés  et  au-dessous,  0  fr.  5  c.  —  Pour  toutes  les 
dimensions  supérieures,  O  fr.  10  c.  Inst.  HiO, 

’  §  12,  V.  It.  AüXiL. 

I 

Passeports  à  rinlérieur,  2  fr.  ;  à  l’ctrangcr  10  fr.  Art.  0, 

déc.  11  juil.  1810.  It,  AuxiL. 

A 

Port  d'armes  de  chasse,  25  fr.,  1.  3mail8i4.  V.  lî.  Adyil. 

76  bis.  Timbre  proportionnel,  gradué  d'après  les 
sommes  et  valeurs  auxquelles  il  est  destiné.  Art.  1  à  12,  I.  5 
juin  1850.  V.  n“76  ter. 

Art.  1".  Le  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les  lettres  de 
change,  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  mandats,  retraites  et 
tous  autres  effets  négociables  ou  de  commerce,  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 

A  5  c.  pour  les  effets  de  100  fr.  et  au-dessous; 

A  10  c.  pour  ceux  au-dessus  de  106  fr.  jusqu'à  200  fr.  ; 

A  15  c.  pour  ceux  au-dessus  de  200  fr.  jusqu’à  300  fr.  ; 

A  20  c.  pour  ceux  au-dessus  de  300  fr.  jusqu’à  400  fr.; 

A  25  c.  pour  ceux  au-dessus  de  400  fr.  jusqu'à  500  fr.  ; 

A  50  c.  pour  ceux  au-dessus  de  500  fr.  jusqu'à  1000  fr.; 

A  1  fr.  pour  ceux  au-dessus  de  1000  fr.  jusqu’à  2000  fr.  ; 

A  1  fr.  50  pour  ceux  au-dessus  de 2000  fr.  jusqu'à  3001)  fr. ; 

A  2  fr.  pour  ceux  au-dessus  de  3000  fr.  jusqu’à  4000  fr.  ; 

Et  ainsi  de  suite,  en  suivant  la  même  progression  et  sans 
fraction. 

Art.  2.  Celui  qui  reçoit  du  souscripteur  un  effet  non  timbré 
conformément  à  l’article  premier,  est  tenu  de  le  faire  viser 
pour  timbre  dans  les  quinze, jours  de  sa  date,  ou  avant  i’é- 
eheance  si  cet-effet  a  moins  de  quinze  jours  de  date,  cl  dans 
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lous  les  cas  avant  toute  négociation.  Ce  visa  pour  timbre  sera 
soumis  à  un  droit  de  13  c.  par  100  fr,  ou  fraction  de  100  fr. , 
qui  s'ajoutera  au  montant  de  reffel ,  nonobstant  toute  stipula¬ 
tion  contraire. 

Art.  3.  Les  effets  venant ,  soit  de  l'étranger,  soit  des  îles  ou 
des  colonies  dans  lesquelles  le  timbre  ii’aurail  pas  encore  été 
établi,  et  payables  en  France,  seront,  avant  qu'ils  puissent 
être  négociés,  acceptés  ou  acquittés,  soumis  au  timbre  ou  au 
visa  pour  timbre,  cl  le  droit  sera  payé  d’après  la  quotité  fixée 
par  l'article  premier. 

Art.  4.  Kn  cas  de  contravention  aux  articles  précédents ,  le  ' 
souscripteur ,  l'accepteur ,  le  bénéficiaire  ou  premier  endos¬ 
seur  de  l’effet  non  timbré  ou  non  visé  pour  timbre,  seront  pas¬ 
sibles  chacun  d'une  amende  de  six  pour  ccnl. 

A  l’égard  des  effets  compris  en  l’art.  3,  outre  l’application, 
s’il  y  a  lieu,  du  paragraphe  precedent,  le  premier  des  endosseurs 
résidant  en  France,  cl ,  à  défaut  d’endossement  en  France,  le 
porteur  sera  passible  de  l'amende  de  six  pour  cent. 

Si  la  contravention  ne  consiste  que  dans  l’emploi  d'un  limbre 
inférieur  à  celui  quLdevait  être  employé,  l’amende  ne  portera 
que  sur  la  somme  pour  laquelle  le  droit  de  timbre  n'aura  pas 
été  payé. 

Art.  5.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  timbrée  ou 
non  visée  pour  timbre  ,  conformémenl  aux  art.  1 , 2  cl  3 , 

•h 

n'aura  d'action,  en  cas  dû  non  acceptation,  que  contre  le  ti¬ 
reur;  en  cas  d'acceptation ,  il  aura  seulement  action  contre 
racccptcur  cl  contre  Je  tireur,  si  ce  dernier  ne  justifie  pas  qu’il 
y  avait  provision  à  l’échéance. 

Le  porteur  de  tout  autre  effet  sujet  au  timbre  et  non  timbré 
ou  non  visé  pour  limbre,  conformément  aux  memes  articles, 
n’aura  d’action  que. contre  le  souscripteur. 

Toutes  stipulations  contraires  seront  nullcs. 

Art.  6.  Les  contrevenants  seront  soumis  solidairement  au 
paiement  du  droit  de  timbre  et  des  amendes  prononcées  par  * 
l’art.  4.  Le  porteur  fera  l’avance  de  ce  droit  et  de  ces  amendes , 
sauf  son  recours  contre  ceux  qui  en  seront  passibles.  Ce  re- 
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cours  s'exercera  devant  la  juridiction  competente  pour  connaî¬ 
tre  de  l’action  en  rcmboursenicnl  de  l’effet. 

Art.  7.  II  est  interdit  à  toutes  personnes,  à  toutes  sociétés,  à 
tous  établissements  publics,  d’encaisser  ou  défaire  encaisser 
pour  leur  compte  ou  pour  !c  compte  d’autrui ,  même  sans  leur 
acquit,  des  effets  de  commerce  non  timbrés  ou  non  visés  pour 
timbre)  sous  peine  d’une  amende  de  six  pour  cent  du  montant 

t 

des  effets  encaissés. 

I 

Art.  H.  Toute  mention  ou  convention  de  retour  sans  frais,  soit 

« 

sur  le  titre,  soit  en  dehors  du  litre,  sera  nulle,  si  elle  est  rela¬ 
tive  à  dès  effets  non  timbrés  ou  non  visés  pour  timbre. 

Art.  9.  Les  dispositions  de  ta  présente  loi  sont  applicables 
aux  lettres  de  change ,  billets  p  ordre  ou  autres  effets,  sous¬ 
crits  en  France  et  payables  hors  de  France. 

.\rt.  10.  L’exemption  du  timbre  accordée  par  l’arl.  6  de  la 
loi  du  l'^'^mai  1825,  aux  duplicata  de  lettre  dechange,  est  main-’ 

•r 

tenue.  Toutefois,  si  la  première,  timbrée  ou  visée  pour  timbre, 
iTcst  pas  jointe  â  celle  mise  en  circulation  et  deslinéeà  recevoir 
les  endossements ,  le  timbre  ou  visa  pour  timbre  devra  toujours 
être  apposé  sur  celle  dernière,  sous  les  peines  prescrites  parla 
présente  loi. 

Art.  11.  Les  dispo.‘iitions  dos  articles  précédents  ne  seront 
applicables  qu’aux  effets  souscrits  â  partir  du  1'"  octobre  1850. 

Art.  12.  .Tusqu'au  1"  octobre  1850,  et  vingt-quatre  heures 
au  moins  a  vaut  l’échéance,  le  porteur  de  tout  effet  de  commerce 
assujetti  au  timbre  aura  la  faculté  de  le  faire  timbrer  à  i'cxlra' 
ordinaire  ou  viser  pour  timbre  sans  amende. 

il  ne  sera  dû  que  le  droit  fixé  par  la  loi  ancienne.  L’avance 
de  ce  droit  sera  faite  par  le  pnrteur,  sauf  son  recours  contre 
les  divers  obligés. 

Toute  contravention  sera  passible  d'une  amende  de  six  pour 
cent  contre  le  porteur,  outre  les  amendes  prononcées  par  les 
lois  anciennes  contre  le  souscripteur,  l'acccptcur  et  le  premier 
endosseur. 

Los  effets  assujettis  au  timbre  et  échus  antérieurement  à  la, 
promulgation  de  la  présente  loi,  seront  admis,  jusqu'au  pre- 
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mior  août  inclusivement,  au  visa  pour  timbre  sans  amende  et 
au  droit  fivê  par  îa  loi  ancienne  (j). 


Les  effets  tirés  de  l’étranger  sur  rélranger ,  et  qiiî  se  négocient  en 
Franjce,  ne  sont  plus,  connue  pour  le  passé  ,  soumis  au  visa  pour  limbre; 
non  que  la  loi  le  dise  ,  mais  uniquement  parce  que  la  loi  ne  le  dit  pas. 

Les  timbres  de  ü  ,  10  et  23  centimes  peuvent  être  employés  par  les  non- 
commerçants,  uniquement  encore  parce  qu’en  parfanl  du  liinbre,  la  loi 
l’applique  aux  effets  de  commerce ,  sans  pourtant  s’expliquer  et  dire  qu’elle 
leur  est  exclusivement  réservée. 

tleci  établi ,  je  remarque  que  la  loi  (art.  4  cl  6)  soumet  le  porteur  seul,  à 
l'exclusion  de  tout  autre  ,  à  faire  le  débours  de  l’amende,  à  laquelle  même 
il  peut  prendre  part  (art,  7).  Exaniinons-en  les  conséquences  sur  un  effet 
non  accepté ,  ou  non  susceptible  d’acceptation  ,  c’csi-à-dirc  sur  plug  de  la 
moitié  des  effets  qui  circulent.  , 

Il  faut  faire  attention  d'abord  que  le  tiré  n’est  soumis  à  auedne  pénalité, 
que  rien  ne  lui  est  interdit  ;  enstiiie  que  la  loi  n'envisage  l’effet  de  com¬ 
merce  qu’au  point  de  vue  de  la  possibilité  d’un  protêt ,  sans  pousser  ses  exi¬ 
gences  au-di  là  du  paiement  accompli  ;  donc  après,  tout  comme  avant  le 
paiement,  le  tiré  reste  forcément  en  dehors  des  amendes. 

Partisnt  de  là ,  celui  qui  a  payé  un  effet  dont  il  n’esi  ni  le  souscripteur . 
ni  faccepifur,  ne  peut  en  cas  de  faillite,  procès,  reddition  de  compte,  etc., 
être  recherché  en  aucune  itianière  ,  à  raison  du  défaut  du  timbre  ou  du  visa. 
On  ne  peut  pas  même  exiger  qu'il  fasse  l’avance  de  l’nmcndc,  puisqu'elle  est 
mise  à  la  charge  du  porteur  à  l'exclusion  de  tout  autre.  Or,  jamais  un  tiré 
ii’a  'été  M»  porfewr et,  je  le  demande  ,  peut-on  tenir  pour  tel  celui  qui  a 
acquitté  l'effet  et  en  a  reçu  le  niontanl ,  lui  qui  est  dépossédé  du  litre  et 
qui  par  l’acquit  a  transmis  tous  scs  droits  au  tiré 

Admettons  que  contre  louics  les. règles  de  la  justice ,  tin  homme  dépos¬ 
sédé  puisse  être  considéré  conitne  porteur,  où  irez-vous  prendre  ce  porteur 
si  le  procès,  la  reddition  décompte ,  etc.,  ont  lieu  apres  le  paiemciilî  tl 
peut  être  mort,  failli,  parti  pour  la  (Californie  peut-être.' Puis  encore 
est-ce  donc  (e  fisc  qui  itilçtilera  directement  des  pmicsuiles  contre  ce  pré-  , 
tendu  porteur?  J’ai  prouvé  que  ce  ne  peut  être  le  tiré,  puisqtse  la  loi  ne  le 
met  en  cause  dans  aucun  cas  ,  s’il  n'est  pas  accepteur. 

Il  devient  donc  inconlestable  qu’une  fois  l’effet  payé,  les  droits 'du  fisc  à 
raison  du  manque  du  timbre  ou  de  visa  sont  totalement  aiiéaniis,  et  qu'un 
effet  payé  peut  être  mis  impunément  sous  les  yeux  d'un  tribunal ,  sans  don¬ 
ner  lieu,  comme  par  le  passé,  à  la  perception  d’une  amende. 

Je  sais  bien  que  de  l’an.  39,  on  pourrait  ,  par  induction,  tirer  des  argu¬ 
ments  contre  ce  que  j’avance ,  très-concluants ,  même  pour  l'effet  non  en¬ 
core  payé  (quoique  dans  béaucoup  de  cas  on  préférera  payer  10  fr.  plutôt 
que  de  iaire  amender  l’cffetj,  mais  nuis  pour  celui  dont  le  parenienl'a  été 
effectué.  Tout  tombe  devant  ce  fait  que  la  loi  n’Impose  aucune  obligation  , 
aucune  Rmendc  au  tiré  non  .iccepteur. 

. Le  titre  beau  dire  :  qneiout  effetdoil  être  timbré  ;  une  loi  sans 

pénalité  n’est  qu’un  simple  conseil:  un  conseil  j’oblige  pas. 

La  conséquence  de  tout  ce  ipii  précède  est  donc  que  le  tiré  peut,  sans 
aucune  appréhension,  payer  un  effet  sans  timbre.  Est-ce  bien  là  ce  qu'ont 
voulu  les  législateurs? 

La  loi  nouvelle  est  encore  mal  connue  et  mal  appréciée  :  mi  ne  se  rend 
pas  bien  compte  de  ce  qu’elle  permet  ou  défend  ;  mais  il  est  évidenéqu  une 
fois  qu’on  aura  compris  qupic  tiré  non  accepteur  peut  payer  sans  timbre, 
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7C  ter.  Pour  les  bordereaux  de  commerce,  arl.  13,  l.  5  juin 
1850.  —  Pour  les  actions  dans  les  sociétés,  art.  14  et  s.  id.  — 
Pour  Icsobligalions  négociables  des  dcparteinenis ,  communes, 
établissements  cl  compagnies,  art.' 27  et  s.  id.  —  Pour  les  po¬ 
lices  d’assurances,  arl.  33  et  s.  id. 

77.  Actes  affraneliîs  du  liinlire.  l^  Lcs  actes  du  gou- 
vernemenl  et  de  l’administration  publique;  —  Les  inscriptions 
sur  le  grand  livre  de  la  dette  nationale  et  les  effets  publics;  — 
les  quittances  d'appointements  des  salariés  de  l'Etal  ;  —  les 
quittances  de  sommes  n’excédant  pas  10  fr,  ;  —  les  quittances 
de  secours  payés  aux  indigents;  —  les  pétitions  présentées  au 
corps  législatif;  —  les  pétitions  qui  ont  pour  objet  des  deman¬ 
des  en  avancement,  de  congés,  de  secours,  d’enrOlcnienl,  etc.; 
—  les  certificats  d’indigence,  les  actes  de  police  générale  et  de 
vindicte  publique,  les  pièces  et  écritures  concernanl  les  gens 
de  guerre,  etc.  —  Voy.  les  autres  exemptions  mentionnées,  ar!. 
IG,  I.  13  brum.  an  VIL 

2°  Les  billets  ou  avis  de  naissance,  mariage  et  enterrement. 
Décis.  10  juin  1822. 

3°  Les  réclamations  en  décharge  ou  réduction  de  conlribii- 

lion  personnelle  et  mobilière  ou  des  portes  et  fenêtres,  ayant 

« 

pour  objet  une  cote  moindre  de  30  fr.  L  21  1832* 


cela  aUéauera  beaucoup  I  epauvaritail  des  anicntîes  prodiguées  contre  les 
*'ndosseurs,  L'absrîite  du  visa  i^era  surtout  mise  en  praiitjue  pour  tous  les 
effets  tirés  de  l'étranger  sur  France  ,  et  nY  arrivant  cjuc  très  près  de  lenr 
échéance,  ou  phts  longs  des  mains  qui  peuvent  les  garder  en  porte- 
feuiliê,  A  quoi  est  mile  le  visa  ,  puisque  le  porteur  ,  premier  cessionnaire 
fiançais,  est  libre  de  faire  timbrer  avant  comme  après  l'échéance  ,  sans 
dûinmage  pour  lui  ?  Si  Teffel  n'est  pas  sur  la  ville  ou  il  a  été  remis  ,  on  le 
iransmet  par  un  endossement  daté  de  réiranger  j  et  tous  les  droits  restent 
les  mêmes. 

Four  moi  ,  j'ai  beau  faire,  matsjc  ne  puis  parvenir  à  comprendre  une  loi 
qui  inqKïSc  une  pénalité  à  celui  qui  doit  recevoir  ,  et  en  dispense  celui  qui 
doit  payer.  Le  bon  sens  dit  assez  que  c'est  l’inverse  qu'il  faut  faire.  J'irai 
plus^lûin  J  et  je  dirai  qu'à  £oufe  njuewron  eût  pu  faire  la  loi  avec  ces 
quelques  mois:  Celui  i[ui  paie  un  effet  non  timbré  n'opère  pas  sa  lilêra- 
non.  j> 

Jcparantis  bien  que  personne  n'eûLosé  payer  un  effet  dépourvu  de  tim¬ 
bre  f  fûï  “Ce  son  propre  bdleia  F i  ■j  tfe  c ^4 
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Les  livres  de  commerce  r[  autres  presci  ils  par  les  lois  et 
règlements  de  police.  I.  20  1837. 

5*  Les  étals  des  inslitutcurs  primaires,  les  rôles  de  leur  ré¬ 
tribution  et  leurs  quittances,  art.  9,  J,  3  juil,  I8i6. 

6“  Les  catalogues  et  prospectus  de  librairie  ainsi  que  ceux- 
rclalifs  aux  sciences  et  aux  arts,  I.  1817,  art.  76,  l.  la  mai 
18)8,  art  83. 

7“  Les  journaux  et  écrits  périodiques  consacrés  aux  lettres , 
aux  sciences,  aux  arts,  et  à  l’agriculture.  l>écr.  2  avril  1852, 

8’  Les  certificats  de  vie  pour  l'inscription  des  renies  viagè¬ 
res  delà  vieillesse  et  le  paiement  des  arrérages.  Dccr.  18  août 
1833. 

■  78.  Visa  pour  timbre.  C’est  la  mention  faite  par  un 

'  préposé  de  l’administration  en  tète  d’un  écrit  pour  tenir  lieu  * 
du  timbre.  —  Sont  visés  gratis:  les  actes  de  procédure  et  ju¬ 
gements  ayant  pour  objet  de  réparer  des  omissions  sur  les  re¬ 
gistres  de  lelat  civil  ou  de  les  remplacer  lorsqu’ils  ont  été 
incendiés  ou  perdus; —  idem,  les  pièces  nécessaires  pour  ma¬ 
riage  d’indigents  ou  Icgilimalion  de  leurs  enfants.  Art. 8,  I.  3 
juil.  18i6.  —  En  général,  tousics  papiers  destinés  à  faire  titre 
ne  sont  vises  qu’au  comptant ,  avec  ou  sans  amende,  suivant 
le  cas.  Voy.  art  12,  1.  5  juin  1850. 

T 

79.  Contraventions  et  amendes.  L’empreintedu  tim¬ 
bre  ne  doit  pas  être  couverte  d’écriture  ni  altérée.  —  Néan¬ 
moins,  il  n’y  a  pas  contravenlion,  lorsque  le  verso  des  em¬ 
preintes  est  écrit.  Décis.  16  juin  1807. 

80.  On  ne  peut  faire  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur 
la  même  feuille  de  papier  timbré,  sous  peine  de  cinq  francs 
d'amende,  et  sans  préjudice  du  droit  de  timbre  ,  à  moins  que  le 
second  ne  soit  une  ratification  d'un  acte  passé  en  l'absence  des  . 
parties,  la  quittance  d'un  prix  de  vente,  ou  bten  celle  d'un 
retnboursement  de  contrat  de  constitution  ou  d'obligation.  Art. 
23,  L  13  brum.  an  Vil. 

81.  -Mais  il  peut  être  donné  plusieurs  quittances  sur  la 
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même  feuille  de  papier  timbré  pour  à-couiptc  d’une  seule  cl 
même  créance  ou  d’un  seul  terme  de  fermage  ou  loyer,  id. 

82  Au  reste,  il  est  îiitcrvcnu  sur  l’art.  23,  1.  13  brum., 
an  Vil ,  une  foule  de  décisions  desquelles  il  résulte  qu’on  peut , 
sans  CüiUravcntion ,  mettre,  savoir;  —  les  endossements  au 
dos  des  billets  à  ordre,  ou  des  promesses  simples  ;  —  l'acquit 
du  paiement  d’un  mandai  à  la  suite  du  mandat  ;  —  la  qui Itf once 
en  général ,  sur  rexpédilion  des  actes  ou  jugements  constitutifs 
de  la  dette;  —  radhésion  à  une  société  ou  à  une  expertise,-  à 
la  suite  d’un  acte  social  ou  d'un  proces-verbal  d'expertise  :  — 
la  prorogation  de  délai  à  la  suite  ou  en  marge  de  robligalioii  ; 

—  l’acceptation  à  la  suite  de  racle  de  cession  ;  —  l’acte  de  re¬ 
trait  de  réméré  à  la  suite  du  contrat  de  vente  ;  —  raccusé  de 

» 

réception  au  bas  de  la  lettre  de  voilure  ;  —  enfin ,  les  révoca¬ 
tions  de  procurations  et  de  testaments,  sur  la  même  feuille 
que  CCS  actes. 

83,  Ou  ne  peut  faire  enregistrer  un  acte  sur  papier  non 
timbré  qu'aprés  avoir  payé  le  droit  de  timbre  cl  une  amende 
qui  est  de  cinq  francs  pour  les  actes  sous  seing-privé  autres 
que  ceux  qui  sont  soumis  au  timbre  proporiionnel.  L.  IC  juin 
18*24.  V.  ir  76  iis. 

84.  Les  lois  ci-après  composent  la  légîslalîonsiir  le  timbre  , 
savoir  :  1.  9  vent,  an  \'l  (3ü  septembre  1797)  ;  —  2  fior.  an 
VI  (2l  avril  1798);  —  13  brum,  an  \Ml  (3  novembre  1798); 

—  G  prair.  an  Vil  (23  mai  1799)  ;  —  28  avril  1816  ;  —  1"  mai 
1816  ;  —  2a  mars  1817  ;  —  15  mai  1818  ;  —  1®^  mai  1822;  — 
16  juin  1824  ;  —  14  décembre  1830  ;  —  21  avril  1832;. —  2'* 
mai  1834  ;  ^  20  jüil,  1837;  —  3  juil.  1846;  —  a  juin  ISaü. 

—  I)écr,  7-23  av.  1853. 


ENREGISTREMENT. 

85.  Le  droit  d'enregistrement  est  comme  celui  du  timbre  , 
fixe  ou  proportionnel ,  selon  la  nature  des  actes.  —  Nous  avons 
donné  avec  le  modèle  des  actes  sous  seing-privé  le  tarif  des 
droits  d'enregistrement  [tour  chacun.  \^  n**  477. 
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TARIF 

0 

TOUTE  ESPÈCE  D’ACTES  ET  MUTATIONS  {h). 

85  bis.  Droit  fixe.  Il  s’applique  auv  actes  qui  ne  soûl  que 
de  siuiples  formalités ,  el  qui  n’ont  point  inimédialcmenl 
pour  objet  des  valeurs  ou  la  transmission  des  choses  mobilières 
ou  immobilières,  U  est  perçu  au  taux  réglé  par  l’art.  68;  loi 
du  22  frim.  an  VU  (12  décembre  1798),  modifié  par  les  lois 
postérieures.  —  Les  actes  ne  sont  soumis  au  droit  fixe  qu'au- 
tanl  qu’ils  sont  purs  et  simples,  autrement  ils  donnent  Heu 
au  droit  proportionnel,  suivant  les  dispositions  qu’ils  contien¬ 
nent.  V.  n"  85  ter. 

''  50  Centimes. 

Assignations  et  exploits  devant  les  prud’hommes. 

Significations  d’avoués  à  avoués  devant  les  tribunaux  de  première 
instance. 

1  Franc. 

Abstentions,  répudiations  et  renonciations  à  successions,  legs  ou 
communaulés ,  lorsqu’elles  sont  pures  et  simples ,  et  qu’elles  ne  sont 
pas  faites  en  justice. 


(A)  Il  est  du  te  diiîèmc  eU  sus  de  tous  ces  droits ,  à  litre  de  subvention 
de  guerre.  —  Nous  signalons  ci-après  les  quelques  changements  introduits 
par  la  loi  du  22  mai  1830.  V.  [i<>  bis  ,  droits  de  mutation.,  etc. 

Les  donations  ponant  partage,  faites  par  actes  entre-vifs  parles  pères  est 
mères  ou  autres  ascendants,  continuent  à  ne  donner  oiiverturequ’attx  droits 
il  êtabiis  pour  les  successions  en  ligne  directe.  Art.  3  .  I.  Jd  Juin  1824;  mais 

les  règles  de  perception  concernant  les  soultcs  ou  retour  de  partage  leur 
(.  sont  actuellement  applicables,  ainsi  qu’aux  jiartages  testamemaires  auto¬ 

risés  par  les  art.  1075, 1070  Ctx^  art,  5, 1.  22  mai  1850.  —  Les  actes  renfer¬ 
mant  la  déclaration  d’un  don  manuel ,  sont  sujets  aux  droits  de  donation. 

•  Art.  ü,  id.  —  Les  transferts  et  mutations  à  titre  onéreux  des  inscriptions 

^  :  sur  le  grand-livre  de  la  detie  publique,  continuent  à  être  dispensés  del'en- 

regislremenl;  mais  l'art.  7  dite  toi  assujettit  les  mutations  par  décès  el  les 
[  transmissions  entre-vifs ,  à  litre  gratuit ,  des  valeurs  de  cette  espèce,  aux 

droits  établis  pour  les  successions  cl  donations.  —  Les  transmissions  de 
biens  niciibles  à  titre  gratuit ,  entre-vifs ,  et  celles  qui  s'effectuent  par  dé- 
,  cès ,  sont  assijjetifes  aux  diverses  quotités  de  droit  établies  pour  les  trans¬ 

missions  d’immeubles  de  la  même  espèce ,  art.  10  id.  —  Le  moindre  droit 
,  fixe  d’enregistrement  pour  les  actes  civils  et  adriiinistratifs  est  porté  à  deux 

.  francs ,  les  certificats  de  vie  et  de  résidence  exceptés.  Art.  8  id. 
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Acceptation»  de  successions,  legs  ou  communautés  ,  simples,  cl 
par  bénéfice  d’inventaire. 

-Acceptations  de  transport  ou  délégations  de  créances  à  terme  , 
faites  par  actes  séparés,  lorsque  le  droit  proportionnel  a  été  acquitté 
pour  le  transport  ou  la  délégation. 

Et  celles  qui  se  font  dans  les  actes  mêmes  de  délégations  de  créan¬ 
ces  aussi  à  terme. 

Actes  qui  ne  contiennent  que  rexcculion  ,  le  complément  et  la 
ccmsommalion  d’actes  antérieurs,  enregistrés. 

Actes  innommés,  généralement  tous  actes  civils  ,  judiciaires  ou 
exîrajudîciaires  ,  qui  ne  se  trouvent  dénommés  dan.s  aucun  des  pa¬ 
ragraphes  suivants,  et  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  propor- 
iionnei. 

Actes  (les  cédules  exceptées) ,  et  jugements  préparatoires ,  inler- 
tociiioires ,  ou  (i’tnsiruciion  des  juges  de  paix',  certificats  d’indivi¬ 
dualité,  visa  de  pièces  et  poursuites  pré.alahles  à  rexercice  de  la 
contrainte  par  corps,  les  oppositions  à  la  levée  de  scellés  par  com- 
l>areiicc  -^icrsonnelle  dans  le  procès-verbal  ;  les  ordonnances  et 
mandements  d’assigner  tes  opposants  à  scellés  ;  tous  autres  actes 
des  juges  de  paix  non  classés  dans  les  paragraplies  suivants  ,  et 
leurs  jugements  définitifs  portant  l’évaluation  do  •sommes  dont  le 
droit  proportionnel  ne  s’élèverait  pas  à  un  franc. 

Actes  et  jugements  de  la  police  ordinaire,  des  tribunaux  de  po¬ 
lice  correctionnelle  et  des  cours  d’assises,  soit  entre  particuliers , 
soit  sur  [a  poursuite  du  ministère  public  avec  partie  civile  ,  lorsqu’il 
n’y  a  pas  condamnation  de  sommes  et  valeurs,  ou  dont  letiroit  pro¬ 
portionnel  ne  s’élève  pas  à  un  franc  ;  et  tes  dépôts  et  décharges  aux 
greffes  desdîts  tribunaux  ,  dans  tes  mêmes  cas  où  il  y  a  partie  civile. 

Actes  et  jugements  des  prud'hommes  au-dessus  de  60  fr.  ,  ou 
d’une  valeur  indéterminée. 

Adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  constructions  ,  répara¬ 
tions,,  entretien,  approvisionnements  et  fournitures  dont  le  prix 
doit  être  payé  directement  ou  indirectement  parle  trésor.  Caution¬ 
nements  relatifs  à  ces  adjudications  et  marchés,  ainsi  que  tous  les 
actes  relatifs  aux  chemins  vicinaux. 

Adoptions. 

Attestations  pures  et  simples. 

Bilans. 

Brevets  d’apprentissage. 

'Cahier  des  charges  rédigé  et  signé  séparément  du  contrat. 

Cautionnements  de  comptables. 

Certificats  simples ,  de  vie  et  de  résidence. 

Collations  d’actes  et  pièces,  ou  extraits  d'iceux  ,  par  quelque  orfi- 
cier  public  qu’elles  soient  faites. 

Cotes  et  paraphes  des  registres  des  négociants  et  autres. 

Déclaration  d’un  titulaire  de  cautionnement  en  faveur  de  son  b.iil- 
ieur  de  fonds. 

Délivrance  de  legs  simples. 

Devis  d’ouvrages  et  entreprises  qui  ne  contiennent  aucune  obli¬ 
gation  de  sommes  el.valeurs  ni  quittances. 

Donation  passée  en  rabsencc  du  donataire,  et  non  acceptée  de  lui. 
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Endiéres,  autres  que  celles  en  justice,  lorsqu’elles  sont  faite§  par 
acte  séparé. 

Etal  (le  dettes  annexé  aux  donations. 

Exploits  et  signilications  ayant  pour  objet  le  recouvrement  des 
contributions  directes  et  indirectes ,  publiques  ou  locales ,  (ionl  la 
somme  principale  excède  100  fr. 

Factures  signées  seulement  du  marchand  ou  du  négociant. 

Lettres  de  voilure. 

Nominations  de  gardes  de  propriétés  des  particuliers.  ■ 

Police  d’assurance  maritime,  iorsqull  n’en  est  pas  fait  usage  en 
justice. 

Présentations,  défauts  et  congés,  faute  de  comparoir ,  défendre 
■ou  conclure ,  qui  doivent  se  i>rcndre  au  greffe. 

Prise  de  possession  en  vertu  d’actes  enregistrés. 

Prise  de  meubles. 

Procès-verbaux  de  vente  ou  de  destruction  de  navires  ,  lolaie  ou 
partielle.  < 

Procès-verbaux  de  délils  et  contraventions  aux  réglements  géné¬ 
raux  de  police  ou  d’impositions. 

Procès- verbau.x  et  rapports  des  agents  forestiers  ou  ruraux. 

Prorogation  de  délai  (lorsque  le  litre  de  créance  est  enregistré). 

Ratifications  simples  d’acte^  en  forme. 

Reconnaissance  de  dépôts  de  .sommes  che^  des  particuliers. 

Renonciation  par  acte  civil  à  succession,  legs  ou  communauté. 

SigniGcations  d’avoués  à  avoués  devant  les  cours  impériales. 

Soumissions  et  cncliéres ,  hors  celles  faites  en  justice  ,  sur  des 
objets  mis  ou  à  mettre  en  adjudication  ou  en  vente,  ou  sur  des  mar¬ 
chés  à  passer ,  lorsqu’elles  sont  faites  par' des  actes  séparés  de  l’ad¬ 
judication. 

Vente  de  navire  ,  soit  totale,  soit  partielle.  V.  ii®  83  bis,  note  h. 

•  ^ 

1  Franc  50  Centn, 

I 

% 

Exploits  ét  significations  relatifs  aux  procédures  .devant  les  juges 
et  bureaux  de  paix  ,  et  jusques  et  compris  les  significations  des  ju¬ 
gements  définitifs,  ' 

2  Francs. 

%  * 

Acquiescements  purs  et  simples,  quand  ils  ne  sont  point  faits  en 
justice.  ' 

Actes  de  notoriété. 

Actes  refaits  pour  nullité  ou  .autres  motifs,  sans  aucun  change¬ 
ment  qui  ajoute  aux  objets  des  conventions  ou  à  leur  valeur. 

Appositions  de  scellés  (par  vacation).  En  matière  de  faillite  il  n’est 
dû  qu’un  seul  droit,  quel  que  sort  le  nombre  des  vacations. 

■  Autorisations  pures  et  simples. 

Avis  de  parents. 

Certificats  de  cautions  et  de  cautionnements. 

Consentements  purs  et  simples. 

Décharges  simples  et  récépissés  de  pièces. 

Déclarations  simples  en  matière  civile  et  de  commerce. 
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Dépôfs  d’actes  et  pièces  chez  les  officiers  publics. 

üépdls  et  consignations  de  sommes  et  effets  mobiliers  chez  des 
officiers  publics ,  lorsqu’ils  n’opèrent  pas  la  libération  des  opposants, 
et  les  décharges  qu’eri  donnent  les  opposants  ou  leurs  héritiers  , 
lorsque  la  remise  des  objets  déposés  leur  est  faite. 

Désistements  purs  et  simples. 

Exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huissîisrs  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  au  droit  proportionnel,  et  non  tarifés  autre  part  dans 
cette  première  partie. 

Inventaires  de  meubles,  objets  mobiliers  ,  litres  et  papiers  (par 
chaque  vacation). 

Jugements  des  juges  de  paix  portant  renvoi  ou  décharge  de  de¬ 
mande,  débouté  d’opposition ,  validité  de  congé  ,  expulsion  ,  con¬ 
damnation  à  réparation  d’injures  personnelles  et  généralement  tous  • 
ceux  qui,  contenant  des  dispositions  définitives,  ne  donnent  pas 
ouverture  au  droit  proportionnel. 

Lettres  mi.ssives  qui  ne  contiennent  ni  obligation  ,  ni  quiltance  , 
ni  autre  convention  donnant  lieu  au  droit  proportionnel. 

Nomination  d’esperls  hors  jugement. 

Notoriété  (Acte  de). 

l’rét  sur  dépôt  en  matière  de  commerce. 

Procès-verbaux  et  rapports  d'employés ,  gardes,  commissaires, 
séquestres ,  experJs  et  arpenteurs. 

Procurations  et  pouvoirs  pour  agir  ne  contenant  aucune  stipula¬ 
tion  ni  clauses  donnant  lieu  au  droit  proportionnel. 

Promesses  d’indemnité  indéterminées  et  non  susceptibles  d’esti¬ 
mation 

Protêts  d’effets  de  commerce  faits  par  les  notaires. 

Récépissés  de  pièces. 

Reconnaissances  d’enfants  naturels  par  acte  de  célébration  de  ma¬ 
riage. 

Reconnaissances  pures  et  simples  ne  contenant  aucune  ohligalion 
ni  quiltance. 

Résîliemcnts  purs  et  simples  faits  par  actes  authentiques  dans  le« 

heures  des  actes  résiliés. 

Rétraclaiiors  et  révoc.alions. 

Saisie-brandon,  exécution  immobilière  ,  quel  que  soit  le  nombre 
d’heures  employées  à  la  rédaction  du  procès-verbal. 

3  Francs.  , 

.\cceptalioii  de  succession  sous  bénéfice  d’învcnliiire.  ■ 

Actes  et  jugements  préparatoires  ou  d’instruction  des  tribuna,ux 
de  première  instance,  de  commerce,  ou  des  arbitres. 

Actes  faits  et  passés  aux  greffes  des  mêmes  tribunaux  portant  ac- 
ijuiescement ,  dépôt,  décharge,  désaveu,  exclusion  des  iribunau.x  , 
affirmation  de  voyage ,  opposition  a  remise  de  pièces,  enchères, 
surenchères,  renonciations  à  communauté,  succession  ou  legs,  re¬ 
prise  d'instance,  communication  de  pièces,  sans  déplacement,  affir- 
maiion  et  vérification  de  créance,  opposition  à  délivrance  de  juge- 
ment ,  dépôt  de  bilan  et  registres  ,  opposition  à  publication  de 
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stiparation ,  dépôt  de  soinmes  et  pièces ,  et  tous  autres  actes  con¬ 
servatoires  ou  de  formalité. 

Adjudication  à  la  folle  enchère ,  lorsque  le  prix  n'esl  pas  supé¬ 
rieur  à  celui  de  la  précédente  adjudication. 

Compromis  ou  nomination  d’arbitres  qui  ne  contiennent  aucune 
obligation  de  sommes  et  valeurs  donnant  lieu  au  droit  proportionnel. 

Connaissements  ou  reconnaissances  de  chargements  par 'mer. 

Déclarations  oti  élections  de  coramand  et  d'ami,  lorsque  la  faculté 
d’élire  un  command  a  été  réservée  dans  l’acte  d’adjudication  ôu  le 
contrat  de  vente  ,  et  que  la  déclaration  est  faite  par  un  acte  public , 
et  notifié  dans  les  24  lieures  de  l’adjudication  ou  du  contrat.  —  Le 
délai  est  de  trois  jours  pour  les  avoués  et  les  acquéreurs  des  do¬ 
maines  de  l’Etat. 

Exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huissiers,  relatifs  aux 
procédures  devant  les  cours  d’appel ,  jusques  et  compris  la  signifi¬ 
cation  des  arrêts  definitifs  non  tarifés  autre  part  dans  celte  première 
partie. 

Jugements  souverains  des  juges  de  paix  rendus  en  dernier  res¬ 
sort,  d’après  la  volonté  expresse  des  parties,  au-delà  des  Hmites  de 
la  compétence  ordinaire,  lorsqu’ils  ne  contiennent  pas  de  disposi¬ 
tions  donnant  ouverture  à  un  droit  proportionnel  supérieur. 

Jugements  interlocutoires  ou  prépa'ratoires ,  et  autres  actes  des 
tribunaux  de  première  instance,  de  commerce  ou  d’arbitrage  ,  qui 
ne  sont  pas  de  l'espèce  de  ceux  dont  îl^  est  parlé  aux  droits  fixes  de 
cinq  francs. 

Ordonnances  des  juges  des  tribunaux  civils  rendues  sur  requêtes 
ou  mémoires,  celles  de  référé,  decompulsoire  ou  d’injonction ,  celles 
portant  permission  de  saisir-gager,  revendiquer  ou  vendre ,  et  celles 
des  procureurs  impériaux,  dans  les  cas  où  la  loi  les  autorise  à  en 
rendre. 

Ordonnances  sur  requêtes  ou  mémoires ,  celles  de  réassigner ,  et 
tous  actes  et  jugements  préparatoires  ou  d’instruction  des  tribunaux 
de  commerce. 

Prestation  de  serment  des  greffiers  et  huissiers ,  des  juges  de 
paix  ,  des  gardes  de  douanes,  gardes  forestiers  et  gardes-champê- 
tres  ,  pour  entrer  en  fonctions,  et  généralement  de  tout  employé 
dont  le  traitement  n’excède  pas  500  fr. 

Réunion  de  l’usUfruit  à  la  propriété,  lorsque  la  réuniop  s’opère 
par  acte  de  cession  ,  et  qu’elle  n’est  pas  faite  pour  un  prix  supé- 
.  rieur  a  celui  sur  lequel  le  droit  a  été  perçu  lors  de  l’aliénation  de  la 

propriété. 

Significations  d’avocat  à  avocat  dans  les  instances  à  la  cour  de 
cassation. 

Titres  nouvels  et  reconnaissances  de  rentes  dont  les  contrats  sont 

justifiés  en  forme.  » 

Transactions,  en  quelque  matière  que  ce  soit,  qui  ne  contien¬ 
nent  aucune  stipulation  de  sommes  et  valeurs,  ni  dispositions  sou¬ 
mises  à  un  plus  tort  droit  d’enregistrement. 

Unions  et  directions  de  créances  pures  et  simples. 
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4  Francs* 

Procès-verbaux  d’apposition,  de  reconnaisssance  et  de  ievêe  de 
scelles.  ' 

Procès-verbaux  de  nomination  de  tuteurs  et  de  curateurs. 

O  Francs  • 

Abandonnements  de  biens ,  soit  volontaires,  soit  forcés  ,  pour 
être  rendus  en  direction. 

Actes  de  formalioii  ou  de  dissolution  de  société  qui  ne  portent  ni 
obligation  ,  ni  libération  ,  ni  transmission  de  biens  meubles  ou  im¬ 
meubles  entre  les  sociétaires  ou  autres  personnes. 

Arrêts  interlocutoires  ou  préparatoires  rendus  parles  cours  d’ap¬ 
pel,  lorsqu’ils  ne  sont  pas  susceptibles  d’un  droit  plus  élevé,  et  les 
onlonnances  et  acles  devant  les  mêmes  cours. 

Contrats  de  mariage  qui  ne  contiennent  d’autres  dispositions  que 
des  déclarations  de  la  part  des  futurs  de  ce  qu’ils  apportent  eux- 
mêmes  en  mariage,  et  se -constituent  sans  aucune  stipulation  avan¬ 
tageuse  entre  eux ,  excepté  celle  d’associés.  , 

Déclarations  et  significations  d’appel  des  jugements  des  juges  de 
paix  aux  tribunaux  civils. 

Exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huissiers- relatifs  aux 
procédures  devant  la  cour  de  cassation,  jusques  et  y  compris  les 
signifjcations  des  arrêts  déJinittfs.  Le  premier  acte  de  recours  est 
excepté. 

Jugements  des  tribunaux  civils  prononçant  sur  l’appel  des  juges- 
de  poix  ;  ceux  desdîls  tribunaux  cl  des  tribunaux  de  commerce  ou 
d’arbitres,  remlus  en  premier  ressort,  contenant  des  dispositions 
définitives  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  un  droit  plus  élevé. 

Jugements  des  mêmes  tribunaux  portant  résolution  de  contrat  de 
vente  pour  défaut  de  paiement  quelconque  sur  le  prix  de  l’acquisi- 
lion  ,  lorsque  l'acquéreur  n'est  pascnlré  en  jouissance;  acquiesce¬ 
ment,  acte  d’infirmation,  d'appel ,  de  conversion  ,  d’opposition  a 
saisie  ;  débouté  d’opposition,  décharge  et  renvoi  de  demande,  dé¬ 
chéance  d’appel,  péremption  d’instance,  déclinatoire,  entérinement 
de  proces-verbaux  et  rapports,  homologation  d’actes  d'union  et 
atermoiement,  injonction  de  procéder  à  inventaire,  licitation,  par¬ 
tage  ou  vente,  main-levée  d'opposition  ou  de  saisie,  nullité  de  pro¬ 
cédure,  maintenue  en  possession ,  résolution  de  contrat  ou  de  clause 
de  cuiUrat  pour  cause  de  nullité  radicale,  reconnaissance  d’écrî- 
rutes;  nomination  de  commissaires,  directeurs  et  séquestres,  pu¬ 
blication  judiciaire  de  donation,  bénéfice  d’inventaire  ,  rescision  , 
soumission  et  exécution  de  jugements. 

Partage  de  biens  meubles  et  immeubles  entre  copropriélaires ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,  pourvu  qu’il  en  soit  justifié  ,  et  sans 
soûl  te. 

Reconnaissance  d’enfants  naturels  aulremcnl  que  par  acles  de  cé¬ 
lébration  de  mariage. 

Testaments  et  autres  actes  de  libéralité  qui  ne  contiennent  ([ue 
des  dispositions  soumises  à  l’événement  du  décès  ,  et  les  dispositions 
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de  même  nalure  qui  sont  faites  par  contrats  de  mariage  entre  les 
futurs,  ou  par  d’autres  personnes. 

^10  Francs. 

é 

Actes  d’cmancipalion. 

Actes  translatifs  de  propriété,  d’usufruit  ou  de  jouissance  de  biens 
immeubles  situés  soit  en  [lays  étranger,  soit  dans  les  colonies  fran¬ 
çaises  où  le  droit  d’enregistrement  n'esl  pas  établi ,  sauf  réduction 
si  le  droit  proportionnel  qui  serait  dû  s’il  s’agissait  de  biens  situés  en 
France  ne  s’élevait  pas  au  montant  du  droit  fixe. 

Arrêts  définitifs  des  cours  d’appel ,  dont  le  droit  proportionnel  ne 
s’élèverait  pas  à  10  fr. 

Arrêts  interlocutoires  ou  préparatoires  de  la  cour  de  cassation. 

Déclarations  et  significations  d’appel  des  jugements  des  tribunaux 
civils  ,  de  commerce  et  ^i’arbitrage. 

Jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  pre- 
'  raiére  instance  ou  les  arbitres,  d’après  le  consentement  des  parties  , 
lorsque  la  matière  ne  comporte  pas  ce  dernier  ressort ,  sauf  la  per¬ 
ception  du  droit  proportionnel ,  s’il  s’élève  au-delà  de  10  fr. 

1 5  Francs. 

% 

Jugements  de  première  instance  portant  interdiction  ,  et  ceux  de 
séparation  de  biens  entre  mari  et  femme,  lorsqu’ils  ne  portent  point 
condamnation  de  sommes  et  valeurs ,  ou  lorsque  le  droit  proportion- 
,nel  ne  s'élève  pas  à  13  fr. 

Préslalions de  sernient  des  noiaires ,  avoués,  avocats ,  défenseurs 
officieux  ,  greffiers  et  huissiers  des  tribunaux  civils ,  criminels,  cor¬ 
rectionnels  et  de  commerce  ,  et  de  tous  employés  salariés  par  l’état  ', 
autres  que  ceux  compris  ci-devant,  pour  entrer  en  fonctions. 

20  Francs. 

Lettres  de  déclaration  de  naturalilé. 

Lettres  portant  dispense  d’âge  pour  mariage.  ' 

.  2d  Francs. 

m 

Acte  premier  de  recours  en  cassation,  soit  par  requête ,  mémoire 
ou  déclaration  en  matière  civile ,  de  police  simple  ou  de  police 
correctionnelle. 

Arrêls  des  cours  d’appel  portant  interdiction  ,  ou  prononçant  sé¬ 
paration  de  corps  entre  mari  et  femme. 

Arrêts  définitifs  de  la  cour  de  cassation, 

y 

40  Francs* 

k 

Dispenses  de  parenté  pour  le  mariage.  » 
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Ou  Francs. 

Actes  de  tutelle  officieuse. 

Jugements  des  tribunaux  de  première  instance  admettant  une 
adoption. 

100  Francs. 

Arrêts  des  cours  d*appel  confirmant  une  adoption. 

Lettres  patentes  portant  autorisation  de  se  faire  naturaliser  ou  de 
servir  a  l’étranger. 

tt  ■9 

600  Francs. 

Uéintégralion  dans  la  qualité  de  français.  Changements  et  addi¬ 
tions  de  nom. 

m 

* 

85  ter.  Droit  iiroportionncl.  G  esL-à-dîre  en  proportion 
des  valeurs  sur  lesquelles  il  est  assis.  Sa  perception  est  réglée 
par  Varl.  G9  ,  i.  22  friin.  an,  VII  et  les  lois  postérieures.  V. 
n-DS.  ' 


20  Centimes  par  100  Francs. 

Baux  d’industrie  ,  à  ferme  ou  à  loyer,  des  biens  meubles  ou  im¬ 
meubles,  de  pâturage  el  nourriture  d’animaus  ,  à  cheptel  ou  recon¬ 
naissance  de  bestiaux,  convention  pour  nourriture  de  personne, 
lorsque  ta  durée  est  limitée,  sur  le  prix  cumulé  de  toulps  lo^ 
années. 

Le  droit  de  caulionneraetiÈ  de  ces  baux  est  de  moitié. 

Pensions  alimentaires  ducs  suivant  le  Code  civ. 

•  25  'Centimes  par  lOQ  Francs. 

Lettres  de  change  tirées  déplace  en  place. 

50  Centimes  par  1 00  Francs. 

Abandon  pour  fait  d’assurance  en  grosse'avehture  eti  temps  de 
guerre. 

Alerrooiements  entre  débiteurs  et  créanciers. 

Le  droit  est  fierçu  sur  les  sommes  que  le  débiteur  s'oblige  de  payer. 

Billets  à  ordre ,  cessions  d’actions  et  coupons  d’actions  mobilières 
des  compagnies  el  sociétés  d’actionnaires,  et  tous  autres  effets  né¬ 
gociables  de  particuliers  ou  de  compagnies,  à  l’exception  des  lettres 
de  change  tirées  de  place  en  place.  V.  817, 

Brevets  d’apprentissage,  lorsqu’ils  contiennent  stipulation  de 
sommes  ou  valeurs  mobilières,  payées  ou  non.  V.  n“  954. 

Cautionnement  de  sommes  et-objets  mobiliers  (autres  que  ceux 
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retalîfs  aux  baux)  ,  les*  garanties  mobilières  et  les  indemnités  de 
même  nature. 

Il  ne  sera  perçu  qu’un  demi-droit  pour  les  coiib’onncments  des 
comptables  envers  le  gouvernement. 

Cautionnements  de  se  représenter  ou  de  représenter  un  tiers,  en 
cas  de  mise  en  liberté  provisoire,  soit  en  vertu  d’un  sauf-conduit 
dans  les  cas  prévus  par  le  code  de  procédure  et  par  le  code  de.com- 
merce ,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  correctionnelle  ou 
criminelle. 

Jugements  contradictoires  ou  par  défaut  des  juges  de  paix  ^  des 
tribunaux  civils,  de  commerce  et  d'arbitrage,  de  la  police  ordinaire  , 
de  la  police  correctionnelle,  et  des  cours  d’tassises,  portant  condam¬ 
nation,  collocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs  mobilières  , 
inlérèts  et  dépens  entre  particuliers,  excepté  les  dommages-inié-, 
rèts. 

Obligations  à  la  grosse  aventure  ou  pour  retour  de  voyagé. 

Quittances  et  rachats  de  renies  et  redevances  de  toute  nature  , 
les  retraits  exercés  en  vertu  de  réméré  par  acte  public  dans  les  dé¬ 
lais  stipulés  ou  faits  sous  signature  privée  ,  et  présentés  à  l’enregis- 
irement  avant  l’expiration  de  ces' délais,  et  tous  autres  actes  et 
écrits  portant  Ijbération  de  sommes  et’ valeurs. 

V'enlcs  publiques  de  marchandises  qui  ,  conformément  au  décret 
du  17 avril  1812,  sont  faites  à  la  bourse  et  aux  enchères  par  les 
courtiers  de  commerce ,  d’après  l’autorisation  du  tribunal  de  com¬ 
merce. 


1  Franc  par  100  Francs. 

Abandonneraentspour  fait  d'assurances  ou  grosse  aventure,  acle.s 
'et  contrats  d’assurance ,  lorsqu’il  en  est  fait  usage  en  jusiiee. 

Le  droit  est  [lerçu  sur  la  valeur  des  objets  abandonnés  et  sur  ta 
valeur  de  la  prime. 

Adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  constructions  ,  répara  - 
lions  et  entretien,  et  tous  autres  objets  mobiliers  susceptibles  d’es¬ 
timation  faits  entre  particuliers  qui  ne  contiennent  ni  vente  ni  pro¬ 
messe  de  livrer  des  marchandises  ,  denrées  ou  autres  objets  mobi¬ 
liers. 

Adjudicatîonsau  rabais  et  marchés  pour  constructions,  réparations, 
entretien  ,  approvisionnements  et  fournitures  dont  le  prix  doit  'être 
payé  par  les  adfninistratioiis  locales  ou  par  des  établissements  pu¬ 
blics,  et  non  par  le  trésor  directement  ou  indirectement. 

Contrats,  transactions,  promesses  de  payer,  arrêtés  de  comptes, 
billets,  mandats;  les  transports,  cessions  et  délégations  de  créances 
a  termes  ;  les  délégations  de  prix  stipulées  dans  un  contrat  pour  ac¬ 
quitter  des  créances  à  terme  envers  un  tiers  ,  sans  énonciation  de 
titre  enregistré,  sauf  pour  ce  ca.s  la  restitution  dans  le  délai  prescrit , 
.s’il  est  jusiitié  d’un  titre  précédemment  eiiregistré;  les  reconnaissan- 
,  ces ,  celles  de  dépôts  de  sommes  chez  des  particuliers ,  et  tons  autres 
actes  ou  écrits  qui  contiendront  obligations  de  sommes,  sans  libéra¬ 
lités  et  sans  que  l’obligation  soit  le  prix  -d’une  transmission  de 
meubles  ou  immeubles  non  enregistrée. 
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Dépills  (te  sommes  chez  les  particuliers. 

Donations  entre  vifs  de  biens  meubles  et  immeubles  faites  par 
les  pères,  mères  et  autres  ascendants,  lorsqu’elles  contiendront  par¬ 
tage  entre  leurs  enfants  et  descendants  (V.  n®  85  bis  ,  note  ,  et  n® 
i'255  bis). 

Echanges  de  biens  immeubles,  quelle  que  soit  leur  nature,  faits 
entre  toutes  personnes,  et  lorsque  i'iin  des  immeubles  échangé  n'est 
point  contigu  aux  propriétés  de  l'un  des  échangistes  ,  sur  la  valeur 
d’une  des  paris  seulement  et  sans  soulte. 

Le  droit  d’ùn  et  demi  pour  cent  pour  transcription  n’est  perçu 
que  sur  l’une  des  parts  en  outre. 

Mutations  de  biens  meubles  et  immeubles,  en  propriété  ou  en 
usufruit,  qui  ont  lieu  par  décès  en  ligne  directe. 

2  francs  par  100  Francs. 

Adjudications,  ventes,  reventes  ,  cessions  ,  rétrocessions,  maf’ 
ebés ,  traités  et  tous  autres  actes,  soit  civils,  soit  Judiciaires ,  transla¬ 
tifs  de  propriété,  à  litre  onéreux ,  de  meubles  ,  récoltes  de  l’année 
sur  pied  ,  coupes  de  bois  taillis  et  de  haute  futaie,  et  autres  objets 
mobiliers  généralement  quelconques,  même  les  ventes  de  biens  de 
celte  nature  faites  par  le  domaine. 

Adjudications  a  folle  enchère  de  biens  meubles,  mais  seulement 
sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la  précédente  adjudication ,  si  le  droit 
en  a  été  acquitté. 

Cessions  de  rentes  (le  droit  est  augmenté  d’un  et  demi  pour  cent 
pour  transcription,  lorsque  le  titre  du  cédant  remonte  avant  le  11 
brumaire  an  Vllj. 

Constitutions  de  rentes  ,  soit  perpétuelles,  soit  viagères,  et  de 
liensions  à  litre  onéreux  ;  les  cessions,  transports  et  délégations  qui 
en  sont  faits  au  même  titre ,  et  les  baux  de  biens  meubles'  faits  pour 
un  temps  illimité. 

Dommages-iniéréls  prononcés  par  les  tribunaux  criminels ,  cor¬ 
rectionnels  ,  et  de  police. 

Dommages-intérêts  en  matière  civile. 

Elections  ou  déclarations  de  command  ou  d’amt  sur  adjudications 
ou  contrats  de  vente  de  biens  meubles,  lorsque  réleclion  est  faite 
après  les  vingt-quatre  heures ,  ou  sans  que  la  faculté  d’élire  un 
command  ail  été  réservée  dans  radjudicatloii  ou  le  contrat  de  vente. 

Engagements  de  biens  immeubles. 

Parts  et  portions  acquises  par  licitation  de  biens  meubles. 

Soultes ,  retours  de  partages  de  biens  rueubles. 

Ventes  de  biens  immeubles  consenties  au  nom  de  l’état  par  les 
préfets,  sous-préfets,  et  autres  agents  de  l’autortlé  publique. 

2  Francs  50  centimes  par  100  Francs. 

•P- 

Donations  et  démissions  entre  vifs,  en  propriété  ou  usufruit  ,  de 
.  biens  meubles  et  immeubles  ett  ligne  direcle. 

Il  n’est  perçu  que  moitié  droit  si  les  donations  sont  faites  par 
cotilraîs  de  mariage  aux  futurs. 


/ 
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i.e  droit  est  augmenté  d’Olin  franc  cinquante  centimes ,  pour  tenir 
îieu  du  droit  proportionnel  de  transcription ,  pour  les  donations 
entre  vifs.  V.  n®  103,  note. 

3  Francs  par  100  Francs. 

Donations  entre  vifs  et  mutations  qui  s’effectuent  par  décès  ,  soit 
par  succession ,  soit  par  lesta  nient  ou  autres  ados  de  libéralité  a 
cause  de  mort ,  de  propriété  ou  d’usufruit  de  biens  meubles  et  im¬ 
meubles  entre  époux. 

Dans  le  cas  de  donations  entre  vifs,  le  droit  est  augmenté  d’un, 
franc  cinquante  centimes  par  cent  francs  ,  pour  tenir  lieu  du  droit 
d’enregistrement. 


4  Francs  par  100  Francs, 

Actes  portant  ventes  d’immeubles,  et  dont  la  date  certaine  est 
antérieure  au  '28  avril  1816, 

Donations  entre  vifs  en  ligne  directe,  horsconlrat  de  mariage,  de 
biens  meubles  et  immeubles,  lorsque  l’acte  ne  contient  pas  partage. 

Parts  et  portions  indivises-de  biens  imtnèubles  acquises  par  licita¬ 
tion. 

Soulles  et  retours  de  partages  de  biens  immeubles. 

4.  Francs  50  centimes  par  100  Francs. 

Donations  entre  vifs  de  biens  meubles  et  immeubles  par  contrat 
de  mariage  entre  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces  ; 
de  biens  meubleset  immeubles  hors  contrat  de  mariage  entre  époux. 

D  Francs  50  centimes  par  100  Francs. 

.4djudicalions,  ventes,  reventes,  cessions,  rétrocessions  et  tous 
autres  actes  civils  et  judiciaires  translatifs  de  propriété  ou  d’usufruit 
de  biens  immeubles  à  titre  onéreux. 

Adjudications  à  folle  enchère  de  biens  de  même  nature ,  mais  seu¬ 
lement  sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la  précédente  adjudication  ,  si 
le  droit  en  a  été  acquitté. 

Baux  à  rentes  perpétuelles  de  biens  immeubles  ,  ceux  à,  vie  ,  et 
ceux  dont  la  durée  est  illimitée. 

Donations  entre  vifs  par  contrat  de  mariage  entre  parents  du 
cinquième  et  douzième  degré  (Meubles  et  immeubles). 

Déclaration  de  command  ou  d’ami  par  suite  d'adjudication  ou 
contrat  de  vente  de  biens  immeubles  autre  que  celle  des  domaines 
nationaux  ,  si  la  déclaration  est  faite  après  les  vingt-quatre  heures , 
ou  trois'  Jours  (suivant  te  cas),  de  l’adjudication  ou  du  contrat ,  et 
lorsque  la  faculté  d’élire  un  command  n’y  a  pas  été  réservée. 

Retour  d'échanges  de  biens  immeubles. 

Retraits  exercés  après  rexpiration  des  délais  convenus  par  les 
contrats  de  ventes  sous  faculté  de  réméré.  . 


6  Franc»  par  iOO  Franc». 

Donations  entre  vifs  par  contrat  de  mariage  de  biens  immeubles 
entre  personnes  non  parentes. 

6  Francs  50  centmes  par  100  Francs. 

Donations  entre  vifs  et  mutations  par  décès' de  biens  roeubïes  et 
immeubles  entre  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces. 

% 

7  Francs  'par  lOO  Francs. 

Donations  entre  vifs  et  mutations  qui  s’effectuent  soit  par  succes¬ 
sion  ,  soit  par  testament  ou  autre  acte  de  libéralité  a  cause  de  mort , 
dé  propriété  ou  d’usufruit  de  biens  meubles  et  immeubles  entre 
grands-oncles,  petits-neveux  cl  cousins-gennains.  Lorsque  les  dona¬ 
tions  entre  vits  sont  faites  par  contrats  de  mariage  aux  futurs,  il  n’est 
l>erçuquc  5  pour  100,  compris  le  droit  de  transcription. 

Indépendamment  du  droit  principal  sur  toutes. les  donations  en¬ 
tre  vifs  et  iinmobifièrcs,,  il  est  perçu  un  droit  d’un  franc  cinquante 
centimes  pour  cent  francs,  et  la  transcription  ne  donne  plus  Heu  à 
aucun  droit  proporlionnel.'V.  n»  103,  note. 

C 

8  Francs  p^ir  100  Francs. 

t 

Donations  entre  vifs  et  mutations,  etc. ,  entre  parents  au-delà  du 
quatrième  degré  jusqu’au  douzième,  meubles  et  immeubles. 

9  Francs  par  100  Francs. 

Donations  entre  vifs  et  mutations,  etc,  entre  personnes  non 
parentes.  (Meubles  et  immeubles). 

L’époux  survivait  ou  les  enfattls  naturels  appelés  à  la  succession 
à  défauts  de  parents  au  degré  successible  sont  considérés ,  (|uant  à 
la  quotité  du  droit,  comme  personnes  non  parentes. 

10  Francs  par  '100  Francs. 

Du  cautionnement  :  ordonnance  portant  nomination  des  avocats  à 
la  cour  de  cassation  ,  notaires  ,  avoués,  greffiers,  huissier.s,  agenis 
de  change ,  courtiers  et  commissaires-priseurs. 

ACTES  A  ENREGISTRER  EN  DÉBET. 

•  * 

8G.  Actes  et  procès-verbaux  des  employés  de  l'enregislreaienl, 
du  ministère  public  et  des  commissaires  de  police. 

Actes  et  procès-verbaux  des  juges  d’instruction,  juges  de  pais, 
huissiers,  gendarmes,  préposés,  gardes-cbarapétres  ou  forestiers 
(autresque  ceux  des  particuliers) ,  et  généralement  tous  actes  et  pro- 


cès-vcrbaux  concernant  la  police  ordinaire  ,  et  qui  ont  pour  objet  ta 
poursuite  et  la  répression  des  délits  et  contraventions  aux  règlements 
généraux  de  police  ou  d’impositions,  iorsqu’il  n'y  aura  pas  de  partie 
civile  poursuivante,  ou  qu’elle  aura  négligé  ou -refusé  de  consigner 
les  frais  de  poursuites. 

Actes  et  jugements  qui  interviennent  sur  ces  actes  et  procès- 
verbaux. 

Déclarations  d'appel  de  tous  jugements  rendus  en  matière  de  po¬ 
lice  correctionnelîe,  lorsque  l'appelant  est  emprisonné. 

Il  y  a  lieu  de  suivre  la  rentrée  desdroits  d’enregistrement  de  ces  ac¬ 
tes,  procès-verbaux  et  jugements,  contre  les  parties  condamnées, 
d’après  les  extraits  des  jugements  qui  sont  fournis  aux  receveurs  par 
les  greffiers. 

ACTES  A  ENREGISTRER  GRATIS. 

86  bis.  ,4cquisitions  et  échanges  faits  par  l'Etal;  partages  de  biens 
entre  lui  et  les  particuliers ,  et  tous  autres  actes  faits  à  ce  sujet. 

Actes  des  huissiers  et  gendarmes  concernant  la  police  générale  et 
desùrété,  et  la  vindicte  publique. 

Actes  de  procédure  et  jugements  à  la  requête  du  ministère  pu^jüc 
ayant  pour  objet  :  1<*  de  réparer  les  omissions  et  faire  les  rectifica¬ 
tions,  sur  les  registres  de  l’élnt  civil ,  d’actes  qui  intéressent  les  in¬ 
dividus  notoirement  indigents  ;  2»  de  remplacer  les  registres  de  l’état 
civil  perdus  ou  incendié?  par  les  événements  de  la  guerre ,  et  de  sup¬ 
pléer  aux  registres  qui  n’auraienl  pas  été  tenus. 

Exploits  et  autres  actes  tant  en  action  qu’en  défense,  ayant  pour 
objet  le  recouvrement  des  contributions  directes  ou  indirectes,  et  de 
toutes  autres  dues  au  trésor,  à  quelque  titre  et  pour  quelque  objet  que 
ce  soit,  même  des  contributions  locales,  lorsqu’il  s’agit  de  cotes  ou 
de  droits  et  créances  non  excédant  en  total  la  somme  de  100  fr. 

Extraits  des  registres  de  l’Eial  civil ,  actes  de  notoriété ,  de  consen¬ 
tement  de  publication;  délibération  des  conseils  de  famille ,  actes  de 
procédure ,  jugements  et  arrêts  dont  la  production  est  nécessaire 
pour  la  célébration  du  mariage  des  personnes  indigentes  et  légitima¬ 
tion  de  leurs  enfants.  Ord.  30  déc.  1846 ,  sur  la  constatation  de  l'in¬ 
digence. 

Recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  matière 
de  contributions  personnelles  et  mobilières  ou  des  portes  et  fenêtres. 

Jugements  des  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale. 

Jugements  et  actes  relatifs  à  la  navigation  dU  Rhin: 

tt 

ACTES  EXEMPTS  d’ENREGISTREMENT. 

86  ter.  Actes  du  gouvernement ,  du  sénat  et  du  corps  législatif. 

Actes  d’administration  publique  non  compris  dans  les  articles 
précédents. 

Actes  de  naissance  ,  sépulture  et  mariage ,  reçus  par  tes  officiers 
de  l’état  civil ,  et  les  extraits  qui  en  sont  délivrés.  (Sauf  ceux  por¬ 
tant  reconnaissance  d'enfants  naturels ,  soumis'aux  droits  de  2  fr. 
ou  de  5  fr.) 
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Actes  et  procès-verbauï  (excepté  ceux  des  huissiers  et  gendarmes, 
qui  doivent  être  enregistrés,  ainsi  qu’il  est  dit  aux  paragraphes  pré¬ 
cédents),  et  les  jugemenls  concernant  la  police  générale  desûreté 
et  la  vindicte  publique. 

Actes  relatifs  aux  élections. 

Actes  passés  eti  forme  auttienlique  avant  rétablissement  de  l’en¬ 
registrement,  dans  l’ancien  territoire  de  la  France  ,  et  ceux  passés 
également  en  forme  authentique ,  ou  sous  signature  privée ,  dans 
les  pays  réunis ,  et  qui  ont  acquis  une  date  certaine  ,  suivant  les  lois 
de  ces  pays,  ainsi  que  les  mutations  qui  sc  sont  opérées* par  décès 
avant  la  réunion  desdils  pays 

Acte  sous  signature  privée  tendant  uniquement  à  la  liquidation  de 
la  dette  publique,  lorsqu’on  ne  veut  s’çn  servir  que  pour  les  opéra¬ 
tions  de  celte  liquidation. 

Affirmations  de  procès-verbaux  des  employés,  gardes,  etc. 

Billet  d'étape  ,  de  subsislance  et  de  logement. 

Cédules  des  juges  de  paix  pour  citer  par  devant  eux. 

Certificats  de  vie  pour  recevoir  des  rentes  ou  pensions  sur  l’état. 

Compte  de  recette  ou  gestion  publique. 

Endossements  et  acquits  des  billets  à  ordre  et  autres  effets  négo¬ 
ciables. 

Engagements,  enrélemenis,  congés,  certificats,  passeports,  quit¬ 
tances  de  prêt  et  fourniture,  billet  d’étape,  de  subsistance  et  de 
logement,  tant  pour  le  service  de  terre  que  pour  le  service  de  mer  ; 
et  tous  autres  actes  de  t’inie  et  de  l’autre  administration  non  com¬ 
pris  dans  les  articles  précédents. 

Etais  d’effets  mobiliers  à  joindre  aux  déclarations  de  succession. 

Expéditions  et  extraits  d’actes  et  jugements  enregistrés.- 

£  virait  des  actes  de  naissance,  mariage  ou  décès. 

Formalités  prescrites  par  les  art.  131  et  132  du  Code  forestier. 

Inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique,  leurs  trans¬ 
ferts  et  mutations,  les  arrérages  formant  un  tout ,  transférable  avec 
l’inscription  ,  et  tous  les  effets  de  la  dette  publique  inscrits  ou  à  ins¬ 
crire  définiiiveinent.  V.  n*  85  bis ,  note  h, 

Indëmtiilé  attribuée  aux  émigrés.  (Mutations  par  décès  â  raison 
de  1’}. 

Indemnité  attribuée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue. 

Les  titres  et  actes  de  tout  genre  qui  sont  produits  par  les  récla¬ 
mants  et  leurs  créanciers  devant  la  commission  ou  les  tribunaux  , 
pour  justifier  de  leurs  qualités  et  de  leurs  droits  ;  ainsi  que  les  muta¬ 
tions  par  décès  pour  raison  de  cette  indemnité. 

Légalisalions  de  signatures  d’officiers  publics. 

Ordonnances  de  décharge  ou  de  réduction  ,  remises  ou  modéra¬ 
tions  d’impositions,  les  quittances  y  relatives  ,  ies  rôles  et  extraits 
d’iceux. 

Passe-ports  délivrés  par  l’administration  publique,  V,  R,  Auxil. 

Procès-verbaux  de  cote  et  paraphe  des  registres  de  l’état  civil. 

,  Procès-verbaux  pour  contraventions  aux  lois  et  règlements  con¬ 
cernant  les  poids  et  mesures  et  la  police  du  roulage,  el  de  vérifica- 
de  régies,  V.  R.  Adxil. 

Quittances  de  contributions,  droits ,  créances  et  revenus  payés  à 
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l’élal,  celles  pour  charges  locales  »  et  celles  des  fonctionnaires  et 
enjployés  salariés  par  le  gouvernement  pour  les  traitements  et  émo¬ 
luments. 

Quittances  des  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres  de  pension,  et 
autres  de  même  nature  ,  produites  comme  pièces  jusUficalives  d’un 
ootiipie. 

Récépissés  délivrés  aux  collecteurs,  aux  receveurs  des  deniers 
publics  et  de  contributions  locales,  et  les  comptes  de  recetles  "ou 
gestions  publiques, 

Rescriptions,  mandats  et  ordonnances  de- paiement  sur  les  caisses 
publiques,  leurs  endossements  et  acquits. 

Rôles  d'équipages  et  Jes  engagements  de  matelots  et  gens  de  mer, 
de  la  marine  marchande,  et  des  armements  en  course. 
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87.  Application  dii  droit.  Lorsqu'un  acte  translatif  de 
propriété  ou  d’usufruit  comprend  des  meubles  cl  immeubles  , 
le  droit  est  perçu  sur  la  lolatilé  du  prix,  au  taux  réglé  pour 
les  immeubles ,  à  moins  qu  il  ne  soit  stipulé  un  prix  particulier 
pour  les  objets  mobiliers ,  et  quHls  ne  soient  désignés  et  estimés , 
article  par  article,  dans  le  contrat.  L.  2*2  frim.  an  VI!,  art  Ü. 

^  87  bis.  S’il  y  a  plusieurs  dispositions  indépendantes  dans  un 
acte,  il  est  dû,  pour  chacune  d'elles,  et  scion  son  espèce,  un 
droit  particulier,  /rf.  art.  Il, 


88.  Oclaisi  pour  cnre^^istrement  et  décturu- 

tions.  Le  délai  est  de  trois  mois  pour  les  actes  sous  seing- 
.  privé  translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  d’immeubles  ,  et 
les  baux  à  ferme  ou  à  loyer ,  sous-baux,  cessions  et  subroga- 
tions  de  baux  et  engagements  d'immeubles,  à  peine  du  double 
droit.  U  n’y  a  pas  de  délai  de  rigueur  pour  les  autres  actes 
k)us  seing-privé.  Art.  22, 38  et  23,  l'  22  frim.  an  Vil.  Le  même 
délai  est  accordé  pour  les  Icslamenls,  cl  il  coDrtà  compter  du 
décès  du  testateur.  Art.  21  dite  loi. 


89.  La  déclaration  des  successions  doit  être  faite  dans  Icssiar 
tiwis  du  décès,  lorsque  celui  dont  oii  recueille  la  succession 
est  décédé  en  France.  II  csii  accorùè  huit  mois ,  s'il  est  décédé 
en  Europe-  un  an,  s’il  est  mort  en  Amérique;  cl  deux  ans ,  si 
Je  décès  a  eu  lieu  en  Afriijue  ou  en  Asie;  à  peine,  à  litre 
d'amende,  d'un  demi-droit  en  sus  du  droit  de  mutation.  Art. 
24  cl  39  id. 
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90.  Celle  tléclaralion  pourrait  élrc  rccliOée,  si  clîe  renfer 
niait  par  erreur,  des  créances  ou  bien  des  immeubles  qui  n’ap- 
partenaient  pas  au  défunt.  Droits  de  mutations  par  décès.  V- 
n"  1255  bis. 


91.  Presci'iiitioii.  il  y  a  prescripUon  à  opposer  à  la 
demande  des  droits  d  emeglslremetil,  savoir  i  —  Après  deux 
ans  du  jour  de  rcnregislremcnl ,  s’il  s'agit  d'une  perception 
iusuriisamment  faite  ou  d'une  fausse  évaluation  dans  une  dé- 
claralion  ;  —  après  cinq  ans,  s'ü  s’agit  d'une  omission  de  biens 
dans  une  déclaration  faite  après  décès;  —  après  dix  ans  du 
jour  du  décès,  pour  les  successions  non  déclarées.  Art.  Cl ,  I, 
22  frim.  an  Vlï,  modifié -par  l’art.  1!,1.  18-22  mai  1850. 

92.  L'aclc  sous  seing-privé  qui  a  acquis  date  certaine  depuî.s 
trente  ans,  peut  être  produit  en  justice,  sans  enregistrement 
préalable,  ou  du  moins  il  a  prescrit  les  droits  d'enregislremenl. 

93.  Voici  les  lois  qui  forment  la  législation  spéciale  de  l’en- 
registrcmcnl ,  savoir  :  la  loi  fondamentale  du  22  frim.  an  VU. 
(12  décembre  1798)  et  les  lois  modificatives  du  6  prair.  an  VII 
[25  mai  1799),  —  27  vent,  an  IX  (18  mars  t801),  —  24  juin  1808, 
—  15  novembre  1808,  —  28  av.  181C,  —  15  mai  1818,  — 
16  juin  1824,  —  8  septembre  1830 ,  —  18  av.  1831  ,  —  21  av. 
1832  ,  —  7  juil.  1833 ,  —  24  mai  1834  ,  —  19  iad.  1845,  art. 
5 ,  —  3  juil.  1840  ,  art.  8,  —  18  mai  1850,  art.  5  à  12. 


94.  Lé^alisiafion.  Avant  d’envoyer  un  acte  dans  un  lieu 
autre  que  celui  de  la  résidence  des  signataires  ,  on  doit  en 
faire  certifier  les  signatures  ou  le  faire  légaliser. 

95.  La  signature  du  maire  est  légalisée  par  le  sous-préfet.  — 
Celle  du  sous-préfet,  par  le  préfet.  —  Celle  du  préfet,  par  le 
ministre  de  l’intérieur. 

96.  La  signature  du  président  du  tribunal  est  légalisée  par 
le  ministre  de  la  justice. 

97.  Si  l'aclc  est  pour  les  colonies  ou  pour  Tétrangcr  ,  le 
ministre  de  la  marine  ou  le  ministre  des  affaires  étrangères 
certifie  la  signature  du  ministre  de  rinlèricur  ou  du  ministre 
de  la  justice. 
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98.  Les  actes  destinés  poiir  les  Etats-Unis  d’Amérique  doivent 
être  légalisés  par  le  consul  de  ce  gouvernement ,  à  Paris. 

99.  Les  extraits  des  registres  de  l  étal  civil  signés  du,raaire 

m 

ou  de  l'adjoint  sont  légalisés  par  le  président  du  Tribunal. 

100.  Si  un  acte  sous  seing-privé,  une  procuration  par  exem¬ 
ple,  est  envoyée  hors  du  département ,  la  signature  mise  au 
bas  doit  être  légalisée  par  le  maire  cl  visée  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet. 

101;  A  l'égard  des  actes  notariés,  la  légalisation  en  est  faite 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  la  rési¬ 
dence  du  notaire  ou  du  lieu  où  est  délivré  l'acte  ou  l’expédi¬ 
tion.  L.  25  vent,  an  XI. 

102.  Le  défaut  de  légalisation  n'cnlrainepas  la  nullité  d’uii 

acte,  mais  peut  en  retarder  rexéculion. 

.  •  ’ 

103.  Transeripticm  (I).  La  transcription  est  la  copie  lit- 
têralc d'un  contrat  d'acquisition  d'immeuble  sur  un  registre  du 
bureau  des  hypothèques  dans  rarrondissement  duquel  il  est 
situé,  dans  le  but  de  inctlrc  les  créanciers  qui  ont  des  hypo¬ 
theques  anléricurcs  à  la  vente,  en  demeure  dé  les  faire  inscrire 
cl  d’ètrc  en  même  de  les  purger  par  l’accomplissement  dés 
formalités  prescrites  par  les  art.  -2183  cl  s.  Civ.  V.  n"  728  et  s. 
Pour  les  frais  f  2155  Civ.  V.  n"  033. 

104.  Si  l’inscription  de  ces  hypothèques  n'a  pas  lieu  au  plus 
tard  dans  la  quinzaine  de  la  transcription ,  jes  créanciers  sont 
déchus,  aux  termes  de  fart.  834  Pr.,  du  droit  de  suivre  l’im¬ 
meuble  dans  les  mains  de  l’acquéreur. 

a 

(1)  Droits  de  transcription.*—  \  fr.  50  c.  par  100  fr.  pour  tes  actes 
emportant  mu  union  ilc  propriélés  immobitières  sur  te  pris,  intégral  des- 
diies niuiations,  suivant  qu'il  a  été  réglé  à  retiregi.strcmcni ,  quand  et* 
droit  de  1  fr.  50  c.  par  100  fr.  n’a  pas  été  perçu  lors  de  celte  formalité. 
(L.  21  vent,  an  Vil,  art.  23).  —  Pour  les  donations  portant  partage, 
faites  en  ligne  directe  ,  par  actes  entre  vifs,  conformément  aux  art.  1073  et 
1070  Civ.  et  qui  n’onl.acquiilé  que  1  pour  100,  lors  de  leur  enregislro- 
meiit  (L.  1 C  juin  1824,  art.  3.)  —  1  fr.  (ixc  pour  tous  les  actes  surlesqucJs  le 
droit  de  1  fr.  30  ç.  pour  100  a  été  perçu  lors  de  leur  enregistrenicnl,  d’après 
les  ar  t,  52  et  34  de  la  loi  du  28'av,  1816  (art.  01  de  cette  loi). 


105.  Suivant  une  décision  ministérielle  du  25  juin  1811, 

«  Dans  le  cas  i>révu  par  Tari.  834  du  Code  de  procedure  civi- 

« 

le,  les  conscrvalcurs  doivenl  délivrer  au  moment  de  la  trans- 
criplion  du  conlral  de  vonic ,  ün  état  contenant  toutes  les 
inscriptions  jusqu'à  celle  formalité;  et  à  respiration  de  la  quin¬ 
zaine  ,  à  partir  de  la  transcription ,  ils  ne  doivent  délivrer  qu’un 
état  supplémentaire  renfermant  seulement  les  inscriptions  pri¬ 
ses  depuis  la  transcription-  » 

lOC,  Pour  ne  pas  lever  deux  états  des  inscriptions  ,  l’un 
immédiatement  après  la  transcription  et  l'autre  après  la  quin-. 
/.aine  suivante,  les  acquéreurs  attendent  ordinairement  l’ex¬ 
piration  de  cette  quinzaine  cl  lèvent  alors  un  seul  étal  qui  doit- 
contenir  toutes  les  inscriptions  avenues  jusqu'au  dernier  jour 
de  laqumzainc,  avec  la  mention  de  celles  qui  sont  anlérieun  s 
à  la  transcription  et  de  celles  postérieures. 

107.  ün  arrêté  du  3  floréal  an  XIII,  décide  formellcmcnl 

1 

qu’on  peut  faire  transcrire  les  actes  de  vente  sous  seing-privé 

■ 

après  les  avoir  fait  enregistrer  ,  et  avant  que  les  signatures 
aient  été  reconnues  en  justice.  —  Hâtons-nous  de  dire  cepen¬ 
dant  que  le  cotUrairç  nous  paraît  résulter  de  la  combinaison 
des  art.  2127  et  2148  du  Code  civ. 

•  I 

108.  Quoiqu’on  principe  l’inscriplion  ne  puisse  être  prise 
que  sur  le  vu  d’une  expédition  authentique,  la  transcription 
de  la  vente,  même  sous  seing-privé,  conserve  le  privilège  du 
vendeur  cl  vaut  inscripliou  pour  lui:  2127, 2l4S  Civ.  Pécr. 
26  mai  1811,  Delvmcourt.  Dalloz,  l.  9,  p.  108.  V.  n®490. 

m 

100.  Pur^e  «les  hyipothêîiiies  non  inscrites.  2193 
o.l  s.  Civ.  Voy,  validüé  du  paiement,  et  s.  pour  les  frais, 
V.  n*»  633. 


PMNIERE  PARTIE. 
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î)ps  Actes.  —  Des  Jngements.  —  De  l’exécution  des 
actes  ou  des  jugéments  et  dé  l’exercice  ,d’un  droit 
en  général. 


CHAPITRE  PREMIER. 

9 

DES  ACTES. 

k 

m- 

109  bis.  Les  acles  sont  les  preoves  écrites  de  l’existence  d  une 
chose  ou  d'une  convention.  V'.  n°tü8. 

110.  On  confond  dans  1  usage  les  mots  de  contrat ,  conven¬ 
tion  ,  obligalion,  accord  ,  elc.  Tout  acte  avec  ou  sans  dénomi- 
iiaUon  propre,  produit  une  aclion  en  justice  et  est  soumis  à 
des  règles  générales  que  nous  allons  expliquer.  Nul  sous  tel 
non» ,  il  peut  être  valable  sous  tel  autre. 

SECTIOW  PDEnilÈRE.  —  IÎOTIO\'S  GÉNÉRALES  SL’B  LES 

CONVENTIONS. 

111.  La  convention  est  l'adhésion  volontaire  de  deux  ou  plu¬ 
sieurs  personnes  à  une  chose. 

/ 

§  DE  LA  VALIDITÉ  DüNE  CONVENTION. 

112.  Quatre  conditions  sont  indispensables ,  aux  termes  de 
l'art.  1108  Civ.,  pour  qu’une  convention  ait  une  existence  lé¬ 
gale  :  1®  le  consentement  de  la  partie  qui  s’oblige  (1)  ;  2"  sa  ca- 

-  * 

%  ^ 

(1)  Ainsique  l’accepunion  de  la  personne  envers  qui  elle  s’oblige.  1109 
et  s.  CiT. 


pacitéde  contracter.  V.  ii"  193  et  s,  ;  3*  un  objet  certain  qui 
forme  la  matière  de  rengagement.  1136  et  s.  ;  4®  une  cause 
licite  dans  l’obligation.  1131  et  s.  Civ. 

113.  Le  cooscnlcnicnl  n 'est  pas  valable,  s'il  est  vicié  par 
l’erreur,  la  violence,  le  dol  -  la  lésion.  1109  Civ.  il  y  a  alors 
ouverture  à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision  ,  en  confor¬ 
mité  de  l'art.  HH  Civ. 


114.  L.ésioii.  Quant  à  la  lésion  ,1118  Civ. ,  clic  n'est  adinîsc 
dans  tous  les  actes  qu'à  l’égard  de  certaines  personnes ^  des  mi¬ 
neurs  par  exemple.  1303  Civ.  V.  n"  203.  Autrement,  on  ne 
l’adiiiet  que  dans  eerfaûis  contrats,  comme  dans  le  partage  , 
HS*?  Civ.,  lorsqu'elle  est  de  plus  du  quart  et  dans  la  vente  au 
|)rofil  du  vçndcur  seulement,  1671  Civ. ,  quand  elle  est  de 
plus  des  7il2.  V.  «'’712.  —  Les  transacllon.s  ne  peuvent  être 
attaquées,  ni  pour  cause  d'erreur  de  droit,  ni  pour  cause  de 


lésion. 


Civ,  V.  n'* 


IIo.  Erreur.  I.a  loi  ne  fait  pas  comme  aufrefois  um*  dis¬ 
tinction  entre  l'erreur  de  fait  et  l'erreur  de  droit.  Pour  que 
l’erreur  aujourd'hui  soit  une  cause  de  nullité  de  la  convention, 
il  faut  qu’elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  ou  bien 
({u'elle  ail  été  !a  cause  évidente  du  coulral.  1110  Civ.  Exern- 
pies  :  J’ai  acbetô  une  bibliothèque  que  je  croyais  composée  do 
bons  livres  ;  ils  se  irotivenl  mauvais:  l'erreur  ne  tombant  que 
sur  la  qualité  de  la  chose,  ne  viciera  point  le  contrat.  Mais, 
j’achète  une  tabatière de  cuivre  (]ue  je  crois  d'or  et  que  je  paie 
en  conséquence:  celle  erreur  matérielle  ou  sur  la  substancede 
la  chose  annulera  le  contrat. 


116.  Violence.  La  violence  exercée  contre  la  partie  qui 
s’esl  obligée  ou  son  conjoint  ou  ses  ascendants  ou  descendants , 
même  par  une  personne  autre  que  celle  au  profil  de  laquelle 
la  convention  a  été  faite,  est  une  cause  de  nullité.  —  La  vio¬ 
lence  résulte  d'un  fuit  de  nature  à  faire  impression  sur  une 
persolinc  raisonnable  ,  et  à  lui  inspirer  la  crainte  d’exposer  sa 
persüiqie  ou  sa  fortune  à  un  ma!  rousidérable  et  présent.  On 
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a  égard  à  i'âgc,  aa  sexe  cl  à  la  condilion  des  personnes.  Jllt , 
1112  ,  1113  Civ. 

lie  bis.  Cesacles  de  violence  ne  peuvent  fonder  une  posses¬ 
sion  susceptible  d’opérer  la  prescription.  Néanmoins,  le  déten¬ 
teur  sans  litre  et  de  mauvaise  foi  devient  proprietaire  de  ta 
chose ,  après  trente  ans  de  possession.  2233 , 22()2Civ. 

117.  Dol.  On  entend  par  dol  des  manœuvres  pratiquées  par 
l’une  dc.s  parties  telles  qu'il  est  évident  que  sans  ces  manœu¬ 
vres  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté;  —  il  ne  se  présume 
pas  et  doit  être  prouvé,  lllti  Civ,  Le  dol  pratiqué  par  un  tiers 
n’est  pas  une  cause  de  nullité  du  contrat;  le  contractant 
trompé  a  seulement  une  action  en  dommages  et  intérêts  con¬ 
tre  celui  qui  l’a  porté  à  contracter.  —  Dans  le  cas  d’erreur,  le 
consentement  n'est  pas  réel;  dans  le  cas  de  violence,  il  n'esi 
pas  volontaire  :  voilà  pourquoi  le  contrat  est  vicié  et  peut 
être  annulé.  —  Mais  le  dol  de  la  pari  d'un  tiers,  seul  respon¬ 
sable  dulprêjudicc  causé,  ne  peut  nuire  à  l'effet  d'un  contrat 
librement  consenti  entre  les  parties.  —  Cependant,  si  l‘un  dc.s 
contractants  était  complice  du  dol ,  comme  cela  arrive  presque 
toujours  ,  le  contrat  serait  nul. 

§  2  DE  I.À  STIPULATIOH  POm  AUTRÜI  DANS  UNE  CON¬ 
VENTION. 

'# 

118.  Les  conventions  n’ayant  d’effet  qu'entre  les  parties 
contractantes  ,1165  Ciy,,  on  ne  peut,  en  général ,  s’engager 
ni  stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi-même.  1119.  (jv. 
Kn  effet,  je  promets  à  i.éandre  que  Joseph  lui  donnera  ou  lui 
fera  une  chose:  je  ne  suis  pas  obligé;  Léandre  non  plus  :  puis¬ 
que  je  n'étais  pas  son  mandataire.  Le  contrat  est  donc  nul. 
J'oulefois,  comme  l’on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers ,  1 120 
Civ.,  on  est  le  plus  souvent  porté  à  croire  dans  de  pareils  con¬ 
trats  que  celui  qui  a  stipulé  pour  un  autre  a  entendu  se  rendre 
ainsi  garant  de  1  exécution  de  l’obligation  ,  sans  l  exprimer , 
pour  peu  surtout  qu’il  oit  un  intérêt  personne!  cl  appréciable 
à  la  convention.  —  On  est  toujours  censé  avoir  stipulé  pour 
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soi  J  scs  iiériticrs  et  ayanl^causc^  à  iiioiiis  que  le  contraire  ne 
résulte  de  la  convention.  1122  Civ.  V.  n®  1212,  207 ,  249. 

1 19.  Si  le  tiers  dont  On  avait  promis  le  fait ,  ratifie,  il  reste 
seul  lié  ,  cl  la  personne  qui  s  était  portée  fort  pour  lui  est  en* 
liêrcment  déga^,^êe.  S’il  refuse  de  ratifier,  il  n’est  obligé  à 
rien  et  celte  dernière  est  passible  d’une  indemnité  propor¬ 
tionnée  au  préjuditcc  causé,  -1120 ,  Civ.  V.  n®  138G  et  s.  248. 

§  3.  —  DKS  CHOSES  QDI  PEUVENT  FAIRE  LA  MATIÈRE  DES 

CONVENTIONS. 

120.  Toute  convention  a  pour  objet  une  chose  délcrminéc 

au  moins  quant  à  son  espèce ,  qu  unc  partie  s’oblige  à  donner  , 
à  faire  ou  à  ne  pas  faire.  —  La  quotité  de  cette  chose  peut 
être  incertaine,  pourvu  quelle  puisse  être  établie,  d’après  le 
sens  du  contrat.  1129  Civ.  —  Le  simple  usage  ou  la  simple 
possession  d'une  chose  peut  être  comme  la  chose  même  l'objet 
du  contrat.  1120,  1127  Civ.  , 

121.  La  loi  comprend ,  ici ,  sous  le  nom  de  choses,  tout  ce 
qui  peut  procurer  un  profil ,  une  utilité  ou  un  agrément.  Elle 
n’exclut  comme  matière  des  conventions  que  les  choses  hors 
du  commerce  et  non  susceptibles  d'une  propriété  privée.^  128, 
538,  1780,  2226  Civ.  V.  n®  1394. 

122.  Quorqu'en  général  les  choses  futures  et  incertaines, 
telles  que  le  produit  d'un  coup  de  filet,  puissent  être  l’objet 
d’une  obligation  ,  on  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  suc¬ 
cession  non  ouverte  ,  ni  faiçc  aucune  stipulation  sur  une  pa¬ 
reille  succession ,  même  avec  le  conscntem'eiu  de  celui  de  la 
succession  duquel  il  s'agit,  791  Civ.  Le  législateur  a  voulu  . 
éviter  qu'on  fît  renoncer  les  filles  aux  successions  en  les  ma¬ 
riant,  et  que  l'on  pût  porter  ainsi  atteinte  à  l'cgalitédes  par¬ 
tages.  V.  n'  G40. 

* 

% 

§  4.  —  DE  LA  CAUSE  DCSE  CONVENTION. 

I 

123.  La  cause  est  le  fait  déterminant  de  robligatioii,  — 
l/oblîgalion  sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause  ,  ou  sur  une 


y» 
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) 
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t 
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musc  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet.  1131  Civ.  E.^cinples  : 
j'i  au  moment  où  je  m'oblige  à  compter  une  certaine  somme  à 
un  avocat  pour  qu'il  plaide  un  procès,  ce  procès  est  déjà  irré¬ 
vocablement  jugé,  l'obligation  est  sans  cause.  Si  je  m'oblige 
à  voils  donner  un  immeuble  pour  une  somme  que  je  croyais 
faussement  vous  devoir,  l'ohtigalion  reposera  sur  une  fausse 
cause,  ou  sera  également  sans  cause.  —  Quand  la  cause  ex¬ 
primée  dans  un  acte  n’est  pas  ta  véritable,  ou  est  simulée,  il 
suffit  de  prouver  qu’il  en  existe  une  autre  réelle  et  licite. 

I 

Dans  les  donations ,  les  contrats  de  bienfaisance,  etc.,  la  libé¬ 
ralité  d'î  Tune  des  parties  est  la  seule  cause  de  i’cngagemenl. 
—  La  cause  est  illicite,  lorsqu’elle  est  prohibée,  par  la  loi,  et 
qu’elle  est  contraire  a  l’ordre  public  cl  aux  bonnes  mœurs. 
1133  Civ.  V.  n"  ü39. 

124.  La  convention  n  esl  pas  nulle  parce  que  sa  cause  n’y 
est  pas  exprimée.  1132  Civ.  l..a  loi  ne  prohibe  pas  en  général 
les  bous  ou  billets  au  porteur,  sans  expression  de  cause.  V.  ii“ 
1479  bis.  et  s.  Mais  l’obligation  d*un  mineur,  sans  cause  appa- 
rente,  est  toujours  présumée  n’en  pas  avoir.  Les  auteurs  ne 
s’accordent  pas  sur  la  question  de  savoir  si  ccsl  au  débiteur 
'ou  bien  au  créancier, à  prouver  que  l'obligation  n’a  pas  de 
cause.  Quand  l’obligation  porte  ;  Je  paierai,  je  compterai,  ou 
je  promets paijer f  nous  pensons  que  c’est  au  créancier  à  prouver 
ia  cause, -parce  qu’il  n’y  a  pas  reconnaissance  de  la  délie.  Si 
elle  porte  ;  Je  éèclareou  }c  reconnais  devoir ,  nous  pensons  que 
ta  délie  ou  la  cause  doit  être  tenue  pour  constante,  ou  tout  au 
moins  comme  elle  est  présumée  ,  que  c’csl  au  débiteur  appa¬ 
rent  à  prouver  qu'il  ne  doit  rien.  ’ 

125.  Le  billet  coiiscnli  par  un  négociant  ,  à  défaut  d’autre 
i;ause  énoncée,  est  réputé  avoir  etc  fait  pour  cause  de  coni- 
niercc.  €38  ,  110,  188  Cou.  V.  n"  397. 

—  DE  l’effet  jvUNE  CONVENTION  ENTRE  LES  PARTIES  (Wî). 

12G.  La  convention  produit  l’effet  d’une  loi  entre  ceux  qui 
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l’onl  faite.  V.  n”  8,  —  Pour  êvjicr  que  Tun  Jes  conliiictaiils 
ntî  soit  dupe  de  son  imprévoyance,  Part,  i  133  Civ.  dispose 
(|ue  les  conventions  obligent  non -seulement  à  ce  qui  y  est 
exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l’équité,  l'usage 
«U la  loi  donnent  à  l’obligation  d’après  sa  nature.  Ainsi,  mal¬ 
gré  qu'il  n’existe  aucune  stipulation  expresse,  le  locateur  doit 
accorder  le  delai  d’usage  au  locataire  qu'il  congédie.  V.  n*'  i'2 
G.  —  I^c  .vendeur  est  tenu  de  garantir  l acquéreur  de  toute 
éviction,  162(i  Çiv. ,  s’il  n’est  pas  dit  dans  le  contrat  qu’ît  ne 
sera  soumis  à  aucune  garantie.  1627  Civ.  W  tr  G52,  71 1. 


^  6.  —  DE  l’obligation  de  donner  ou  de  livrer 


127.  Toute  obligation  de  donner  emporte  l'obligation  ;  l®de 
livrer  la  chose  ;  2“  de  ta  conserver  jusqu'à  la  liv  raison ,  à  peine 
dédommages  et  interets  envers  le  créancier.  1136  Civ.  Elle 
est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties.  711 , 938, 
1 138,  1583  Civ.  ,  et  constitue  le  créancier  propriétaire  de  la 
chose,  quoique  la  tradition  ne  lui  en  aie  point  été  faite.  — 
Mais  s’il  s’agissait  d’une  chose  purement  mobilière ,  qu'un 
vendeur  se  serait  obligé  successivement  de  donner  à  deux 
personnes,  comme,  par  exemple,  une  pendule:  celle  des 
deux  qui  en  serait  en  possession  réelle  et  de, bonne  foi,  en  de¬ 
meurerait  propriétaire,  parce  qu'en  fait  de  meubles,  2279 
Civ.,  possession  vaut  titre,  üh-l  Civ.;  sauf  celte  exception  , 
dans  l'obligation  de  donner,  la  chose  même  étant  obligée,  vous 
appartenant ,  vous  pouvez  forcer  tout  dclenlour  à  vous  la  res¬ 
tituer.  V.  Il"  560;  tandis  que  dans  l’obligation  de  faire,  la  per¬ 
sonne  seule  étant  obligée,  on  ne  peut  poursuivre  que  la  per¬ 
sonne.  V.  n"  làüO  et  s. 

# 

§  7.  —  DE  L’cllLlG.iT10N  DE  FAIKE  OU  DE  NE  PAS  FAIRE. 

128.  L'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en 
dommages  et  intérêts ,  en  cas  d'inexécution  de  la  pari  du  dé¬ 
biteur,  à  moins  que  le  créancier  n’aime  mieux  se  faire  auto¬ 
riser  par  justice  à  faire  exécuter  lui-méme  lobligation  aux 
dépens  du  débiteur.  Ainsi ,  un  horloger  est  tenu  de  me  faire 

P 


•r 

/ 


f 


—  54  — 

uiîo  montre  ;  s'il  ne  la  fait  pas,  il  encourt  des  dommages  cl 
inlérôls;  mais  les  ménagements  dûs  à  la  liberté  du  citojcn 
s'opposent  à  ce  qu’il  soit  contraint  à  exécuter  personiicllenieiit 
cet  ouvrage.  1 142  et  s:  Civ.  V.  n®  1400  et  s. 

§  8.  —  DES  DOSJMAGES  ET  INTÉRÊTS  FAUTE  D’eXÉCüTION 

d’une  convention  (p). 

129.  On  appallc  dommages  et  intérêts  rindemnîté  due  pour 
une  porte  ou  la  privation  d'un  gain.  1 149 ,  1382  Civ.  V.  n‘’295. 

130.  L’inexécution  de  la  convention,  hors  le  cas  de  force 
majeure,  1146  Civ. ,  rend  passible  de  dommages  et  intérêts  le 
contrevenant,  lorsqu’il  est  en  demeure  de  remplir  son  obli¬ 
gation,  1146  Civ.,  soit  par  une  sommation,  soit  par  un 
autre  acte  équivalent ,  soit  même  par  leffct  delà  convention, 
lorsqu’elle  porte  que  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  la 
seule  échéance  du  terme  ,  le  débiteur  sera  en  demeure.  1139 
Cav.  V.  Il»  481. 

131.  Lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s'élail  obligé  de  don- 

1 

'ncr  ou  de  faire  nç  pouvait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un 
certain  temps  quü  a  laissé  passer ^  les  dommages-intérêts  sont 
dûs  sans  mise  eu  demeure.  1146  Civ.  Ainsi ,  j’ai  chargé  un 
a  voue  de  nuliûer  un  acte  d'appel;  il  laisse  expirer  le  délai  fatal, 
et  je  me  trouve  déchu  ;  il  me  doit  des  dommages  et  intérêts, 

•t 

(Quoique  je  ne  lui  aie  pas  fait  sommation  d’agir  en  temps  utile, 
.l'ai  fait  marché  avec  un  charpciilicr  pour  changer  une  poutre 
qui  menaçait  ruine  ;  s'il  ne  remplit  pas  son  obligation  à  propos, 
cl  que  la  chute  de  la  poutre  entraîne  celle  du  plancher  ,  le 
charpentier  me  devra  des  dommages  et  intérêts. 

132.  En  général,  les  dommages  et  intérêts  ne  s'appliquent 
qu’à  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  Pinexêcution 
de  la  convention.  1150,  lt5i  Civ.  Ainsi,  une  personne  m’a 
vendu  une  cuve;  elle  se  défonce  et  mon  vin  se  répand.  Une 
autre  personne  m’a  rendu  des  brebis  alleinles  d'un  mal  conta- 
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(p).  V.  n«  293. 
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^ieux  ,  elles  meurent  et  occasionnent,  par  leur  maladie,  la 
perte  de  mou  troupeau.  Je  ne  serai  fondé  à  demander  au  pre¬ 
mier  vendeur  que  la  valeur  de  (a  cuve ,  et  au  second  que  la  va¬ 
leur  des  brebis ,  à  moins  que  Je  ne  prouve  qu'il  y  a  ou  mauvaise 
foi  de  leur  part.  —  Opeiidant,  si  j’avais  traité  avec  un  tonne¬ 
lier  ou  bien  avec  un  vendeur  de  bestiaux  de  profession ,  cette 
circonstance  m’autoriserait  peut-être  à  réclamer  en  outre  des 
dommages-intérêts,  soit  pour  la  perte  du  vin,  soit  pour  la 
perte  du  troupeau.  V,  n”  679. 

133,  Lorsque  la  conveulion  porte  que  celui  qui  manquera 
de  rcxêculcr  paiera  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages 
et  intérêts,  le  juge  ne  peut  allouer  à  l'autre  partie  une  somme 
plus  forte  ni  moindre.  1152  Civ.  —  1226 et  s.,  1229,  1231 
Civ.  V,  n*  13i,  642,  643.  —  Les  clauses  pénales  d'une  promesse 
de  mariage  ne  sont  pas  obligatoires,  seulement,  si  la  partie  re¬ 
fusante  a  occasionné  à  l’autre  des  dépenses  sous  la  foi  de  cctle 
promesse  ,  elle  doit  être  condamnée  à  les  payeV. 

134,  Les  dommages  et  intérêts  pour  le  retard  de  paiement 
d'une  somme  d'argent  ne  consistent  jamais  que  dans  riiUérét  à 
5  pour  100  du  capital,  sauf  les  règles  particulières  au  com¬ 
merce  et  au  cautionnement.  2028  Civ.  178  et  s.  Co.m.  V.  n* 
1080  et  s. 

135,  La  cour  de  cassation  a  décidé  plusieurs  fois  que  le  juge 

pouvait  apprécier  des  dommages  et  intérêts,  sans  le  secours 
des  ex  péris.  V.  n^  339  bis.  ' 

:.l;  su  .*  . 

,  I 

§  9.  —  DES  I.VTÉRÊTS  ET  DES  REVENUS,  ’ 

13G.  Le  taux  légal  de  l'intérêt  est  5  pour  100  en  matière  ci¬ 
vile,  et  6  pour  100  en  matière  commerciale.  Loi  3  sept.  1807. 
Usure.  V.  n®  1080  et  s; 

137.  L’inlérél  ne  court  que  du  jour  de  la  demande  en  jus¬ 
tice  (r),  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  convenues  qu’il  courra 


(r)  Excepté  dans  les  cas  où  il  court  de  plein  droit.  174 ,  t440 , 2001  Cm  . 
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(lu  jour  do  la  couvcnlion ,  ou  à  partir  de  l'écliéance  du  terme; 
ou  de  loulc  autre  époque  fixée.  643. 

t 

138.  Le  mandant  doit  l'intérêt  des  avances  faites  par  le  man¬ 
dataire,  à  compter  du  jour  des  avances  constatées.  SOOl  Civ., 
V".  Il**  1  !63. 

139.  Intérêt  des  intérêts.  Les  intérêts  échus  peuvent 
[Tfoduire  aussi  des  intérêts  ou  par  une  demande  judiciaire  ou 
par  une  convention  spéciale  ,  pourvu  qu'ils  Soient, dûs  depuis 
un  an  au  moins.  1 154  Civ. 

140.  11  est  licite  de  stipuler  d'avance ,  que  faute  de  parement 
des  intérêts ,  ils  sc  capitaliseront  à  chaque  échéance,  cf  porte¬ 
ront  eux-mêmes  intérêt  au  même  taux.  Toullier. 

I 

141.  Les  revenus  échus,  tels  que  fermages,  loyers,  arréra¬ 
ges  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères  et  les  sommes  dues ,  soit 
p(ïiir  restitution  de  fruits ,  soit  pour  intérêts  payés  par  un  tiers 
au  créancier  en  l'acquit  du  débiteur,  sont  considérés  comme 
des  capitaux  qui  produisent  întcrêtdu  jour  de  la  demande  ou  de 
la  convention.  Il 54,  1155  Civ\  129,  526  Pr. 

142.  Alors,  les  inlérôlsou  les  revenus  sont  ablottis  et  confon¬ 
dus  avec  le  capital  primilir. 

143.  Prefseription  des  intérêts.  Les  intérêts  des  som¬ 
mes  prêtées  se  prescrivent  par  cinq  ans.  22’77  Civ.  11  en  est  de 
même  des  intérêts  des  reprises  dotales.  €.  de  Toulouse,  12  août 
1834.  Mais  non  des  intérêts  dus  pour  reliquat  de  compte  de  tu¬ 
telle,  tant  qu’il  n'y  a  pas  eu  reddition  de  compte.  Troplong, 
des  prescriptions ,  I.  2.  n”  1097.  V.  n"  206,  1404  et  s. 

144.  La  prescription  quinquennale  est  applicable  aux  inté¬ 
rêts  du  prix  d'une  vente  volontaire.  C.\ss.  l4  juillet  1830. 

Ç  10.  —  DK  l’iîîterprktation  d’üne  convention. 

145.  Si  la  clause  d'un  contrat  exprime  clairement  une  chose, 
on  ne  peut  en  éluder  la  lettre  sous  prétexte  d’en  pénétrer  l’es¬ 
prit.  La  volonté  des  parties  étant  révélée  par  la  précision  des 
termes,  la  convention  doit  être  exécutée,  onéreuse  ou  non. 
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n*est  que  lorsqu’il  y  a  obscurité  ou  ambiguité  dans  la  rédaC' 
lion  qu’on  doit  faire  en  sorte  de  découvrir  la  commune  inten- 
lion  des  parties,  plutôt  que  de  s’arrêter  au  sens  littéral.  lloC 

i 

ibv. 

'  UG.  Les  art.  1157  à  1  ICi  Civ.,  nous  tracent  quelques  régies 

à  cet  égard.  La  clause  à  double  sens  doit  être  entendue  dan,s  li* 

sens  avec  lequel  clic  peut  avoir, effet  et  qui  convîcut  le  tnieiiX' 

à  ta  matière  du  contrat.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce 

qui  est  d'usage.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses 

qui  y  sont  d’usage  quoique  non  exprimées.  Toutes  les  danses 

s’interprêten  lies  unes  parlesautresen  donuanlà  chacune  le  sciks 

* 

qui  résulte  de  l’acte  entier.  Dans  le  doute,  la  convention  s’inter¬ 
prète  contre  celui  qui  a  stipulé  cl  en  faveur  de  celui  qui  a  con¬ 
tracté  l’obligation.  Cependant,  l’art.  1G02  Civ.  pose  une  excep¬ 
tion  à  ce  principe  relati  vement  au  vendeur ,  et  veut  que  tout  . 
pacte  obscur  et  ambigu  s’interprète  contre  lui.  —  l.a  conven¬ 
tion  ,  malgré  la  généralité  des  termes  ,  ne  comprend  que  tes 
choses  sur  lesquelles  i)  parait  que  les  parties  se  sont'  proposées 
de  contracter.  Ainsi,  en  matière  de  transaction,  20i8  cl20iti 
t^iY. ,  la  renonciation  à  tous  droits,  actions  et  prétentions,  ne 
s’entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au  différend  ,  cUie  peut  s'éten¬ 
dre  à  un  cas  imprévu.  Cass.  17  nov.  1813.  V.  ir  t23'i.. 


^  1  I .  —  I>E  l'RFFET  o’rNE  CONVENTION'  A  l’EGARU  UES  TIERS  t) 


14.7,  En  général,  les  conventions  n  oiit  d'effet  qu'entre  les 
parties  contractantes,  cl  ne  nuisent  ni  ne  profilent  aux  tiers, 
lies  Civ.  l’outcfois,  si  Lcandrc  donne  30,000  fr.  à  .ïcan  ,  à 
condition  qu’il  servira  une  rente  viagère  à. lacques  de  1000  fr., 
il  y  aura  contrat  même  à  l'égard  de  ce  dernier,  puisque  s'il  clé- 
ciarc  accepter  la  renie  ,  Léandre  ne  pourra  plus  révoquer  su 
libéralité.  1121,  1973  Civ. —  Effets  du  concordat.  SlGets, 
COM, 

148.  Les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  cl  actions 
de  leur  débiteur  comme  lui-même  {et  intercenir  dans  toutes 

v)  Voir  n®  126 • 
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les  conleslalions  où  il  est  partie  ) ,  à  l’cxceplioa  des  privilèges 
iiiliêrenis  à  la  personDC  du  débiteur.  1165  Civ.  Comme  le^ 
droits  d'usage,  d’habitation,  etc.  636 Civ. ,  la  faculté  d’exclure 

un  étranger  du  partage,  etc.  V.  ii*  804 , 1334,  1393 fer. 

# 

149.  Ils  peuvent  acceptera  leurs  périls  et  risques  une  suc¬ 
cession  ou  une  donation  à  laquelle  leur  debiteur  aurait  re¬ 
noncé  ,  ainsi  qu’attaquer  tous  les  actes  faits  parlai  en  fraude 
(le  leurs  droits.  1167  Civ.  —  La  fraude  est  présumée  par  cela 
seul  qu'il  y  a  préjudice  pour  les  créanciers.  —  Un  créancier 
ne  peut  attaquer  comme  frauduleux  à  son  égard  un  acte  qui  a 
une  date  certaine  antérieure  à  sa  créance.  C.  Paris,  S  août 
1815.  V.  n»  1393  ter. 

I 

5  12  —  DES  DIVERSES  COSDITIO.VS  INSÉRÉES  DANS  ÜNECONVK.N- 

TION. 

« 

"  .  JP 

150.  La  condition  est  ainsi  déGnie  par  Cujas  :  Causa  quâ 
existenle ,  nascitur  obUgatio,  déficiente,  nulla  cônstituüur, 
suspensâ ,  suspendüur,  —  Les  art.  1168  et  s.  Civ.  s’occupent 
des  différentes  conditions  auxquelles  on  peut  soumellrc  les 
obligations,  tel  les  que  la  condition  casuelle ,  potestative ,  miocte, 
suspensive  et  résolut oire,\.  n®  633  ter  et  s. ,  635  ter,  636.  — 
Cet  te  dernière  est  toujours  sous-entendue,  eu  cas  d’inexécution, 
dans  les  con Irais  synallagmatiques  défînis  au  n®  169.  La  réso¬ 
lution  cl  les  dommages  et  intérêts  doiveut  être  demandés  en 
justice,  1184  Civ.,  quand  bien  même  il  aurait  été  stipulé  que  la 
résolution  aurait  lieu  de  plein  droit.  — 'Les  articles  1185  cl 
suivants  du  même  code  traitent  des  obligations  à  terme,  alter¬ 
natives,  solidaires,  divisibles  cl  indivisibles,  et  des  obligations 
avec  clause  pénale.  V.  n®  633  ter  et  suiv. 

§  13,  —  DU  BÉNÉFICE  ET  DE  LA  DÉGUEANCE  DO  TERME, 

151.  Bénéfice  du  terme.  Le  terme  est  le  délai  accordé 
au  débiteur  pour  se  libérer. 

132.  Le  terme  diffère  de  la  condition  en  ce  qu'il  ne  suspend 
point  rengagement  dont  il  retarde  seulement  rexécution,  — 


* 


La  créance  payable  à  volonté  n'est  pas  considérée  comme  déjà 
échue:  elle  a  an  contraire  un  terme  fixé  pour  son  exigibililé. 
Paillet  J  sous  l’art.  1185  Civ.  V.  n®  491 ,  1050. 


153.  La  somme  duc  ne  peut  être  exigée  avant  !  échéance  du 
'  ternie.  1180  Civ.  —  Le  débiteur  malheureux  peut  môme  quel- 
(lucfois  obtenir  un  délai  modéré  pour  le  paiement.  12^4,  2212 
CiV,,  à  moins  1®  que  robligation  ne  contienne  une  stipulation 
contraire,  l’oM/her,  t.  6.  n.  058 ;  —  2“ qu'il  ne  s’agisse  dobliga- 
lions  commerciales.  TouUier ,  t,  G,  n.  CCI,  ou  bien  encore  de 
loyers  ou  fermages  échus.  819  Pr.  —  Les  héritiers  et  la  veuv4i 
commune  en  biens ,  ne  peuvent  être  actionnés  pour  dçtles  de 
succession  qu  après  les  délais  qui  leur  sont  accordés  pour  faire 
inventaire  et  délibérer.  173  Pb,  793  à  810,  1450  à  1402  C[v. 
V,  n“  299,  399 ,  604  bis ,  620  bis,  624  bis ,  1436. 


154.  Déchéance  du  ternie.  Si  le  débiteur  est  tombé  en 
failiitc  ou  s'il  a  diminue  par  son  fait  les  sûretés  données  par  le 
contrat ,  il  est  déchu  du  bénéfice  du  terme.  1 188  Civ.  1244  , 
1383,1613,  1913,  2032  ,'2037,  2i:Ji  Civ.  124  Pr.  437,  44'^ 
Co.M.  V.  11.  1  te. 


155.  La  possibilité  que  l’hypothèque  soit  diminuée,  ne  suffi  L 
pas  sans  doute  pour  que  le  créancier  soit  fondé  à  requérir  la 
déchéance  du  terme,  mais  plusieurs  arrêts  de  cassation  ont 
décidé  que  la  vente  de  la  plus  petite  portion  de  l'immeuble 
hypothéqué  rendait  la  totalité  de  la  créance  exigible. 

é 
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156.  Lcslellional,  2136  Civ. ,  est  également  une  cause  de  dé' 
c béance  du  terme.  Dehincourt ,  p.  128,  note 8.  V.  n  569,573. 


§  14.  —  DE  l’extinction  des  conventions  OD  OBLHiAT[ONS. 

157.  Celui  qui  sc  prétend  libéré  d’une  obligation  doit  Juslifie 
du  fait  qui  l'cna  dégagé.  Les  obligations  s’éteignent,  1234  Cn 
savoir  r 

1"  Par  le  paiement,  1235  et  s.  Civ. 

2°  Par  la  novation.  1271  et  s.  Civ.  n®  1360  et  s. 

3“  Par  la  remise  volontaire.  1282  cl  s.  Civ.  V.  n"  1371  c 

I 

suiv. 


Par  la  compensalion.  13S9cl  s.  Civ, 

O®  Par  la  confusion.  1300  cl  s.  W. 

•a 

6®  Par  la  perte  de  la  chose,  1302  el  s.  id. 

7°  Par  la  iiullKc  ou  rescision.  1304  et  s.  id. 

8"  Par  rcffcl  de  la  condilioii  résolutoire.  1184  et  s.  id.  V.  n“ 
633  fer,  * 

9®  Par  la  prescription.  2219  el  s.  Civ.  V.  n®  1392  els. 

A  ces  causes  d’extinction  des  obligations ,  on  pourrait 
ajouter  :  l®rimpossihiltté  résultant  de  force  majeure,  d'accom¬ 
plir  l'obligation.  1302  Civ,  V.  n"  1452  ;  —  2°  le  serment.  1357 
et  s.  Civ.  V.  n"  487  ;  —  3®  le  consentement  mutuel.  1134  Civ. 

SECTf.  S.  —  DBS  ACTES  SODS  SEINO-rRIVÊ. 

I 

i 

158.  L’acte  authentique  est  celui  qui  a  etc  reçu  par  un  ofïi- 
cier  public  compétent ,  ayant  droit  d’inslrumcnler  dans  le  lieu 
où  l’acte  a  été  rédigé ,  et  avec  lessolennîtcs  requises.  1317  Civ. 
—  On  peut  donc  définir  l’acte  sous  seing-privé  un  acte  que  les 
parties  rédigent  et  signentsansrassislaucc  nécessaire  d’un  offi¬ 
cier  public  ou  d’un  notaire. 

159.  La  loi  ne  prescrit  de  faire  des  actes  notariés  que  pour 
les  contrats  de  mariage  (t),  les  donations,  les  Icstamonls  pu¬ 
blics  Cl  les  sociétés  anonymes,  1394,  931  cl  971  Civ.  V.  n® 
1037,  1139.  —  V.  aussi  subrogation  conseniie  par  le  débiteur  , 
n®  1347.. 

ICO.  En  conséquence,  lou.s  les  au  1res  actes,  saufrexccplioii 
ci-après ,  peuvent  être  faits  sous  seing-privé. 

ICI.  Leconsenlenient  à  l'hypothèque  ainsi  que  la  main  levée 
d’hypothèque  doivent  être  contenus  dans  un  acte  authentique, 
2127,  2158  Civ.,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.  7  fév.  1854,  V.  n® 
1153  ifs,  048,  358,477. 

162.  L'obligation  de  payer  une.  pension  viagère  à  un  domes¬ 
tique  (ou  bien  ayant  pour  cause  des  services  rendus) ,  n'csl  pas 

1 

(1)  V.  R.  Âuxil.  !..  tOim'i.  ISSOjrelalivtàlapub.desconlraisdemariagf. 


une  donation,  et  peut  cire  consentie  par  acte  privé.  C.  Parts  , 
12  novembre  1810.  ii®ll39,  1140. 

1C3.  Un  acte  nul  comme  authentique  par  l'incompêlenceou 

l'incapacité  du  notaire  ou  par  défaut  de  forme,  peut  avoir  effet 

comme  acte  privé ,  s  fl  a  été  signé  des  parties  ,,1318  Civ.  ,sans 

<)ue  l'on  puisse  opposer  qu’il  n'a  pas  clé  fait  double  ^  triple,  etc.  , 

conformément  à  l'art.  1325  Civ.  Paillet,  sous  l'art.  1318  Civ. 

V.  n"  170  —  Ce  principe  ne  s’appliquerait  pas  à  une  donation  ; 

car ,  d'apres  l'art.  931  Civ. ,  l’acte  de  donation^  mémo  signé  des 

■> 

parties,  serait  radicalement  nul,  s'il  n'avait  pas  été  passé  de¬ 
vant  notaire.  V.  n°  159. 

104.  Les  actes  prives ,  pour  faire  la  même  foi  que  les  actes 
nulbentiguos  ,  ont  besoin  d’être  reconnus  par  ceux  à  qui  on 
les  oppose ,  ou  d'être  légalement  tenus  pour  tels.  1319 ,  1322 
Civ. 


105.  Tout  signataire  dun  acte  sous  seing-privé  est  obligé 
de  reconnaître  ou  de  désavouer  formellement  sa  signature, 
s'il  en  est  requis-  —  .Mais  scs  héritiers  ou  ayanl-causc  peuvent 
se  contenter  de  déclarer  qu’ils  ne  reconnaissent  point  la  signa¬ 
ture  de  leur  auteur.  1328 , 1324  Civ.  —  Dans  ce  cas ,  c'est  au 
porteur  du  litre  privé  d'en  prouver  la  vérité  ,  et  d'en  faire  or¬ 
donner  la  vérification  en  justice.  1325  Civ.  V.  n"  491.  —  Frais 
de  la  vérification ,  193  Pr. 


166.  Comme  Iccasdç  fraude  fait  exception  à  (outes  les  régies, 
on  pourrait,  sans  nier  l'existence  matérielle  de  l’actc,  prouver 
par  témoins  ou  par  des  présomptions  graves ,  précises  et  con¬ 
cordantes  ,  qu'il  n'a  pas  été  librement  consenti ,  et  qu’il  est 
entaché  de  doi.  V,  ir  1117. 


166  bis.  On  peut  s’inscrire  en  faux,  conirc  un  acte  sous 
seing-privé,  bien  qu'il  ait  ôté  reconnu  en  justice  être  de  la  partie 
ou  de  son  auteur.  214  Pr.  V.  n"  483. 


167.  Date  certaine,  La  date  des  actes  authentiques  est 
certaine  du  jour  où  ils  ont  été  reçus  par  des  officiers  publics , 
tandis  que  les  actes  privés  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que  du 


jourtlc  leur  cnrcffîstreuienl,  du  jour  dadécèsde  1  uiidessigna« 
taircs ,  ou  du  jour  où  leur  subslancc  est  constatée  dans  des 
actes  authentiques,  tels  que  procès-verbaux  de  scellé  ou  d  in¬ 
ventaire.  1328  Civ.  ~  En  matière  de  commerce,  ce  principe 
n'est  pas  de  rigueur  et  est  abandonné  à  la  prudence  des  juges. 
Pardessus,  .Vinsi ,  on  ne  peut  point  exclure  les  créanciers  du 
failli  sur  le  seul  fondement  que  leurs  titres  n'ont  point  acquis 
une  date  certaine,  antêricuremoul  à  l'ouverture  de  la  faillite. 

ib 

11  est  d'usage,  au  contraire,  de  les  admettre  au  passif  de  la 
faillite,  sauf  au  tribunal  à  rejeter  les  créances  qui  ne  lui  pa¬ 
raissent  pas  sincères. 

168.  Il  doit  être  passé  acte,  non-sculcmcnt  des  convcntiims  , 
mais  de  toutes  choses  eiicédaiit  la  valeur  de  150  fr. ,  et  il  n'est 
reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  1341  Civ.  V.  n"  166,  175  bis. 

<5  1"  —  DU  CAS  OU  l'acte  SOÜS  SEING -PlUVÉ  CONTIENT  DES 

CON’  V  ENTIONS  S  YN  A  LL  AGM  ATIQU  ES. 

f 

169.  L’acte  sytialEagmalique  est  celui  qui  contient  des  obli¬ 
gations  réciproques  entre  les  contractants. 

170.  L’art.  1325  du  code  civil  a  pour  but  de  donner  à  clia- 
.  que  partie  le  moyen  de  forcer  l'aulrcà  exécuter  la  convention  : 

il  est  ainsi  conçu;  «  Les  actes  sous  seing-privé  qui  contiennent 
des  conventions  synallagmatiques  ne  sont  valables  qu'autant- 
qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu’il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct.  —  11  sufüL  d’un  original  pour  toutes 
les  personnes  ayant  le  même  intérêt.  Chaque  original  doit  con¬ 
tenir  la  mention  du  nombre  des  originaux  qui  ont  été  faits. 
—  IVéanmoins ,  le  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  été 

faits  doubles ,  triples ,  etc. ,  ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a 

# 

exécuté  de  sa  part  la  conventiou  portée  dans  l  acté,  n 

n 

171.  Ce  principe  est  aussi  applicable  en  matière  eomuier- 
dale.  V.  n“  174. 

172.  Plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  la  nulUtc  résultant  du 
defaut  de  mention  dans  Pacte  qu’il  a  été  fait  double  ou  triple  , 


—  63  — 

■ 

ne  peul  être  opposée  que  par  les  conlraclaïUs  et  non  par  les 
tiers. 

t'/3.  Il  J  a  des  auteurs  qui  admettent  un  cas  où  l'acte  n’est 
pas  nul  faute  d’avoîr  clé  fait  en  autant  d'originaux  qu*il  y  a  de 
parties  :  c'est  celui  où  l'un  des  contractants  n'avait  pas  intérêt 
à  avoir  un  double ,  comme  un  vendeur  qui' aurait  reçu  la  tola- 

lilc  du  prix  comptant.  ï'oullierx  t.  8,  n®307. 

» 

174.  On  doit  avoir  soin  de  faire  en  double  les  arrêtés  de 
compte  qui  contiennent  des  obligations  mutuelles.  V.  n"  Ht , 
1409,  F.  150. 

175.  L'aclc  synallagmatique  nul  pour  n’avoir  pas  été  fait 
double,  peut-il  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  ? 
peut-on  ainsi  arriver  à  rétablir  la  convention,  dont  cet  acte 
n  était  que  la  preuve,  et  en  réclamer  l’exécution  ?  Non  ,  altcn- 
du  que  ce  qui  est  nul  ne  peut  produire  aucun  effet  ;  mats  nous 
sommes  d'un  avis  contraire  en  ce  qui  touche  le  billet  sans  le 

i 

bm  ou  approuvé ,  parce  que  la  loi  ne  l'exige  pas  à  peine  de 
nullité.  1325  ,  1347  Civ.  V,  n»  181 ,  163.  . 

175  6is.  On  pourrait  établir  par  témoins  la  convention  de 
l'acte  synaltagmatiquc  non  fait  double ,  s’il  s'agissait  d'une 
somme  moindre  de  150  fr.  1341  Civ.  V  h“  168. 


§  2.  —  i>ü  CAS  ou  l’acte  sous  seing-privé  est  unilatéral  , 

ou  DU  BILLET,  DE  LA  PROMESSE,  DE  LA  DKCLAUATION ,  ClC. 

» 

176.  l/actc  unilatéral  est  celui  qui  ne  renferme  d'engage¬ 
ment  que  d’un  seul  cété.  1103  Civ. 

177.  Le  législateur  ne  voulant  pas  qu’une  personne  qui 
donne  sa  signature  en  blanc  ou  sans  lire,  comme  cela  arrive 
quelquefois  ,  fût  exposée  à  être  trompée ,  a  posé  la  règle  sui-  . 
vante  dans  l'art.  1326  Ctv.  —  «  Le  biltcloula  promesse  sous 
seing-privé  par  lequel  une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre 

à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable, 
doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit,  ou 
du  moins,  il  faut  qu’outre  sa  signature,  il  ail  écrit  de  sa  main  ■ 


i 


$ 
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Un  bon  ou  un  approuvé,  portant  en  toutes  lettres,  la  soin- 
me  ou  la  quantité  de  la  chose  ;  —  excepté  dans  le  cas  où  l’acte 
émane  de  marchands  ,  artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens 
de  journée  ou  de  service.  »  V.  n"  181 ,  182. 

178.  Dès-lors,  le  signataire  d’un  billet  et  par  précaution 
d’un  acte  unilatéral  quelconque ,  non  écrit  en  entier  par  lui , 
doit  mettre  avant  sa  signature,  non-seulement  les  mots  :  ap¬ 
prouve  l’écriture  ci-dessus ,  qui  sont  insuflisants;  mais  ceux  ci  : 
approuvé  récriture  ci-dessus  pour  la  somme  de.,,  ou  tout  sim¬ 
plement  bon  pour  la  somme  de...  S’il  ne  s'agissait  pas  d’une 
somme  d argent,  il  devrait,  suivant  les  cas,  les  remplacer  par 
ceux-ci:  bon  pour  la  quantUé  de...  bon  pour  déclaration  ,  bon 
pour  désistement ,  etc. 

179.  Le  billet  souscrit  solidairement  par  la  femme  et  te 
mari  n’est  pas  obligatoire  à  l'égard  de  la  femme,  s'il  ne  contient  . 
pas  une  approbation  de  la  somme  en  toutes  lettres,  écrite  de 
la  main  de  la  femme , ,  bien  que  le  billet  aif  été  écrit  par  Je 
mari.  Cass. 

180.  La  formalité  du  bon  ou  de  l'approuvé  n'est  pas  néces¬ 
saire  pour  les  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  avals  j  etc., 
souscrits  par  des  négociants ,  banquiers,  etc. ,  tnérne  par  des 
non  négociants.  C.  Montpellier.  20  janv.  1835.  Sirey,  35 , 2  , 
336.  V.  nM423,  U70. 

181.  I/art.  1326,  quoique  conçu  en  termes  impératifs,  ne 
prononçant  point  formellement  la  nullilé  du  billet  ou  de  la 
promesse  qui  ne  contient  point  les  mentions  qu’il  exige.  In 
cour  de  cassation  a  décidé  qu'un  tel  billet  pouvait  servir  de 
eommcnccmcnl  de  preuve  par  écrit.  1347  Civ.  Opinion  con¬ 
forme  de  Duranton.  Vl  n®  631  ter. 

r 
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182.  Comme  l'acte  doit  dans  le  doute  s’itilerprélcr  en  faveur 
de  celui  qui  doit ,  V.  n“  146,  si  la  somme  exprimée  au  corps  de 
l’acte  diffère  de  celle  exprimée  au  bon ,  l'obligation  est  présu- 
iDce  n’ôtre  que  de  la  somme  moindre ,  lors  même  que  i’aclc 
ainsi  que  ie  bon  seraient  écrits  en  entier  de  la  main  de  relui 


% 
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qui  s'est  obligé ,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  côté  est 
rerreur.  1327  Civ. 


§  3.  —  DES  FXRITDKESPUIVKES. 

* 

183.  On  entend  par  écri turcs  privées  :  1®  les  livres  que  les 
commerçants  doivent  tenir  aux  termes  des  art.  8  et  9  du  Code 
de  commerce.  V.  n®  184  et  s.  ;  —  2®  les  registres  et  papiers 
domestiques.  V.  n®  187  et  s.  ;  —  3"  les  tailles.  V.  n“  101  et  s.  — 
Les  écritures  privées  ont  une  intlucnce  relative  pour  justifier 
rexistence  des  obligations. 

184.  LLvrcsdcs  narcliands.  En  général ,  on  ne  peut 
SC  créer  un  titre  à  soi-même.  Cependant,  les  livres  de  commerce 
régulièrement  tenus  peuvent  faire  foi  entre  commerçants  pour 
faits  de  commerce.  12  Co.ii. 

185.  .Mais  les  registres  des  marchands,  ne  font  point  preuve 
des  fournitures  qui  y  sont  portées  contre  des  personnes  non 
marchandes;  seulement  le  juge  peut,  si  les  fournitures  déniées 
lui  paraissent  vraisemblables,  déférer  le  serment  au  marchand. 
1320,4360 , 13G7  Civ.  MaUeviUe ,  sous  l'art.  1320  Civ.  V.  n" 
298. 

186.  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux  :  celui 
qui  veut  en  tirer  avantage  ne  peut  diviser  celle  preuve  en  ce 
quelle  contient  de  contraire  à  sa  prétention.  1330  CiV. ,  15 
CüM.  —  Exemple  :  leregislrc  de  Paulallcsleque  je  lui  ai  remis 
800  francs;  il  porte  aussi  que  Paul  m'en  a  rendu  400,  je  ne 
serai  donc  pas  recevable  à  soutenir  <]u'il  m'en  doîl  800  ;  la 
preuve  résultant  du  registre  sera  admise  ou  rejetée  pour  le 
tout. 

f 

187.  Reg;istres  et  papiers  domesti(|ues.  Ils  ne  font 
point  un  titre  pour  celui  qui  lésa  écrits (sfgnês  ou  non).  —  Ils 
font  loi  contre  lui  :  1®  dans  le  cas  où  ils  énoncent  formellement 
un  paiement  reçu;  2®  lorsqu’ils  contiennent  la  mention  expresse 
que  la  notcaélé  faite  poursuppléer  le  défaut  du  litre  en  faveur 
de  celui  au  profil  duquel  ils  énoncent  une  obligation.  1331  Civ. 
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I 


-  üc  - 


188.  L’écrilurc  mise  par  le  créancier  à  la  suilc,  on  marge 
«U  au  dos  d’un  litre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession ,  fait 
Foi,  quoique  non  signée  ou  datée  par  lui,  lorsqu'elle  tond  à 
établir  la  libération  du  débiteur.  —  heu  est  de  mémo  de  l’écri- 
ture  mise  par  le  créancier  au'dos,  en  marge  ou  à  la  suite  du 
double  d'un  titre  ou  d'une  quittance  ,  pourvu  que  ce  double 
soit  entre  les  mains  du  débiteur,  1332  Civ. 

189.  La  circonstance  que  le  papier  a  été  remis  à  un  tiers  en¬ 
lève  aux  inenlions  libératoires  une  partie  de  leur  signification. 
Ainsi,  il  arrive  souvent  dans  les  affaires  commerciales  sur¬ 
tout  ,  que  le  créancier  envoie  son  titre  de  créanccà  un  corres¬ 
pondant  pour  en  faire  opérer  le  remboursement  et  qu'il  lui 

donne  mêmela  quittance  en  blanc.  Dans  ce  cas,  la  loi  n'altacbe 

■  % 

pas  une  preuve  complote  aux  mentions  dont  s'agit.  —  Relaii-' 
vement  aux  présomptions  légales.  V.  1250  et  s.  Civ. 

190.  T.orsquc  la  mciilion  libératoire  est  barrcc ,  le  paiement 
est  maintenu ,  s'il  y  a  possibilité  de  lire  la  note  qui  l  indique*; 
mais  si  on  ne  peut  pas  la  lire,  le  débiteur  devra  payer  une  seconde 
fois  ;  il  a  eu  tort  de  se  dessaisir  de  son  argent  sans  garanties  et 
il  subira  la  peine  de  sa  négligence. 

191.  Tailles.  Ce  sont  des  signes  de  convention  dont  on  se 
sert  pour  constater  des  fournitures;  le  plus  souvent  on  emploie 
un  morceau  de  fcois  divisé  en  deux  parties,  dont  l’onc  est  en¬ 
tre  les  mains  du  fournisseur  et  l'autre  reste  entre  les  mains  du 
consommateur;  au  moment  de  la  fourniture,  on  rapproche 
ces  deux  parties  qu’on  taille  transversalement.  La  loi  assimile 
cette  sorte  de  tenue  de  livres  à  l'écriture  privée. 

192.  I.es  tailles  corrélatives  à  leurs  cctiantillons  font  foi  en¬ 
tre  les  personnes  qui  sout  dans  l’usage  de  constater  ainsi  les 
fournitures  qu'elles  font  ou  reçoivent  en  détail.  1333  Civ.  — 

1 1 59  id. 

.SIXT.  :t.  —  DES  PERSONNES  UHCLARÉES  PAR  LA  LOI  INCAPA¬ 
BLES  DE  CONTRACTER. 

193.  Los  incapables  de  contracter  sont  : 


•% 
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1“  Les  mineui'S.  V.  n*  195  et  s. 

w 

2"  Les  femmes  mariées.  V.  n*  231  et  s. 

3°  Lesinlcrdits  elles  personnes  pourvues  d'un  conseil  judi¬ 
ciaire.  V.  n°  252  et  s. 

4"  Les  personnes  condamnées  à  des  peines  entraînant  ia 

mort  civile.  V.  lï^  2CC  et  s. 

« 

5°  Les  personnes  condamnées  à  des  peines  entraînant  l'in- 
ter  diction  légale.  V.  n"  277  et  s. 

C’  Enflii  ceux  à  qui  la  loi  défend  de  faire  certains  actes  ou 
de  profiler  de  certaines  libéralités.  V.  n"  282  et  s.  ■ 

i 

La  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés  a  créé  une  nouvelle 
classe  d’incapables.  11  est  dit  dans  l’art.  39  de  celle  loi  :  (c  Les 
actes  faits  par  une  personne  placée  dans  un  établissement  d’a¬ 
liénés  ,  pendant  le  temps  qu’elle  y  aura  été  retenue ,  sans  que 
son  interdiction  ait  été  prononcée  ni  provoquée*,  pourront 
être  attaqués  pour  cause  de  démence,  conformément  âd'arl. 
1304  Civ.  » 

194.  Les  obligations  des  mineurs  et  des  femmes  mariées,  lîe 
.  sont  pas  radicalement  nullcs.  Ces  incapables  obligent  ceux 

avec  qui  ils  traitent  sans  s’obliger  irrévocablement  eux-mèmes. 
1 1 25  Civ.  V.  n“  203 ,  208. 

§  1".  —  IXCAPACITÉ  DES  MIKEURS. 

195.  Lemincureslcelui  ou  celle  qui  n  a  pas  vingt-un  ans  ac- 
•  complis.  388  Civ*  Il  n’est  pas  soumis  à  la  coiUrainle  par 

corps.  2064  Civ.  V.  n”  573;  —  Il  ne  peut  être  exécuteur  tes¬ 
tamentaire.  1030  Civ.  V.  11°  1315. 

4k. 

« 

I 

196.  Le  mineur  ne  peut  se  marier  avant  dix-huit  ans  révo¬ 
lus  et  la  mineure  avant  quinze  ans.  —  Néanmoins ,  ils  peuvent 
ohlenir  des  dispenses  d'âge  pour  des  motifs  graves.  144 ,  145 
t^iv.  V.  R.  Auxit.  Mariage. 

197.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage. 
476  Civ.  V.  n°  220  et  s. 

198.  Le  mineur  non  marié  peut  être  émancipé  à  quinze,  ans  , 
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par  son  père ,  cl  en  casuc  mortdccelui-ci ,  par  sa  mère;  ou  bien 
à  (lix-liuit  ans,  par  le  conseil  de  famille-  417,  47b  Civ. 


19t).  Le  mineur  ne  peut  61  re  autorisé  à  faire  le  commerce 
(|ua  dix'Imit  ans,  et  après  avoir  été  émancipé.  2  Com.  V.  n” 
221. 


200.  S’il  a  moins  de  di\-liuit  ans ,  il  ne  peut  souscrire  un  en¬ 
rôlement  volontaire  pour  rarniéê  sans  justifier  du  consente-  ' 
ment  doses  père  et  mère  ou  de  son  tuteur  autorise  par  le  con¬ 
seil  de  famille.  374  Civ.  1.  21  mars  1832. 

201.  Le  mineur  qui  se  marie  peut,  avec  l’assislancc  de  ceux 

t 

dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validilé'de  son  mariage, 
donner  tout  ce  que  la  loi  [icrmct  à  l’epoux  majeur  de  donner  à 
raiure  conjoint.  1398,  109V,  1095  Civ. 

202.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  peut  aucune¬ 
ment  disposer.  V.n”  201,  Parvenu  à  régede  seize  ans ,  il  peut 
disposer  par  testament  sculcmenl  de  la  moitié  des  biens  dont  la 

,  loi  permet  au  majeur  la  libre  disposition.  903,  904  Civ, 

202  6ts.  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'.igedc  seize  ans, 
ne  peut,  même  par  lestamcnl ,  disposer  au  profit  de  son  tuteur. 

—  Le  mineur  devenu  majeur  ne  peut  disposer  ,  soit  par  dona¬ 
tion  entre-vifs,  soit  par  testament,  au  profil  de  celui  qui  n  été 
son  tuteur,  si  le  compte  dcCnitif  de  lu  tutelle  n’a  été  préa¬ 
lablement  rendu  et  apure.  471 , 472(;iv-  527  cl  s.  Pr.  V.  n« 
1406  et  s.  Sont  exceptés ,  dans  lès  deux  cas  ci-dessus,  les  ascen¬ 
dants  des  mineurs,  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs.  907 
Ci  V. 


203.  La  minorité  n’est  pas  une  cause  de  nullilé  absolue  du 
contrat ,  mais  seulement  unecause  de  rescision,  çwand  il  y  a  lé¬ 
sion.  Le  mineur  ne  peut  s‘cn  prévaloir ,  si  Ion  lui  prouve  (]ue 
l  obligalion  qu'il  a  contractée  et  les  somme.squ  il  a  touchées  par 
suite  ont  tourné  à  son  profil.  Il  en  serait  autrement  s’il  avait 
dissipé  les  fonds.  1125,  1305,  1312  Ci  v.  V.  n"  194,  208. 114. 

204.  U  y  a  une  exception  à  la  règle  que  nous  venons  de  poser. 
«  Les  Icllres  de  change  souscrites  par  des  mineurs  non  négo- 
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-  69  - 

ciants,  dit  rarticif  114  du  code  de  commorco,  sont  nulles  à 

leur  égard,  sauf  les  droits  respectifs  des  parties  ,  conformé- 

mcnl  à  l'art.  1319  du  Code  civil.  »  Ici  donc,  la  loi  frappe  df 

nullité  le  titre,  qu'il  y  ait  lésion  ou  non,  al  la  seule  allégation  de 

la  minorité,  comme  i’ohservc  très  bien  Locré,  sous  l'articli* 

■ 

précité ,  suffit  pour  dégager  enliéremenl  le  mineur.  —  Maisla 
lettre  de  change  subsiste  entre  les  a  litres  signataires ,  même  vis- 
à-vis  du  mineur  ,  et  ccIui-ci  peut  en  réclamer  l'exécution  con¬ 
tre  eux  ,  si  son  intérêt  l'exige. 

9ÛJ.  Les  mineurs  ne  sont  pas  restituables  contre  les  obliga¬ 
tions  (]ui  résullenl  de  leurs  délits  ou  quasi-délits.  1310  Civ. 
—  Il  .serait  injuste  que  le  mineur  pût  invoquer  son  état  de  mi¬ 
norité  pour  se  'dispenser  de  réparer  le  préjudice  qu’il  aurait 
causé  à  autrui.  Ainsi  donc,  un  inrneur  pourrait  reconnaître  son 
enfant  naturel.  1310  Giv.  V.  n"  1329,  —  Délits  et  crimes , 


07-69, 271  ,  354  et  s.  Pén.  .4 feus  de  confiance ,  40G  îd., 

206.  Si  le  mineur  laisse  écouler  plus  de  dix  ans  ,  après  sa 
majorité,  sans  demander  la  rescision  delà  convention  qu’il  a 
faite  en  minorité  ou  son  tuteur  pour  lui,  elle  devient  inatta¬ 
quable.  13ü4,  469,  2045  C[v%  —  Toute  action  du  mineur  re- 
Jative  aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans  à  compter 
de  la  majorité.  475  Civ. 

207.  La  simple  déclaration  faite  par  le  mineur,  qu'il  est  nia- 

jeur,  ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution.  1307  Civ.  En  prin¬ 
cipe  ,  celui  qui  contracte  avec  un  autre ,  doit  s'assurer  de  son 
état  et  de  Sa  capacité.  Mais,  si  le  mineur  traitant  avec  une  per¬ 
sonne  de  bonne  foi,  a  employé  dos  manœuvres  frauduleuses 
pour  faire  croire  à  sa  majorité ,  il  n’est  pas  restituable  contre  sc.s 
engagements.  Malilia  suppletœtatem.  V.  DoL  V.  n*  117. 

f 

208.  il  ne  peut  plus  revenir  contre  rengagement  qu'il  avait 
souscrit  fen  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité  [ou  même 
exécuté)  1311  Civ.  V.  n''  1386  et  s.  F.  138. 


208  bis.  Les  articles  452  et  s.  Civ.  règlent  ce  qui  est  relatif 
à  la  vente  des  meubles  du  mineur  ,  autres  que  ceux  que  le 
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roDseii  tic  famille  a  autorisé  le  tuteur  à  conserver  en  nature  , 
à  la  fixation  de  la  dépense  annuelle  du  mineur,  cl  à  l'em¬ 
ploi  de  l'excédant  de  ses  revenus  sur  la  dépense. 

209.  Les  art.  457  à  4G0  Civ.  doivent  être  observés  pour  l  a- 
licnatioii  des  immeubles  de  mineurs,.  953  Pu.  V^’n“  619  et  s. 

—  Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  ,  en  date  du  20  janvier 

% 

1835,  Sirey  ,  même  année,  2475,  a  formellenienl  dêcidéque 
ia  nullité  delà  vente  des  biens  de  mineurs,  faite  sans  les  for¬ 
malités  spéciales,  est  relalire,  cl  ne  peut  être  invoquée  que  par 
le  mineur,  V.  n®  206 ,  219.  ,  ,  ' 

210.  Le  partage  des  biens  auxquels  des  mineurs  sont  inté¬ 
ressés,  ne  peut  être  fait  qu’en  justice.  466  Civ.  V’.  n"  CIÜ  bis. 

—  Autrerneut  ce  partage  n’esl  que  p roc ('.sîonncL  840  Giv.  — 
L'action  en  partage  définitif  dure  trente  ans.  2262  Civ.  Notez 
qui!  s’agit  ici  d'abroger  le  provisoire  par  le  définitif,  et  que  ce 
cas  n'a  aucune  analogie  avec  celui  du  n®  206. 

ARTICLE  PREMIER.  —  MINEUR  NON  ÉMANCIPÉ. 

21t.  Le  tuteur  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes  de 
la  vie  civile.  450  Civ.  V.  n“  195  et  s.  (s). 

212.  'Actes  t|ue  le  tuteur  ne  peut  faire  qu'uTcc 

P 

aiiturisatiun.  Le  tuteur  a  besoin  d  être  autorisé  par  le  con¬ 
seil  de  famille  ,  notamment  pour  :  1"  emprunter ,  aliéner  ou 
h}^polhcquer  les  biens  du  mineur.  458  Civ.  ;  V.  n”  209;  — 

(s)  JSominaiion  du  tuteur  ^  389  et  s  Civ,  Convocation  ei  composiiion 
du  conseil  de  famille.  4C6  et  &.  Civ. — ^  La  présence  de  cinq  membres 
est  nécessaire,  si  le  conseil  n’csi  composé  quedesii  nicuihrcs  ,  non  compris 
le  juge  de  paix.  415  CïY,  S'il  se  iroiivuil  composé  de  huit  membres,*  pü- 
renls  ou  alliés,  il  ne  pourrait  valablement  délibérer  qu’au  nombre  de  six. 
407  ,  408  ,  4lG  J  410  Civ.  —  Le  juge  de  paix  préside  le  conseil  avec 
voix  déllbéralive  et  prépondérante  en  cas  de  puriage.  416  Civ*  —  Les  dé¬ 
libérations  de  famille  sont  exécutoires  sans  éue  liomoioguées  par  Jeiribiinal 
de  première  instance,  à  moins  qu’elles  n’aient  pour  objet  des  actes  graves , 
tels  que  la  desiituLion  du  luLcur  ou  l'aliénailou  des  biens  du  mineur*  — 
Causes  d'excuse  et  d’exclusion  de  la  tutelle.  427  à  4iyCtv.  —  Vomieik 
du  mineur.  108  Civ.  —  flypothèque-  V,  no73a,  736*  —  Prescriplion.  V, 
no  206 . 209,  210,  art.  2252,  2278,  710,  475  Civ*  -  Compte  de  tutelle.  W 
n«  1404  bù,  F.  147  bis. 

"m  ^  Il 
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i 


2^  répudier  ou  accepter  une  succession,  laquelle  acceptation  ne 
peut  jamais  avoir  lieu  que  sous  bénéfice  d’inventaire.  46ï  Civ.; 

—  3“  accepter  une  donation  faite  au  mineur.  935 ,  Civ.  ;  — 

4"  introduire  une  action  immobilière  ou  y  acquiescer.  464' 
Civ.;  —5"  provoquer  un  partage,  même  de  choses  mobiliè¬ 
res  (non  pour  y  défendre)  465  Civ.  ;  —  6"  preniire  à  bail  les  _ 
biens  du  mineur.  V.  n®  2i9  ,  art.  450  Civ.  ;  —  T®  transférer 
des  renies  excédant  50  fr.  L.  24  mars  1806,  art.  1".;  — 

8"  transiger.  46"  CiV  .  V.  n«2l  4  ;  — 9“  se  désister  d'un  appel  re- 
lalifà  des  droits  immobiliers;  —  10“ prêter  l'argent  du  mineur 

f 

à  un  taux  moindre  de  5  0[0;  —  1 1"  consentir  la,  Iranslalioii 
d'une  hypothèque  spéciale  au  profil  (lu  mineur  sur  un  auln? 
bien.  C.  Me(Zf  18  juin  1824;  —  12''  faire  des  réparations  ou 
des  changements  sur  les  immeubles,  pour  une  valeur  qui  ex¬ 
céderait  les  revenus  du  pupille. 


213.  Les  tuteurs,  autres  que  les  père  cl  mère,  pour  n'éirc 
pas  garants  de  rinsolvabililc  de  ceux  auxquels  ils  auraient  prêté 
les  deniers  pupillaires  provenant  de  l’excédant  des  revenus  sur 
la  dépense,  et  dont  ils  sont  tenus  de  faire  emploi  dans  les  six 
mois,  suivant  l’art,  455  Civ. ,  doivent  prendre  l'avis  du  conseil 
de  famille.  — Mais  iis  pourraient  s’en  dispenser  pour  placer 
les  fonds  sur  l’Etat.,  V.  n®  290.  R.  At!XiL.  Voy.  Crédit  foncier. 
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214,  Le  tuteur  ne  peut  transiger  seul ,  même  sur  uneaction 
mobilière  ou  des  objets  mobiliers,  d’une  nitntme  importance  , 
auxquedste  mineur  est  intéressé.  —  Il  doit  être  autorisé.  464 , 
467  Civ.  combiné.s.  C.  Paris,  9  mai  1834.  Delvincourl ,  t.  1  , 
p.  459  notes.  Pùjcau  et  autres  sont  d'un  avis  contraire.  —  2045 
Civ.  V.  n*  290. 


215.  Il  parait  résulter  de  rarliclc  467  Civ.,  que  l’autorisation 
du  conseil  de  famille ,  cl  l'homologation  du  tribunal  civil , 
après  avoir  entendu  le  ministère  public ,  suffisent  pour  la  vali¬ 
dité  de  la  transaction,  et  que  l'avis  des  trois  jurisconsultes, 
dont  parle  cel  article,  est  pluUM  de  conseil  que  de  rigueur. 
C'est  l'opinion  de  PoiV/eLqne  nous  reproduisons  textuellement. 
V,  n”  287 ,  5  C. 


k 


216.  Actes  interdits  au  tuteur.  Un  lu  leur  ne  peut  pas, 
iiiOmc  avec  lautonsation  du  conseil  de  famille  :  1"  compro' 
niellrc  ou  conticr  à  des  arbitres  la  décision  d’une  contcslalîoii 
qui  inlércsse  le  pupille.  JOV  Pr.  ;  2"  acquérir  par  lui  ou  par 
personnes  înlerposées  les  biens  de  ce  dernier.  iaO,  1596  Civ.; 
3^  SC  rendre  cessionnaire  d’aucun  droit  ou  créance  contre  le 
mineur.  Duranton,  n.  600  renoncer  à  la  faculté  d’appeler 
d'un  jug^ernent  arbitral ,  en  matière  de  société  commerciale  in^ 
léressanl  le  mineur.  63  Com.  V.  n"  290. 


217.  Actes  c|uc  le  tuteur  peut  faire  sans  antori- 

« 

sation.  Eu  général ,  le  tuteur  peut  sans  être  autorisé  :  1“  re- 
jiousser  une  action  intentée  contre  le  mineur.  {Toutefois ,  powr 
ne  pas  s'exposera  dé  fendre  contre  une  demande  évidemment  juste, 
t:t  à  être  amsi condamné  aux  dépens,  V.  n"  290  ,  il  est  prudent,  si 
l'affaire  est  grave,  quH  se  munisse,  avant  de  plaider,  d'un  e  consul¬ 
tation  de  jurisconsultes);  —  2”  exiger  le  rembourseinenl  d’une 
rente  constituée  (jii’on  a  cessé  dp  payer  pendant  deux  ans. 
1912  Civ.  V.  li"  1 1 16  et  s.  ;  —  3°  exercer  les  actions  possessoires 
et  mobilières  du  mineur.  464  et  1428  Civ,  (par  analogie);  — 
4®  recevoir  le  pateinenl  des  créances  de  celui-ci,  ainsi  que  don¬ 
ner  les  décliarges  cl  main-levées  d’inscriptions  y  relatives. 


218.  Baux  lies  biens  du  mineur.  Ha  été  plusieurs  fois 
décidé  que  les  art.  1429  et  1480  Civ.  relatifs  aux  baux  passes 
par  le  mari ,  sont  applicables  au  tuteur.  .4insî ,  l"les  baux  faits 
par  le  tuteur  pour  un  temps  qui  excède  neuf  années,  ne  sont 

P 

après  la  cessation  de  la  tutelle  ,  obligatoires  pour  le  pupille, 
(|uc  pour  le  temps  qui  reste  à  courir ,  soit  de  la  prcniière  pé¬ 
riode  de  neuf, ans,  si  les  parties  s’y  trouvent  encore,  soit  de 
la  deuxieme,  de  manière  que  le  fermier  n'ait  (|uc  le  droit  d'a¬ 
chever  la  jouissance  de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve. 
1429  Civ.  ;  2“  les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le  tuteur 
a  passés  ou  renouvelés  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du 
bail  courant,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux  ,  et  plus  de  deux  ans 
avant  la  même  époiiuc,  s’il  s’agît  de  maisons,  sont  sans  effet, 


V 


à  moins  que  leur  cséculion  n’ail  commencé  avant  la  cessation 
de  la  tutelle.  1430  Civ. 

t 

219.  Subro^'ê-tutour.  Dans  toute  tutelle,  même  dans 
celle  des  pères  et  mères ,  il  y  a  un  subrogé-tuteur,  chargé 
d’agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lorsqu’ils  sont  en  opposition 
avec  ceux  du  tuteur.  470  Civ,  —  Il  assiste  à  l'inventaire  des  biens 
du  mineur,  451  Civ.,  et  à  la  vente  aux  enchères  des  meubles 

r  ^  f 

que  le  conseil  de  famille  n’a  point  autorisé  le  tuteur  à  conser¬ 
ver  en  nature.  452  Civ.  Si  l(‘s  pères  cl  mères,  tuteurs,  veu- 
lent,  comme  ils  en  ont  le  droit ,  garder  une  partie  ou  la  to¬ 
talité  du  mobilier ,  le  subrogé-tuteur  nomme  rexpert  qui  doit 
en  faire  reslimalion.  453  Civ.  —  Le  subrogé-tuteur  doit  être 
présent  à  toutes  les  ventes  publiques  d'immeubles  auxquels  le 
mineur  est  intéressé.  459  Civ.  V.  n“  209.  —  Cart.  2137  Civ. 
l’oblige ,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  de  prendre  ins¬ 
cription  ,  sans  délai ,  sur  les  biens  du  tuteur,  pour  raison  de 
sa  gestion  ,  si  celui-ci  ne  l’a  pas  prise  lui-même.  21 36 Civ.  — 
Enfin ,  c’est  contre  le  subrogé-tuteur  que  le  tuteur,  après  avoir 
pris  l’avis  du  conseil  de  famille,  doit  former  toutes  demandes 

<ni  réduction  de  rbypolhëquc  légale  du  mineur ,  dans  le  cas 

¥ 

OU  elle  excéderait  notoirement  les  sûretés  suffisantes  relative¬ 
ment  à  la  responsabilité  du  tuteur  pour  sa  gestion.  2143.  Civ'. 
—  Si  le  conseil  de  famille  est  d’avis  d’affermer  à  ce  dernier  les  , 
biens  du  pupille,  c’est  encore  le  subrogé-luleur  qui  est  chargé 
d’en  passer  le  bai!.  450  Civ.  —  Les  biens  du  subrogé-tuteur  ne 
sont  point  grevés  de  rhypolhèque  légale.  V.  n*  735,  736.  — 
L’incapacité  de  recevoir  du  pupille,  prononcée  contre  le  tu¬ 
teur,  par  l'art.  907  Civ. ,  ne  s’étend  pas  au  subrogé-tuteur.  V. 
n**  202  bis. 

r 
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ARTICLE  DEUXIÈME.  ^  MINEUR  ÉMANCIPÉ. 

220.  L'émancipation  est  un  état  moyen  entre  la  minorité  et 
la  majorité. 

220  ôis.  Le  père,  ou  à  son  defaut  la  mère  ,  peut ,  par  une 
simple  déclaration  reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son 
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.greffier,  émanciper  son  fils  mineur  non  marié,  quand  il  a 
quinze  ans  révolus.  i'ÎT  Civ.  —  Lorsqu'il  n’a  ni  père  ni  mère, 
ie  mineur  peut  aussi  être  émancipé,  par  le  conseil  de  famille , 
si  celui-ci  l’on  juge  capable,  mais  il  faut  alorsqu’il  aildix-ltuil 
ans  accomplis.  478  Civ.  —  Le  compte  de  lulelleesl  rendu  au 
mineur  émancipé  assisté  de  son  curateur.  480  Civ.  V.  n"  1404 
hh  et  s.  —  Un  des  effets  de  l'émancipation  est  de  faire  cesser 
l'usufruil  légal.  384  Civ.  —  Mariage.  V.  n"  197,  201, 

■  f 

221 .  Le  mineur  émancipé  autorisé  à  faire  le  commerce  con¬ 
formément  à  l'art.  2  CoM. ,  peut  engager  et  hypothéquer  ses 
immeubles  pour  les  ohligatîons  qui  résultent  de  son  commerce. 

—  Il  peut  meme  les  aliéner  en  remplissant  les  formalités  des 
an.  437  et  s.  Civ.  (i  Coai.  V.  ü“19y,  209,  1207.  F.  113. 

222.  Il  est  réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  son  com¬ 
merce.  487  Civ.  Y.  n®  579,  573. 

« 

223.  Le  mineur  marié,  quoique  émancipé  par  mariage,  V. 
n®  197 ,  ne  peut  autoriser  sa  fonmic  à  plaider  ni  à  contracter, 

—  Elle  doit  cire  autorisée  par  justice.  224  Civ.  V.  n®  480. 

224.  La  mineure  mariée  a  pour  curateur  légal  son  mari, 
s’il  est  majeur, 

‘  225.  Le  mineur  émancipé  peut  faire  seul  tous  les  actes  de 
pure  administration;  passer  des  baux  pour  neuf  ans,  recevoir 
scs  revenus  cl  en  donner  décharge.  481  Civ.  —  Transférer  ses 
rentes  n’excédant  pas  50  fr.,  etc.  V,  n®  212,  607  ter.  ^  S'il  .t 
moins  de  dix-huit  ans,  le  ronscntemenl  de  ses  père ,  mère  ou 
curalenr,  lui  est  nécessaire  pour  s'engager  dans  l’armée.  V. 
n®  220, 

226.  U  ne  peut  recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en  donner 
quittance,  sans  être  assiste  de  son  curateur  qui  doit  en  sur¬ 
veiller  l'emploi.  482  Civ. 

227.  De  ce  que  l’art.  482  Civ.  dit  que  le  mineur  ne  pourra 
intenter  une  action  immobilière  ni  y  défendre,  sans  l’assis- 
tancc  de  son  curateur ,  il  n’en  résulte  pas  qu'il  n’en  ait  pas  be¬ 
soin  pour  les  actions  mobilières,  —  En  effet ,  l'art.  484  Civ.  lui 
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inlcrdil  de  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  adinînis* 
tration.  Or,  plaider  n  esl  pas  administrer  ;  nous  pensons  donc 
qu’il  UC  doit  paraUrc  on  justice  quassisté  de  son  curateur , 
pour  peu  surtout  qu'il  s’agisse  d’une  affaire  importante.  W 
776  Civ. 

2^8.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  emprunter,  sous  aucun 
prétexte,  sans  une  autorisation  du  conseil  de  famille  homolo¬ 
guée  par  le  tri  bunal ,  le  mituslère  public  entendu  ;  aliéner  scs 

i 

immeubles,  ni  les  hypothéquer,  ni  restreindre  ses  inscriptions 
ou  en  donner  inain-lovèe,  ni  faire  une  transaction  [sauf  sur 
ses  revenus.  481  Civ.)  qu’en  suivant  les  formes  prescrites  dans 
ce  cas ,  pour  le  mineur  non  émancipé.  483, 484  Civ.  V.  n^SOS 
bis  et  s. ,  007  1er, 

229.  S’il  contracte  des  obligations,  par  voie  d’achat  ou  autre¬ 
ment,  elles  sont  rédui  les  en  cas  d'excès,  suivant  les  circoits- 
lanccs.  484  Civ. 

230.  La  cour  de  Colmar  a  jugé  par  arrêt  du  31  janvier  1836, 
rapporté  par  Sirey,  même  année,  2, 212,  quniie  acquisition 
d’immeuble  faite  par  uu  mineur  émancipé  seul ,  donne  lieu 
en  cas  de  lésion,  non  pas  à  la  rescision  du  contrat ,  mais  à  la 
réduction  du  prix. 

§  2.  —  IKCAPACITË  UES  FEMMES  MAItJÉES. 

231.  La  femme,  sous  aucun  régime ,  ne  peut  paraître  en 
jugement,  ni  même  citer  en  conciliation  sans  une  autorisation 
spéciale  de  son  mari,  à  moins  qu'elle  ne  soit  poursuivie  pour 
crinieou  délit.  2l5,  216  Civ.  V.  n*223,  1204.  F.  112.  V’.  n' 
243,  480,  356. 

232.  Mais  elle  n'a  pas  besoin  d’autorisation  pour  faire  des 
actes  conservatoires  tels  que  proleslations,  saisics-arrMs,  pro¬ 
têts,  etc.,  ni  pour  prendre  ou  renouveler  des  inscriptions  hy¬ 
pothécaires.  Beniat.  V.  n®  14, 

233.  La  femme,  en  général,  ne  peut  donner,  aliéner,  hypo¬ 
théquer,  acquérir  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  sans  le  concours 

t 

de  son  mari  dans  l  acté  ou  son  consentement  par  écrit.  V,  n* 
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223,  1205.F.il3.  V.n-’aiGel  s.  2i3,  iS0„2'.8.  Testament,  V. 
Il*’ 2^5,  —  Cçpeiidanl,  la  femme  séparée  judiciairement  de 
biens,  peut  aliéner  seule  son  mobilier  el  s'obliger  jusqu'à  con¬ 
currence  de  ses  revenus.  217,  1443,  1449,  1538  Civ.  —  En 
esl-il  de  même  lorsqu’elle  est  séparée  par  contrat  de  mariage  ? 
Nous  le  pensons.  153G  Civ. 

234.  l.a  femme  séparée  de  biens  est  assimilée  au  mineur 
émancipe.  Ainsi,  elle  ne  peut  faire  seule  des  baux  qui  excé¬ 
deraient  neuf  ans ,  ni  recevoir  et  donner  décharge  d’un  capital 
mobilier,  etc.  481  et  s.  Civ.  V.  n“22o  et  s. 

234  bis.  Pour  accepter  valablement  une  SQcccs.sion,  776  Civ. 
ou  une  donation,  934,  940,  942  Civ.,  ou  donner  entre-vifs, 
903  Civ.,  la  femme  a  besoin  du  consentement  de  son  mari  ou 
'de  la  justice.  —  Les  femmes  autres  que  la  mère  el  les  ascen¬ 
dantes  ne  peuvent  être  tutrices  ni  membres  des  conseils  de  fa¬ 
mille.  442  Civ.  — La  femme  mariée  ne  peut  accepter  une  exé¬ 
cution  testamentaire  que  conformément  à  l'art.  1029  Civ.  V’ . 
.  no  1314  et  s. 

233.  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans  le 
consentement  de  son  mari.  4  Com.  V^n"  1206.  F.  114. 

236.  IVaprês  un  arrêt  de  cassation  du  14  nov.  1820,  la 
femme  qui  fait  le  commerce  sous  les  yeux  du  mari  est  censée 
agir  du  coiiseiiiemcnl  de  ce  dernier  ,  quand  môme  elle  n’au- 
rail  pas  été  autorisée  par  écrit, 

237.  femme  n’est  pas  marchande  publique  et  ne  peut, 
eu  son  propre  nom  ,  obliger  ainsi  son  mari,  V.  n**  238,  si  elle 
ne  fait  que  détailler  les  marchandises  de  celui-ci.  Elle  n’est  ré¬ 
pu  lée  telle  que  quand  elle  fait  un  commerce  séparé.  220  Civ. 
et  5  Com.  —  Néanmoins,  s’il  résultait  des  circonstances  qu’elle 
a  été  tacitement  autorisée  à  gérer  la  maison  do  commerce  de 
son  mari  ou  à  traiter  pour  lui  certaines  affaires,  elle  l’oblige¬ 
rait  en  ce  qui  concernerait  cette  gestion.  V.  u“  236, 

238.  La  femme  marchande  publique  peut  s'obliger  seule 
pour  ce  qui  est  relatif  à  son  négoce,  et  dans  ce  cas,  clic  oblige 
iuissi.  Fon  mari  (sans  le  soumettre  à  la  contrainte  par  corps] 
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lorsqu’elle  est  mariée  sous  le  régime  de  la  comnmiiaulé. 

Civ.  5  Coai.  V.  n“  235 ,  237. 

239.  Celle  femme  peut,  pour  faits  de  commerce  et  du  cou- 
scnlemcnl  de  son  mari,  engager,  hypolhéqucr  cl  aliéner  scs 
immeubles;  mais  ses  biens  stipulés  dotaux,  quand  cite  est  ma¬ 
riée  sous  le  régime  dotal,,  ne  peuvent  être  liypolhéqués  ni  alié¬ 
nés  que  dans  les  cas  exceptionnels  de  l'art.  1558  et  s.  du  Code 
dv.  cl  dans  les  formes  réglées  par  les  art.  155^.  et  s.  du  même 
Code.  Art.  7Coji.  —  Dece  principe,  nous  pouvons  donc  tirer 
celle  conséquence  împorlanlc  que:  —  1“  la  femme  nVarcliandc 
publique  mariée  sous  le  régime  de  la  cominunaulé  peut  aliéner 
les  biens  quelle  a  reçus  en  dot  pour  affaires  de  commerce;  — 

2"  que  la  même  femme,  mariée  sous  le  régime  dotai,  ne  le  peut 
que  lorsque  la  contrainte  parcorpsla  été  exercée  contre  elle,  et 
avec  permission  de  justice  f  ministère  public  entendu.  1558  Civ. 

83  Pft.  V.  n-»  628. 

2i0.  Toute  femme  peut,  avec  autorisation,  donner  scs  biens 
dotaux  pour  rétablissement  des  enfants  quelle  aurait  d’un  ma¬ 
riage  antérieur.  Si  elle  n’est  autorisée  que  par  justice  ,clIcdoît  - 
réserver  la  jouissance  à  son  mari.  Toulefois,  ce  ii’esl  qu'avec 
rautorisalion  de  ce  dernier  qu'elle  peut  donner  scs  biens  do¬ 
taux  pour  rétablissement  des  enfants  communs.  1555,  1556 
Ctv.  —  Les  art.  1557  et  1558  Ctv.  précisent  les  autres  cas  où 
raliénalion  de  l’immeuble  dotal  peut  avoir  lieu.  Vente  des  im¬ 
meubles  dotaux.  V.  n“  628. 

240  bis.  Mais  elle  ne  peut  s  obliger  ni  engager  les  biens  de 
la  communauté,  même  pourtirerson  mari  de  prison ,  ou  pour 
l'élablisscmenl  de  scs  enfants  en  cas  d’absence  du  mari  qu'avoc 
autorisation  do  justice,  1427  Civ.  V.  n°  444  ,  par  respect  des 
droits  du  mari  comme  chef.  —  Exceptions.  V.  n''  238. 

240  ter.  La  femme  qui  s’oblige  solidairement  avec  son  mari 
pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari ,  ii’cst  réputée 
à  l'égard  de  celui-ci ,  s’être  obligée  que  comme  caution  ;  elle 
doit  être  indcinniscc  de  l’obligation  qu’elle  a  contractée.  1431 
'  Civ. 
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2il.  La  signature  des  femmes  {même  autorisées  par  leur 
marij  cl  des  filles  non  iiégocianlcs  ou  marchandes  publiques, 
sur  lettres  de  change,  ne  vaut  à  leur  égard  que  comme  simple 
promesse.  113  Coa,  V.  n®  14-28, 144-0  bis, 

242.  Mais  la  lettre  de  change  émanée  d’une  femme  mariée 
non  commcrçanlc  ne  serait  pas  même  valable  comme  simple 
promesse,  si  elle  avait , été  souscrite  sans  l'autorisation  du 
mari.  Locté.  — Elle  conserverait  cependant  son  caractère  à 

l’égard  des  autres  parties.  V.  n“204  par  analogie, 

* 

243.  Si  le  mari  refuse  injustement  d'autoriser  sa  femme , 
clic  peut  rotre  par  la  justice.  218,  219  Civ.  V.  n®  480, 

.  244.  La  femme  d'un  mari  condamné  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante,  interdit  ou  absent,  ou  bien  même  d'un  mari 
qui  est  en  voyage  f  s'il  s'agit  d^une  affaire  urgente  J  doit  être 
autorisée  par  le  juge,  s'il  y  a  lieu.  221,  222,  224,  Civ.  V,  n® 
480 , 240  bis. 

^  % 

245.  La  femme  peut  disposer  par  testament  sans  rautorisa* 
üon  du  mari  ou  de  la  justice.  —  226, 905  Civ.  V.  n®  1290. 

246.  Toute  procuration  générale  donnée  par  un  mari  à  sa 
femme ,  même  par  contrat  de  mariage ,  n'est  valable  que 
quant  à  l'administration  des  biens  de  la  femme.  223, 1538  Civ. 
—  Le  mari  ne  peut  jamais  se  dessaisir  de  la'  puissance  marî- 

.  taie.  —  En  principe,  la  femme  a  besoin  d’une  autorisation  spé¬ 
ciale  pour  chaque  acte  ;  néanmoins  elle  peut  être  autorisée  par 
procuration  générale ,  à  gérer  et  à  administrer  ses  propres 
biens.  En  outre  ,  comme  mandataire  ,  1990  Civ,  ,  elle  peut 
être  autorisée  eu  même  temps  et  de  la  môme  manière,  à  ad¬ 
ministrer  et  même  à  aliéner  les  biens  du  mari  ou  ceux  de  la 
coiuinunautc.  V.  n®  1179.  F.  92. 

247.  Mais  la  procuration  générale  par  laquelle  un  mari  au¬ 
torise  sa  femme  à  vendre  ou  bjpothêquor/ewrs6iens,à  plaider, 
traiter  avec  tous  créanciers ,  à  l’obliger  conjointement  et  soli¬ 
dairement  avec  elle ,  ne  vaut  que  pour  les  obligations  qu’elle  con¬ 
tracte  au  nom  du  niartdans  la  limite  de  son  mandai ,  et  non  eu 
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Sun  propre  nom.  Ainsi,  le  billet  à  ordre  souscrit  par  ta  femme, 
en  vertu  de  cette  procuration  générale,  et  sans  mandai  spé¬ 
cial,  QC  pourrait  être  exécuté  que  contre  le  mari.  V.  n°  1179» 

2i8.  I-.a  ratification  du  mari  validc-l-cllc  l'acle  passé  par  sa 
temme,  sans  sa  participation?  Les  opinions  sont  divisées  à  cet 
égard.  En  s’en  tenant  à  la  lettre  de  l’art.  217  Civ. ,  il  semble¬ 
rait  que  la  femme  doit  être  autorisée  avant  ou  lors  de  racle  et 
que  l'approbation  postérieure  du  mari  devrait  être  considérée 
comme  nulle.  V.  n“  i  19,  1386  et  s. 

249.  Quand  bien  même  la  femme  aurait  caebé  sa  qualité  de 
foaune  mariée  ou  aurait  énoncé  une  fausse  autorisation  dans 
l'acte,  Sicile  avait  agi  sans  mandat,  cet  acte  n’en  serait  pas 
moins  annulable.  Celui  qui  a  traité  avec  elle  devait  s'assurer 
si  elle  avait  réellement  les  pouvoirs  nécessaires.  1 125,  1307, 
1997  Civ.  V,  n“  207 ,118.  —  Le  cas  de  dol  fait  exception.  V. 
Il-*  1 17.- V.  aussi  11,  Aüxil.,  1.  10  juil.  1850  relative  à  la  pu¬ 
blicité  des  contrats  de  mariage. 

r 

250.  La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  donnée  à 

i 

la  femme  ne  peut  être  opposée  que  par  le  mari,  la  femme  et 
leurs  héritiers.  225  Civ.  V.  n"  1203, 

251.  Cette  action  en  nullité  ou  en  rescision  dure  dix  ans,  du 
jour  de  la  dissolution  du  mariage.  1304  Civ. 

251  bis.  En  cas  de  faillite  du  mari,  les  droits  de  la  femme 
sont  réglés  suivant  les  art.  557  et  s.  Com,  —  Contrainte  par 
corps.  2066  Civ.  1. 17  av.  1832 ,  art.  2,  12,  19.  Y.  n«  573,  579, 
589.  —  Hypotheque.  2121,  2139  Civ.  V.  n«  735  cl  s. 

§  3.  —  INCAPACITÉ  DES  INTERDITS  ET  DES  PEUSÛN.N'ES 
POURVUES  d’un  conseil  JUDICIAIRE. 


ARTICLE  PREMIER.  —  INTERDICTION  JUDICIAIRE. 

252.  L’interdiction  judiciaire  est  l'état  d’une  personne  dé¬ 
clarée  incapable  des  actes  de  la  vie  civile,  pour  cause  d’imbé- 
cillilé ,  de  dcraciicc  ou  de  fureur.  Il  ne  faut  pas  la  confondre 
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avec  riiilerdictioti  légale,  prononcée  par  le  code  pénal,  art. 
29,  et  dont  il  est  parlé  ci-après  n*'277, 

252  bis.  Oui  peut  et  doit  provoquer  rinterdiclion  ?  490, 
491  Civ.  —  Formalites  à  suivre  pour  la  faire  prononcer.  492 
à  50t  Civ.  890  et  s.  Ph.  —  Règles  de  la  tutelle  de  l'interdit. 
505  à  508  Civ.  V.  n*»  256  à  259. 

253.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et 
pour  ses  biens.  509  Civ. — Son  incapacité  est  même  plus  éten¬ 
due  puisqu'il  ne  peut  ni  tester,  ni  contracter  mariage,  et  que 
tous  tes  actes  faits  par  lui  seul  postérieurement  à  l'interdiction 
sont  nuis  de  droit ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ses  intérêts  aient 
été  lésés.  502  Civ.  V.  n®  263 , 203 ,  art.  776  Civ. 

. 254.  Les  actes  même  antérieurs  à  Imtcrdiction  pourraient 
être  annulés, si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement 
à  l'époque  où  ils  ont  été,  faits.  503  Civ. 

255.  En  général,  les  actes  qui  n'ont  pas  une  date  certaine , 
1328  Civ.  V.  n"  167  ,  antérieure  à  riiiterdicliou  ,  hc  sont  pas 
valables,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'ils  n'ont  pas  été  anti¬ 
datés.  V.  n®264. 

256.  Les  biens  de  l'interdit  sont  administres  par  un  tuteur 
qui  doit  se  conformer  aux  règles  expliquées  pour  le  mineur. 
V.  n®  211  cl  s.,  Ï94  6»s,  219. 

'  257.  Le  mari  est  de  droit  le  tuteur  de  sa  femme  interdite.  La 
femme  peut  être  aussi  tutrice  de  son  mari  interdit,  506  et  507 
Civ. 

258.  On  peut  prononcer  l'interdiction  contre  des  mineurs, 
dans  la  dernière  année  de  leur  minorité,  pour  les  mômes  cau¬ 
ses  que  contre  les  majeurs.  Proudkon ,  t.  2 ,  p.  313.  Merlin 

'  est  d’une  opinion  contraire. 

258  bis.  L’interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l’ont  déter¬ 
minée...  512  Civ. 

r 

ARTICLE  2.  — CONSEIL  JUDICIAIRE. 

259.  La  noiinnalion  d'un  conseil  judiciaire  est  une  quasi- 
inlerdictioii,  V.  n'’252. 
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ÿ,oO  bis.  Elle  a  lieu  ordinairciuciil  pour  les  prodigues,  les 
vieillards  et  tous  ceux  qui  par  leur  faiblesse  d’esprit  sont  su¬ 
jets  à  des  erreurs  de  conduite  préjudiciables  à  leurs  îtilôrùts. 
Pour  la  provoquer,  riustruire,  la  juger  cl  en  obtenir  main¬ 
levée,  s’il  y  a  lieu,  mêmes  règles  que  pour  l'interdiction.  V, 
n'»252  bis,  258 éis.  —  Le  ministère  public  doit  toujours  être 
entendu  dans  ces  sortes  d’affaires.  511  Civ. 

260.  L’art.  499 Civ.  laisse  au  tribunal  la  faculté,  tout  en 
rejetant  la  demande  en  interdiction ,  de  nommer  un  conseil 
judiciaire  à  celui  qu'il  ne  voudra  pas  absolument  interdire. 

2G1.  Il  peut  être  défendu  à  cette  personne  de  plaider ,  tran¬ 
siger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner 
décharge,  d’aliéner  ou  grever  ses  biens  d’hypothèques,^ sans 
l’assistance  de  son  conseil,  513  Civ,  —  il.  convient  de  remar¬ 
quer  que  ce  conseil  n’a  pas  mandat  d’agir,  pour  elle,  mais  seu¬ 
lement  de  l'assister  dans  scs  actes  de  gestion. 

à- 

262.  Elle  peut  se  marier,  administrer,  faire  son  testament 
sans  lui.  481  à  484  Civ.  —  La  loi  en  protégeant  contre  lui- 
même  le  citoyen  faible  ou  désordonné,  a  respecté  autant  que 
possible  le  droit  qu’a  tout  propriétaire  d'user  et  de  disposer  de 
sa  chose. 

263.  Lcsactcs  faits  par  ces  incapables,  sans  l’assistance  de 
leur  conseil,  ne  sont  radicalement  nuis  qu'autant  qu’il  y  a  lé¬ 
sion.  C.  Paris,  20  avril  1833.  Sirey,  même  année,  2,286.  Le 
contraire  a  lieu  relativement  aux  interdits,  Voy.  n°253. 

264.  A  l’égard  des  actes  qui  ont  une  date  antérieure  à  la  no- 
minationdu  conseil  judiciaire  quoiqu’cnregislrcs  après,  un 
arrêt  de  lit  cour  de  cassation,  du  8  mars  1836,  a  décidé  qu’ils 
ont  effet  contre  les  souscripteurs  cl  leurs  héritiers,  tant  que 
ceux-ci  ne  prouvent  point  qu'ils  ont  été  antidatés. 

265.  Afin  d'éviter  qu'un  prodigue  ne  ratîGc  à  sa  majorité  le* 
actes  d'emprunt  qu’il  a  pu  faire,  on  peut  le  pourvoir  d’un 
conseil  judiciaire  dans  la  dernière  année  de  sa  minorité. 
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§  4.  —  INCAPACITÉ  DES  PERSONNES  CONDAMNÉES  A  DES 

PEINES  ENTRAINANT  LA  MORT  CIVILE.  (1) 

1 

26C.  La  mort  civile  est  Ja  conséquence  d’une  condamnation 
à  mort,  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  la  déportation. 
22  à  2o  Civ,  18  Pén.  —  Crimes  et  déliis  militaires.  5,  56PÉN. 

267.  Néanmoins,  le  gouvernement  peut  accorder  au  con¬ 
damné  à  ta  déportation  l  exercice  des  droits  civils  ou  de  quel¬ 
ques-uns  de  ces  droits.  L.  28  avril  1832,  18  Pén. 

268.  Condamnation  contradictoire.  Si  la  condam¬ 
nation  a  lieu  en  présence  de  l'accusé,  la  mort  civile  est  en¬ 
courue  du  jour  de  rexéculion  réelle  du  jugement  ou  par  effi¬ 
gie  (en  cas  d’évasion  ).  26  Civ. ,  472  Inst.  Crim,  ,  I.  2juil.  1850, 

269.  Le  condamné  est  alors  frappé  de  la  perle  absolue  de 
tousses  droits  civils.  La  personne  ,  l’étre  social  est  anéanti,  il 
ne  reste  plus  que  l'homme.  Ainsi ,  aux  termes  de  Part.  25  du 
Code  civil  qui  spécifie  les  principaux  effets  de  la  mort  civile , 
sa  succession  s’ouvre  au  profit  de  tousses  liériliers,..  son  ma¬ 
riage  est  dissous  quant  à  tous  scs  effets  civils...  les  enfants  qui 
en  naîtraient  seraient  bâtards;  et  presque  tous  les  auteurs,  à 
l’exception  de  ToutUerel  de  Carré  ,  pensent  que  son  conjoint 
pourrait  se  remarier ,  /wt  vivant.  25  ,  227.  Civ.  —  La  Cour  de 
Toulouse,  26  mai  1837,  a  jugé  à  l'appui  de  cette  opinion , 
que  la  femme  du  mort  civilement  peut  contracter  un  nouveau 

.  mariage  dix  mois  après  la  condamnation  de  son  mari  devenue 
définilive. 

270.  Cependant  la  mort  civile  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  qui  résultent  des  lois  naturelles  ou  de  l'humanité.  La 
combinaison  des  art.  25  et  33  Civ.  prouve  ,  au  contraire,  que 
le  mort  civilement  quoiqu'ayant  perdu  lajouissance  et  la  pro¬ 
priété  de  ses  biens  pour  le  passé ,  peut ,  pour  l’avenir ,  acqué¬ 
rir  à  litre  onéreux ,  et  recevoir  des  dons  d’aliments^ 

(1)  L’iiislitulion  de  la  mort  civile  qui  soulevait  de  vives  critiques  a  été 
enfin  abolie  par  la  toi  du  31  mai,  3  juin  1834.  Yoy.  mort  civile.  R.  Auxil. 
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271.  Mais  s'il  venait  à  prescrire  sa  peine  en  se  soustraisant 
pendant  vingt  ans  aux  recherches  de  la  justice,  il  u’eii  resterait 
pas  moins  atteint  de  la  mort  civile  qui  ne  peut  cesser  que  par 
une  loi  ou  parla  volontédc  l’Empereur.  32  Civ.  635  Inst,  Crim- 

272.  Condamnation  par  coiif limace.  Si  la  condam* 
nation  a  lieu  liûrs  la  présence  de  l'accusé',  elle  n’emporte  la 
mort  civile  que  cinq  ans  après,  à  compter  du  jour  de  l'cxécp- 
lion  figurative  du  jugement  :  délai  que  la  loi  accorde  au  con¬ 
damné  pour  purger  sa  contumace.  27  Civ.  V.  n®  268. 

273.  Pendant  ces  cinq  ans ,  il  est,. aux  termes  de  Part.  28 
Civ.  ,  privé  de  l’exercice  de  ses  droits  civils  et  non  de  scs  droits  • 
civils  eux-mémes.  Scs  biens  sont  administrés  et  ses  droits  exer¬ 
cés  comme  ceux  des  absents.  Scs  héritiers  présomptifs  ont  la 
faculté,  suivant  Part,  120  Civ.,  d’obtenir,  en  donnant  caution, 
l’envoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens  mis  sons  le  séques¬ 
tre  par  l'administration  du  domaine ,  dés  apres  les  dix  Jours  de 
l'ordonnance  de  prise  de  corps.  463 , 471  Inst,  crim,  et  avis  du 
Conseil  d'Élat  du  20  septembre  1809.  —  Cette  possession  de¬ 
vient  définitive  pour  les  héritiers,  faute  par  le  conlumax  de 
paraître  dans  les  cinq  ans  de  grâce- 

274.  S'il  meurt  dans  celle  intervalle,  il  est  réputé  mort  dans 
l'intégrité  de  scs  droits,  31  Civ. ,  parce  qu’il  était  encore  dans 
tes  délais  pour  présenter  sa  dércnsc. 

273.  S'il  se  constitue  prisonnier ,  ou  s’il  est  arrête  avant  l’ex¬ 
piration  des  cinq  ans,  le  jugement  est  anéanti  de  plein  droit , 
le  condamné  redevient  accusé  :  il  est  remis  en  possession  de  scs 
biens,  môme  des  successions  i[ui  ont  pu  lui  échoir  pendant  , 
son  absence,  et  il  est  jugé  de  nouveau.  En  cas  de  condamna  - 
lion  à  une  peine  emportant  mort  civile,  elle  n’a  effet  qu’à  par¬ 
tir  du  second  jugement.  29  Civ.  V"oy,  n"  266. 

276.  Enfin,  si  ie  conlumax  sc  présente  seulement  après  les 
cinq  ans  de  grâce,  et  quil  soit  absous ^  il  ne  peut  reprendre  la 
propriété  des  biens  que  sa  mort  civile  a  irrévocablement  trans¬ 
mis  à  scs  héritiers,  et  ne  rentre  dans  la  plénitude  de  scs  droits 
que  pouf  l'avenir.  30  Civ. 
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€  5,  —  INCAPACITÉ  DES  PERSONNES  CONDAAINÉES  A  DES  PEINES 

ENTRAINANT  l'iNTERDICTION  LÉGALE. 

277.  L'interdiclion  lég^ale  esl  la  cunscqucnce  d'une  condaiU' 
nation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention 
ou  delà  réclusion.  Art.  29  Pén.  F.  28  avril  1832,  V.  n'  2o2. 

'  278.  Un  tuteur  et  subrogé-tuteur  nommés  dans  les  formes 

prescrites  pour  la  nomination  des  tuteurs  et  subrogés-tuteurs 
aux  interdits,  sont  chargés  d’administrer  les  affaires  et  lés 
propriétés  de  ces  condamnés.  29Pén.  1.  28avril  1832.  V,  n‘’236. 

270.  Aprèsqu’ils  ont  subi  leur  peine,  iis  doivent  être  remis 
en  possession  de  leurs  biens,  et  le  tuteur  esl  tenu  de  leur  rendre 
'compte.  Art.  30  Pén.  {môme  loi.) 

280.  Mais  ils  ne  peuvent  loucher ,  pendant  la  durée  de  leur 
peine  ,  aucune  somme  ,  aucune  provision,  ni  aucune  portion 
de  leurs  revenus.  31  Pén. 

281.  11  n’est  pas  douteux  que  les  personnes  en  état  d’inter¬ 
diction  légale  ne  puissent  acquérir  et  disposer',  pourvu  que  ce 
soit  autrement  que  par  des  donations  entre-vifs  ou  par  testa¬ 
ment.  La  loi  n’a  pas  voulu  certainement  les  frapper  d'une  in¬ 
capacité  plus  forte  que  celle  des  morts  civilement  qui  conser¬ 
vent  ce  droit.  V.  n**  270. 

0.  —  INCAPACITÉ  DE  CEOX  A  ÛÜt  tA  LOI  DÉFEND  DE  FAIRE 

CERTAINS  ACTES  OU  DE  PROFITER  DE  CERTAINES  LIBÉRALITÉS. 

*  # 

282.  Quelques  personnes  sont  incapables  de  faire  certains 
actes  seulement.  Ainsi ,  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires , 
sous  peine  de  nullité,  ni  par  çux-môtncs,  ni  par  personnes 
interposées;  — les  luleurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la 
tutelle;  —  les  mandataires,  des  biens  qu’ils  sont  chargés  de 
vendre  ;  —  les  administrateurs ,  de  ceux  des  communes  ou  des 
établissements  publics,  confiés  à  leurs  soins;  —  les  officiers 
publics,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes  se  font  par  leur 
ministère.  —  Les  juges,  greffiers ,  huissîcrs„avoués,  avocats, 
notaires,  ne  peuvent  se  rendre  cessionnaires  des  procès  ou 
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droils  liligicux  qui  sonl  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  ils  exercent.  450,  1596, 1597.  V,  n*  13,216,  — 
175,  707,  711  Pk.  —  21 , 101  l'oR.  —  175  PÉw. 

283.  D’autres  sont  incapables  de  recueillir  certaines  libéra¬ 
lités.  Par  exemple,  aux  termes  de  l’art.  909  Civ. ,  les  mé¬ 
decins,  chirurgiens,  officiers  de  santé  qui  ont  traité  une 
personne  pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte,  ne  peuvent 
profiter  des  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires  qu’elle  a 
faites  en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  la  maladie  ,  sauf  les 
exceptions  mentionnées  dans  le  dit  article.  —  Les  mêmes  rè¬ 
gles  sont  applicables  au  ministre  du  culte,  dans  des  circons¬ 
tances  pareilles.  V.  n"  202  bîs.  —  Il  est  de  jurisprudence  que 
les  personnes  énoncées  dans  rarticlc  qui  nous  occupe  peuvent 
être  nommées  exécuteurs  testamentaires. 

CHAPITRE  II. 

SES  nrcEnsKTs. 

SECT.  PREMIÈRE.  — NOTIONS  SUR  LES  JUGEMENTS  ET 

LES  CONDAMNATIONS  ACCESSOIRES. 

284.  Le  jugement  est  une  décision  émanée  de  raulorité  judi¬ 
ciaire,  ou  bien  l’opinion  émise  par  le  juge  que  la  loi  statue  de 
telle  manière  sur  les  questions  ou  les  points  qui  lui  sont  défé¬ 
rés.  V.  32. 

285.  Les  décisions  des  cours  d’appel  s’appellent  plus  parti  - 
cnliéremcnt  arrêts. 

286.  On  entendpar  ordonnance  judiciaire  l'ordre  donné  par 
le  juge  seul  au  bas  d’une  requête  ou  à  la  suite  d’un  procès-ver¬ 
bal.  V.  n»  367  ,  374. 

287.  Il  y  a  onze  espèces  différentes  de  jugements: 

1“  Jugement préparo/oiVe, qui,  sans  préjuger  le  fond,  or¬ 
donne  un  acte  d’instruction  ;  par  exemple  une  enquête.  V. 

9"  —  Interlocutoire ,  qui  ordonne  un  acte  .d’inslructiou  qui 
préjuge  le  fond;  par  exemple  une  vérification  d’écriture.  V, 
n»  15. 
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3” -T- i*roüt*'oîr«  ^  qui  prononce  par  provision  et  avant  le 
jugement  définitif,  sur  un  point  qui  exige  célérité  ;  par  exem¬ 
ple  sur  la  demande  d  une  pension  alimentaire. 

4.0  —  Définilif  y  qui  statue  sur  tous  les  points  du  procès  et  le 
termine.  .  « 

5"  ^  D'expédient  ou  convenu  ^  qui  donne  acte  d’un  accord 
ou  d’une  Iransaclidn  arrêtée  entre  les  parties.  V.  11°  1226. 

6°  —  D'homologation ,  qui  ordonne  l'exécution  d'un  acte 
pour  lequel  la  loi  exige  l’approbation  du  tribunal  ;  par  exem¬ 
ple  d  une  délibération  de  famille.  V.  n“  2 15, 

T®  —  Sur  requête,  qui  s’obtient  sur  la  demande  d’une  seule 
partie  sans  qui!  y  en  ait  d'autre  assignée  ;  par  exemple  la  de¬ 
mande  en  rectification  d'un  acte  de  l'étal  civil.  . 

8°  —  Contradictoire ,  qui  est  rendu  après  que  les  parties  ont 
contradictoirement  présenté  leur  défense. 

9*' — Par  défaut ,  qui  est  rendu  contre  une  partie  qui  n’a 
pas  constitué  d'avoué  ou  dont  l’avoué  ne  s’est  pas  rendu  à  l’au- 
dience.  V.  380,  381 , 382 ,  378. 

10“  —  En  preniter  ressort,  qui  est  soumis  à  l’appel, 

11“  — En  dernier  ressort ,  qui  n'est  pas  soumis  à  l’appel.  V. 
.  n“  394. 


§  —  0ÉPENS. 

288.  La  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dé¬ 
pens.  130  Pr.  Avoués,  V.  u“  36  et  s.  Huissiers,  V.  n“  48  cl  s. 

289.  Le  juge  peut  compenser  les  dépens  entre  les  parties,, 
en  cas  de  parenté  ou  d'alliance,  ou  lorsqu'elles  ont  tort  respcc- 
livcmculsur  quelques  chefs.  131  PR. 

290.  L'avoué,  l'huissier,  le  tuteur,  le  curateur,  Phérilier 
bénéficiaire,  le  mandataire,  etc.,  peuvent  être  pcrsonnelJe- 
nient  condamnés' aux  dépens  s’ils  ont  dépassé  leur  mandat,  et 
compromis  les  iiitcréts  qui  leur  étaient  confiés,  V.  n"  40,  51  , 
56 , 212  et  s.  1136  et  s. 

291.  Le  mari  qui  soutient  un  procès  relatif  aux  biens  de  sa 
femme  peut,  dans  le  même  cas,  être  pcrsonnelJcmcnl  con- 
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damné  aux  dépens,  U  en  sérail  autrement  s'il  n'élait  en  cause 
que  pour  autoriser  sa  femme,  ou  bien  si  celle-ci  plaidait  en 
vorlu  d'une  aulorisation  de  juslice.  V,  n"  2i-3  cl  244. 

292.  La  condamualion  aux  dépens  de  plusieurs  personnes 
ou  de  plusieurs  héritiers  ne  peut  Être  prononcée  soZidatremenf 
en  matière  civile.  —  Les  dépens  sont  divisibles  par  têtes  sans 
avoir  égard  à  rinlérêl  plus  ou  moins  grand  que  chacun  avait 
dans  ta  contestation. 

% 

293.  La  distraction  des  dépens  ordonnée  dans  un  jugement 

■ 

au  profil  de  l’avoué  lui  donne  le  droit  de  poursuivre  personnel¬ 
lement  contre  la  partie  qui  a  succombé  l'exécution  du  juge¬ 
ment  quant  à  ce  clicf.  —  La  partie  qui  a  gagné  demeure  tou¬ 
jours  débitrice  de  ses  frais  envers  son  avoué ,  mais  elle  a  la 
même  action  que  lui  pours'en  faire  rembourser  par  le  perdant, 

294.  Si  le  jugement  est  frappe  d'appel ,  l’avoué  doit  surseoir 
à  l’exercice  de  l'action  résultant  de  la  distraction  des  dépens. 
—  rSéaninoins,  s'ils  lui  avaient  été  payés,  il  ne  serait  pas  tenu 
de  les  restituer,  quand  bien  même  le  jugement  serait  réforme . 

§  2.  —  CONDAMNATION  A  DES  DOMMAGES  ET  INTÉRÊTS. 

295.  Tout  jugement  qui  condamne  à  des  dommages  cl  inté¬ 
rêts  doit  en  contenir  la  liquidation.  —  Autrement  ils  doivent 
être  fixés  sans  délai  et  sans  nouveau  débat  parle  jiîgc,  d'après 
un  état  détaillé  du  préjudice  causé  soumis  à  ce  dernier.  Esprit 
de  lart.  128  Pr.  V.  n®  t29  cl  s. 

§  3.  —  CONDAMNATION  A  LA  RESTITUTION  DE  FRUITS. 

296.  A  l’égard  des  restitutions  de  fruits,  le  jugement  doit  or¬ 
donner  qu'ils  seront  restitués  en  nature  pour  la  dernière  année, 
s’ils  existent  en  nature ,  et  pour  les  années  précédentes,  suivant 
les  mercuriales  du  marche  le  plus  voisin  ,  d’apres  les  saisons  et 
prix  communs  de  l'année;  ou  à  dire  d’experts,  s’il  n’y  a  pas  de 
mercuriales,  129  Pr. 

§  4.  —  COMPARUTION  PERSONNELLE  DES  PARTIES.  —  SERMENT. 

297.  Le  jugement  qui  ordonne  la  comparution  dos  parties 
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doilen  fixer  le  jour.  119  Pr.  —  Si  Tuiiedcs  parties  après  a  voir 
été  sommée  de  comparaître  fait  defaut,  elle  s'expose  à  ce  que 
les  conclusions  do  son  adversaires  soient  admises. 

298-  Le  jugement  qui  ordonne  un  serment  doit  énonceriez 
faits  sur  lesquels  il  sera  reçu.  Ce  serment  dort  être  prêté ,  par- 
tibus  vocatis ,  et  non  par  mandataire.  Si  la  partie  assignée  pour 
être  présente  au  serment  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué, 
son  absence  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un  acquiesce- 

4  t  « 

ment.  Le  défaillant  a  toujours  le  droit  de  sc  pourvoir  contre 
le  jugement  de  défaut ,  dans  les  délais  de  la  loi.  120 , 121 ,  Pr. 
1357  et  s.  Civ.  V.  n°  30G. 

§  5.  DÉLAIS  DE  GRACE. 

299.  Le  jugement  qui  accorde  au  débiteur  un  délai  de  grâce 
dans  le  cas  de  l’art.  lâW  Civ.  V.  n°  153  ,  doit  en  mentionner 
les  motifs.  122  Pr.  —  Ce  délai  est  de  trois  mois  au  plus ,  d’après 
l'usage  ;  il  court  du  jour  du  jugement ,  s’il  est  contradictoire ,  et 

'  du  Jour  de  la  signification,  s’il  est  par  défaut.  123Pr.  V.  n"287, 
§8,9.  —  On  ne  peut  pas  eu  accorder,  s’il  s’agit  d’une  lettre  de 
cbange.  V,  n®  H42.  Cas  où  l'on  peut  suspendre  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps,  V.  n"  60i  bis.  Relativement  au  billet  à  or¬ 
dre  qui  n'a  pas  pour  objet  une  dette  de  commerce ,  V.  n"  >1473. 

i 

V  §  G.  ~  SIGNIFICATION  Dü  JOGEMENT- 

300.  Pour  pouvoir  forcera  exécuter  un  jugement,  il  faut  le 
lever  et  signifier;  c’csl-à-dirc  en  donner  copie  par  huissier  au 
condamné  ainsi  qu’à  son  avoué.  —  Si  le  jugement  n’ordonne 
qu'une  communication  de  pièces ,  un  acte  d’instruction,  etc. , 
sans  prononcer  de  condamnation  contre  la  partie  ni  exiger 
un  fait  personnel  d’elle ,  tel ,  par  exemple ,  que  sa  coniparution 
R  l’audiencc  à  jour  indiqué,  il  suffit  de  signifier  le  jugement  n 
avoué-  147  Pr.  V.  n“  420, 

§  7.  PRINCIPAUX  EFFETS  DD  JUGEMENT. 

301.  Les  principaux  effets  du  jugement  sont  de  donner  hy- 
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polhéquesurles  biens  du  condamné*  2117,  2123  Civ.;  d'anéan¬ 
tir  l'inlerruplion  de  prescripliori  opérée  par  la  demande,  22W 
Civ,  V.  n®  19;  de  produire  l'action  dont  l'effet  dure 

trente  ans.  V.  n"  16;  et  de  terminer  le  procès  s'il  est  définitif'. 
V.  n»  32. 

» 

§  8.  —  EXÉCUTION  PROYISOIBE  DO  JUGEMENT. 

302.  Le  jugement  doit  être  exécutoire  par  provision  et  sans 
caution,  s’il  y  a  litre  authentique,  promesse  reedunueou  un  pre¬ 
mier  jugement  dont  il  n'y  a  pas  appel.  135  Pr.  1350,  1351  Ctv. 
V.  n®158,  164,  303.  —  Il  peut  être  exécutoire ,  par  provision 
avec  ou  sans  caution  ,  s’il  s’agit  d’affaires  urgentes.  135  Pr.  V. 
n®  304 ,  383 ,  405 , 417 , 21. 

303.  L’art.  11  de  la  loi  du  25  mai  1838  sur  les  justices  de 
paix ,  qui  reproduit  le  premier  alinéa  de  l'article  135  précité  du  ^ 
Code  de  procedure  ajoute  :  «  Dans  tous  les  autres  cas,  le  juge 
pourra  ordonner  rcxéculion  provisoire ,  nonobstant  l'appel , 
sans  caution ,  lorsqu'il  s'agira  de  pension  alimentaire  ou  lorsque 
la  somme  n'cxcéde  pas  300  fr.  et,  avec  caution ,  au-dessus  de 

celle  somme.  —  La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de  paix.  » 

1 

304.  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l’exécution  provisoire  peut 
même  être  ordonnée  sur  la  minute  du  jugement  avec  ou  sans 
caution.  Art.  12  dite  loi.  V.  n®  21. 

§  9.  —  VOIES  A  PRENDRE  CONTRE  LE  JUGEMENT. 

P 

305.  Les  parties  qui  se  croient  lésées  par  un  jugement  peu¬ 
vent,  suivant  les  cas,  y  former  opposition,  en  appeler  ou  l'al- 
taquer  par  les  voies  de  la  tiérce-opposilioii ,  de  la  requête  civile , 
et  enfin  de  là  cassation.  V.  n®31, 

306.  Opposition.  C’est  une  voie  par  laquelle  une  partie 
condamnée  par  défaut  ou  sanS'avoîr  été  entendue  se  pourvoit 
devant  le  mèmejuge,  à  l'effet  delui  faire  rapporter  le  jugement 
qu’il  a  rendu  et  d’en  obtenir  un  nouveau.  V.  n®340,  388 ,403, 
417  bis,  465  ter. 


I 


^  - - - 

.  1 

s 

-i 


I 


\ 


3- 


1 


I 


I 

'  I 
I  '• 
t  c 


f  '  ' 

•  % 


\r. 


•  - 


V 


f. 

I  «V 


\ 


4 


\ 


J 

I 


307.  Appel.  C'est  une  voie  par  laquelle  uncpartie  condamnée 
en  premier  ressort  défère  le  jugement  au  tribunal  supérieur 
pour  le  faire  réformer.  V.  n®  3!i-l ,  iOi,  4l9>  426  et  s.  —  Ou 
ne  peut  appeler  d'un  jugement  préparatoire  qu’aprèslc  juge¬ 
ment  définitif  ;  mais  on  peut  suivre  une  règle  contraire  pour 
les  interlocutoires.  451  Pr.  V.  n‘>287  §1,2. 

308.  La  fausse  qualification  d'un  jugement  en  premier  ou  en 
dernier  ressort,  V.n®287,  ou  son  défaut  de  qualification,  ne  peut 
ni  donner  ouverture  au  droit  d'appeler,  s'il  ne  résulte  pas  de  la 
toi,  ni  lui  préjudicier',  s’il  existe.  453  Pb.  1.  25  mai  1838,  art* 
14.  V.  iio  436. 

309.  Lcsjugemcntssont  susceptibles  d'appel  dans  tous  les  cas 
d  incompétence.  454  Pr.  ,  art.  14.  L.  25  mai  1838. 

310. Tierce-o|iposi(ion.  C'est  une  voie  par  laquelle  un 
tiers  non  partie  à  un  jugement  se  pourvoit  contre  ce  Jugement 
parce  que  son  exécution  préjudicie  à  ses  droits.  474  Pr,  V,  n''  32. 

I 

311.  lleiiuêCe  civile.  C'est  une  voie  que  l'on  prend  pour 
obtenir  la  rétractation  en  tout  pu  en  partie  d'un  jugement ,  en 
dernier  ressort,  contradictoire  ou  par  défaut,  non  susceptible 
d'opposition ,  et  dans  lequel  l’équité  et  certaines  dispositions 
essentielles  de  la  loi  ont  été  violées.  480  Pr. 

312.  Cassation.  C’est  un  moyen  d’obtenir  l’annulation 
d'un  jugement  en  dernier  ressort,  non  susceptible  d’opposition, 
d’appel,  ni  de  requête  civile,  et  qui  contient  une  contraven¬ 
tion  aux  lois.  V.  n*"  442  et  s. 

313.  Le  recours  en  cassation  est  interdit  à  l'égard  des  juge¬ 
ments  de  paix,  sauf  pour  excès  de  pouvoir  (1),  si  le  juge  s’esl 
permis  d’enfreindre  les  règles  fondamentales ,  dont  aucune  ju¬ 
ridiction  ne  peut  s'écarter ,  esprit  de  l’article  15  de  la  loi  du  25 
mai  1838. 

fi)  Fafrc  des  statuts  de  police  ^  défendre  l'eiécution  d'utieloi ,  contrarier 
des  mesuresr  prises  par  l’admioîsiratioiï ,  sont  des  eicès  de  pouvoir*  V.  n** 
3,32,  m. 
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SECT.  2.  —  AÜTORITÉ  JUDICIAERE. 

314.  Le  pouvoir  du  magistrat  circonscrit  dans  réteriduc  de 
son  territoire  est  aussi ,  sous  d'autres  rapports,  limité  par  la 
loi.  Eu  effet,  la  connaissance  de  certaines  affaires  lui  est  in¬ 
terdite  ;  sur  d'autres,  il  peut  statuer ,  tantôt  à  charge  d’appel, 
tantôt  sans  appel  ;  il  en  résulte  que  les  contestations  des  ci¬ 
toyens  doivent  être  soumises  à  te/ ou  te/ juge  suivant  leur  na¬ 
ture  ,  leur  valeur  ou  leur  objet.  De  là ,  la  compétence  quod 
cuiquecompetit,  les  différents  degrés  de  juridiction,  les  tribu¬ 
naux  inférieurs  et  supérieurs  (1). 

§  1".  —  JUSTICE  DE  PAIX. 

b: 

ARTICLE  i*'.  ^  ATTRIBUTIONS  CIVILES  DD  JCüE  DE  PAIX. 

315.  1“  Délivrance  des  actes  de  notoriété.  70,  9D,  140 , 155 
Civ. 

2°  Assistance  aux  inventaires  des  absents,  126  Civ. 

3®  Actes  d’adoption,  353.  Civ. 

4®  Procès-verbaux  relatifs  à  la  tutelle  ofticieusc.  363  Civ. 

0°  Nomination  par  le  père  d'un  conseil  spécial  à  la  mère 
survivante  et  tutrice.  392  Civ. 

6®  Convocation  et  présidence  des  conseils  de  famille.  406  à 
416  et  446  Civ. 

7°  iléceplîon  du  serment  de  l’expert  nommé  par  le  su¬ 
brogé-tuteur  pour  rcstimalion  des  biens  du  mineur. 
453.  Civ. 

8®  Réception  des  émancipations.  47.7  à  479  Civ. 

9®  Apposition  de  scellés  d’office  pour  cause  d'absence  ou 
de  minorité.  819  Civ.  V.  n®  61 1  ter.  §  3  ,  4. 

10®  Réception  des  testaments  en  temps  de  peste.  985  Civ. 


(1)  Voir,  relaiîveraenl  à  l’organisa  lion  des  cours  et  iribunaui  et  à  l’ad- 
ministralioa  de  la  justice  :  1,  27  vent,  an  VH  (18  mars  ISOO);  Décr.  30 
mars  1808  ;  l.  20  av.  1810  ;  Décr.  6  juil.  1810  ;  Dscn.  18  août  même  année; 
t.  11  août  1849.  V.  n“  363 ,  «ofe. 
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11*  Dépôt  au  greffe  des  tcslaiiienU  faits  sur  mer  ou,  dans 
un  port  étranger.  991  Civ. 

12'’  Procès-verbaux  pour  retard  ou  refus  de  transcription 
des  actes  de  mutation.  2199  Civ. 

13®  Conciliation.  48, 53  Pr. 

14®  Réception  du  serment  des  experts  quand  le  tribunal 
Ta  ordonné.  305  Pr. 

15®  Réception  delà  déclaration  du  tiers-saisi.  57!  Pr. 

10®  Assistance  aux  ouvertures  des  portes  pour  les  saisies 
,  et  aux  arrestations  des  débiteurs  dans  les  maisons 
particulières.  587  et  7Sl  Pr. 

17®  Etablissement  d’un  gérant  d'exploitation  en  ,cas  de 
saisie  d'animaux.  594  Pr. 

18"  Apposition  et  levée  des  scellés  après  décès.  907  ;  912 
Pr.  928  et  s.  id. 

315.  bis.  Remarquons  en  passant  que  le  juge  de  paix  consi¬ 
déré  en  dehors  de  ses  attributions  civiles,  les  seules  dont  nous 
ayons  à  nous  occuper  ,  est  appelé  à  remplir  quelques  formali¬ 
tés  d’après  le  Code  de  commerce.  243 , 245  Com.  ;  —  qu’il  cons¬ 
tate  les  contraventions  forestières.  161  à  173  For.  ;  —  juge 
même  celles  qui  sont  poursuivies  à  la  requête  des  particuliers. 
139,  §  4,  Inst.  Crlvi.  190,191, 167,  179  For,;  —  qu’il  agit  en 
qualité  d'auxiliaire  du  procureur  impérial  16, 48,  49, 83 , 84, 
645, 646  Inst.  Crim.;  —  qu’il  statue  seul  sur  les  contraventions 
de  police,  137  et  s.id. ,  ou  bien  concurremment  avec  les  maires. 

.  140  id.,  464  et  s.  Pén. ;  —  enfin,  qu'il  reçoit  l’affirmation  des 
.  procès-verbaux  (ou  qu’il  connaît  des  contraventions)  de  douane, 
d’octroi  et  autres  matières  lorsque  les  ordonnances,  arrêtés  et 
règlements  lui  en  confèrent  spécialement  le  droit.  V.  n®  316, 
352. 

ARTICLE  2.  —  TRlBÜNAt  DE  PAIX. 

316.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  tribunal  avec  le  tribunal  de 
police  qui  juge  les  contraventions  qui  peuvent  donner  lieu  , 

V  J 

«oit  à  cinq  jours  d’emprisonnement  et  au*dcssous ,  soit  à  15  fr. 
d’amende  et  au-dessous,  137,  138  Inst.  Ceim.  V.  n®  315  bis. 
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317.  Compétencïe.  V.  n"  3li.  Sont  en  dehors  de  la  com- 
pêlence  du  juge  de  paix  t  1°  les  actions  immobilières  {c’est-à- 
dire  relatives  à  la  propriété  d'un  immeuble,  ou  bien  à  un  droit 
d'usufruit  ou  de  servitude  sur  un  fonds);  — 2^  les  actions  mixtes 
(comme  les  actions  en  partages  d'hérédités ,  etc.)  ;  —  3®  les  con¬ 
testations  commerciales  sans  exception.  631  et  s.  CoM.  n® 
395  ;  —  4®  les  actions  concernant  les  brevets  d’invention.  Art. 

20 ,  l.  25  mai  183«. 

318.  Le  juge  de  paix  juge  seul  dans  l'étendue  de  so‘h  canton 

toutes  les  actions  purement  personnelles  ou  mobilières  en  der¬ 
nier  ressort ,  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et  à  charge  d’appc*! 
jusqu'à  la  valeur  de  200  fr.  Art.  1"  ;  1.  25  mai  1838  —  2  Pr. 
.529  Civ.  * 

319.  En  outre  #  il  juge  :  1®  en  premier  ressort  seulement,  à 
l'exclusion  des  antres  tribunaux,  toutes  les  actions  posses- 
soi  res  ;  lesquelles  doivent  être  formées  dans  l'année  du  trouble. 
23  Pr.  V.  Il®  322,  §  2,  344  ;  —  2®  les  causes  ci-après: 

I 

Actions  dont  le  juge  de  paix  connaît  sans  appet  jusqu’à  la  va¬ 
leur  de  100  fr. ,  et  à  la  charge  d’appel' jusqu' à  la  valeur  de 

1,500  fr,  de  principal  ou  bien  60  fr.  de  revenu.  Art.  2  et  4  , 

l.  25  mai  1838. 

320.  1®  Coiileslalions  entre  les  hôteliers  ,  aubergistes  ou  lo¬ 
geurs,  et  les  voyageurs  ou  locataires  en  garni  pour  dépenses 
d’hôtcileric  et  porte  ou  avarie  d’effets  déposés  dans  l’auberge 
ou  dans  l’hôtel.  1952  et  s.  1782  et  s.  Civ,  V.  n°  1091. 

2®  Contestations  entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou  ba¬ 
teliers  pour  retard,  frais  de  roule  cl  perle  ou  avarie  d’effets 
accompagnant  les  voyageurs.  1782  et  s.  Civ.  103  et  s,  Com. 
38G  et  387  Pén  V.  n»  953. 

•w 

3®  Contestations  entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou 
autres  ouvriers,  pour  fournitures,  salaires  et  réparations  fai¬ 
tes  aux  voitures  de  voyage.  V.  n®  948. 

4®  Indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou  fermier  pour 
non  jouissance  provenant  du  fait  du  propriétaire,  lorsque  le 


% 


droit  à  une  indcmnilc  ncst  pas  conlcslé.  nâi-  et  s.  i^tkk  et  s. 
Civ.  3  Pr.  V.  n®8V9. 

5"  J)êgradalionB  et  pertes  dont  est  tenu  le  locataire  ou  fer¬ 
mier  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1733  et  1735  Civ.  V. ,  les 
art.  1728  ,  1755  du  même  Code  et  le  n'>857. 

I 

Actions  dont  le  juge  de  paix  connaît  sans  appel  jusqu' à  la  va¬ 
leur  de  100  fr,  et ,  «  la  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  s'élever.  Art.  3  et  5,  ?.  25  mai  1838  et  L 
20-25  mai  185i. 

321.  Actions  en  paiement  de  loyers  ou  fermages  (a)»  —  des 

« 

congés  (6),  —  demandes  en  résiliation  de  baux  fondées  sur  le 

% 

seul  défaut  de  paiement  des  loyers  ou  fermages  (c)j  —  des 
expulsions  des  lieux  (d),  —  des  demandes  en  validité  de  saisie- 
gagerie  (e);  le  tout  lorsque  les  locations  verbales  ou  par  écrit 
n’excèdcnl  pas  annuellcmcnl ,  dans  les  circonscriptions  des 
justices  de  paix  de  Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Rouen, 
Nantes,  Lille,  Saint-Êlicnnc ,  Nîmes,  Reims  et  Saint-Quen¬ 
tin  ,  400  fr.  et  200  fr.  partout  ailleurs. 

Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  denrées  ou  presta¬ 
tions  en  nature,  appréciables  d’après  les  mercuriales,  l'êva- 
1  nation  sera  faite  sur  celtes  du  jour  de  l'écliéance,  lorsqu’il 
s'agira  du  paiement  des  fermages. 'Dans  tous  les  autres  cas, 
clic  aura  Itou  suivant  les  mercuriales  du  mois  qui  aura  pré¬ 
cédé  la  demande  ;  si  le  prix  du  bail  consiste  en  prestations  non 
appréciables  d'âprês  les  mercuriales,  ou  s’il  s'agit  de  baux  à 
colons  part  iai  rcs  {/’} ,  —  le  juge  déterminera  la  compétence  en 
prenant  pour  base  du  revenu  delà  propriété,  le  principal  de 
la  contribution  foncière  de  l’année  courante  multiplié  par 
cinq. 

—  (a}17I<îCiv.  V.  n'>  842fts.  819£i821  Pu  V.  uo  MCei  s!  —  (ê)  V. 
838.  —  (c)  1722  et  s.  Cjv.  V.  850,  861.  —  (d)  1743  et  s.  Civ.  V,  ti- 
12  G.  Si  le  bail  eipiréei  que  le  loualaîre  ne  veuille  pas  sortir,  le  proprié* 
laîre  a  le  droil  tfenlever  !es  portes  et  les  fenêtres.  C.  Nancy ,  7  août  1834* 
Le  plus  souvent ,  quand  on  ne  suit  pas  la  procédure  ordinairejes  meubles 
du  locataire  font  mis  dehors  par  un  hvdssîer,  assisté  de  recorsou  louisîm- 
pleinPTtt  par  le  garde-cbampétre.  Avant  !a  nouvelle  loi,  il  fallaît,  pour 
eipulser  tout  locataire  qui  ne  payait  pas  ,  un  jugemeni  du  tribunal  de  pre- 


micre  insiance.  —  fe)  824  Pr.  V,  553  —  (f)  V.  n"  904  et.  s.  12  G  ,  12B1, 
1827  à  1831  Civ.  129  Ph. 


Kt  aussi  :  i 

1"  Actions  pour  dommages  faits  aux  champs,  rruitsel  ré¬ 
coltes,  soit  p.TT  riiommc  ,  soit  par  les  animaux  («),  —  pour 
l'élagage  desarhres  ou  haies  (6)  —  et  curage  soit  des  fossés  (c) , 

—  soit  des  canaux  servant  à  l’irrigation  des  propriétés  ou  au 
nsouvement  des  usines  (rf) ,  lorsiiuc  les  droits  de  propriété  ou 
de  servitude  ne  sont  pas  contestés  (e]. 

« 

—  (a) 449,  435,  Pkn.  —  (b)  150, 196  Fon.  V.  ii<>  1416.  —  (c)  V.  n''12  B. 

—  (d)  id.  644  Civ.  38  Pb.  —  (e)  1383  et  s.  Civ.  667  et  s.  id.,  456, 457  P  kn. 
V.  D®  322,  §  3  ,  note. 

2”  Répara  lions  locatives  des  maisons  ou  fermes,  mises  par 
la  loi  à  la  charge  du  locataire.  1720, 1730,  1731 , 1734, 1755 
Civ.  V'.  11“  SCO  et  s. 


3“  Contestations  relatives  aux  engagements  respectifs  des 
gens  de  travail  [ierTassiers  f  moissonneurs ,  t'i^nerons ,  etc* ,  )  au 
jour ,  mois  cl  à  rannéc,  et  de  ceux  qui  les  emploient;  des  maî¬ 
tres  et  des  domestiques ,  ou  gens  de  service  à  gages  ;  des 


maîtres,  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis ,  sans  néanmoins  qu'il 

■P 

soit  dérogé  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la  juridiction  des 
prud'hommes  (a). 


(a)  rsoge*.  V.  n"  12  G.  V,  aussi  n''  933  et  s.  948  et  s.  954  el  s.  el  1779, 
1780, 1781  Civ.  —  Il  y  a  dans  certaines  villes  des  conseils  de  prud'hommes 
qui  termineiU  parla  voie  de  la  conciliation  cl  jugent  même  les  affaires  qui 
s’élèvent  cnire  les  malipcsou  manufacturiers  et  les  ouvriers  louctiaiU  les 
olijets  de  la  fabricalion.  V.  R.  Auxil.  Prud'homme*  V.  Maîjieyre,  Code 
des  ouvriers.  —  Contrats  d'apprentissage  ,  l.  22fév.  1851.  V.  n*  954  cl  s. 

4“  Conleslalions  relatives  au  paiement  des  nourrices,  sauf 
ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  el  règlements  d'administ ration 
publique,  à  l’égard  des  bureaux  de  nourrice  de  la  ville  de 

I 

l*aris  cl  de  toutes  les  autres  villes.  V’.  1.  2o  mars  180C.  Décr. 
30  juin  même  année. 

5“  Actions  civiles  pour  diffamation  verbale  et  pour  injures 
publiques  ou  non  publiques,  verbalcsou  par  écrit,  autrement 
que  par  la  voie  de  la  presse  (a)  ou  bien  pour  rixes  ou  voies  de 
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fait;  ie  tout  lorsque  les  parités  ne  se  sont  pas  pourvues  par  la 
voie  criminelle  (6). 

(a)  Dfjù  la  loi  dij  24  août  1780  allrîbuaii  am  juges  de  pain  la  connais¬ 
sance  des  actions  civiles  pour  injures,  riïcs  et  voies  de  fait.  Si  les  injures 
ont  été  commises  pur  la  voie  de  la  presse,  le  plaignant  ne  peut  môme  en 
civilisant  son  action  ,  en  rendre  juge  le  tribunal  de  paix.  Le  législateur  n'a 
pas  voulu  qu’un  délit  infiniment  plus  grave  que  si  rimpulaitoii  était  de¬ 
meurée  verbale  ou  manuscrite;  que  le  caractère  des  articles  de  journaux 
ou  autres  publications  ;  qu'enfin  In  demande  de  dommages -intérêts  consi¬ 
dérables  pût  être  livrée  à  rapprécîalion  irtut  seul  mugisirat.  V.  art,  i-4  , 
I.  26  mai  1818 , 1.  21$  mars  1822,  V.  K.  Presse.  Prescription  d'un 

an  ,  640  Itisl,  crim.  art.  13.  et  s.  I.  17  mai  1818. 

(ûj  La  fin  du  paragraphe  n'est  applicable  qu’aux  rixes  on  voies  de  fait , 
n  on  rangées  par  te  Code  pénal  dans  la  classe  dés  délits  ,  ni  dans  celle  des 
contraventions  pour  lesquelles  la  partie  lésée  demande  dos  réparations  par 
la  voie  civile.  V.  art.  3 , 640.  In.si.  crim.  —  Mieux  vaut  choisir  la  voie  cor¬ 
rectionnelle,  afin  d’obtenir  ta  contrainte  par  corps.  Art.  33,  38,  39.  1.  17 
av.  1832. 


A  étions  dont  le  juge  de  paix  eonnaîl  sans  distinction  de  valeur , 
mais  toujours  à  charge  d'appel.  Art,  6,  l,  2o  mai  1838. 


322.  1°  Entreprises  commises  dans  l'année  sur  les  cours 

d'eau  servant  à  l’irrigalion  des  propriêlés  et  au  mouvement 

‘  » 

des  usines  et  moulins^  sans  préjudice  des  attributions  de  l'au¬ 
torité  administrative  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et 
tes  règlcmcnls  —  dénoncialions  de  nouvel  œuvre,  com¬ 
plaintes  ,  demandes  en  reinlégrandc  cl  autres  actions  possc.<i- 
soircs  fondées  sur  des  faits  également  commis  dans  l'année  {b). 


—  (a)  640  à  643  Ctv.  437  Pés.  On  doit  entendre  par  cours  d'eau  loutes 
les  rivières  non  navigables  et  non  floitables.  David  ,  traité  du  cours  d'eau, 
i,  2.  p.  19  et  s,S38  ,  361  Crv,  V.  eaux  courantes ^  12  C-  —  (A)  L’action 

doit  êtrt  intentée  dans  Tannée  ,  à  compter  du  jour  où  les  fsîls  qui  ont  occa- 
Moniié  le  irouhle  oni  eu  lieu  ,  et  non  du  Jour  seulernent  où  ils  auraient  éié 
connus*  Si  ce  delai  était  eipiré ,  il  resterait  encore  la  voie  du  pêliioire.  V. 
n^  343eis,  2228  et  s*  Civ.  Le  ^2  (Iel’art.2û60Cîv.  est  ainsi  conçu  r  «  La  con¬ 
trainte  par  corps  a  lieu  ^  en  cas  deréimégratide  ,  pour  délaissement  ordonné 
par  jiï^lice  ,  d'iin  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voie  de  fait, 
pour  la  rcslilulion  des  fruits  perçus  pendant  Tîndue possession,  et  pour  le 
paiement  des  dammuges-iiUéfêts  adjug^és  au  propriétaire. 


2"  Actions  en  bornage  [a) ,  —  et  de  celles  relatives  à  la  dis 
tance  prescrite  par  la  loi  et  les  règlements  parliculiers  des 
lieux  pour  les  planlations  d'arbres  ou  de  haie  (6),  —  lorsque 
la  propriété  ou  les  litres  qui  rétablissent  ne  sont  pas  contes- 
V  tes  (c). 
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-  (a)  046  Civ.  380,  45G  Pkn.  V.  1414  et  s.  -  (b)  G71 , 672  Ci\. 
Voy,  12  E,  distances  peur  plantations ,  (c)t  II  m  s’agit  ici  que  du 
tas  où  les  parties  différait  seulenieni  sur  le  point  du  bornage  {la  question 
(Je /)05smzo^t) ,  reiueiieni  leurs  titres  au  juge  qui  visite  les  lieui  et  nomme 
un  ciperl  pour  planter  des  bornes.  S’il  s'élevait  une  question  de  propriété  , 
Je  juge  de  pais  dcvïcndraîl  incompétent ,  et  il  faudrait  aller  devant  le  tri¬ 
bunal  de  preinière  instance, 

3^  Actiotis  relatives  aux  conslruclions  cl  Iravaux  énoncés 

dans  i’art.  074  du  l'otlc  civil ,  lorsque  la  proprièlc  ou  la  mi- 

toyennelé  du  mur  ne  sont  pas  contestées.  V.  n®  12  F* 

4”  Demandes  en  pension  alimciUaire  n'excédant  pas  150  fr. 

par  an  ,  auionsêes  par  les  art.  205  à  207  du  Code  civil. 

( 

—  L’oljligaiîon  des  aliments  esi-elie  solidaire  ciure  ceux  qui  les  doivent? 
]/opinion  des  cours  est  irês  divergente  à  cet  égard  ;  il  riruis  seinhic  juste 
d’iidinetlre  que  s’il  y  a  deux  débiteurs ,  dont  Tun  soit  ou  devienne  insolva¬ 
ble  ,  l'autre  doive  être  tenu  derouniirla  totalité  des  alinieiiis,  sur  la  siniple 
représenutton  de  l’acte  de  mise  en  demeure  de  son  coobligé  cl  sans  jtige- 
meni.  V.  n"  303  ,  JI39cts. 


Demandes  reconvenfionnelles  ou  en  compensation  soumises  au 
juge  de  paiæ.  Art.  7,  8,  /.  25  mai  1838  (I). 


323.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  loules  les  demandes 
reçoit  icnlîonneilesüu  en  conipensalion  (a) qui ,  par  leur  nalure 
ou  leur  valeur,  sont  dans  les  limites  de  leur  compétence,  alors 
inènic  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art,  i"  (6)  ces  demandes , 
réunies  à  la  demande  principale,  s' éJèvcraieul  au-dessus  de 
200  fl'.;  *“  ils  connaissent  en  outre  à  quelques  sommes  qu’elles 
puissent  mouler,  des  demandes  recouveni tonnelles  en  doni- 
inagcs-inlérèls  fc) ,  fondées  exclusivement  sur  la  demande  prin¬ 
cipale  olle-mème  (d).  Art.  7,  l.  25  mai  1838. 

—  (a).  1280  Cl  s.  Civ.  —  (i).  V.  hü  31 8.  —  (c).  V.  ri-»  120  et  s.  2yd. 
—  (J),  V.  n®  321 ,  note. 


324.  Lorsque  chacune  des  demandes  principales ,  recon- 
V entionnellcs  ou  en  compensation,  sera  dans  les  limites  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  en  dernier  ressorl ,  il  prononcera 
sans  qu  i!  y  ail  lieu  à  appel.  “  Si  l’une  de  ces  demandes  n’est 


(1)  Il  y  0  rcconvcnlion  loutiit^  les  fois  que  la  demanile  est  combattue  par 
une  autrc>brmtrmi<j)rincipule  ou  cou  Ire  prétention  <lu  déleiideur  ,  et  qu'il 
s'agit  jjïtptdt  stadic?\ur  un  règlcineni  de  compte 


5 
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susci’plible  d  ùlre  jugée  qua  charge  d  apiicï,  le  juge  de  paix  ne 
prononcera  sur  toutes  qu’eu  premier  resèorl  (a).  —  Si  la  deman¬ 
de  reconveiilîüuncllc  ou  en  compensation  excède  les  limites  th* 
la  compétence,  il  pourra,  soit  retenir  le  jugement  de  la  démand<' 
principale,  soit  renvoyer  sur  le  tout ,  les  parliesâ  se  poü^^oir 
devant  le  tribunal  de  ])remîère  instance,  sans  le  prclimiiinire 
de  conciliation  (b).  Art.  8,  L.  mai  1838. 

—  (a)  Le  juge  de  paix  connaîtra  di'stlem  denian  des  ,  si,  tonsiilérvVs 
isottlnicnt ,  clics  n'exuèdcni  pas  «a  coinjuiicnce ,  cl  il  ne  siaïucra  qu’en  pre-, 
inier  ressort  sur  le  tout ,  si  Tune  des  deux  dépasse  ie  tans  du  dernier  rossorl. 
Garde- dessceaux.  V.  n"  323.  —  ((/)  dtrogaiion  au  principe  que  le  juge  de 
l'action  doit  être  iejnge  de  rciL'epliuu,  alin  de  tic  pas  donner  la  faculté  d’é¬ 
luder  iu  compétence  du  juge  de  paix. 

32S.  Lorsque  plusieurs  demandes  formées  par  la  même  par¬ 
tie  seront  réunies  dans  une  même  instance,  le  juge  de  paix  ne 

% 

prononcera  qu  en  premier  ressort,  si  leur  valeur  totale s’élêve- 
au-dessus  de  cent  francs,  lors  même  que  quel({u’une  de  ces 
demandes  serait  inférieure  à  celte  somme;  il  sera  incompclent 
sur  le  tout,  si  ces  demandes  excèdent  par  leur  réunion  ,  1(‘S 
limites  de  sa  juridiction.  Art.  9. 1.  25  mai  1838.  V.  ii°  309,  318. 

326-  Celte  dernière  loi  agrandit  et  fixe  la  compétence  du 
juge  de  paix ,  sans  rien  changer  à  la  manière  de  procéder  devant 

lui  (s), 

32G  bis.  Les  parties  peuvent  toujours  se  présenter  rjolon- 
lairemenl  devant  un  juge  de  paix  ,  quel  qu’il  suit  ;  et  demander 
jugement  en  premier  ou  dernier  ressort.  Dans  ce  cas  ,  leur 
déclara! ion  est  signée  par  elles,  ou  mention  est  faite  si  elles  ne 
'  lieu  vent  signer.  7  r». 

327.  Citation.  La  poursuite  est  précédée  d’une  cilatiOii 
donnant  au  défendeur  un  délai  d’un  jour  par  trois  myriamètres 
de  distance.  5  Pb.  —  Ce  délai  est  plus  court  qu’en  première 
instance.  V.  n®  373. 

(s)  Voici  les  numéros  de  l’ouvrage  qui  ont  irail  aux  divers  articles  de  la 
loi  du  2S  mai  1838  ,  savoir:  N®  318  —  L.  K®  320  —  2  eU  .  N-  32t  —  3 
rt  5..  N'‘  322  —  C..  K"  323  —  7..  324  —  8..  N"  323  —  9-.  N-  308  — 

10..  N"  303  —  11..  Ko  304  —  12..  K» 341  — 13  et  10..  N»  308—  14..  K'* 
313  —  13.  xK'o  38  bis  —  lü..  K»  327  bis  —  17..  N"  S9  —  !8..  X»  58  bis, 
59  — 19. 


V 
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327  bis.  Le  juge  tic  paix  peut  interdire  aux  liuissicrs  de  sa 

« 

résidence  de  donner  aucune  ciUition  en  justice  ,  sans  qu’au  . 
préalable  il  nail  appelé  ,  sans  frais ,  les  parties  devant  lui  ,  à 
peine  de  suspension  |)endanl  quinze  jours  à  trois  mois  ,  sans 
préjudice  de  l’action  disciplinaire  des  tribunaux  cl  des  domma- 
ges-inlcrélsdes  parties,  s'il  J  a  lîeu.Art.17,  19, 1.  2omailS38. 
V.  huissiers ,  ii®  58  bis  et  59. 

■ 

328.  Dans  les  cas  urgents ,  le  juge  peut  permettre  de  citer  , 
même  dans  le  Jour  et  à  l'heure  indiquée.  C.  Pr. 

329.  Le  pouvoir  spécial  à  donner  ,  si  l’on  ne  peut  compa¬ 
raître  en  personne  ,  doit  être  timbré  et  enregistré.  V.  n"  1198  , 

F.  109.  f.c  mandataire  le  signe  ne  varietur ,  et  il  est  annexé  à  la 
minute  du  jugement.  —  Pour  être  bien  certain  que  le  pouvoir 
émane  de  celui  qui  l'a  souscrit,  on  pourrait,  à  la  rigueur, 
exiger  une  procuration  authentique,  cc  qui  n’csl  pas  d'usage. 
V.  n"  158.  ^  ■ 

330.  Le  ministère  des  avoués  n’csl  pas  admis  devant  le  tri¬ 
bunal  de  paix,  on  a  pensé  qu'ils  auraient  intérêt  à  empêcher 
les  arrangements  n  l'amiable.  Il  ny  a  par  conséquent  aucune 
botificalion  d'écritures  à  faire;  mais  la  loi  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  les  parties  remettent  des  notes  ou  des  précis  au  juge. 
V.  n«  59. 


331.  Biistpuetion.  V.  n«  330,  Voici  comment  on  procède  : 
au  jour  fixé  par  la  citation  ou  convenu,  les  parties  {ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs]  t  sont  entendues  conlradictoiremenl  ;  la 
cause  est  jugée  sur-le-champ  ou  à  la  première  audience  sui¬ 
vante.  Le  juge;  s'il  le  croit  utile,  se  fait  remettre  les  pièces. 
13  Pr.  —  Si  un  délai  était  nécessaire  pour  un  appel  en  garan¬ 
tie,  une  enquête ,  une  visite  des  lieux  ou  toute  autre  opération 

préparatoire,  la  cause  devrait  être  jugée  dénnitivementau  plus 

« 

lard  dans  les  quatre  mois,  du  jour  du  jugement  inlcrloculoirê, 
à  peine  de  péremption  de  l'instance  et  de  dommages  et  inlcrèts 
contre  le  juge  de  paix ,  si  c'est  par  sa  faute  que  l'instance  est 
périmée.  Voy,  art.  15  Pr.  qu’on  peut  consulter  avec  avantage. 
V.  n-  287  §  2. 
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332.  Quand  au  jour  fixé  par  la  cilallon  l  une  des  parties  ne 
eomparaîl  pas,  la  cause  est  jugée  par  déraul,  10  Pu.  (1)  — 
Néanmoins  si  le  délai ,  V.  n"  327 ,  ii’avail  pas  êlc  observé ,  ie 
juge  devrait  ordonner  la  réassignaiion  du  défaillant  avant  de 
prononcer.  5  Pu. 

333.  n"  340 ,  385 ,  opposilion. 

334.  On  n'ex|)édic  point  les  jugements  préparatoires  con¬ 
tradictoirement  rendus  en  présence  des  parties,  leur  pronon¬ 
ciation  suffit  pour  mettre  celles-ci  en  demeure  d’assister  aux 
jour  et  heure  indiqués  aux  opérations  qu'ils  ordonnent.  28 
Pu.  V.  ii<^  287  ,  5  1. 

335.  Les  experts  ou  gens  de  Part  commis  sont  appelés  par 
les  parties  à  Paîdcd’un  permis  délivré  par  le  juge.  20  Pu,  V. 
Il'*  339.  T.  10  fév.  1807,  art.  24,  25. 

330-  L’autorisation  de  mcllre  en  cause,  s’il  y  a  lieu,  celui 
qui  est  garant  de  la  chose  ou  du  droit  contesté,  doit  être 
licmaiulée  par  le  défendeur  au  juge  le  jour  de  la  première  com¬ 
parution.  —  Lejuge  accorde  alors  un  délai  suffisant,  et  citation 
est  donnée  au  garant  sans  qu’il  soit  besoin  de  lui  notiQer  le 
jugement.  —  Si  la  mise  en  cause  n'est  pas  ilemandée  lors  de  la 
première  comparution  ou  si  la  citation  n'a  pas  été  donnée  dans 
le  déFai  fixé ,  lejuge  doit  passer  outre  au  jugement  de  la  cause. 
32 , 33  Pu. 

337.  Lorsque  les  parties  sont  contraires  en  faits  et  qu'une 
en(|uétccst  ordonnée,  au  jour  indiqué,  les  témoins  sont  enten¬ 
dus  séjiarénu’iil  à  l'audience  ou  même  sur  les  lieux  du  litige, 
en  présence  des  parties ,  si  elles  comparaissent.  —  Dans  le  ca.s 
où  la  cause  est  sujette  à  l’appel ,  le  greffier  dresse  jirocès-  ^  erbal 
de  l'audition  des  témoins  et  il  est  jirocédé  immédiatement  au 
jugeineiiL  ou  au  plus  lard  à  la  preniiêre  audience.  —  Si  elle 
est  eu  dernier  ressort  ,  il  ne  rédige  pas  de  procès-verbal  ;  mais 
le  jugement  énonce  simplement  le  résultat  des  dépositions,  34 
à  il  Pli.  'J*.  10  fév.  1807,  art.  21 , 2î. 


(1)  19  ii’y  ji  jws  de  jtigemem  de  Jonctron  c’evatu  les  irilainaui  de  paii, 


V  tp  m  ,  3S2,  3T8. 
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338.  Quand  il  y  a  des  appréciaiions  à  faire  pour  indemtiiiés 
et  dêdoiiünagcmcnls  demandés  ,  le  juge  peut  sc  rendre  sur  le 
lion  (lu  litige  et  s’y  faire  accompagner  au  besoin  par  dc.s  gens 
dc.l'arl  ;  la  visite  a  lieu  en  présence  des  parties  et  le  juge  peut 
statuer  sur  le  lieu  même  sans  désemparer.  3B,  41,  42  — 

t'omme  ce  transport  pourrait-ètre  fait  sans  nécessité,  il  no' 
.  donne  droit  à  aucune  vacation,  à  moins  que  l’une  des  parties 
ne  l’ail  expressément  requis,  1’.  10  fév.  ÎSOI,  art  8. 


338  hh>  -\u  surplus,  les  droits  et  vacations  accordés  au  juge 
de  paix  ont  clé  sup|)rimcs.  L  21  juin  1845  ;  rindemnilé  de 
transport  qui  lui  est  allouée  pour  le  seul  cas  où  il  se  rendrait  à  - 
plus  de  cinq  kiionièires  du  chef  dieu  de  canton  ^  est  de  5  fr,  — 
Aplusdun  myriamétre,  6  fr.  Si  lopération  dure  plusd  un  jour, 
t’indemnilé  est  tixée-à  5  ou  6  fr.  par  jour,  suivant  la  distance* 


339.  l.c  greffier  est  tenu  de  dresser  procès-verbal  si  la  cause 
est  sujette  à  l  appel.  Dans  le  cas  contraire ,  il  n'en  dresse  point  ; 
maislc  jugement  doit  énoncer  les  noms  des  experts,  bi  presta¬ 
tion  de  leur  serment  et  le  résultat  de  leur  avis.  42,  43  Î’r. 


339  Ms.  On  peut  se  faire  représenter  dans  les  accès  de  lieux 
par  des  mandataires.  —  Les  experts  doivent  être  trois,  à  moins 
i|ue  les  parties  ne  consentent  (}u'il  soit  procédé  par  un  seul. 
303  Pu. —  Lejugedepaix  ne  peut  s'opposer  à  ce  qu’il  soit  fait 
mention  dans  le, procès-verbal  des  dires  et  observations  des 
parties  sur  l'expertise.  317  Pu.  —  Enfin,  le  juge  peut  rendre 
une  décision  contraire  à  l’avis  des  experts.  323,  Pu,  Dieium 
expertorum  non  transit  in  rem  judicalam.  Y.  irl35.  T.  10  fév. 
1807,  art,  24,  25.  Voy.  n*  1523. 


339  ter.  Les  incidents  de  faux  cl  vcrificalîou  d’écritures  , 
sont  renvoyés  à  la  justice  ordinaire.  14,  1015  et  -427  Pu.  — 
()uaiU  aux  récusations  des  juges  de  paix  (jui  sont  très-rares. 


Voy.  44  à  47  Pu.  —  Pour  le  jugement  des  actions  possessoires. 


V.  n®  343  et  s.  —  Pour  la  taxe  des  greffiers  de  [niix.  n"  33. 


340.  Opposition,  V.  n®  300.  L'opposition  à  un  jugement 
par  défautd'un  tribunal  de  paix  doit  avoir  lieu  dans  les  Dois 
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jours  de  la  stgnificdlîon  du  jugement.  Maïs  le  juge  peut  proro¬ 
ger  !e délai ,  s'il  apprend  (]ucle  défaillant  a  ignoré  la  procédure. 
'  19 ,  20  J  21  Pu.  V.  iT  332,58  bis,  —  Si  l'opposanl  sc  laisse  juger 

une  seconde  fois  par  défaut ,  i)  ne  sera  plus  reçu  à  former  iino 
nouvelle  opposition.  22  Pb.  V,  n®  391. 

jT  « 

*  V  ^ 

I  .  3il,  Appel.  V.  Il®  307  et  s.  L’appel  des  jugeinciils  de  paix 

î  UC  |>eut  être  formé  ni  avant  les  trois  jours  qui  suivent  la  pro- 

!  noiiciation  du  jugement  ,  à  «joins  quü  n’y  ait  lieu  à  tJxécwtion 

I  provisoire,  Y.  ii®  302 et  s, ,  ni  après  les  irciilo  jours  qui  suivent 

i  sa  signification  à  l’égard  des  personnes  domiciliées  dans  le 

-  canton.  —  (.es  autres  personnes  ont ,  outre  le  délai  de  trente 

I  jours,  Je  délai  réglé  pour  les  distances  par  les  art.  73  et  1033 

*  du  Code  de  procédure.  Art.  13,  l(i ,  l.  2.>  mai  1838.  V.  n"  58 

bis,  et  aussi  les  art.  445,  446  Pu. 

,  342.  L’appelant  d’un  jugement  de  paix  qui  succombe  devant 

le  tribunal  est  condamne  â  une  amende  de  5  fr.  471  Pb. 

'  342.  bis.  Exécution  provisoire  des  jugements  de  paix.  V.  n® 

302  cl  s. 

î  I 

;  342  ter.  La  cour  de  cassation  a  décidé  plusieurs  fois  que  la 

procédure  de  paix  n’csl  sujette  à  aucune  nullité ,  sauf  omission 

e , 

‘  -  d’une  formalité  substantielle  dans  un  exploit- iîecours  en ca.<îsa- 

tion.  V.  n®  3 1 3. 

•*  I 

* 

\ 

I  if 

ABTIÇLE  3.  —  !)U  POSSESSOIRE  ET  DU  PÉTITOIKE. 

é  * 

343.  En  fait  dé  meubles ,  la  possession  vaut  litre.  2279  Cix'. 
—  A  l’égard  des  immeubles ,  la  propriété  ne  sclablit  pas  par  la 
seule  possession  :  il  faut  des  écrits.  --  Cepciidanl  la  possession 

I  m 

fait  présumer  la  propriété  jusqu’à  preuve  contraire. 

^  * 

.  344.  L’action  possessoire  est  une  action  par  laquelle  le  pos¬ 
sesseur  â  titre  non  précaire,  cl  depuis itn  an  ,  d’un  iiumcuhle 
ou  d’un  droit,  de  nature  à  étreacquis  parla  prescription  ,  étant 

* 

troublé,  demande  à  être  maintenu  ou  réintégré  dans  sa  posses¬ 
sion.  2228 ,  2229 ,2219,  2060 , 549  Civ.  Voj .  n®  31 9 , 322 ,  §  I . 

345.  L'action  pètîtoire  est  la  rcvendicalion  d'un  immeuble 

I- 
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ou  d'un  droit  réel  attache  â  cct  immeuble,  que  Ton  a  acquis 
soit  par  titre,  soit  par  proscription,  cl  qu'un  autre  possède.  V. 
Il»  570. 

.346.  C'est  un  aphorisme  devenu  vulgaire  :  que  la  cause  du 
possesseur  est  toujours  la  meilleure. 

347.  Si  la  possession  ou  le  trouble  sont  déniés ,  le  juge  de 
paix  doit  ordonner  une  enquête  sur  les  faits  de  possession  et  de 
trouble  seulement,  sans  examiner  la  question  de  propriélc.  24 
pR.  V.  n»  337  ,  322  ,  §  2,  note. 

348.  Lorsque  la  partie  qui  a  gagné  son  procès  au  pbssessoire  , 
est  apres  attaquée  au  pétiloire  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  elle  est  dispensée  de  rien  prouver,  et  il  lui  suffit  de 
(xnnbatlrc  les  litres  qui  lui  sont  opposés.  Quel  avantage  111  V. 
n»  346. 

349.  Le  possessoirc  et  le  pêlitoire  ne  peuvent  être  cumulés. 
25  Pr.  —  C'est-à-dire  qu'on  ne  peut  saisir  en  même  temps  le 
juge  de  paix  de  l'action  relative  à  la  possession,  cl  le  tribunal 
de  première  instance  de  l’action  relative  à  la  propriété. 

359.  Le  demandeur  au  pétiloire  n'esl  plus  recevable  à  agir 
au  possessoirc.  26  Pr.  —  lia  reconnu  la  possession  annale  de 
sim  adversaire  qui ,  comme  possesseur  de  la  chose,  en  est  réputé 
propriétaire,  à  moins  de  preuve  contraire.  Voy.  n»  343. 

351,  t.c  défendeur  condamnean  possessoirc  ne  peulsc  pour* 
voir  au  pétîtoirc  qu’après  avoir  satisfait  aux  condamnations 
prononcées  contre  lui ,  rétabli  le  possesseur  spolié ,  paye  les 
dommages  cl  les  frais.  27  Pr.  —  497,  128 , 523  et  s.  irf.  1382  , 
2061  Civ.  V.  n»  129  ,  295 ,  322,. §  l ,  note. 

ARTICÏ.E  4.  —  lîüREAC  DE  CONCILIATIOST. 

352,  I.C  juge  de  paix  est  chargé  de  concilier  les  parties  sur 
les  procès  prêts  à  naître.  V.  n»  315 ,  23  ;  —  elles  peuvent  se 
présenter  volontairement  devant  lui.  V.  n»  326. 

353,  En  général,  toute  demande  principale  introductive 
d’instance  dirigée  contre  moins  de  trois  personnes  ,  sur  des 


ê 


% 


% 


objets  qui  peuvent  ôtre  la  matière  d’uiic  trausadiou .  et  ([ui 
ii’apparliciifient  pas  à  des  incapables ,  est  soumise  au  prélimi¬ 
naire  de  la  conciliation.  48 , 49  Pr.  V.  n"  121  ,  1227  cl  s.  — 
Dans  le  doute ,  on  ne  doit  pas  se  dispenser  de  cette  rornialité. 


354.  Le  délai  de  la  citation  est  de  trois  jours  au  moins,  51  , 
52  Piî.  V.  Il"  58  his.  —  L'art.  oO  du  meme  code  indique  le 
juge  de  paix  devant  lequel  elle  doit  être  donnée  en  matière 


personnelle  cl  réelle, 
succession. 


en  matière  de  société  et  en  ma'lière  ‘île 


355.  On  comparait  devant  le  bureau  de  conciliation  en  per¬ 
sonne  ,  ou  en  cas  d  einpécbemenl  par  un  mandataire  spécial.  53 
Pii.  V.  ii«  1199,  F.  110. 

I 

35C.  Un  mari ,  aux  termes  de  Fart  1428  Civ. ,  peut  repré- 
Kcnlcrsa  femme  au  bureau  de  conciliation,  sans  èlrc  porteur 
d’une  procuration  d'elle  ,  s'il  s’agit  d  actions  mobilières  et  pos- 
sessoires.  il  en  serait  autrement  en  matière  immobilière. 

357.  ï.,e  juge  de  paix  ,  en  matière  de  conciliation  ,  n'a  pas  le 
droit  de  récuser  un  fondé  de  pouvoir  et  d'ordonner  la  compa¬ 
rution  personnelle  de  la  partie  représentée;  il  est  conciliateur 
et  non  pas  juge. 

357  bis-  Lorsque  les  parties  n’onl  pu  s'accorder,  on  le  cons¬ 
tate  sommairement,  sans  insérer  dans  le  procès-verbal  leurs 
dires,  aveux  ou  dénégations.  54  Pr. 

358.  Si  les  parties  se  concilient,  le  proces-verbal  doit  conte¬ 
nir  les  conditions  de  rarrangemenl.  Ces  conventions  ont  force 

% 

d’obligation  privée,  et  ne  confèrent  ni  l’exécution  ,  ni  Ibypo- 
Ihèque,  54  Pr.  2127  Civ%  VL  n®. 477,  Ifil.  (1).  —  Donc,  si  le 
débiteur  refusait  d'cxéculcr  son  obligation  ,  il  faudrait  un  ju¬ 
gement  pour  l’y  contraindre. 

359;  Les  parties,  aux  termes  de  l’art.  55  Pu. ,  peuvent  se 
déférer  le  serment;  mais  ce  serment  n’étanl  pas  judiciaire  , 


(.1)  C'esl  tme  ciceplion  que  te  légisinleur  o  itnroctuiie  ,  pour  satisfaire 
aux  pressantes  récUiiiatiuns  des  nouures ,  dont  les  intérêts  aiiraieni  sout- 
fcri  par  la  facilité  et  lecuiiumie  de  celte  manière  de  terminer  les  affaires. 


13îi7  Civ.,  son  roftis  ne  vous  prive  pas  du  droit  de  le  prêter 
plus  tard  devant  ie  tribunal  et  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  un  coinniencenionL  de  preuve  contre  vous.  (iASS.  IV 
juin  181V.  V.n"m 

I 

360.  Le  principal  effet  du  préliminaire  de  conciliation  ,  est 
d*Mifcrro(ti[ire  la  prescription  cl  de  faire  courir  les  intérêts  ; 
pourvu  que  la  demande  soit  formée  dcvanl  le  tribunal  dans  le 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  non-comparution  ou  delà  non- 
conciliatiun.  57  Pu.  Civ. 

^  N, 

l 

361.  La  partie  qui  ne  comparait  pas  n’est  admise  à  plaider 
en  première  instance  qu'après  avoir  payé  une  amende  de  10 
fr.  56  I*«. 


362.  H  est  fait  mention  de  la  non-comparution  sur  le  re¬ 
gistre  du  greffe  ,  et  sur  l’original  ou  ta  copie  de  la  citation  , 
sans  que  le  greffier  en  dresse  procès-verbal.  58  Pu,  T.  16  fév. 
18‘)7  art.  13. 

r  I  P 


^  2.  —  TRIIÎÜN  AI,  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 


363.  Les  iribunauN  de  première  instance  ou  d’arrondisse¬ 
ment  constiluent  la  juridiction  ordinaire  en  matière  civile  (1). 


(1)  V.  rciafiüemeMi  à  leur établixiteTnent.  L.  27  venl.  an  VIII,  art.  Ü  et 
40,  —  fîany  desjutjes  eutreua;  et  puar  le  Art*  4ti  et  s,  Uéch.  30 

lïKirs  1808-  — '  Tennù  des  audiente^.  AtL  a3  id.—^  Disttibuliou  fies  a/- 
faires,  Aru  34  et  s.  tVi.  —  Imtruçtion  et  jugement  des  cnuHs,  Art,  CG  et 
s,  ùL  —  FcicaüüîiJ  Art  73  n  s.  id,  —  Dispimtioas  générales  ArL  100  cl 
s  ùL  —  OrganhaiiùH  et  composition.  L,  2Ü  av.  18 1 0  ^  art.  3i  ei  s*  Déur, 
8  août  181Ô.  —  iiùahmeni  des  jugés.  Oao.  11  octobre  1820,  art.  17  et  s, 
—  Compétenee.  L.  11  avril  1838.  V.  n“  364,  363  >  3(î6.  —  Procédure.  39  et 
s.  V.  n"  3C0  et  s.  —  Mise  à  iareiraite  et  dUcipline  des  magistrats. 
V.  L  11  août  1849  el  tiÉcii.  1-5  mars  1832, 

Les  iribïmaui  de  première  îfisiüiicc  ont  des  allribiilions  relaiîvcsàl'iiis^ 
tmciion  des  affaires  crifnînelles  en  ^^énéral ,  ei  jitfçent ,  sous  le  titre  de  tri¬ 
bunaux  correciionnets  :  les  appels  des  tribunaux  de  police,  174  Inst. 

Cium;  2^  les  délits  forestiers  poursuivis  à  la  refjuète  deradrninisïraiiün.  171 
Fon  ;  3*5  tous  les  auLies  rtélîts  dont  hi  peine  ctcéde  cinq  jours  d'emprisonne- 
«hentet  quinze  francs  d'amende,  179,  Inst,  Cut.u,  ;  A*  les  cas  de  banque¬ 
route  simple,  384  et  s  Cow,  FoiVpour  tes  appels  des  jugements  des  tribu¬ 
naux  correctionnels  ;xTi  t99,2ü0et201  Inst  Ciim, 
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ARTICLE  PREMIER.  —  COMPÉTEXCE:  DÜ  TRIBUNAL  ClVlL  DE 

PRR5IIËRE  INSTANCE  (1). 


304.  Les  deux  premiers  articles  de  4  'o»  11  avril  1838 

sont  ainsi  conçus  : 

Art.  1"'.  Les  tribunaux  civils  de  première  instance  connai- 
tronl  en  dernier  ressort ,  des  actions  personnelles  cl  mobilières 
jusqu'.à  la  valeur  de  1,500  fr.  de  principal  >  et  des  actions  im¬ 
mobilières  jusqu'à  00  fr.  de  revenu  déterminé,  soit  en  rentes, 
soit  par  prix  de  bail.  —  Ces  actions  seront  instruites  et  jugées 
comme  matières  sommaires.  V.  n*'  377,  39i  615,  note. 


Art.  2.  Lorsqu’une  demande  reconventionnellc  ou  en  com¬ 
pensation  aura  été  formée  dans  les  limites  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils  de  première  instance,  en  dernier  ressort , 
il  sera  statué  sur  le  tout,  sans  qu’il  y  ait  lieu  à  appel.  —  Si 
l'une  des  demandes  s'élève  au-dessus  des  limites, ci-dessus  îndr- 
quées,  le  tribunal  ne  prononcera  sur  toutes  les  demandes 
qu’en  premier  ressort.  —  Néanmoins,  il  sera  statué  en  dernier 
ressort  sur  les  demandes  en  dommages  et  intérêts ,  lorsqu'elles 
seront  fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle- 
même.  V.  n°394-  bis,  note. 


.363.  Lcslribtinaux  civils  de  première  instance  jugent  encore 
en  dernier  ressort  les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de 
paix  de  leur  ressort,  et,  avec  ou  sans  charge  d'appel,  suivant 
l’étendue  de  la  demande,  les  difficultés  relatives';  I®  à  l’exccu- 

U 

lion  des  jugements  commerciaux.  442,  353  Pr,;  2"  à  rexccu- 
tion  des  sentences  arbitrales.  V.  n®  408  et  s.;  3®  à  l’exécution 
dos  condamnations  civiles  prononcées  par  les  tribunaux  cri- 
mincis,  ' 


366.  La  connaissance  des  affaires  commerciales  dans  les 
arrondissements  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  leur 

est  également  dévolue. 

% 

(i)  V.  n"  314. 
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AttTICÏÆ  2.  —  ATTRIDÜTIONS  DIVERSES  DU  PRÊSJDEST  ÜU 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 

367.  Le  président  a  droit  de  statuer  seul ,  nolammenl  :  l^’sur 
les  demandes  en  correction  d’enfants  mineurs.  376,  i68  Civ.;^ 
2"  sur  celles  qui  concernent  l’ouverture  des  lestaniicnts.  1067 
Civ.;  3“  sur  la  permission  à  obtenir  pour  faire  soit  des  saisies- 
arrêts,  quand  le  créancier  na  pas  de  titre.  V.  !j“  A92  ,  soit 
des  saisies-revendications.  V.  n“  537  et  s.  ;  4"  sur  les  pourvois 

en  référé,  V.  n”  374,  sauf  renvoi  devant  le  tribunal  entier ,  s'il 

% 

y  a  lieu;  5°  sur  l'autorisation  adonner  aux  notaires  ou  aux 
greftiers  de  délivrer  de  nouvelles  grosses  ou  expéditions  eu 
formes  exécutoires  des  actes  ou  jugemenis.  V.  n“  64, 

368.  II  est  aussi  chargé  de  la  police  de  l’audience;  —  do  la 
réponse  à  certaines  requêtes;  —  de  la  légalisation  de  la  signa¬ 
ture  des  notaires  et  du  visa  de  leurs  répertoires  ;  —  de  la  lé¬ 
galisation  des  actes  de  rétal  civil,  etc.  (1). 

✓ 

ARTICLE  3.  —  ASSIGNATION.  —  VOIES  D’INSTRUCTION  D’UNE 

INSTANCE. 

I 

369.  L’art.  39  du  Code  de  procédure  indique  devant  quel  tri¬ 
bunal  ic  défendeur  doit  être  assigné,  suivant  les  différcnls  cas. 
—  En  général,  on  doit  l'assigner  devant  le  tribunal  de  son 
domicile,  cl  s'il  n'cii  a  pas,  devant  le  tribunal  de  sa  résidence.. 

n''  18  et  s.  n”  473  et  s. 

370.  L'art.  61  Pr.  trace  les  formalités  de  rassignalion  qui 
doivent  être  toutes  remplies  sous  peine  de  nullité.  —  En  ma¬ 
tière  réelle  ou  mixte,  l'exploit  énonce  la  nature  de  rhéritage, 
la  commune  cl  autant  que  possible  la  partie  de  la  commune 
où  il  est  situé...  6'i  Pu.  —  Il  est  donné,  avec  l’exploit,  copie 
du  procès-verbal  de  non-conciliation  ,  ou  copie  de  la  mention 
de  non-comparution  ,  à  peine  de  nullité.  —  Il  est  aussi  donné 


(  t  ).V.  an  surplus ,  no  96,  —  2;ï9,  323,  7.51, 783  oi  s.  819,  822, 826,  839 
fU.  861  ,  863, 916, 918  et  s.  986  ci  s.  Pr.  193,  263,  607.Inst,  Cnift. 
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copie  lies  pièces  ou  de  la  parlie  des  pièces, sur  lcs(|uelles  la 
demande  est  fondée.,.  Co  Pu.  —  Effets  de  l' assignat  ion.  V,  u®  19. 
Huissiers.  V.  n'’  48  el  suiv. 


371-  L’art.  68  Pr.  est  relatif  à  la  remise  de  la  copie  tie  l’cx- 
ploil.  —  Si  l’huissier  ne  trouve  au  dumicile^  ni  la  partie,  ni 
aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  remettra  dé  suite  la 
copie  à  un  voisin  qui  signera  l’original;  si  ce  voisin  ne  peut 
ne  veut  signer,  l’huissier  retnellra  la  copie  au  maire  ou 
adjoint  de  la  commune,  lequel  visera  l’original  sans  frais. 
L'huissier  fera  mention  du  tout ,  tant  sur  l’original  que  sur  la 
copie.  Id. 

372.  L'art.  09  Pr,  explique  en  quelle  personne  sont  assignés  : 
1“  l’état;  2"  le  trésor  public;  3**  les  administrations  ou  établis- 
sements  publics;  4"  [le  chef  de  l'état)  ;  5®  les  communes;  6®  les 
sociétés  de  commerce  ;  7°  les  unions  et  directions  de  créan¬ 
ciers  ;  S"  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  ;  9”  ceux  qui 
habitent  le  territoire  français  hors  du  conlincnl  et  ceux  qui 
sont  établis  chez  l’étranger.  —  Ccl  article  et  le  précédent 
doivent  être  exécutés  à  peine  de  nullité.  70  Pr. 


373.  Le  délai  ordinaire  des  assignations,  pour  ceux  qui  sont 
domiciliés  en  France  ,  est  de  huitaine  franche  (1)  ;  mais  si  l’af¬ 
faire  requiert  célérité ,  le  président  peut  permettre  d’assigner 
à  plus  bref  délai,  72  Pr.  —  Au  reste  ,  les  délais  pour  les  per¬ 


sonnes  assignées  hors  de  la  France  contincnlalc  varient  sui¬ 


vant  réloigncmenl,  73,  74,  1033  Pr.  V.  ir  2i,  374. 

374,  Lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  sur  rexécuLton  d'un 
acte  exécutoire  ou  d’un  jugement,  on  peut  assigner  à  la  pro¬ 
chaine  audience  des  référés,  tenue  par  le  président  ou  le  juge 
qui  le  remplace,  à  des  jours  et  heures  ûxés.  Lorsqu'un  seul 
jour  ou  le  retard  de  quelques  heures  pourraient  occasionner 
une  perte  irréparable,  on  peut,  même  les  jours  de  fêtes,  assi- 


(IJ  «  Le  jour  de  l<i  si^ntflcaLioii ,  ni  celui  de  l’écliéoncc  ,  ne  soin  janiiiis 
comptes  pour  le  délui  général  fixé  pour  les  ajournements..  Ce  délai  doit 
être  augmenté  d’un  jour  à  raison  de  trois  myriamètres  de  distance;  et 
quand  il  y  a  lieu  à  voyage  ,  ou  envoi  et  retour  ,  l'augmcrUaiion  est  du  dou¬ 
ble.  «  1033  t’R.  ‘ 
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gnt’r ,  soit  à  raiiilioucL' ,  soit  à  l’Itùtcl  du  juge  ,  en  vertu  de  l’or- 
«lonnance  de  ce  dernier  et  à  l'heuie  (jui  y  est  indiquée.  La  dé¬ 
cision  est  rendue  sans  préjudice  des  droits  des  parties  et  est 
exécutoire  par  provision  sans  caution  ,  s’il  n'en  a  pas  été  au- 
I rénient  ordonné ,  même  sur  la  minute,  dans  les  cas  d’absolue 
nécessité.  80C  et  s.  Pu.  V.  n"21.  —  (iclte  décision  ii  est  pas 
snsceplihlc  d’opposition.  '809  l*R.  Pour  l'appel^  voyez  ce  même 
article  et  n“  42C  bis, 

375.  Dès  que  Ton  a  reçu  une  assignalîciii ,  il  faut  s'empres- 
sor  de  constituer  un  avoué  *  V".  n"  3G  et  s. ,  oL  de  lui  remet  Ire 
en  même  temps  les  moyens  de  défense,  afin  qu’il  puisse  les 
faire  signifier ,  s'il  y  a  lieu  ,  dans  la  quinzaine  voulue  par  hi 

i 

loi,  77  pR.  et  qu’il  ne  soit  pas  forcé  délaisser  prendre  dé¬ 
faut.  V.  11“  378  ;  ce  qui  retarderait  l'issue  de  l’affaire  et 
augmenterait  les  frais.  V.  n"  22  et  s. 

370.  La  simple  remise  des  pièces  à  l'avoué  équivaul  à  un 
inamlal  d'occuper.  V.  n“  30  et  s. 

377.  Les  matières  sommaires,  40'«  Pr,  (l),  sont  jugées  sur 
un  simple  acte  sans  autres  procédures  ni  formalités.  't05  id. 
—  On  appelle  cet  acte  aucttir,  parce  qu  îl  renferme  une  som¬ 
mation  devenir  plaider;  —  les  demandes  incidentes  et  les 
interventions  sont  formées  par  requête  d’avoué  à  avoué  ,  ne 
pouvant  contenir  que  des  conclusions  motivées.  400  Pr,  = 
S’il  y  a  lieu  à  enquête,  voyez  les  art.  407  cl  s.  id.  —  Frais  et 
dépen.s,  513,  3V4  Pr,  V.  n“  288  et  s, 

377  bis.  Vuios  fViiis»(rii4*tion  d’une  installée. Consti¬ 
tution  d'avoué  et  défenses.  Y.  n“  375,  370.  art.'  75  à  82  Pu.  — 
Communication  au  ministère  public.  V'.  n“  34,  35,  art.  83,  84 
Pr.  —  Publicité  cl  police  des  audiences.  Y.  n"  36'3  ,  art.  85  à 
92  Pr.  —  Délibérés  et  instructions  par  écrit.  Art.  93  à  115 

fl)  Sont  réputés  niîitières  sommaires  et  instniiis  comme  tels  ,  les  appels 
des  jii^es  de  piiis.  ; —  les  demandes  pures  personnelles ,  à  iiuelijue  somme 
qu’elles  puiiseui  monter  ,  quand  il  y  a  titre ,  pourvu  qu1l  ne  soit  pus  con¬ 
testé  ;  —  les  demandes  formées  sans  titre,  lorsqu'elles  riVïcèdenl  pus  1,000 
fr.  ;  —  les  demandes  provisoires  ou  qui  requièrent  célérité  :  —  les  demaii  - 
des  eu  paiement  de  lojers  ou  rcrnnges  et  arrérages  de  rentes.  104  Pb. 


« 


pR.  —  Des  jugements.  V.  n"  28i  et  s.  —  Jogemenl  par  défaut. 
V'.  n°  378à  387.  —  Opposition.  V.  n"  388  à  393.  —  Excep¬ 
tions.  Art.  166  à  192  Pr.  —  Vérifications  d’écritures.  Art.  193 
à  213  Pr.  —  Faux  incident  civil.  Art.  214  à  251  Pb.  —  En¬ 
quêtes.  Art.  252  à  294  Pr.  —  Descente  sur  les  lieux.  Art.  293 
à  301  Pr,  — Kapport  d’experts.  Art.  302  â  323  Pr.  —  Inter¬ 
rogatoire  sur  faits  cl  articles.  Art.  32i  à  336  Pr.  —  Incidents. 
.\rt.  337  à  341  Pr.  —  Uepriscs  d’instances  et  constitution  de 
nouvel  avoue.  Art.  342 à  351  Pr.  —  Désaveu.  Art.  352 à  362  Pu. 

—  Règlements  de  juges.  Art.  363  â  367  Pr.  —  Renvoi  à  un 
autre  tribunal  pour  parenté  ou  alliance.  Art.  368  à  378  PR. 

—  Récusation,  Art.  378  â  397  Pr.  —  Péremption.  Art.  397  à 

401  Pr.  —  Désistement.  Art,  402,  403  Pr.  --  ProcéduTcs 
diverses ,  V.  n"  491  his  cl  s.  -  ' 

ARTICLK  4.  —  DÉFAUT. 

¥ 

378.  Il  y  a  deux  sortes  de  défaut ,  V.  n®  287,  382,  le  défaut 
du  demandeur  et  le  defaut  du  dérendeur.  —  Si  l’avoué  du  de¬ 
mandeur  ne  se  présente  pas,  l’avoué  du  défendeur  obtient 
congé  ou  décbarge  de  la  dcinaride.  —  Faute  par  le  défendeur 
d'avoir  constitué  avoué  ou  bien  faute  par  relui-ci  de  se  pré¬ 
senter  pour  plaider  ou  conclure  ,  on  adjuge  au  demandeur 
scs  conclusions  après  les  avoir  vérifiées.  149,  150  Pr.  V, 
n"  388  bis. 

379.  Quand  II  y  a  plusieurs  assignés  à  différents  délais  ,  le 
juge  ne  peut  prononcer  le  défaut  qu’aprés  rexpiration  ilu 
plus  long  délai.  151  Pn. 

380.  Si  tous  ne  comparaissent  pas,  le  tribun.'il,  au  lieu  de 
juger  immédiatement  l'affaire  entre  les  parties  présentes  , 
donne  simplement  défaut  contre  les  défaillants,  et  ordonne 
qu'ils  seront  réassignés  de  nouveau  par  un  huissier  commis,  ' 
pour  être  définitivement  statué  sur  le  tout,  au  jour  indiqué, 
par  un  seul  et  mémo  jugement.  152,  153  Pr, 

381.  Ce  jugement  est  appelé  juÿemcftf  de  jonction  ou  bier^ 
difaut-profit- joint.  V ,  n"  39 1  .bis. 
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38-2,  n  est  essentiel  de  remarquer  que  le  Téritablc  jugement 
(le  défaut  ne  s'obtient  que  lorsqu’il  n’y  a  qu’un  seul  assigné  et 
(ju'il  est  défaillant,  ou  bien  lorsqu’il  y  en  a  plusieurs  et  qu'ils 
font  tous  défaut.  V.  n®  378,  379, 380. 

383.  Le  jugement  de  défaut  ne  peut  être  exécuté  avant  l  é- 
ciiéanee  de  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué  ou  à  partie, 
s’il  n'y  a  pas  d’avoué  constitué,  afin  de  donner  au  condamné 
le  temps  nécessaire  pour  former  opposition  au  jugement , 
s'il  le  trouve  injuste,  V.  n®  388.  —  155  Pr.  —  Maïs 
rcxéculion  pourrait  cependant  en  être  ordonnée  ,  avant  l’ex¬ 
piration  de  ce  délai,  pour  cause  d'urgence,  dans  les  cas  pré- 

*  % 

vus  parl'arlicic  135  du  Code  de  procédure.  Art.  îoo  Pr.  V 
n"  21 , 302  et  s. 


38*1,  Le  jugement  par  défaut  contre  pailiç  qui  n’a  pas 
constitué  avoué  doit  être  exccnlé  dans  les  six  mois  de  sa  pro- 
noncialion  ,  sous  peine  d’élrc  réputé  non  avenu.  156  Pr.  V, 
n»  388,  dn  bis,  402,402  bis. 


385.  Celte  régie  ne  s’étend  point  aux  jugcihcnts  de  défaut  , 
fatilc  de  plaider  ou  conclure,  piiiS(]Uo  le  défaillant  avait  un 
avoué  constitué,  V.  n"  378,  384,  —  ni  aux  jugements  de  paix.' 
Berriauy.  n"  332 ,  402  bis. 

/ 

m 

386.  Aucun  jugement  de  défaut  ne  peut  être  exécuté  contre 
un  tiers  que  sur  un  certificat  du  greffier,  constatant  qu'il  n’y 
a  aucune  opposition  à  ce  jugement ,  V.  n®  388 ,  portée  sur  le 
registre  à  ce  destiné.  163,  164  Pr.  T.  16fév.  1807  ,  art.  90. 
V.  n®  470. 


387.  Le  jugement  de  défaut  non  attaqué  dans  les  délais  , 
acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée.  V.  n®  31 , 388  cl  s. 


ARTICLE  5.  —  OPPOSITIOrr. 

388.  Lopposition ,  définie  au  n"306,  est  rcccvahlc  pen¬ 
dant  huitaine  seulement,  à  compter  de  la  significalion  du 
jugement  de  défaut  à  l’avoué  du  condamné,  ou  bien  jusqu'à 
l’cxèculion,  si  ce  dernier  n’avait  pas  d’avoué.  157,  158  Pr. 
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—  L’arL  159  du  mùmc  code  indique  ce  qu*il  faut  pour  qu'un 
Jugement  soit  réputé  exécuté.  —  Formes  de  l'opposition  pat 
requête  (Vavoué  à  avoué.  IGO,  ICI  Pu. 

d88  bis.  1  oulefois  ,  lorsque  le  jugement  est  rendu  par  dé- 
fa  ut  faute  (le  plaider,  V.  n"  378,  l’opposition,  pour  être  rece¬ 
vable,  doit  être  formée  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
jugement  à  avoué.  157  Pk.  V.  n*’  300. 

389;  Si  le  comlatmié  paie  les  frais  sans  faire  des  réserves. 

fi 

même  quand  le  jugement  ordonne  r(‘xécution  provisoire  ,  V. 
n”  302,  il  acquiesce  au  jugement  et  s'interdit  la  voie  de  l’op¬ 
position.  C  csl  ta  jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cas.sa- 
lion. 


390.  Le  condamné  peut  arrêter  rexccution  ,du  jugement  de 
défaut  en  déclarant  à  Ihuissier  chargé  dy  procéder  { ((ui  en 
fera  mention  dans  rcxploil)  qu'il  s’oppose  à  ce  jugement.  — 
Mais  pour  qn’une  pareille  opposition  soit  valable,  il  faut 
({u'elle  soit  rétiércc  dans  la  iiuitainc  avec  constilulioii  ü  avoué, 
conformément  aux  art.  162,  103  Pr. 


39L  On  ne  peut  former  opposition  aux  jugements  par  dé- 
Catil ,  qui  ont  démis  d’une  première  opposition.  <22,  165  Pu. 
Autrement,  cela  fournirait  an  débueur  le  moyen  d’éluder 
•sans  cesse  la  condamnation;  fl  s’opposerait  à  chaque  juge¬ 
ment  de  defaut  et  ne  comparaîtrait  jamais. 

391  bis.  Le  jugement  de  défaut  qui  prononce  un  débouté  ou 
démis  d’opposition ,  ainsi  que  le  jugement  de  défaut  rendu 
après  un  défaut-profit-joint ,  ne  se  périment  pas  faute  d’exé- 
culton.  V^  n®381 ,  384'. 

392.  L’opposition  faite  flans  les  délais  cl  dans  les  formes  lé¬ 
gales,  suspend  !  exécution  du  jugement ,  si  elle  n'a  pas  été 
ordonnée  nonobstant  opposition.  159  Pr.  135,  155  et  s.  id. 
V.  n«  383. 


393.  Si  le  jugement  de  première  instance  ,  rendu  en  pre¬ 
mier  ressort ,  préjudicie  au  condamné  et  qu'il  ne  soit  plus 
dans  les  délais  pour  le  frapper  d’opposition ,  ou  bien  s'il  a 
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vaineiiîcnl  ulilisé  cc  premier  moyen  pour  en  obtenir  la  ré- 
formalion,  il  peut  en  interjéier  appel  dcvanl  la  cour.  V'.  n" 
307 , 426. 


§  3  -  TRIBUNAL  DE  COMMHllCE  (1),  ,  ' 

I 

394.  Comp«Ucnce>  V.  n*;  314,  Le  juge  de  commerce  ne 
peut  connaître  sous  aucun  prétexte  des  afTaires  civiles ,  no- 
lanitncnl  des  questions  d’étal,  dos  demandes  en  inscription  de 
taux  ou  en  vérification  d’écritures,  des  questions  de  propriété 
de  meubles  ou  d  immeubles ,  de  succession  et  des  questions 
de  privilège.  Son  incompétence,  ratione  materiæ^  étant  abso¬ 
lue  ne  saurait  être  couverte  par  le  consentement  réciproque 
des  parties.  V.  n"  397 ,  407. 

394  bis.  Les  tribunaux  de  commerce  ou  ceux  qui  les  rem¬ 
placent  ,  V.  n”  3G6,  jugent  en  dernier  ressort  :  1“  toutes  les 
demandes  dans  lesquelles  les  parties  justiciables  de  ces  tribu¬ 
naux,  et  usant  de  leurs  droits ,  auront  déclaré  vouloir  être 
jugées  défiiiitivemenl  et  sans  appel  («);  2"  toutes  les  deman¬ 
das  dont  le  principal  n'excédera  pas  la  valeur  de  1,500  fr.  (i»); 
3”  les  demandes  reconvenlionnellcs  (c) ,  ou  en  compensation  , 
lors  mémo  que  réunies  à  la  demande  principale  elles  excéde¬ 
raient  1500  francs.  — Si  Tune  des  demandes,  principale  ou 
rccuuvcntionnelle ,  s’élève  au-dessus  des  limites  ci-dessus  indi¬ 
quées,  le  tribunal  ne  prononcera  sur  toutes  ([u’en  premier 

m 

ressort.  —  Néanmoins  il  sera  slaluô  en  dernier  ressort  sur  les 
demandes  en  dorntnages-inlôréls  lorsqu’elles  seronl  fondées 
exclusivcmenl  sur  la  demande  principale  tllc-mèmc  {d).  C39 
CoM.  L  3  mars  18iÜ. 


(1)  Organisation.  Déc  r,  6  ociohre  1809  H  613  à  63ü  Co.m.  OÉcrt, 
3  mars  1832  qui  abroge  cehiî  du  30  août  1818  et  remet  en  vigueur  les 
art,  618  ^  619 ,  620 , 621  et  629  ;  Tesquels  Ti'întére?seul  que  irènudi' 

reLiemeiiL  les  paniculiers.  —  AtlrihuUoiis  du  prèsîdenijdu  tribunal  de 
commerce  rctaUveiiieni  à  Tordre  cl  exécution  des  jugenients  tTarbiLres ,  pour 
cütjtesuiions  entre  a^sociési  61  Co:ü.  V,  410 ,  et  aux  dcmatules  de  rulia- 
bîlitaiion.  609  Cüm.  Saisie  art  ét ,  y\  n^  497* 
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=  (a)  1003  Pn.  =  (i)  6i0  Com.  De  mfme  qu'en  maiîère  civîte  ,  c'esf. 
Tobjcl  de  la  demande  cl  non  le  moniani  de  la  coudainnntiûn  qui  déter¬ 
mine  Je  laui  du  premier  ou  dernier  ressort.  Quand  une  demande  contieni 
rdusiciirs  chefs,  comme  il  n'y  a  qu’une  seule  ei  même  action  ,  c’esL  le  chif¬ 
fre  total  des  différentes  sonmics  qui  sert  à  déterminer  le  tau»  du  dernier 
ressort.  Les  intétôts  et  attires  ;icces.soire.s  sont  [iris  en  considération  pour 
fixer  la  compétence  .  en  premier  ou  dernier  ressort,  s’ils  sont  anterieurs  à 
la  demande  ;  mais  les  frais  exposés  et  les  intérêts  échus  depuis  la  demande 
n’entrent  pas  en  ligne  de  compte  —  (c)  V.  n«  323.  —  (d)  Ainsi ,  les  dotn- 
mages-tnléréis  nés  d*un  fait  pO'térieur  à  la  demande  ou  fondés  sur  la  de¬ 
mande  ellc-méniâ ,  ne  devront  [tas  être  pris  en  considération  pour  ouvrir 
ou  fermer  le  recours  en  appel.  Les  qiiestions  incidcnte<; .  nullités  d'explwt, 
etc. ,  sont  jugées  sans  appel,  lorsque  la  demande  principale  est  d’une  va¬ 
leur  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort. 

394^  ter,  I.os  appels  des  sentences  rendues  par  les  conseils 
de  prud'homme  sont  jugés  en  dernier  ressort  par  les  tribu¬ 
naux  de-commerce.  V.  n“32l ,  §  3,  noie. 

393.  Us  connaissent  :  de  toutes  conlestalions  relatives 

aux  CDgagonients  et  ïransacUons,  entre  négociants,  marchands 
et  banquiers.  1  Com.  ;  3"  entre  toutes  personnes»  des  con¬ 
testations  relatives  aux  actes  de  commerce.  931  Com.  V.  ii” 
396 et  s.  ;  3" des  actions  contre  les  racleurs,  commis  des  mar¬ 
chands  ou  leurs  serviteurs,  pour  le  fait  senlemcnl  du  trafic 
du  marchand  auquel  ils  sont  attachés;  4"  dos  billets  faits  par 
les  receveurs ,  payeurs,  percepteurs  on  autres  comptables  îles 
deniers  publics.  634  Com.  ;  3”  enfin  de  tout  ce  qui  concerne  les 
faillites.  L.  28  mai  1838 , 633  Com. 

396.  Les  art.  632  et  633  expliquent  ce  qu’il  faut  entendre 
par  acte  de  commerce.  —  11  est  important  de  bien  distinguer 
le  cominereant  de  celui  qui  ne  l'est  pas.  1  Com,  Pour 
être  réputé  commereant,  il  faut;  1“  eû^ercer  des  ae/es  de 
cwïiHjeree;  2"  faire  de  rexercice  de  ces  actes  sa  profession  hafn^ 
luelle.  —  Ou  ne  doit  pas  assimiler  au  eommeiçant  celui  cjue 
quelques  opérations  commerciales  isolées  ont  distrait  pour  un 
instant  de  ses  juges  naturels,  mais  qui,  son  affaire  terminée, 
redevient  étranger  à  la  juridiction  exceptionnelle  du  tribunal 
de  commerce ,  et  est  d'ailleurs  affranchi  de  toutes  les  pres¬ 
criptions  rigoureuses  imposées  au  commerçant,  telles  que: 
tenue  de  livres ,  publication  du  contrat  de  mariage  ,  etc.  — 
La  qualité  de  commerçant  prise  ou  donnée  dans  un  contrat 
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ne  saurai l  aKribucr  compèlcncR  aux  juges  fie  commerce. 
S'il  en  êlaii  aulremenl ,  ou  facililcrait  le  moyen  aux  pré* 
leurs  d'argent  de  soumcllrc  à  leur  gré  les  emprunteurs  à  la 
contrainte  par  corps.  —  l.a  patente  même  ne  constitue  pas  la 
qualité  do  conirnerçanl ,  qui  peut  exister  sans  que  l'on  soit 
potéiitê,  comme  aussi  ne  pas  exister  quoique  l'on  ait  pris  une 
patente.  —  Ne  sont  pas  considérés  comme  commerçants  ,  les 
artisans,  les  maîtres  de  pension,  les  agens  commissionnés 
d’un  service  public.  Les  achats  faits  par  ces  derniers,  dans 
le  but  d'accomplir  leur  mandat,  ne  pourraient ,  pas  plus  que 
ceux  faits  par  Ta  rtisan  ou  le  maître  de  pension,  constituer 
des  actes  de  commerce.  —  H  en  est  de  même  à  l’égard  du 

t 

propriétaire  qui  achète  des  bestiaux  pour  les  revendre  après 
les  avoir  engraissés,  à  moins  que  I  éducation  des  bestiaux  ne 
fût  sa  principale  industrie.  —  L'esprit  prédominant  de  spécu¬ 
lation  joint  à  1  habitude,  voilà  le  véritable  caractère  exigé 
par  la  loi.  Ainsi,  l'artisan  loue  simplenienl  son  travail  inoycn- 
nanl  une  rélributiou  ,  et  bien  qu'il  aclictc  des  matières  pre¬ 
mières  qu’il  revend  après  les  avoir  mises  en  œuvre',  s’il  ne  stî 
livre  à  ces  achats  que  slriclenicnl  pour  satisfaire  aux  com¬ 
mandes,  c'est  moins  l’esprit  de  spéculation  qui  le  dirige  que 
la  nécessité  d’exercer  son  art;  il  n’csl  donc  pas  commercant. 
Mineur.  V.  ii"  199,  22t,  222.  Femme  mariée.  V.  n'’235  et  s. 


396  6is.  Les  art.  032  et  633  Com.  ne  sont  pas  limitatifs, 
mais  seulement  énonciatifs.  La  présomption  qu'ils  établissent 
peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire.  H  en  est  cependant 
quelques-uns,  comme  les  lettres  de  change,  dont  le  caractère 
de  commercialité  est  si  absolu,  qu'il  ne  saurait  être  combattu. 
L'acte  seul  est  alors  attributif  de  compétence.  V,  n“  142  et  s. 

I 

397.  Les  actions  intentées  contre  un  propriétaire,  pour 
vente  de  denrées  provenant  de  son  crû  et  contre  un  commer¬ 
çant,  pour  paternent  de  denrées  et  marchandises  achetées  pour 
son  usage  particulier,  ne  sont  point  de  la  compétence  du  tri¬ 
bunal  de. commerce.  638  Com.  —  Néanmoins  les  billets  sous¬ 
crits  par  un  négociant  seront  censés  faits  pour  son  commerce 
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cl  ceux  des  receveurs ,  payeurs,  percepfeurs  ou  autres  comp¬ 
tables  de  deniers  publics  .seront  censés  fails  pour  leur  gestion, 
lorsqu^ine  autre  cause  n’y  sera  pas  énoncée.  Mt'me  artkfe.  V. 
n“  1Ü3.  —  L'auteur  d'un  livre  qui  le  vimuI  lui-même  ne  peut 
être  réputé  marcliaiul,  et  n’est  pas  justiciable  fiu  tribunal  de 

commerce. 

■ 

398.  Lorsque  les  lettres  de  change  ne  sont  réputées  que 
simples  promesses,  aux  termes  de  l'art.  tlSCoM. ,  ou  lorsque: 
les  billets  à  ordre  ne  portent  que  des  signatures  d'individus 
non  négociants,  et  n'ont  pas  pour  occasion  des  opérations  de 
commerce,  trafic,  banque,  change  ou  courtage,  le  tribunal 
de  commerce  est  tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil,  s’il  en 
est  requis  par  le  défendeur.  63fi  Com.  Voy.  n”  241 , 1423  cl  s. , 
14G8  et  s. 

■i 

399.  Si  ces  lettres  de  change  (rcpulées  simples  promesses, 
V.  n®  398)  cl  CCS  billets  à  ordre,  portent  en  même  temps  des 
signatures  d’individus  négociants  et  d’individus  non  négociants, 
le  tribunal  de  commerce  en  connaît  :  mais  il  ne  peut  pronon¬ 
cer  ta  contrainte  par  corps,  v.  n®  580,  contre  les  non  négo¬ 
ciants,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  à  l'occasion  d'opé¬ 
rations  de  conimerce,  trafic  ,  change,  banque,  ou  courtage. 
037  CoM. ,  2003  Civ, ,  12C  Pu,  —  11  peut  accorder  au  débiteur 
un  delai  de  grâce,  lorsque  le  billet  à  ordre  est  dû  par  un  non 
commerçant.  Cass.  Voy.  n®  299,  153-004  6 is. 

399  bis.  Dans  les  arrondissements  où  il  n’y  a  pas  de  Iribu- 
naux  de  commerce,  les  juges  du  tribunal  civil  en  exercent  les 
fonctions  et  connaissent  des  matières  allribuccs  aux  juges  de 
commerce.  —  [.'instruction  ,  dans  ce  cas,  a  lieu  dans  la  même 
forme  que  devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  les  jugements 
produisent  les  mêmes  effets.  040, 041  Com, 

399  frr.  Procédure  Les  art.  414  et  s. 

du  Code  de  procédure  civile  règlent  la  manière  de  procéder 
devant  les  tribunaux  de  commerce.  012  Com.  —  Le  ministère 
<!es  avoués}'  est  inlerdil.  Le  délai  de  l’assignation  est  au  moins 
d‘un  jour.  4lC  Pn.  —  Pormalilés  de  l'exploit  d’ajournement. 


—  in  — 

<il  Pu.  V.  Il"  310,  371.  —  Pour  les  cas  qui  rcquièreiil  edèrilé. 
417  pR. —  Affaires  maritimes.  4J8,  419  id.  —  [.c  demandeur 
peut  assigner  à  son  choix  ,  devanl  le  tribunal  du  domicile  du 

A 

defendeur;  tlcvaiil  celui  dans  l’arrondissement  <luqncl  la  ftro- 
iiiesse  a  été  failc  et  la  marchandise  livrée;  devant  celui  dans 
1  arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être  effectué.  420 
]*R.  —  Les  parties  sont  tenues  de  comparaître  en  personne  ou 
par  le  ministère  d'un  fondé  de  procuration  spéciale.  421  Pu. 
Agréés,  V^  n"  47,  F.  1!1.  HuissiorSfY.  n"  o9,  33  his. 

400.  Si  les  parties  comparaissent ,  et  qu’à  la  première  au¬ 
dience  il  n'intervienne  pasjugemenl  définitif,  les  parties  non 
domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  seront  tenues  d’y 
faire  l'élection  d’un  domicile.  422  Pr. 

400  bis.  l..es  étrangers  demandeurs,  en  matière  de  commer¬ 
ce  ,  ne  peuvent  être  obligés  à  fournir  caution  pour  les  frais  et 
dommages  intérêts.  423  Pit. 

401.  Si  le  tribunal  est  incompcient  à  raison  de  la  inatière  , 
V.  n"  394,  il  renverra  les  parties,  encore  (pie  le  ilécünatoiri' 
n’ait  pas  été  proposé.—  I.e  déclinatoire  pour  toute  autre  causi-. 
ne  peut  être  proposé  que  préalablement  â  toute  autre  défense. 
424  pR. 

t 

401  bis.  Les  art.  42o  et  s.  Pu.  s’occupent  du  jugement  au 
fond  on  cas  du  rejet  du  déclinatoire ,  de  l’assignation  en  reprise 
d'instc'vnce  ou  par  action  nouvelle  à  inlenler  aux  veuves  cl 
aux  héritiers  des  justiciables,  du  renvoi  devanl  les  juges  qui 
doivent  en  connaître  pour  dé.saTCuou  arguation  de  faux  d'une 

i 

pièce  produite;  du  droit  du  tribunal  d’ordonner  même  d'office 

la  comparution  et  audition  des  parties  en  personne,  du  renvoi 

devant  des  arbitres  pour  examen  de  comptes,  pièces,  registres, 

ou  pour  V  isite  et  cslimalion  d'ouvrages  ou  marchandises;  des 

preuves  par  témuiii  ou  des  enquêtes,  et  des  formalités  à  obscr- 

■ 

ver  dans  la  rédaction  cl  rexpédition  des  jugements. 

401  ter.  Silo  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  tribunal 
donnera  défaut,  et  renverra  le  défendeur  de  lu  demande.  — 


t 


Si  Je  défendeur  ne  cuinparaU  pas,  il  sera  donné  defaut,  cl  les 
conclusions  du  dcmaiKleur  seront  adjugées,  si  elles  se  Irouvcnt 
justes  cl  bien  vérifiées.  Pn.  —  Consultez  ir  378  et  s.  par 
analogie.  —  La  signification  du  jugement  par  dèraut  est  faiU‘ 
par  huissier  commis  cl  doit  conleiiir,  à  peine  denullilc,  élec¬ 
tion  de  domicile  dans  la  commune  où  elle  est  faite  ,  si  le  de- 

« 

niandcur  n'y  est  domicilié.  V.  n"  300,  301.  ~  Le  jugement 
sera  exécutoire  un  jour  après  la  sigiiificalion  et  jusqu'à  l'oppo¬ 
sition.  435  pR.  V.  n“  4ü3  ter. 

402.  Lesarl.  13C,  158  cl  159  du  Code  de  procédure  civile 
sont  applicables  aux  jugements  de  défaut  rendus  par  les  iribu' 
naux  de  commerce.  043  Cüm.  —  11  résulte  de  Part.  150  pré¬ 
cité  que  tout  jugement  de  défaut  commercial  doit  être  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention  sous  peine  d'étre  réputé  non 
avenu.  043  Com.  V',  n®  384,  402  6ts.  V.  aussi  n"  1512. 


402  his.  Cc[)endant  la  cour  suprême,  parlant  de  ce  principe 
que  le  mandat  donné  à  l'agrée  équivaut  à  la  constitution  d'un 
avoué,  en  matière  civile,  a  décidé  que  le  jugement  de  défaut 
rendu  contre  une  partie  qui  a  chargé  un  agréé  ou  un  fondé  de 
pouvoir  de  la  représenter  devant  un  tribunal  de  commerce, 
trélail  pas  un  jugement  rendu  faute  davoir  constitué  avoué, 
cl  que  dès-lors  il  ne  pouvait  être  réputé  non  avenu  pour  n  a- 
voir  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois.  C'est  un  jugement, 
faute  de  plaider.  Voy.  n"  385,  403  his. 


403.  Opposition.  V.  n®  300,  388  cl  s.  L’opposition  des 
jugements  de  commerce  n'csl-cilc  plus  recevable  après  la  hui- 
lainc  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  ou  bien  csl-elk' 
recevable  jusqu'à  Pexéculion  du  jugement?  L'art.  436  pR.qui 
dit  ;  «  L'opposition  ne  sera  plus  recevable  après  la  huitaine  du 
jour  de  la  signification  »  parait  trancher  tout  d'un  coup  la 
question,  liais  il  n'eu  est  pas  ainsi  :  ses  dispositions  ont  été' 
modifiées  par  l’art.  043  Com.  qui  déclare  les  art.  156,  158, 159 
pR.  ,  relatifs  aux  jugements  de  défaut,  en  matière  ordinaire  , 
applicables  aux  jugements  de  défaut  de  commerce.  V.  ri®  402, 
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402  bis.  —  Or,  J'art.  io8  pri'cilé  est  ainsi  coneii:  «  Si  le  juÿe- 
))  ment  est  rendu  contre  une  partie  qui  na  pas  d'avoué ,  l  opposi- 
M  (10»  sera  recevable  jusqu  à  l'exéculion  du  juyement.  »  Coiiiitwï 
il  n'y  a  pas (I  avoué  devant  le  iribunaï  de  commerce,  il  résulte 
du  sens  rigoureux  du  texte,  qu,c  l’opposition  doit  durer  jus¬ 
qu'à  ce  qu’aux  termes  de  l  art.  loü  Pu.  le  jugement  soit  rêpu- 

m 

lé  exécuté.  V’ov.  n*’  403  bis. 

V 

* 

403  bis.  Néanmoins,  les  opinions  sont  partagées  sur  celle 
question  importante.  La  cour  de  cassation  ,  fidèle  nu  principe 
dont  nousavons parlé,  n“  402  éis,  semble  être  d’avis  que  l  art. 
G43Co.m.,  en  appliquant  aux  Jugements  de  défaut  commerciaux 
l'art,  lob  Pu.  a,  non  pas  abrogé,  mais  sim  pi  cm  cnl  modifié 
l'arU  436  de  ce  code,  de  sorte  que  toutes  les  fois  que  la  partie 
défaillante  a  chargé  un  agréé  ou  un  mandataire  de  la  repré¬ 
senter  devant  le  tribunal  de  commerce,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
non  pas  l'art.  158  Pu. ,  mais  bien  l'art.  436  du  même  code  qui 
restreint  le  délai  de  ropposilion  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 

signilîcation.  L’agréé  quia  refusé  de  plaider  est  assimilé  à  l'a- 

# 

voué  qui  se  trouve  dansic  même  cas.  —  jltnsi  donc ,  quand  le 
jugement  est  rendu  par  défaut  faute  de  plaider^  l’opposition  , 
pour  être  recevable ^  doit  être  faite  dans  la  huitaine  de  ta  signifi¬ 
cation.  436  Pu. ,  157  id.  par  analogie, 

» 

403  ter.  L'opposition  faite  à  l'instant  de  l’exécution,  par  dé¬ 
claration  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier,  arrêtera  l'exécu- 

É- 

tion,  â  la  charge  par  l'opposant  de  la  réitérer  dans  les  trois 
jours  par  exploit  contenant  assignation  ;  passé  lequel  délai , 
elle  sera  censée  non  avenue.  438  Pu. 


404.  Appel.  V,  n®  307.  L'appel  des  jugements  de  com¬ 
merce  peut  être  interjeté  le  jour  môme  du  jugement,  —  Le 
délai  est  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  signification 
du  jugement ,  s'il  est  contradictoire,  et  du  jour  où  ropposilion 
n’esl  plus  recevable,  s'il  est  par  défaut.  645  CoM.  V.  n®  403, 
403  bis.  403  (er.  —  L'appel  doit  être  porté  devant  la  cour  du 
ressort ,  644  Com,  ,  pour  y  être  instruit  cl  jugé  comme  les  ap- 
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■]!cls  de  jugcmcnls  civils ,  rendus  en  matière  sommaire.  V,  îi” 
377 ,  art.  4(33  Pu.,  045  cl  s.  Com. 

404  bis.  On  peut  sc  pourvoir  en  cassation  contre  les  juge- 
incnls  en  dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux  de  com¬ 
merce  danslcsarfaircs  dont  ils  peuvent  connaître'  sans  appel. 
V.  n“  394  cl  s. 

f 

405.  Ex.é(ïutiiiin  proviïtoirc  des  jug’Oiiieiitsî  4^oni- 
nicreiaiix  nonoiislaiit  l’apiiel  avec  ou  sans  eau- 
lion.  439  à  441  Pu.  , 

405  bis.  L’appelant  (jui  succombe  devant  la  cour  est  con¬ 
damné  à  une  amende  de  10  fr.  471  Pu.  / 

4UC.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  conuaisscnl  pas  de 
l'exécution  de  leurs  jugements.  442  Pu.  V.  ii®  3(55. 

407.  Le  Code  de  commerce  l'onnani  une  loi  d’exceplîon  , 
tout  ce  qui  n’y  est  pas  compris  rentre  dans  le  domaine  du  droit 
commun.  16,  11.13,  1373  Civ. 

♦ 

5  4  —  TUIBL'NAL  I)’AEBlTBES(l). 

408.  Ce  paragraphe  4  et  ie  chapilrc  17,  V.  n"  1480  et  s. ,  se 
complètent  l’un  i'aulrc.  V.  aussi  n*'  1500. 

408  bis.  Lorsque  les  parties,  au  lieu  de  conférer  leurs  con- 

i 

leslalions  aux  magistrats  établis  par  la  loi,  les  soumettent  à 
des  juges  de  leur  choix  ,  ces  juges  prennent  le  nom  d'arbitres, 
cl  contposenl  un  véritable  tribunal  qui  doit  décider,  selon  les 
formes  et  la  rigueur  du  droit,  à  moins  que  le  contraire  nesoil 
convenu.  1009  et  1019  Pu.  V.  n“  412. 

409.  Les  arbitresqui  ont  recule  pouvoir  déjuger,  d'après 
réquilé  ,  sans  être  astreints  à  aucune  régie  de  droit,  s’appellent 
plus  particulièrement  aimables  composileurs.  Dalloz ,  jeune. 
1019  l'u.  V.iiM  493. 

.  410.  L’arbitrage  est,  en  général ,  une  juridiction  volontaire. 


(i)  y^.^Compiomis. 
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—  U  existe  ccpendatil  un  cas  où  les  parties  sont  obligées  do 
faire  choix  d’arbitres  ;  C'est  celui  d’une  contoslalion  entre  as- 
socics,  pour  raison  d'une  société  commerciale.  Contestations 
entre  associés  et  manière  de  les  décider.  51  cl  s.  Çom.  V.  n"  394. 
Arbitrage  forcé.  V.  n“  1508  cl  s. 

411.  Tout  ce  qui  est  relalif  au  poui^oir  des  arbitres,  à  leur 
nomination,  révocation  ou  récusation ,  à  la  procédure  qu’ils 
doivent  suivre ,  au  jugement  arbitral ,  à  son  exécution,  ainsi 
qu'à  la  manière  de  se  pourvoir  contre  lui ,  est  contenu  dans 
les  art.  1003  et  s.  Pr.  et  expliqué  dans  les  n“  1482  et  s.,  412 
et  suiv. 

412.  Le  compromis  doit  être  la  seule  règle  des  arbitres  pour 
les  cas  qui  y  sont  prévus.  V.  n®  1480  et  s. 

413.  Les  arbitres  ne  peuvent  ni  changer ,  ni  interpréter  le 
jugement  qu'ils  ont  rendu.  V.  n®  31. 

414.  La  minute  doil  en  être  déposée ,  par  l'un  des  arbitres , 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  dans  les  trois 
jours.  —  I  l  ne  devient  exécutoire  que  par  l’ordonnance  ù  exequa-  , 
tur  mise  au  bas  ou  en  marge  par  le  président.  1020  Pr.  —  La 
connaissance  de  l'exécution  appartient  au  Iribunal  qui  a  rendu 
l’ordonnance.  1021  Pr.  ,  1022  id.  V.  n®  32 ,  1510  ,  1517. 

414  bis.  S’il  avait  été  compromis  sur  l'appel  d'un  jugement , 
la  décision  arbitrale  sera  déposée  au  greffe  de  la  cour ,  et  l’or* 
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donnaiice  rendue  par  le  président  de  celte  cour,  1020  Pr. 

415.  Le  jugement  est  seulement  en  première  instance ,  si  les 
parties  n’unt  pas  autorisé  les  arbitres  à  juger  sans  appel 
1010  Pr. 

415  bis.  La  renonciation  à  l’appel  ne  se  présume  pas  ;  il  faut 
que  le  compromis  (’n  fasse  mention.  Il  n’csl  même  pas  certain 
que  le  pouvoir  conféré  aux  arbitres  de  prononcer  comme 
amiables  composileurs,  emporte  renonciation  au  droit  d’appe¬ 
ler  ;  c'est  une  question  controversée.  —  Mais  ,  lorsque  l'arbi¬ 
trage  est  sur  appel  ou  sur  requête  civile ,  le  jugement  arbitral 
est  définitif  et  sans  appel.  1010  Pr. 

6 


I 


416,  Le  jugemenl  arbitral  ne  confère  hypothèque  qu’aulant 
(ju’il  a  èlè  homologué,  2123  Civ.  par  analogie. 


417.  Les  règles  sur  l’exécution  provisoire  des  jugements  des 
Iributiaux  sonl  applicables  au  jugement  arbitral.  V.  n“  302  , 
art.  1024  Pb. 


417  bis.  I)  J  a  trois  voies  a  prendre  contre  les  jugements 
d’arbitres:  ropposiliou  à  J’ordonnance' d'exécution.  V.  ti»4l8 
cl  s.  ;  l’appel.  V.  n‘*419;  —  et  la  requête  civile.  V.  n''  420.  — 
Un  jugement  arbitral  n  est  dans  aucun  cas  sujet  à  l’opposition, 
V.  Il»  306,  art.  1016  Pr. 


418,  OpivosUion  à  Portionnanve  d’exécution.  V. 

n”  414.  11  y  a  lieu  à  sc  pourvoir  par  opposition  à  eetle  ordon¬ 
nance  :  1  '  si  le  jugenicnl  a  été  rendu  sans  compromis  ou  hors 
des  termes  du  compromis;  2“  s'il  la  été  sur  compromis  nul  ou 
expiré;  3°  s’il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non  au¬ 
torisés  à  juger  en  l’absence  des  autres  ;  4“  s'il  l'a  été  par  un 
tiers  sans  av'oîr  conféré  avec  Icsarbitres  f-arlagés;  o®  cnOu  , 
s’il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées,  1028  Pu. 


418  bis.  Jugé  ((ue  dans  un  compromis  on  pouvait  renoncer 
d'avance  au  droit  de  sc  pourvoir  contre  la  sentence  arbitrale, 
par  la  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  (1  exécution.  Journal  da 
Palais  1817,  t,  3.'  p.  384.  C.  Besançon. ,  18  mars  1828.  —  Con- 
irà,  C.  Pa«,  3  juil.  1833.  Dalloz,  34.  2.  66, 

418/er.  L’opposition  pculse  formeravatit ,  pendant  ou  après 
rexéculion  conimciicéc,  7nais  nullement  après  l’exêcul ion  con¬ 
sommée  sans  réserves.  Pigeau.  —  L’action  en  nullité  de  l’aele 
(jualifié  jugement  arbitral  est  toujours  suspensive  de. i'cxécu- 
lioii;  elle  doit  être  soumise  au  Iribunnt  qui  a  rendu  l’ordon- 
nance  d'exécution,  1021 ,  1028  Fr.  V.  n®  414  ,'414  bis,  1310, 
1317 ,  417  bis. 


4IÎ).  Appel.  V.  n"  307 , 426  et  s.  Quand  l’appel  estaulorisé , 
j028  pR,  V.  n"413,  il  doit  être  iulerjclé  dans  le  délai  ordi¬ 
naire  de  trois  inoîs.  Carré.  —  L’art.  1023  Pr.  indique  devant 
quel  tribunal,  —  Si  l’ajtpel  est  rejeté,  l’appelant  est  condamné 
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à  une  amende  de  5  fr.  >  loisqu'il  succombe  devant  un  tribunal 
de  première  instance ,  V.  n®  312 ,  et  de  10  fr.-s’il  succombe  de¬ 
vant  la  cour.  V,  n"  405  his,  art.  1025  Pr. 

420.  Reiiuête  civile.  V.  n'>311.  Les  délais,  formes  et  cas 
désignés  pour  les  jugements  des  tribunaux  ordinaires  s’appli¬ 
quent  aux  jugements  arbitraux.  1026  Pr.  ~  Cependant  ne 
donnent  pas  ouverture  à  requête  civile  :  1”  Imobscrvation  dés 
formes  ordinaires,  si  les  parties  n'en  étaient  aulrcnienl  con¬ 
venues,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l’arl.  1009  Pr.;  2*  le  moyen  ré¬ 
sultant  de  ce  qu'il  aura  été  prononcé  sur  choses  non  de¬ 
mandées,  sauf  à  sc  pourvoir  en  nullité.  V^  ii"  418  et  s.  ,  art. 
1027  Pr.  . 

420  bis.  Le  recours  eu  cassation  î  V.  ii*  312  ,  ii’esl  jamais 
ouvert  contrôla  sentence  arbitrale  elle-même,  mais  seule¬ 
ment  contre  les  jugements  et  arrêts  (jui  oui  prononcé  sur  l’ap¬ 
pel  et  la  requête  civile.  1028  Pr.  V.  n*  1509. 

^  5.  —  COUR  d’appel. 

421.  Les  cours  d'appel  constituent  le  deuxième  degré  de 
juridiction.  —  Il  en  existe  27  {colonies  non  comprises}  (1). 

422.  Elles  forment,  on  général ,  trois  chambres ,  dont  une 


(I)Voy.  [lour  leureïai»tmemenï,  1.  27  venl.  an  Vllt,  an.  21  —  Police, 
xerviee ,  discipline ,  DÉcn.  30  mars  1808.  t.  20 a v.  1810,  DÉca.O  jtjil.  1810. 
—  Mode  du  roxdement  des  magistrats ,  onlonnance  11  otl.  1820  —  Déli¬ 
vrance  des  congés  ,  ordonnance ,  6  nqv.  1822.  —  Admission  à  lu  retraite 
des  juges  ,  discipline  ,  l.  IG  juin  182-i  ,  Déck.  5  mars  1832.  —  Auiî  à  don¬ 
ner  sur  un  projet  de  loi ,  ordonnance  18  av.  1811.  —  générale 

des  chambres  des  cours,  ordonnance  18  janv.  1846.  —  Organisation  judi¬ 
ciaire ,  I.  11  ÿoût  1849,  DÉcn.  26  sept,  et  22ocl.  1849.  —  (Voy,  aussi  la 
toi  du  9  sept.  1833  rrtnlivenicnl  aux  cours  d’assises  ,  desiîn^es  à  juger  les 
accusés  de'criinc  renvoyés  devant  elle  par  la  churulire  des  mises  en  aecusa- 
lion).  =  Compéfcnce  et  procédure  ,  I,  27  vent,  an  VIII ,  art.  22.  V.  n»  423 
à  426,  n«  440  et  ksart.  34,  99,  3ü7,v338,382,  448, 300 , 313  Civ,  —  443  et 
s.  470  Pu.  —  643  et  s.  CoM .  —  201 ,  203  ei  s.  218,  220  à  23 1 , 233  et  s.  232, 
237  ,  278,  281  ,  479,  483,  C21  el  s.  632  Insx  Crim. 
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pour  lcs.Tffaires  civiles,  une  pour  les  mises  en  accusalion  el 
l’aulrc  pour  les  appels  de  police  correclionneUe  {!). 

^•■23,  En  malière  civile,  les  cours  d’appel  jug^enl,  en  dernier 
ressort,  toutes  les  affaires  dont  les  tribunaux  de  première 
instance  cl  de  commerce  ont  connu  en  premier  ressort.  V'.  n“ 
36*^,  394  et  s.  419,  ainsi  que  les  appels  des  ordonnances  de 
référé.  809  Pb.  52  Com.  V,  n"  374,  42G  bis. 

ib 

424.  En  outre,  elles  statuent  :  1®  sur  lexécation  de  leurs 
arrêts,  lorsqu’elles  ont  retenu  cette  exécution  en  inflrmant  le 

t 

jugement  de  première  instance.  472  Pr.  ;  2“  sur  la  réhabilita' 
lion  des  fa.illis.  005  Com. 

■w 

/ 

425.  Leurs  arrêts  ne  peuvent  être  attaques  que  par  le  pour¬ 
voi  en  cassation.  V.  n®  312  el449  et  s. 

ARTICLE  CNIQDE.  —  DE  L’aPPEL  (2). 

42C.  Celui  qui  a  signiGé  le  jugement  qu'il  a  obtenu  sans  $e 
réserver  la  faculté  de  l’appel  est  censé  j  avoir  renoncé.  V.  ir 
300,  594. 

42G  bis.  L'appel  des  ordonnances  de  référé,  V.  n®374,  est 
subordonné  aux  règles  ordinaires  des  deux  degrés  de  juridic¬ 
tion.  Carré  f  Bernat,  Pigeau..-~^  Il  doit  être  interjeté  dans  la 
quinzaine  du  jour  de  la  signification  et  jugé  sommairement  et 
sans  procédure.  800  Pr. 

427.  Le  délai  de  l’appel  est  en  general  de  trois  mois,  du  jour 

I 

(1)  Celle  dernière  chambre  ne  juge  les  appels  de  police  correcüonncllc 
que  dans  les  deux  cas  déierminés  parla  loi,  à  savoir:  1»  lorsque  le  jugenieot 
a  ëlé  rendu  par  un  tribunal  du  dépariemont  où  siège  la  cour;  2»  lorsqu'il 
émane  du  Iribiina!  du  chef-lieu  d’un  dépariemen*  voisin  ,  si  la  distance  de 
la  cour  h’est  pas  plus  forte  que  celle  du  chef-lieu  d’un  autre  déparlemeni. 
201  Inst.  Criu. 

Elle  a  aussi  des  attributions  civiles.  Aux  termes  de  l’ordonnance  du  24 
septembre  1S28,  elle  peut  juger  au  nombre  de  sept  juges  les  affaires  tant 
ordinaires  que  sommaires.  (]ass.  20  mars  1832. 

(2)  V.  no  307 , 3U3  ,  404 ,  4i9. 


t 


Uc  ta  signification  du  jugement  à  personne  ou  à  domicile,  s'il 
est  contradictoire ,  et  du  jour  où  Topposilion  n’est  plus  rece¬ 
vable  ,  s’il  est  par  défaut.  V.  n"388 ,  388  his,  404,  art.  443  Pn. 

427  bis.  Par  exception ,  le  délai  ne  court  à  l'égard  du  mi¬ 
neur  non  émancipé,  V.  n“  2ll  et  s.  ,  que  du  jour  où  le  juge¬ 
ment  â  été  signifié,  tant  au  tuteur  qu’au  subrogé-tuteur, 
encore  que  ce  dernier  ifail  pas  été  mis  en  cause.  444  Pr. 

428.  Ce  délai  de  trois  mois  est  augmenté  de  celui  des  ajour¬ 
nements,  pour  les  colons  cl  les  personnes  demeurant  hors  la 
France  continentale ,  445,  73  Pr.,  cl  d’une  année,  pour  les 
militaires  ou  agents  dîplomaliqucs  cmfdoyés  pour  le  service  de 
PElal  hors  du  territoire  européen  de  l’Empire.  448  Pu. 


429.  L’intimé  (ow  celui  qui  est  assigné  sur  l'appel}  peut  lou-< 
jours  appeler  incidemment,  quand  même  il  aurait  signifié  le 
jugement  sans  réserve  d'appel.  443  Pr.  V.  iv“  42G. 


430.  Si  l'appelant  principal  se  désiste  de  l’appel,  rinlimé 
lien  conserve  pas  moins  le  droit  d’interjeter  appel  incident  : 
ce  qu'il  peut  déclarer  dans  l’acte  même  par  lequel  il  accepu* 
le  désistement.  — iMais  l’appelant  principal  recouvre  alors  le 
droit  de  donner  suite  à  son  appel.  Cass. 

430  bis.  L’appel  incident  doit  être,  formé  contre  l'appelant 
principal  et  r.on  par  un  îtilimc  contre  un  autre  inltnié.' —  De 

y 

simples  conclusions  prises  à  l’audience  suffisent  pour  sa  vali¬ 
dité.  —  Jugé  aussi  plusieurs  fois  qu'il  peut  être  interjcléen  tout 
état  de  cause,  même  après  les  trois  mois  de  la  signification  du 
jugement  faite  à  l’intimé  sans  protestation.  443  Fr.  V.  n'*  420. 


431.  Le  délai  de- l’appel  est  suspendu  parla  mort  du  con¬ 
damné  r  il  ne  reprend  son  cours  qu'aprés  la  signification  du 
jugement  aux  héritiers,  au  domicile  du  défunt,  et,  à  compter 
de  l'expiration  des  délais  pour  inventaire  et  délibérer,  si  le 
jugement  a  été  signifié,  avant  que  ces  délais  fussent  cx|)ircs. 
447  Pr.,  art.  344,  174,187, 487,  942  Pr.  —  IIOCjv. 


431  bis.  L'art.  448  Pr.  explique  quand  court  le  délai  dc  l'ap-  ‘ 
pci  dans  le  cas  où  le  jugement  a  été  rendu  sur  une  pièce  fausse, 


% 
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ou  si  lo  partie  a  été  cotidaiiinée  faute  de  représenter  une  pièce 

décisive  qui  était  retenue  par  son  adversaire. 

432.  Le  condamné  ne  peut  interjeter  appel  (|ue  huit  jours 

après  le  prononcé  du  jugement.  449  Pr.  (1) ,  sauf  le  cas  où  le 
jugement  est  exécutoire  par  provision ,  V.  n‘>  302,  383  :  ce  qui 
donne  ouverture  à  l'appel  de  suite.  decomtnevee.  V. 

n"  404.  Jugements  de  paix,  V.  ir  34t. 

433.  Les  jugements  non  exécutoires  par  provision  ne  peu¬ 
vent  être  exécutés  qu'aprés  la  dite  huitaine.  450  Pr.  —  Cette 
prohibition  n’est  que  la  juste  conséquence  de  celle  qui  pré¬ 
cède. 

433  bis.  Pour  la  définition  et  l’appel  des  jugements  prépara - 
loîreset  inleiiocutoires.  V.  n*’  287,  307  et  art.  431 ,  432  Pr. 

433  ter.  Pour  l'appel  des  J ugcmênls  faussement  qualifiés  en 
j>rcmicr  ou  dernier  ressort.  V.  n®308 ,  art.  453  Pu.  ;  et  l'appel 
des  jugements  rendus  par  un  juge  incompétent.  V.  n*  309 ,  art. 
454  Pr. 

434.  Les  appels  des  jugements  susceptibles  d’opposition  (ou 
par  défaut)  sont  irrecevables  pendant  les  délais  de  l’opposition. 
.453  Pr.  V.  n»  388 ,  388  bis  ,  393,  403 ,  /.03  bis. 

433.  1,'appol  a  un  double  effet:  1“  il  suspend  rexécution  ,  à 
moins  «jue  le  jugement  ne  soit  exécutoire  nonobstant  l’appel  ; 
2”  il  fait  revivre  la  «luestion  du  procès.  V.  n"  302  et  s.  594, 

o73-  ' 

I 

436,  Toutefois  la  fausse  énonciation  dans  un  jugemenî  (]u  il 
est  en  dernier  ressort,  fait  que  l’appel  n’csl  pas  susj)ensif , 
parce  qu’il  y  a  présomplion  jusqu'à  la  decision  sur  l’appel ,  que* 
le  jugement  a  été  bien  (iuaIîriô..V,  n"  808',  594. 

J* 

437.  Si  le  jugement  ne  devait  pas  être  en  dernier  ressort  , 
ou  qu'il  portât  à  tort  l’exécution  provisoire  ,  V,  n**  302,  383  , 
rappelant  pourrait  faire  prononcer  par  la  cour  des  défenses 
d’exécuter  avant  le  jugemenî  de  l’appel.  457 , 439  Pr, 

-  t 

(I)  Afin  ti«’il  ait  le  itrups  de rcllcL-liir  à  cel  acte. 
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’j3S.  De  môme  aussi ,  si  !'e\ccutioii  provisoire  n'a  va  il  pasiHô 
ordonnée  J  dans  les  cas  oùcUecstauloriséo,  V.  n®  302,  383,  ou 
bien  si  le  jugement  n’avait  pas  été  qualifié,  ou  avait  étè  quali- 
(ié  à  tort  en  premier  ressort ,  l'intimé  pourrait ,  sur  un  simple 
acte,  faire  ordonner  l'exécution  provisoire  avant  le  jugement 
tie  l’appel.  458  et  457  Pu.  n®  594. 

439.  L'acte  d'appel  doit  conlenir  assignation  dans  les  délais 
de  la  loi ,  cl  Cire  signifié  à  personne  ou  à  donucilo,  à  peine  de 
tuillitô.  456  Pr,  V.  n®  373. 

440.  Lesarl,  4Cl  ets.  Pr.  tracent  la  procédure  d'appel.  — 
<>n  suit  en  appel  les  règles  établies  pour  les  tribunaux  infé¬ 
rieurs,  sauf  les  exceptions  formellement  écrites  dans  la  loi. 
470  Pr. 

441.  L'appelant  qui  succombe  encourt  une  amende  de  10 
fr.  471  Pr. 


COUR  DE  CASSATION. 


La  cour  de  cassa tioii  ou  régulât ricc  a  été  inslituéc* 
pour  garantir  rexéculion  des  lois  cl  rendre  la  jurisprudence 
uniforme;  elle  ii'csl  poitil  un  Iroisiènic  degré  de  juridiction  et 
ne  s'occupe  pas  du  fond  des  affoires.  V,  n®  312  ,  447  (I), 


(1)  L.  27  novembre  1790,  porlanL  inslitistion  du  tribunal  de  cas^aiion  ; 
I.  2  hnini  an  iV  ,  sur  rorganisoiion  de  ce  tribunal  ;  1.  27  venu  an  VIII  . 
organique  tk‘s  iribunaut ,  art.  SS  et  s  ,  senalus-corisulLC  org.  Consii,  Ifi 
Ibertn.  an  X  ;  sénaliis-can&ntie  ,  2S  (loréal,  an  XII,  floaTiantati  Irib.  de 
casi§.  la  dénom  in  aiion  de  cour  de  cassation  ;  ord.  ,13  fév.  1813  ,  confirma* 
live  lie  l’însiiluLîon  ;  Règlement  28  sept.  1733  ^  concernant  la  procedure 
devaiu  IVincien  eof4sei7  f/ejî  ,  nirlîgaioirc  flevant  la  cour  de  coss.  , 

art.  28  ,  l.  déjà  citée  du  27  nov.  17ÜO  ;  Déçu.  19  aorti  1793  ,  stqïprimaiu 
la  formalité  tfu ne  consultation  (ïonr  se  pourvoir  ;  Déçu,  i  i  bruni,  an  V., 
relatif  à  la  consigna  lion  préalable  irune  amende  avec  dispense  pour  les  in¬ 
digents.  V.  ii^-  4(i3,5  2j  Ord.  13  182(3  réglani  défïnitîvement  le 

Fer  vice;  !.  i*'’  avr.  1837  ,  relative  à  rauiorité  des  arrêis  de  cassation  ,  Voy. 
iio  4(il  ter  ÿ  quia  remplacé  celles  <lu  1(3  sept.  iSÛ7  cl  30  juil  J828;  enliti, 
1.  1 1  août  1849,  sur  rorganisation  judiciaire  et  décr.  1-3  mars  iS32* 
îjiise  à  la  retraite  et  discipline  des  magistrats.  —  Les  rneiiibresdc  la  cour 
de  cassation  sont  dispensés  de  la  tutelle.  427  Civ.  =  Jugements  cûrifrai- 
res  en  derniei  ressort.  304  Ph.  V.  n'^  460  bis.  l nseription  dû  fau^^  24 
Pa.  V,  n«  4(31  bis;  Hègtcmeni  de  juges^  363  Pr*  ;  prise  à  parlh^  30,5 

s.  Pit. 

COMPETEIVCE  CRIMINELLE  r  Polirc  ,  177  Ixsx.  cain.  Correct  , 
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Il  ny  a  qu’une  seule  cour  de  cassation  ,  composée  de 
:  ■  .  quaranlc-ncuf  membres,  compris  un  premier  président  et  trois 

I  autres  présidents.  Elle  a  on  outre  un  procurcur^général  assisté 

de  six  avocats  généraux  ,  un  greffier  en  chef,  licencié  endroit, 

t 

î  avec  quatre  commis-greffiers  présentés  par  ce  dernier,  et  des 

I  huissiers  quelle  nomme  on  révoque ,  s’il  y  a  lieu. 

II  kkk.  Elle  se  divise  en  trois  .sections,  comprenant  chacune 

un  président  et  quinze  conseillers ,  ne  jugeant  qu'au  nombre 

*  * 

de  onze,  à  savoir:  chambre  des  requêtes,  chambre  civile  et 
'  ,  chambre  criminelle. 

,  I 

(  . 

■  « 

j;  4i5.  La  chambre  des  requêtes  statue  sur  le  rejet  ou  l'ad- 

j  missîon'des  demandes  en  cassation.  —  La  chambre  civile  statue 

j':  définitivement  sur  les  demandes  admises  par  la  section  des  rc- 

’i  , 

Y^-  quêtes.  —  La  chambre  criminelle  prononce,  sans  qu'il  soit 

■  besoin  d'un  jugement  préalable  d’admission  ,  sur  les  demandes 

en  cassation , ^cn  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
jî'  police. 

» 

t  HC.  U  y  a  près  la  cour  de  cassation  des  avocats  titulaires 

'  1  qui  ont  seuls  le  droit  de  représenter  les  parties  devant  elle  et 

•  de  faire  les  actes  de  procédure  nécessaires. 

H 

i.  4-47.  Quoi(|u’en  général,  clic  n’entre  pas  dans  l'examen' du 

point  de  fait,  elle  peut  cependant,  lorsqu'une  décision  est  basée 
sur  une  erreur  de  fait  démentie  par  le  litre  en  vertu  duquel 
l’action  a  été  dirigée,  vérifier  ce  titre  cl  casser ,  si  elle  recon¬ 
naît  l’erreur.  Daitoz^  J*  g.  2.  325.  —  Cette  tendance  de  la 
cour  suprême  à  apprécier  les  faits  et  les  actes  de  la  cause  de¬ 
vient  chaque  jour  plus  sensible  en  matière  fiscale. 


\ 


2tC  id.  Assises-,  220  id.  Arrêt  dû  renvoi ,  296  et  s.  id.  Benvoi  à  un  autre 
trib.  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique  ,  342  et  s.  id. 
Arrêt  de  condamnation  ,  262,  373  et  s.  id.  Pourvoi,  407  et  s.  299  et  301 
id.  (  modifiés  par  U  loi  du  10  juin  1H33  ).  Contumace  ,  473  id.  Héçision  de 
jugements,  443  et  s. ,  413  et  s.  id.  Règlement  de  juges  ,  526  cl  s,  id.  Pour- 
.suites  contre  les  juges  ,  481, 282, 486  et  s.  id.  Recotmdissance  d'iden¬ 
tité  ,  320  td. 
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« 

ARTICLE  PREMIER.  —  DU  POURVOI  EN  CASSATION. 

2|.48.  On  ne  pcul  user  de  la  demande  en  cassation  que  cuti" 
ire  les  jugcmenls  ou  arrôls  rendus  en  dernier  ressort.  V.  iv> 
287,  §  11.  —  Un  jugement  sujet  5  l’appel  n’est  pas  susceptible 
de  ce  recours.  L,  27  novembre  1790,  art.  2. —  Jugement  de 
commerce.  V.  n"  iOV  his.  —  Jugement  arbitral.  V.  n"  420  bis, 
1509.  —  Jugement  de  paix.  V.  n^’  313.  —  En  matière  d^expr. 
pour  utilité  pub.  Art.  20  el  42 , 1.  3  mai  1841.  U.  AuxiL. 

449.  Les  jugements  d’abord  sujets  à  l'appel,  mais  qui  ont 
acquis  l’autorilê  de  là  chose  jugée  par  racquicsccmcnt ,  la  né¬ 
gligence  ou  tout  autre  fait  des  parties  ,  ne  sont  point  suscep- 

i 

tibles  d’étre attaqués  par  la  cassation.  Induction  de  l'art.  65, 
I.  22  frira,  an  Vlll.  —  V.  n»  460. 

I 

450.  Le  recours  n’est  ouvert  contre  le  jugement  prépara¬ 
toire,  V.  n®  287,  §  1,  qu’apres  le  jugement  définitif.  V.  iv' 
287 ,  §4,  1.  2  brum.  an  IV,  art.  14.  —  Il  en  est  autrement  à 
l’égard  du  provisoire,  V.  n*»  287,  §  3,  et  de  l’interlocutoire  , 
V.  Il®  287,  §  2,  qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'art.  14  de  la  loi 
précitée.  Pigeau.  — Toutefois  la  cour  de  cassation  distingue:, 
si  le  préjuge  résultant  de  l'interlocutoire  est  réparable ,  en  dé- 

f 

finitive,  le  pourvoi  n’est  pas  recevable  avant  le  jugement  dé¬ 
finitif  ;  il  l’est  dans  le  cas  contraire. 

451.  En  générai  i  le  pourvoi  ne  peut  être  formé  que  par  ou 
contre  les  parties  au  procès  ou  leurs  successeurs  ,  sauf  le 
droit  réservé  aux  pei'sonnes  étrangères  à  la  cause  d'attaquer 
par  ta  voie  de  la  tierce-opposition  ,  V.  il®  310  ,  le  jugement 
ou  l’arrôt  en  dernier  ressort  qui  préjudicie  â  leurs  inlérôls.  V. 
Il®  451  ii(s. 

451  fci's.  Cependant,  dans  un  procès  en  éviction  d  un  immeu¬ 
ble,  le  vendeur  a  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation,  quoi¬ 
qu’il  n’y  ail  pas  été  nominativement  partie  soit  en  prcmièreiiis* 
lance, soit  en  appel.  Il  est  censé  y  avoir  figuré  virUiellemenl 
comme  représente  par  l’acquéreur.  Cass. 
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^52,  Ouvertures  à  ejtssntinn  au  eîvil.  Les  priiici' 
pales  sont  :  1"  la  Tiolnlion  de  fa  loi.  V.  ii"  433  à  450;  Tîn- 
compélence  ou  l'excès  de  pouvoir.  V.  n®  4.30,  457;  3® 
l’inobservalion  de  certaines  formes  requises  à  peine  de  nullité. 
V*.  Il®  438  à  460;  4“  la  violation  de  la  chose  jugée.  V.  ii® 
460;  5“  la  conlrarîêlé  des  jugcmeiils  en  dernier  ressort.  V. 
n®  400  bis. 

453.  Pour  que  le  recours  soit  fondé ,  il  faut  que  la  vioia- 
lioii  porto  sur  te  texte  même  de  la  loi  ou  que  le  dispositif  du 
jugement  ou  de  l’arrêt  soit  vicié.  L.  1'*^  décembre  1790,  art.  3. 
—  Ainsi ,  si  l’on  n'a  pas  fait  mctilîon dans  un  leslamentautheti' 
tique  ,  qu’il  a  été  reçu  en  présence  des  témoins,  comme  t'exige 
l’art.  971  Civ.,  ce  testament  est  frappé  de  nullité,  stiivant 
l’art.  1001  du  même  Code.  Supposons- qu’un  jugement  l’ait 
dédaré  valable  ;  il  y  aura  contra vcniion  expresse  à  ia  loi  et 
lieu  à  cassation. 

,  454.  Le  mal  jugé,  résultant  de  la  fausse  application  des  faits 
ou  des  actes  de  la  cause,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation. 
Villeneuve. .  - 

I 

435.  En  général ,  l'erreur  du  juge  sur  la  nature  d’un  con¬ 
trat  ,  ne  constitue  pas  un  moyen  de  cassation.  —  Cependant  , 
lorsqu’une  décision  judiciaire  a  reconnu  en  fait  rexistence 
des  éléments  constitutifs  du  contrat ,  si  elle  refuse  de  lui  don¬ 
ner  la  «lualification  voulue  par  la  loi,  cela  ouvre  le  recours 
en  cassation.  Sirey,  23.  1,  378.  —  En  effet,  le  contrat  une 
fois  constaté  avec  son  véritable  caractère ,  le  Juge  ne  peut 
dispenser  de  son  exécution  ;  autrement,  il  déciderait  que  fa 
convention  ne  lient  pas  lieu  de  loi  aux  parties  et  violerait 
l’art.  1134  Civ. 

456.  I.’incoinpélence,,  à  raison  de  la  matière  ,  est  un  moyen 
absolu  de  cassation  qui  intéresse  l’ordre  public-  —  L’incompé- 
Icuce ,  à  raison  de  la  personne  seulement ,  ne  peut  autoriser  le 
recours  en  cassation  que  lorsque  la  partie  ayant  proposé  celle 
incompétence ,  le  juge  n'y  a  pas  eu  égard  ;  si  elle  ne  l’avait  pas 
alléguée  devant  le  juge  du  fond  préalablement  à  toutes  autres 
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exccpliotis,  173  Pr.  ,  il  y  aurait  renonciation  tacite  <lesa  part 
et  le  vice  serait  couvert. 

r 

457.  [/excès  lie  pouvoir  est  aussi  un  moyen  tlo  cassation. 
L.  27  vcntùsc  au  V’ill ,  art.  80.  Jugemmln  de  ipaix.  V.  n"  3! 3, 
—  Il  y  a  incompctcncc  quand  le  juge  franchit  les  limites  de  sa 
jurididiclion ,  V.  n*  314;  excès  de  pouvoir, lorsque,  compétent 
pour  connaître  d’une  affaire,  il  dépasse  néanmoins  les  bornes 
de  son 'pouvoir,  en  stciluant  par  exemple  en  dernier  ressort  , 
tandis  qu’il  ne  pouvait  juger  qu'eu  premier  ressort;  ou  bien 
encore,  lorsqu’il  fait  un  règlement  ou  donne  des  ordres  en 
(Iciiors  de  ses  fonctions  légales.  V'.  ii"  313.  —  L'in  coin  pétonci' 
entraîne  toujours  l’excès  de  pouvoir, 

458.  Si  les  formes  de  procédure  vioiées  ou  omises  sont 

prescrites  à  peine  de  nullité  ,  on  peut  se  pourvoir  en  ca.ssation  , 
mais  seulement  lorsque  la  décision  n’est  plus  sujette  à  requête 
civile.  480  pR.  —  Si  elles  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de 
nullité  (1)  mais  qu’elles  soient  ,  clics  donnent  lieu 

au  recours  en  caîssalion  immédiatement.  L.  22frim,  an  Vlil  , 
art.  CÇ  et  4  germ.  ,  an  il ,  art.  %  Art.  1030  Pr.  L.  27  novem- 
bre  1790,  art,  3,  1,  surtout,  (j.  10  avril  1810.  Art.  7.  V. 
n"  459. 

459.  Opendant ,  si  la  partie  n'a  pas  allégué  le  vice  de  for¬ 
me,  devant  le  tribunal  dont  elle  prétend  faire  annuler  le  ju¬ 
gement  ,  il  est  couvert  par  son  silence  et  ne  pont  valoir  comme 
moyen  de  cassation  ,  à  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’une  formalité 
d’ordre  public.  1.,  4  germ.  an  11 ,  art.  4.  Cass. 

459  bis.  On  ne  peut  fonder  un  moyen  de  cassation  :  1“  sur 
la  violation  de  la  loi  dans  les  motifs  d’un  arrêt,  si  cette  viola¬ 
tion  n’cxisie  point  dans  son  dispositif.  V.  n^  iSS;  —  2"  sui¬ 
des  titres  ou  des  pièces'  qui  n’ont  pas  été,  soumises  à  la  cour 
d’appel.  Dalloz  J  R.  pèriod.  33,  1 , 331  ;  — 3"  surdos  titres  qui 
sont  d'une  date  postérieure  à  la  décision  attaquée.  ïd. 

I 

4 

(l)  Conttîlion  essenlielîe  pour  donner  ouverltirc  à  la  requête  civîfe. 
480 .  5  2  Pu. 


SS 
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iCO.  La  violation  de  la  chose  jugée ,  V.  n“  31 ,  est  un  prin¬ 
cipe  d'ordre  public  qui  ouvre  un  recours  en  cassation  ,  quand 
a  chose  jugée  a  êle  invoquée  par  la  partie  cl  méconnue 
par  le  juge  du  fond.  Arrêts  notnh.- de  cass.  conformes  à  cette 
opinion.  . 

460  bis.  D'après  l'art.  480  Pn.,  la  contrariété  desjugcmenis 
en  dernier  ressort,  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mômes 
mo}'ens,  dans  les  mêmes  cours  ou  tribunaux ,  donne  ouverture 
à  requête  civile.  —  Au  contraire,  d'après  l'art,  504  Pr.*,  la 
contrariété  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  entre  les 

mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens  en  différents  tribu- 

% 

nauXf  donne  lieu  à  cassation. 

4G0  ter.  Fins  de  non  recevoir  contre  le  pourvoi. 

On  peut  comparaître  dans  une  instance  sur  l'excculion  d'un 
arrêt  contre  lequel  on  a  formé  une  demande  en  cassation  , 
sans  que  celte  comparution  et  les  décisions  intervenues  dans 

H 

cette  nouvelle  instance,  soient  un  motif  pour  faire  rejeter  le 
pourvoi. 

I 

H 

4G1.  Quand  un  jugement  ou  arrêt  a  plusieurs  dispositions 
distinctes,  on  peut,  apres  avoir  demandé  et  obtenu  la  cassa- 
.  lion  d’une  de  ces  dispositions,  sc  pourvoir  de  nouveau  contre 
lin  autre  chef,  si  le  délai  utile  n'csl  pas  expiré.  V.  n®  462. 
Dalloz  ,  J.  g.  1  ,  147. 

4G1  bis.  Fffets  du  poiirv<»i.  Le  pourvoi  au  civil  ne  sus¬ 
pend  point  l’exécution  de  la  décision  attaquée,  —  sauf  en 
matière  de  faux  incident  civil ,  24!  Pr.,  ou  bien  epeore  s’il 
s’agit  d'un  arrêt  qui  a  déclaré  nul  un  mariage.  Pigeau  dit  que 
dans  ce  cas  le  recours  fait  obstacle  à  l’exéculion,  tvn  ce  qui 
louche  le  nouveau  mariage  que  voudrait  contracter  le  deman-  , 
deur  en  nullité.  —  11  est  d'usage  d’attendre  que  le  pourvoi 
soit  évacué  ayant  d’exécuter  le  jugement  ou  l’arrêt  qui  en  est 
l’objet. 

461  ter,  Kéfcré  lég^islatîf.  Aux  termes  de  la  loi  du  I  * 


* 
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avril  1837  >  lorsque  la  cour,  de  cassation  a  cassé  deux  fois  le 
jugfemcnl  rendu  en  premier  ressort  dans  la  même  affaire, 
entre  les  mêmes  parties,  procédant  en  la  môme  qualité,  pour 
les  mêmes  motifs ,  la  cour  ou  te  tribunal  auquel  l’affaire  est 
renvoyée,  doit  sc  conformer,  quantau  point  de  droit ,  à  L’opi¬ 
nion  de  la  cour  suprême. 

1 

ARTICLE  2.  —  DÉLAIS  ET  FORMALITÉS  DU  POURVOI  AU  CIVIL. 

i 

462.  Procédure  jiisiiu’a U  rejet  ou  radiiiisision  de 
la  reiguéte.  Le  délai  pour  former  le  pourvoi  est  de  trois 
mois,  pour  tous  ceux  qui  habitent  en  l’rance,  à  parlirdcla 
signibeation  à  personne  ou  domicile  de  la  décision  attaquée.  L. . 
1"  décembre  1790, art.  14;  I.  2  brum,  an  IV,  arl.  13;  —  d  uii  an, 
pour  ceux  qui  sont  absents  de  la  France  pour  cause  d'utilité 
publique,  à  compter  du  jour  de  la  sigiiificalion  à  leur  der¬ 
nier  domicile.  Uègl.  22sept.  1738,  l^*p.  1.4,  art.  2;  —  de  six 
mois  ,  pour  ceux  qui  demeurent  hors  la  France  continentale, 
à  compterdc  la  signification  faite  à  personne  ou  domicile.  Id, 
art  13,  i.  Il  fév.  1793;  — d’un  an,  pour  ceux  qui  demeurent  aux 
Indes  occidentales,  à  partir  de  la  signification  à  personne  ou 
domicile;  — de  deux  ans,  pour  ceux  qui  résident  dans  les 
coionies  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  à  dater  de  la 
même  époque.  Id.  art.  1*2  ;  —  enfin ,  de  trois  mois  à  compter  de 
leur  retour  en  France,  pour  les  gens  de  mer  absents  du  terri¬ 
toire  français,  mais  sc  trouvant  en  Europe  pour  cause  de  na¬ 
vigation,  sans  avoir  acquis  ou  fixcicur  domicile,  soit  dans  les 

« 

colonies  françaises,  soit  en  pays  étrangers,  L.  2  septembre 
1793  et  G  brum.  an  V.  —  Le  jour  de  la  sigiilficàlion  et  celui 
de  réchéance  ne  sont  pas  compris  dans  le  délai.  —  Si  le  juge¬ 
ment  est  par  défaut ,  te  délai  ne  court  que  du  jour  où  l’oppo¬ 
sition  n’est  plus  recevable,  V.  n^SSS,  388  403,  403  Aîÿ. 

462  his.  Si  la  partie  est  morte  dans  le  délai ,  sans  s’Otre 
pourvue  en  cassation ,  le  délai  est  suspendu.  11  ne  reprend  son 
cours  qu'à  dater  d’une  nouvelle  signification  du  Jugement  ou 
de  l'arrêt  aux  héritiers  ou  ayant-causc.  —  Le  délai  accordé  à 
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rps  derniers  n’esl  pas  le  surplus  du  délai  qui  reslailàcxpireràla 
inorl  de  leur  auteur,  mais  un  nouveau  délai  tout  entier.  Itê^!. 
1738,  1'^'’ p.  t,  4,  art.  li. 

✓ 

'V63  Ier,  La  première  formalité  â  remplir  est  la  consignation 
d’une  amende  s'éle vaut  à  150  francs  pour  les  décisions  contra¬ 
dictoires,  cl  â  75  franc.s  pour  les  décisions  par  défaut  ou  jiar 
forclusion  ‘(en  sws  le  décime  et  25  fr.  pour  renregistremenl  de 
la  requête  en  cassallon).  Id ,  art.  5. 

4C3.  L'amende  consignée,  ce.slpar  la  voie  du  dépdl  et  non 
de  lassignalion  que  Ton  procède;  la  requête  contenant  le  pour-' 
voi  est  signée  par  un  avocat  exerçant  prés  la  cour  de  cassation , 
V.  n®  447  ,  lequel  In  dépose  au  greffe  de  celle  cour  ensemble 
avec  les  pièces  dont  il  va  être  parlé,  et  en  retire  récè|MSsé.  — 
lün  général,  les  griefs  sont  énoncés  dans  la  requête  d’une  ma¬ 
nière  sommaire,  parce  qu'on  les  développe  ensuite  dans  un  mé¬ 
moire  ampliatif  i]u\  peut  être  présenté  même  après  les  délais 
et  contenir  de  nouveaux  moyens.  C.iSS.  4  août  1818.  —  On 
doit  joindre  à  la  requête:  l**  la  copie  ou  rexpêdilion  en  forme 
de  l’arrêt  attaqué,  llêgl.  1738,  p.  1,  t.4,  arl.4;  —>  2®  la  quittance 
de  consignation  d'amende.  Id.  Art.  5  et  1.  2  brum.  an  IV  ;  24 
octobre  1793 ,  art.  17.  —  Toutefois,  les  indigents  sontautorise.'î 
.  à  suppléer  à  cette  quittance  iiar  un  cerlilicat  d'indigence.  —  Il 
est  bon  aussi  que  la  requête  soit  soutenue  par  d’autres  pièces 
utiles  pour  la  cause,  sansqueceltc  dernière  production  ait  rien 
d’obligatoire. 

463  fri's.  Le  dépôt  dont  il  s’agit  doit,  à  peine  de  nullité,  élic' 
fait  dans  le  délai  accorde  pour  la  cassation.  V.  n"462.  II  assure 
la  date  du  pourvoi ,  et  c’est  par  lui  que  la  chambre  des  requê¬ 
tes  est  saisie.  —  Un  rapporteur  est  nommé  en  marge  de  la 
requête  lors  de  la  dîslrihulion  des  affaires.  —  Enfin ,  à  un  jour 
fixé, dès  que  la  cause  e.«t  en  état,  celte  chambre  prononce  après' 
avoir  entendu  successiveinenl  le  rapporteur,  l’avocat  dU  de¬ 
mandeur  et  l'avocat  général.  - 

463  ter.  Rejet  de  la  reriuètcv.  Si  elle  rejette  la  requête 
comme  nulle,  non  recevable  ou  mal  fondée,  elle,  doit  motiver 


I 


son  arrfit.  L  2goi‘m.  an  IV,  aif.  0.  Alors ,  le  jugcmonl  ou  l’ar- 
r^l  (iênoncè  reste  dans  toute  sa  force  el  le  ilemaiideur  est  cou* 
damne  à  ramciicle  par  lui  consignée,  V.  n"ï62fer,  Régi,  |■i38, 
p,  1 ,  t.  i,  art.  25 ,  quand  même  on  aurait  omis  de  la  pronon¬ 
cer,  id.  art.  37,  et  sans  qu’il  puisse,  en  alléguant  de  nouveaux  . 
îuoyeiis,  introduire  un  second  pourvoi,  à  peine  de  nullité.  îd.  *39. 


Aflitiissiioii  île  la  rcriiicte.  Si  la  requête  est  ad' 
mise  comme  coîdenant  un  moyen  évidemment  fonde  ou  .seu¬ 
lement  plausible  ,  la  clïambrc  civile  est  appelée  à  statuer  sur 
la  cassation.  Ici ,  la  procédure  change.  Devant  la  chambre  des 
requêtes,  le  défendeur  n'est  pas  mis  en  cause ,  parce  que  l’arrêt 


de  celle  section  ne  peut  en  rien  lui  préjudicier.  1!  en  est  autre¬ 
ment  à  l’éganl  de  la  chambre  civile,  devant  laquelle  il  doit  être 

I 

sommé  de  comparaître.  A  cet  effet,  la  requête  eu  pourvoi  cl 
l’arrêt  d’admission  doivent  lui  être  signitiés  dans  les  trois  mois 
du  prononcé,  à  peine  <le  déchéance.  —  Cette  signification  con- 

I 

tenant,  à  peine  de  nuiiilé,  le  nojn  de  l’avocat  du  dcmatidour, 

* 

vaut  citation  de  plein  droit  devant  la  chambre  civile,  dans  le 
délai  de  la  loi.  Régi.  1738  ,  p.  I,  t.  1 ,  art.  2. 


465p.  bis.  Dans  les  deux  mois  de  cette  mise  en  demeure  d<' 
SC  présenter ,  l’avocat  du  défendeur  doit  signifier  son  mémoire 

t. 

en  défense  à  lavocal  du  demandeur ,  avec  pièces  à  l'appui,  el  en 
effectuer  le  dépét  au  greffe:  c'est  ce  qui  constitue  la  comiiaru-' 
lion  du  défendeur.  Le  demandeur  répond ,  le  défendeur  répli¬ 
que.  Après  que  les  parties  ont  respectivement  produit  doux 
mémoires  au  plus,  y  compris  la  requête  introductive,  1. 2  bru¬ 
maire  an  IV  (2V  octobre  1795),  hrt.  18,  le  rapporteur  est 
nommé  et  l’affaire  jugée  comme  devant  la  section  des  requê¬ 
tes.  V.  u<*  463  6i's. 


464  ter.  Cas  ou  la  rer|iiêtc  déjà  adiiiiste  est  iTeje- 
tée.  Si  la  cbambre  civile  rejette  en  définitive  le  pourvoi,  et 

que  l'arrêt  allaqiié  soit  contradictoire,  le  demandeur  est  con- 

« 

damné  à  300  fr.  d'amende  envers  l’étal  et  150  fr.  envers  la 
partie.  ^  L’amende  est  de  moitié  seulement  de  ces  sommes,  si 


P 
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rarrùtcst  par  défaut.  —  Dans  l'amende  envers  l'état  se  trouve 
comprise  la  somme  consignée  lors  de  la  présentation  du  pour¬ 
voi.  Régi,  1738,  p.  1 ,  t.  4,  art.  35.  —  Cette  amende  est  acquise 
de  plein  droit,  bien  que  l'arrêt  n’en  dise  rien.  Id.  art.  37. 

ti-ôS.  Le  demandeur  en  cassation  d’un  arrêt  en  dernier  res¬ 
sort  dont  la  requête  premièrement  admise,  est  rejetée  depuis 
la  communication  à  l'adversaire,  ne  peut  plus  se  pourvoir  eu 
cassation  contre  le  même  arrêt,  encore  qu’il  prétendit  avoir 
de  nouveaux  moyens.  Id,  art.  39. 

^65  bis.  Cas  où  la  cassation  est  prononcée.  Si  au 
contraire,  la  chambre  civile  casse  le  jugement  ou  l'arrêt  atta¬ 
qué,  l’amende  est  restituée;  tous  les  droits  accordés  par  la  dé- 

% 

cision  qui  tombe  s’évanouissent,  les  parties  reprennent  leur 
ancienne  position  et  l’examen  de  l’affaire  est  renvoyé,  soit  à 
un  tribunal,  soit  à  une  cour  d'appel,  voisins  de  celui  qui  a 
déjà  statué.  L.  27  vcni.  an  VIII, 

4G5  ter.  t>|iposition.  V'.  n<>  306.  Faute  par  le  defendeur 
de  comparaître  dans  les  délais,  le  demandeur  peut ,  liuil  jours 
après  leur  expiration ,  requérir  défaut  contre  lui.  Régi.  1738, 
p.  2,  l.  2.  —  L'opposition  est  admise  contre  cet  arrêt,  pourvu 
■  qu'aucun  autre  defendeur  ayant  le  même  intérêt,  n’ail  pro¬ 
duit  ses  défenses.  —  Il  faut  alors  que  la  partie  défaillante  pré¬ 
sente  requête  à  la  chambre  ciule,  pour  obtenir  un  arrêt  de 
restitution  qui  lui  est  accordé  sur  la  production  d’une  quil- 
.  lance  constatant  qu  clic  a  versé  entre  les  mains  de  l'avocat  du 
demandeur  une  somme  de  100  fr.  pour  la  refusion  des  frais. 
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CHAPITRE  III. 


« 

DE  E'EXiCÜTZOBÏ  SES  ACTES  ET  DES  JUGEMENTS. 

-  DE  L*ES:EaClCE  D'UN  SDOIT  EH  GÉNÉRAL. 

8ECT10IV  PREHIIÈRE.  règles  a  consulter  dans 

TOUTE  EXECUTION  FORCÉE. 

1^66.  On  peut  contraindre  le  débiteur  qui  refuse  de  salisrairc 
aux  dispositions  d'un  acte  ou  d'un  jugement»  en  remplissant , 
avant  tout,  les  formalités  légales  qui,  dans  certaines  circons¬ 
tances,  doivent  précéder  ou  accompagner  rcxécution  d’un 
litre.  Par  exemple,  si  un  jugement  était  exécutoire,  nonobs¬ 
tant  opposition  ou  appel ,  moyennant  caution ,  et  qu’il  fût 
frappe  d'opposition  ou  d'appel  ,  celui  qui  l'aurait  obtenu  ne 
pourrait  en  exiger  rcxécution  qu'après  avoir  fourni  celle  cau¬ 
tion  ,conrormémeiU  aux  art.  517  cl  s.  Pr. 

467.  On  ne  peut  exécuter  un  jugement  rendu  à  l’étranger , 
avant  de  l’avoir  fait  déclarer  exécutoire  par  un  tribunal 
français,  à  moins  que  les  lois  politiques  ou  les  traités  n’accor- 
denl  àccs  jugements  l'exécution  eu  France.  2 123  et  2128  Civ., 
5i6  Pr. 

468.  Il  en  est  de  même  pour  les  actes  reçus  par  des  officiers 
étraugcr.s.  546  Pr.  —  Ils  ne  peuvent  produire  d’hypollièque  sur 
les  biens  situés  en  France,  2128  Civ. ,  lorsqu’il  ii'üxiste  pas  de 
traité  qui  leur  accorde  cet  effet.  Grenier ,  hyp.  n»  247. 

469.  Un  jugement  arbitral,  rendu  en  France  ou  à  l'étranger,* 
n’esl  pas  exécutoire,  s'il  n’a  pas  été  déclaré  tel  par  le  tribunal. 
V.  n®  4l4,  art.  2123  Civ.  ' 

470.  Si  un  jugement  de  défaut,  V.  no  287,  §9  ,  condamne  un 
tiers  à  payer  ou  à  faire  quelque  chose,  à  donner  par  exemple , 
une  main -levée  d'hypothèque,  ce  tiers  doit  exiger  :  un  cer¬ 
tificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante  contenant  la  date 
de  ta  signification  du  jugement  au  domicile  du  condamné;  2^ 
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un  cerliftcal  du  greffier  conslatanl qu'il  iiexislc  contre  ce  ju¬ 
gement  ni  opposition  ni  appel.  fîi8  Pr.  V.  no  3SC. 

.471.  Sur  ic  certificat  qu’il  ncxisle  nucune  opposition  ni 
appel  sur  !e  registre  à  ce  destiné,  les  séquestres,  conserva¬ 
teurs  cl  tous  autres  sont  tenus  de  salistairc  au  jugement. 
5oOPr.  ‘ 

» 

472.  Lorsiju’un  juge  a  été  commis  par  un  tribunal  pour  pro¬ 
céder  à  une  opération,  et  qu’il  rencontre  des  obstacles  qui 
l’cmpéchent  de  [iasser  outre,  il  doit  renvoyer  les  parties  de¬ 
vant  ce  tribunal ,  à  moins  <|iï’il  ne  soit  autorisé  par  la  loi  ou  le 
jugement  à  statuer  provisoirement.  80ii,  809,  Pr.  V.  n®  374. 


472  6is.  S'il  s’agissait  d'un  officier  public,  oîifre  qu*un  juge, 
par  exemple,  d'un  huissier,  d'un  greffier,  d'un  notaire,  etc. , 
comme  il  n’aurait  aucun  caractère  pour  décider,  même  pro¬ 
visoirement,  les  difficultés  devraient  toujours  être  renvoyées 
au  tribunal  de  rexéculion. 


473.  S’il  s’élève  des  difficultés  sur  rexéculion  d’un  acte, 

t 

elles  doivent  être  soumises  au  tribunal  du  domicifo  du  débi¬ 
teur,  y.  Il»  20,  369,  ou  bien  au  tribunal  élu  à  ccl  effet  dansla 
convention.  V.  n»  374,  474. 


,  474.  Par  cxccpiiou  ,  on  doit  porter  la  demande  en  radiation 
•  d’inscription'  hypothécaire  devant  le  tribunal  dans  le  ressort 
dufjuel  l'inscription  a  été  prise.  2IS9  Civ.  —  C’est  une  aclron 
réelle.  59  Pr.  Néanmoins,  la  convention  faite  par  le  créancier 
et  le  débiteur,  de  porter,  en  cas  do  contestation,  la  demande  à 
un  tribunal  quÜs  auraient  désigné,  recevrait  son  exécution 
'  entre  eux.  2159  Civ.  V,  n*  645. 


475.  La  connaissance  des  dirfictlllés  sur  l’exécution  d'un  ju¬ 
gement  appartient  au  tribunal  qui  i’a  rendu. — Cependant:  1® 
si  le  jugement  a  été  infirmé  sur  l'appel,  elle  appartient  à  la 
cotir  ,  dans  le  cas  où  elle  aurait  retenu  l'exécution  de  son  ar-  ' 
rét,  ou  bien  au  tribunal  indiqué  par  elle.  472  Pr.  V.  n»  424  ; 
2“  les  contesta  lions  élevées  sur  l’exécution  des  jugements  dos 
tribunaux  de  commerce,  doivent  éire  portées  au  tribunal  de 
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première  instance  du  lieu  où  roxècution  so  poursuit.  V.  n®  406, 
365  et  art.  553  Pa.;  3»  la  connaissance  de  rexéculion  des  juge¬ 
ments  arbitraux  est  dévolue  au  tribunal  dont  le  président  a 

* 

rendu  l’ordonnance  d’carer/nafwr.  V.  11“  414. 

* 

476.  Lorsque  lesobstaclessontdc'nalurcà  requérir  céléri  té, 
le  tribunal  du  lieu  où  ils  s’élèvent  peut  statuer  provfsoircinenl, 
en  renvoyant  la  connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exèculion. 
554  Pd.  — Des  auteurs  pensent  mémo  que  si  rurgence  était 
telle  qu’elle  réclamât  une  décision  immédiate,  on  pourrait 
s’adresser  au  juge  de  paix  du  lieu.  Au  surplus,  V.  n»  374. 

477.  Pour  qu’un  titre  puisse  servir  de  base  à  une  exécution 
forcée,  il  faut  qu’il  soit  authentique,  en  forme  exécutoire ,  et 
enregistré.  Il  est  même  necessaire  quelquefois  de  le  faire  léga¬ 
liser.  146,  5^5  Pu.  V.  nM 58,  85  et  s.,  101,  ICI,  358,  514. 

478.  Uu  litre  ne  devient  exécutoire  contre  des,  héritiers 
(|u’autanl  qu'il  leur  a  été  signifié. 877  Civ.  V.  ii"  1396. 

■ 

479.  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  n* est  pas  tenu  pour 
le  mettre  à  exécution  de  s’y  faire  autoriser  par  justice. 

î 

'  480.  Si  le  mari  refuse  à  tort  d’autoriser  sa  femme  ou  qu’il 
soit  dans  l’impossibilité  de  le  faire  pour  cause  d’absence  ou 
nuire,  elle  doit  demander  une  autorisation  à  la.  justice,  con¬ 
formément  aux  art.  861  à  86V  Pr.  V.  0“  243  cl  s.  ' 

481.  11  faut,  avant  de  se  livrer  h  aucun  acte  dcxécution  , 
mettre  le  débitciirou  le  détenteur  en  tiemcurc  de  remplir  ses 
engagements.  V\  n°  130  et  s. 

482.  L’exécution  d’un  jugement  non  exécutoire  par  provi-' 
.sion,  V.  n'*302ets.,  peut  être  arretée  par  l’oppusilion,  V.  n''30G, 
390,  ou  par  l’appel.  V,  n»  307  et  s. 

483.  Celle  d’un  acte  peut  l’èlre,  lorsqu’on  s’inscrit  en  faux 
conlrc  lui.  1319  Civ. 

484.  L'cxêculioii  d’un  titre  peut  encore  éprouver  divers 
obstacles.  Ainsi,  s’il  y  a  deux  ou  plusieurs  cautions  non  solt- 
daîres,  la  caution  assignée  en  paiement  de  toute  la  delle , 
pourra  exiger  que  le  créancier  réduise  à  son  égard  l’action  à 
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la  portion  due  par  chaque  caution.  2026  Civ.  —  Ainsi ,  la  cau¬ 
tion  non  solidaire  peut  egalement  demander  qu'avant  de  la 
poursuivre,  on  discute  les  biens  du  débiteur  principal.  2021 
Civ.  V.  n»  1218, 

i85.  On  ne  peut  exécuter  ni  les  dimanches  ni  les  jours  de 
■*  fêtes  légales,  à  moins  qu’il  n'y  ait  permission  du  juge.  1037 
Pr.  V.  no  U36. 

486.  Si  l’huissier,  V.  n®  48  et  s.,  est  insulté  dans  l'exercice 
de  ses  roncltons,  il  dresse  procès-verbal ,  et  il  est  procédé  con¬ 
tre  le  délinquant,  suivant  les  règles  établies  par  le  Code  cri¬ 
minel.  354  et  s.  IxST.  Crim,  ,  209  Pén. 

# 

I 

SECT.  a.  —  VOIES  A  PRENDRE  CONTRE  LE  DÉBITEUR. 

487.  Lorsque  la  créance  n  est  pas  appuyée  d’un  titre  ,  le 
créancier  peut  dresser  son  compte  ,  le  certifier  sincère  et  véri¬ 
table,  et  en  former  la  demande  en  justice.  Pans  ce  cas,  si  ia 
dette  est  niée  et  quelle excède  150  fr. ,  la  preuve  par  témoins 
n’est  pas  admissible.  1341  Civ.  II  ne  reste  donc  au  créancier 
d'autres  moyens  pour  l’établir,  que  de  déférer  le  serinent  au 
débiteur,  1357  Civ.,  ou  bien  de  lui  faire  subir  un  interroga¬ 
toire  sur  faits  cl  articles,  presque  toujours  sans  effet  dans  l’in- 
lérêl  de  la  vérité.  324  Pu. ,  1353  Civ.  V.  no  185, 298. 

I  _ 

488.  Quand  la  créance  est  certaine,  liquide ,  exigible,  et 
qu’elle  résulte  d'un  litre  authentique  en  forme  exécutoire ,  le 
créancier  peut  se  dispenser  d’obtenir  un  jugement  pour  con¬ 
traindre  le  débiteur.  531  Pr.  ,  1317  Civ.  V.  n»  477.  —  Cepen¬ 
dant,  si  racle  même  authentique  portait  obligation,  non  pas 
de  payer  une  somme,  mais  de  faire  ou  de  souffrir  une  chose, 
il  faudrait  avoir  recours  au  juge  pour  régler  celte  exécution. 
V.  n»  17. 

'  489.  Souvent  il  est  utile  au  porteur  d’un  titre  exécutoire  , 
de  requérir  un  jugement,  afin  de  faire  courir  les  intérêts  de 
la  dette  cl  d’obtenir  une  hypothèque  judiciaire,  Voy.  n»  137 , 
art.  2123  Civ. 
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490,  On  ne  peut  faire  inscrire  une  hypothèque,  en  vertu 
d'un  acte  privé,  quoiqu'il  en  contienne  la  stipulation,  U  faut  ' 
un  jugement  ou  bien  un  acte  authentique.  2127  Civ.  V.  n®  iüïî 
cl  s.  158,  ICI,  416,  C33  bis,  —  2123  Civ. 


491.  Le  débiteur  ne  peut  pas,  en  général,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut;  v.  0^299,  151  et  s.,  être  poursuivi  avant 
l'échéance  du  terme.  —  Néanmoins,  le  créancier  a  le  droit  de 
prendre  des  mesures  conservatoires  contre  le  débiteur,  de 
l’assigner  en  reconnaissance  d’écriture,  s’il  y  a  lieu ,  v.  n"  165, 
.  art.  1180  Civ.  ,  et  d’obtenir  un  jugomeni,  afin  d’assurer  le  paie¬ 
ment  à  rcxigibililé-  —  Mais  il  ne  pourrait  être  pris  d’inscri|)- 
tion  eu  vertu  de  ce  jugcmenl ,  qu’après  réchéance  de  la  dette. 
L.  3  sept.  1807. 


§  1" —  PROCÉDURES  DIVERSES. 

491  bis.  Voies  d’instruction.  V.  n®  377  bis,  —  Ucception  de 
caution.  Art.  517  à  522  Pr.  V.  n®  1212  et  s.  —  Liquidation  des 
doniniagcs-intérôts.  Art.  523  à  525  Pr.  V.  n®  295.  —  Id.  de 
fruits.  Art.  526  Pr.  \^  n®  296.  —  Ueddilion  de  comptes.  Art. 
527  à  542  Pr.  V.  n®  1404  Aïs  et  s.  —  Frais  cl  dépens.  Art.  543 
et  544  Pr.  V.  n®  288  et  s.  —  Saisie  immobilière.  Art.  673  à  748 
pR,,  l.  2 juin  1841 ,  art.  2204  cl  s.  Civ.  —  Ordre  pour  le  paie¬ 
ment  du  prix  d’un  immeuble  vendu.  Art.  749  à  779  Pr,,  art. 
2218C1V,  V.  n®  729,  730.  —  Référés.  Art.  SOC  à  811  Pr.  V. 
n®374. —  Offres  de  paiement  et  consignation.  Art.  812  à  818 
Pr.  Ordonnance  3juî!.  1816  et  19  janv.  1835.  V’.  n®  25,  73(». 
—  Surenchère  sur  aliénation  volontaire.  Art.  832*à  838  Pu.  , 
I.  2  juin  1841 ,  art.  2181  et  s.  Civ.  V.  n®  731  et  s.— Moded’obte- 
nir  copie  ou  expédition  d'un  acte  ou  de  le  faire  réformer.  Art. 
839  à  858  Pr.  V.  n®  64  cl  s.  —  Envoi  en  possession  des  biens 
d’un  absent.  Art.  859  et  860  Pr.  112  et  s.  Civ.  V.  n®  273.  — 
Autorisation  de  la  femme  mariée.  Art.  861  à  864  Pr.  V.  n®  243 
et  s.  —  Séparation  de  biens.  Art.  865  à  874  Pr,  1443  et  s.  Civ. 
65  et  s.  Co.M.  V.  n®  233  et  s.  —  Id.  de  corps.  Art.  875  à  88I 
Pr.  306  à  311  Civ.  —  .Avis  de  parents.  Art.  882à  889  Pr.  V, 
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11”  2!  1  ,  noie. —  Intenlîclioii.  Arl.  890  à  897  Pr,V.  n®  252  cl 
s. ,  277  cl  s.  —  Bénéfice  de  cession.  898  à  90C  Pr.  ,  J2C5  et  s. 
Civ.  V.  n»  1351  et  s. 

ARTICLE  PREMIER.  —  SAJSIE-ARRÊT  Oü  OPPOSITION. 

492,  Tout  créancier  peut,  on  \erlu  d'une  simple  permission 
du  juge,  s'il  n'a  pas  de  litre  ou  si  sa  créance  n'est  pas  liquide  > 
tormer  une  saisic-arrél  ou  opposilion,  entre  les  mains  d  un- 
tiers,  sur  les  sommes  cl  effets  appartenant  à  sou  débiteur,  cl 
obtenir  ia  délivrance  de  ces  sommes  ou  le  prix  de  ces  offris 
jusqu’à  concurrence  de,  ce  qui  lut  est  du.  551,  557  et  s.  Pr  V. 
11°  3C7 ,  C06  ter  et  s. 


493.  La  dette  est  liquide  quand  il  est  constant  qu’il  est  dû  cl 
combien  il  est  dû.  Pothier. 

494.  On  ne  peut,  en  général,  ni  saisir-arréter  pour  sûreté 

d’une  créance  condilionnelle ,  ni  avant  l’échéance  du  terme.  V. 

*  _  * 

11°  151  cl  s. 


495.  Une  saisie-arrél  peut  avoir  lieu,  en  vertu  d’un  juge¬ 
ment  dedéfaul,  tant  qu’il  n’est  pas  frappé  d'opposition.  V.  n° 
287 ,  ^  9 ,  306. 

496.  Mais  la  saîsic-arrèl  qui  serait  faite  en  vertu  d’un  juge¬ 
ment  arbitral  non  revêtu  de  l’ordonnance  d'exeqnùtur  serait 
nulle.  V.  11°  414. 

497.  l.es  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  les  presidents 
des  tribunaux  de  commerce  pour  les  matières  qui  les  coiicei  ' 
lient ,  V.  11°  394  cl  s. ,  et  les  juges  de  paix  pour  les  créances 
dont  la  valeur  n', excède  pas  leur  compétence,  V.  n°  317  et  s.  , 
peuvent  permettre  de  saisir-nrrèter. 

498.  Tout  juge  qui  permet  de  saîsir-arrêler  doit  énoncer 
dans  son  ordounaucc  la  somme  pour  laquelle  Ja  saisie-arrêt  est 
permise,  à  peine  de  nullité.  559  Pr.  —  Pour  la  dénonciation 
au  saisi  et  l'assignalion  en  'caUdité.  Voy.  562  et  s.  Pr. 

498  bis.  Saisies-arrêts  entre  les  mains  des  rece¬ 
veurs  et  dépositaires  des  deniers  publies,  561, 569 


Pu.  Les  fonnaiilês  ordinaires  indiquées  par  les  art.  557  et  s. 
Pu,  ne  ieur  sont  pas  applicables;  elles  sont  régies  par  lesdécr, 
des  IV  fév.  1792,  —  30  mai  1793,  ■ —  13  pluv.  an  XHl,  —  18 
août  1807.  —  Vü>.  1.  9Juii  183C  (art.  13/14,  15).  —  8juii. 
1837  (art.'l  1).  Ordonnances  16  novembre  1831  el  10  sepleni- 
hrel837. 


V99.  Uêelaralioii  du  tiers-saiKi.  Le  liers-saisi  (ou 
celui  entre  les  mains  duquel  a  éU  [aile  une  saisie-arrêt)  ^  qui 
paie  les  sommes  ou  remet  les  effets  saisis,  s'expose  à  payer 
deux  fois. 


500.  S’il  ne  fait  pas  la  déclaration  de  ce  qu'il  doit  au  saisi  ou 
s’il  ne  justifie  pas  qu’il  ne  lui  doit  rien  ,  dans  un  délai  déterminé 
par  te  juge,  il  est  réputé  personnellement  débiteur  des  causes 
de  la  saisie-arrêt  ou  opposition.  577  Pu. 

501.  Cette  déclaration  doit  être  failect  affirmée,  avec  pièces 

à  l'appui ,  574  Pu. ,  au  greffe  du  tribunal  ou  devant  le  juge  de 

paix,  571  id.,  ou  bien  encore  par  une  procuration  spéciale  > 

572  îd.,  qui  a  besoin  d'élre  aulbcnlfque,  d’après  Pigeau  H 

Carré,  cl  (jui  peut-être  sous  seing-privé ,  d’après  Delaporte.  — 

■ 

Dans  tous  les  cas ,  elle  doit  contenir  :  l"  les  causes  de  la  dette  ; 
2”  le  montant  de  la  dette;  3"  l’acle  ou  les  causes  de  libération 
ou  de  réduction  de  la  dcllc  ;  4“  l’enonciation  des  autres  saisie.*;- 
arrôlsqui  pourraient  avoirété  formées  entre  les  mains  dutiers- 
saisi.  573  id. 


502.  Si  l’opposition  était  (iiile  sur  objets  mobiliers  ,  le  tiers- 
saisi  serait  tenu  de  joindre  en  outre  à  sa  déclaration  un  état 
détaillé  desdils  effets,  578  Pu. 


503.  Copie  de  la  déclaration  est  signifiée  par  un  seul  acte 
contenant  conslilulion  d’avoué  et  la  mention  que  les  pièces 
juslilicaUves  ont  été  déposées  au  greffe,  574  Pu. 


504.  Le  tiers-saisi  ne  doit  pas  payer  au  saisissant,  quand 
bien  même  un  jugement  le  condamnerait  lui  délivrer  les 
fonds,  s'il  a  reçu,  depuis  la  signification  de  ce  jugement ,  de 
nouvelles  saisies  arrêts,  Il  y  a  lieu  alors  à  une  répartition  de 
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deniers  entre  tous  les  saisissants  créanciers/  V,  n®  GOG  ter  et 
s.  Itoger,  l'railé  sur  la  saisic-arrét.  Décision  remarquable  de 
la  cour  de  Paris,  en  date  du  8  juin  1826,  qui  parait  avoir  fixé 
la  jurisprudence  en  ce  sens. 

I 

505.  Choses  insaisissables.  Sont  insaisissables  :  les 
choses  déclarées  telles  par  la  loi;  2"  les  provisions  alimenlaires 
adjugées  par  justice;  3'’  les  sommes  cl  objets  disponibles déela' 
rcs  insaisissables  par  le  testateur  ou  le  donateur;  les  sommes 
et  pensions  pour  aliments,  encore  que  le  testament  ou  l’acte  de 
donation  ne  les  déclare  pas  insaisissables.  381  Pb.  n*  306. 

506.  Les  provisions  alimentaires  ne  peu  vent  être  saisies  que 
pour  cause  d'aliments;  toutefois,  les  objets  mentionnés  aux  nu- 
méros  3  et  4  du  précédent  article,  peuvent  être  saisis  par  des 
créanciers  postérieurs  à  l’acte  de  donation  ou  à  l’ouverture  du 
legs,  en  vertu  de  la  permission  du  juge  et  pour  la  portion  qu'il 
déterminéra.  582  Pu.  V.  n"  4.92,  498. 

507.  Sont  également  insaisissables  en  totalité: 

1’  Les  inscriptions  de  rente  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique.  L,  8  nivôse  an  VI,  art.  4.  (28  décembre  1797),  22 
floréal  an  Vil,  art.  7,  (11  mai  1799); 

2”  Les  deniers  de  la  liste  civile.  L.  22  mars  1832; 

3“  Les  rentes  constituées  sur  les  communes.  L.  24  mars 
1806,  avis  du  conseil  d'état  du  fl  Janvier  1809; 

4®  Les  chevaux,  équipages  et  choses  destinées  au  service  de 
la  poste  aux  lettres,  etc.  L.  24jm!,  1793,  art.  76; 

5®  Les  sommes  dues  par  l’état  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  tant  que  les  travaux  ne  sont  pas  définitivement  accep¬ 
tés.  L.  26  pluviôse  an  II,  (14  fév.  1794); 

6®  Les  sommes  versées  au  compte  courant  dans  une  banque 
autorisée.  L.  24  germinal  an  XI,  {14  av.  1843); 

7"  Les  cautionnements  des  comptables  publics.  —  Les  crêan.- 
ciers  n'ont  droit  qu'à  toucher  les  intérêts  qui  échoient  annuel¬ 
lement.  Avis  du  conseil  d'état,  12  août  1807.  C.  Gremble^  (15  , 
fév.  1823); 


s**  Les  (raitemcnls  tics  ecclésiastiques.  Arréic  tics  consul?  du 
18  nivôse  an  XI,  (8janv.  1803); 

9“»  Les  lettres  mises  à  la  poste.  L.  10  août  1790. 

508.  Aux  termes  de  Fart.  13  de  la'  déclaration  du  7  janvier 
1779,  les  pensions  dues  par  l'élat  ne  peuvent  être  ni  saisies, .ni 
cédées.  Tel  est  le  principe  général  en  celle  matière.  V.  n®  509 

et  s. 

509.  Cclté  disposition  prohibitive  est  applicable  aux  soldes 
de  relrailc,  aux  trailemcnts  de  reforme,  aux  pensions  des  veu- 
ves  el  desenfanls  des  militaires,  cl  à  cellesde  la  légion-d’hon- 
neur.  Arrêté  du  7  thermidor  an  X,  (26juil.  1802)  el  avis  du 
conseil  d'clat  du  23  janvier  1808.  V.  n°  509  his. 

509  6t?.  Clioses  saisissaliles  en  imrtie  sculouient. 

Neanmoins,  dans  le  cas  de  débet  envers  l’étal  ou  dans  les  cir¬ 
constances  prévues  par  les  art,  203,  205Civ.,  relatifsaux  obli¬ 
gations  qui  naissent  du  mariage,  les  pensions  niilitaires  sont 
passibles  de  retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  de' 
leur  montant  pour  cause  de  débet  et  le  tiers  pour  aliments,  art. 
28, 1.  1 1  avril  1831,  littéralement  reproduit  dans  l’art.  30,  L  18 
avril,  même  année,  concernant  les  pensions  de  rannée  de  mer. 
Art.  20,  1.  19  mai  183i.  —  il  rcsulle  aussi  d'un  Décr.  non 
abrogé;  19  pluv.  au  111,  (7  fév,  1795),  que  les  appointements 
des  militaires  en  «cfmtê  de  service  sont  saisissables  pour  un 
cinquième  par  tous  créanciers. 

510.  Les  traitements  des  fonctionnaires  publics  et  employés 
civils  sont  saisissables  jusqu’à  concurrencé  du  cinquième  sur 
les  premiers  1000  francs  et  au-dessous,  du  quart  sur  les 
5000  fr.i  suivants,  cl  du  tiers  sur  rcxccdaiU  de  COOO  francs. 
L.  2l  ventôse  an  I  X  (12  mars  1801)  art.  580  Pti. 

ARTICLE  2.  —  SAISIE-EXÉCÜTIO.V, 

511.  La  saisie-exécution  est  celle  que  Je  créancier  fait  appo¬ 
ser  sur  les  meubles  saisissables  de  son  débiteur,  trouvés  en  sa 


possession,  pour  les  faire  vendre  el  être  payé  sur  le  prix, 
n"  606  'ter.  el  s. 

512.  Elle  doit  être  précédée,  un  jour  avant  au  moins,  d’un 
commandement  contenant  :  1**  la  signillcalion  du  litre;  2'*  clcc- 
lion  de  domicile  jusqu’à  la  fin  delà  poursuite,  dans  la  commune 
où  doit  se  faire  l’exécution  si  le  créancier  ny  demeure.  583 , 

m  Pr.  . 

513.  Le  titre  doit  être  exécutoire,  Carré,  et  la  créance 
liquide,  V.  n"  W3,  ccrtaiuc  cl  exigible.  V.  ii®  491.  Art. 
551  Pr. 

514.  Le  lilre  exécutoire  est  celui  qui  est  authentique,  V. 
n^lSS,  et  qui  porte,  en  outre,  un  mandemeut  aux  officiers 
publics  d'exécuter. 

515.  Le  cessionnaire  d’un  titre  exécutoire  ne  peut  exécuter 
qu’a  près  avoir  donné  au  débiteur  copie  entière,  tant  du  titre 
originaire  que  du  transport ,  1690  et  2214  Civ. 

516.  La  partie  saisissante  ne  peut  être  présente  à  la  saisie. 
Art,  585  Pk.,  —  à  peine  de  nullité,  suivant  Biret,  t.  2- ,  p- 
162.  —  Le  législateur  a  eu  en  vue  de  prévenir  des  rixes. 

T 

517.  L’huissier  doit  être  assisté  de  deux  recors,  585  Pr., 
et  faire ,  avant  d’exécuter,  itératif  commandement  au  débi¬ 
teur.  586  j'd. 

518.  S’il  ne  rencontre  personne  au  domicile  du  saisi ,  il  ne 
peut  ouvrir  les  portes  lui-niéine  el  doit  procéder  avec  l’assis¬ 
tance  d'un  officier  public,  qui  signe  son  proccs' verbal. 
587  Pr. 

% 

519.  Si  le  saisi  est  absent  el  qui!  y  ait  refus  d’ouvrir  une 
pièce  ou  un  meuble,  l’huissier  en  rctiuiert  l'ouverture,  qui  a 
lieu  au  fur  et  à  mesure  de  la  saisie,  en  présence  de  l’oflicier 
public  qu  il  doit  appeler  à  ccl  effet.  S’il  se  trouve  des  papiers , 
ce  dernier  les  met  sous  le  scellé.  Art.  587  et  591  Pr.  Y.  n“ 
534,  Gilets. 

520.  Les  objets  saisis  doivent  être  décrits  et  détaillés.  Ile 
plus,  les  marchandises  doivent  être  pesées,  mesurées  ou  jau- 


I 


y 


gêes>  suivant  leur  naturr^  588  Pu.,  et  rargcntcrie  pesée  et 
spccilïéc  par  pièces  et  poinçons.  589  Pr. 

521.  Si  l'huissier  trouve  des  deniers  comptants,  il  doit, 
après  avoir  fait  mention  du  nombre  et  de  la  qualité  des  espè¬ 
ces,  les  déposer  dans  la  caisse  des  consignations.  590  Pr.  — 
Ord.  3  juil.  1810,  art.  2. 

522.  En  cas  de  saisie  d'animaux  et  ustensiles  servant  à  Pcx- 
ploilalion  des  terres,  pour  les  créances  privilégiées,  énumé¬ 
rées  dans  l’art.  593  Pr.  ,  voyez  l'art.  59V  id,  et  le  n"  533. 

522  his.  Le  procès-verbal  de  saisie  doit  conleiiir.indication 
du  jour  de  la  vente.  595  Pr. 

523.  Les  art.  590  et  suiv.  Pr.,  ont  rapport  à  letablissemciU 

du  gardien ,  à  sa  responsabilité  cl  à  la  vente  des  objets  prove¬ 
nant  de  la  saisie.  '  ‘  - 


524.  S'il  existe  plusieurs  saisies,  Cil  Pu.,  ët  que'  la  vente 
traîne  en  longueur,  tout  saisissant  ayant  un  titre  exécutoire, 
peut  y  faire  procéder,  en  remplissant  les  formalilcs  tracées 
par  les  articles  012  et  s.  id.  V.  n“  51 4. 

525.  Il  faut  au  moins  huit  jours  entre  la  signification  de  la 
saisie  au  débileur  et  la  vente,  613  Pr.,  afin  que  celui-ci  ail  le 
temps  de  réunir,  si  c'est  possible,  les  fonds  nécessaires  pour 
se  libérer. 


526.  On  peut  saisir  des  meubles  indivis,  mais  tes  co-pro- 
priélaires  non  debiteurs  peuvent  demander  le  partage  et  con¬ 
clure  à  ce  qu’il  ne  soit  procédé  qu'à  la  vente  de  la  portion  du 
débiteur.  008  Pr. 


527.  l'égard  des  créanciers  du  saisi,  non  propriétaires 
d'une  partie  des  meubles  saisis,  ils  ne  peuvent  pas  en  empêcher 
la  vente  ,  mais  seulement  former  opposition  sur  le  prix. 
009  Pr. 


528.  Ecltc  opposition  doit  être  signiûée  au  saisissant  et  à 


fhuissier  chargé  de  la  vente.  Le  vœu  de  l'art.  009  Pr.  est 
rempli,  poiivu  ijue  ropposilion  énonce  la  cause  pour  laquelle 
elle  a  été  faîte;  par  ex.,  pour  argent  manuellement  prêté. 
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529.  Comme  clic  n’csl  pas  assimilée  aux  oppositions  ou  saî- 
sics-arrcts  ordinaires,  arl.  610  Pk.,  V.  n®  492  et  s.,  il  en  ré¬ 
sulte  qu’il  n'csl  besoin  pour  la  former ,  ni  d’un  litre  ,•  ni  même 
d’une  permission  du  ju^je.  Cardon  form. 

530.  Elle  peut  avoir  lieu  avant,  pendant  ou  depuis  la  vente. 
Pigeau.  V.  n®  610  ter. 

f 

530  bis.  Pour  la  vente  des  barques,  chaloupes,  etc.,  voy. 

620  Pb.  —  Pour  la  vente  de  la  vaisselle  d'argent,  des  bagues 
et  joyaux  de  la  valeur  de  trois  cenis  francs  au  moins ,  voy. 

621  id. 

531.  Lorsque  la  valeur  des  effets  saisis  excède  le  montant 
des  causes  de  la  saisie  et  des  oppositions, dl  n’csl  procédé  qu'à 
la  vente  des  objets  suffisant  à  fournir  la  somme  nécessaire 
pour  le  paiement  des  créances  et  dos  frais.  622  id. 

H 

53 1  bis.  l.es  commissaires-priseurs  et  huissiers,  V.  n"  48  et 

•* 

s.,  sont  personnellement  responsables  du  prix  des  adjudications. 
Art.  625  Pk.—  Pendant  trente  ans.  ThomîneSf  1.  2.  p,  142. — 
Par  corps.  Art.  2060  Civ,  V.  n“  74. 


2.  C^hosos)  i»saisissulil<>s.  Sont  insaisissables 
Pk.  : 


,  art. 


1®  Les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination,  524  et 
323  Civ.  . 

—  Les  objets  sectiés  à  plâtre  :  tels  que  lioiseries,  gîaees,  etc. ,  peuvfiit 
être  saisis  ,  s'il  ont  été  placés  par  un  locataire.  Pigeau,  Carré,  Bcrriat, 
p.  328. 

2"  Le  coucher  nécessaire  dessaisis  ,  ceux  de  leurs  enfants  vivant  avec 
eux ,  les  habits  dont  les  saisis  sont, vêtus  et  couverts.  V.  no  533, 

=  On  ne  peut  saisir  les  habits  dont  le  saisi  se  serait  revêtu  sans  néces¬ 
sité,  Carré.  • —  Ni  le  coucher  des  père  et  mère  du  saisi  ou  autres  auxquels 
ii  doit  des  aliments,  r/iownies.  —  On  doit  laisser  au  moins  un  Üi  pour 
les  enfants  mâles  du  débiteur  et  un  autre  pour  scs  filles.  Demian 
CrouziUac. 

3"  Les  livres  relatifs  û  la  profession  du  saisi  jusqu’à  la  somme  de  3(KJ 
fr,,  à  son  choix. 

=  On  devrait  laisser  ,  en  outre,  à  t’ecclésinsiique  qui  serait  saisi  ,  les  va¬ 
ses  sacrés  ci  les  ornements  indispensables  à  son  rnlnislère.  Carfé. 

40  Les  machines  el  instruments  servant  à  Venseignemcnl  pratique  ow 
exercice  des  sciences  et  arts  jusqu’à  concurrence  de  la  même  somme  et  au 
choix  du  saisi. 

% 

—  Ces  choses  doivent  être  laissées  cumulativement  avec  celles  du  n»  pré¬ 
cédent,  jusqu’à  600  fr.  pour  le  tout.  Bioche,  dicl.  de  Pn. 


—  m  — 

% 

S«  f.es  équipements  des  mUilaires,  suivant  l'ordonnance  et  h  qrade. 
L  lüjiiil.  17yi. 

Les  outils  des  artisans  nécessaires  à  leurs  oecupalions  personnelles 

=  Mais  on  pourrait  saisir  l«s  outils  servant  à  leurs  ouvriers.  Pigeau. 

7o  Les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  la  consommation  du  saisi 
et  de  sa  famille  pendant  un  mois, 

8"  Une  vache  ou  trois  brebis ,  om  deuoc  chèures,  au  c/ioi.r  rlu  saisi,  avec 
les  pailles ,  fourrages  et  grains  nécessaires  pour  la  litière  et  la  «oum'fure 
des  dits  animaux  pendant  un  mois, 

o3y.  Cependant  ions  ces  objets,  à  l'exceplioadeceHx  men- 
V  /tonnés  au  /t?  2  ct-rfessMs,  peuvent  être  saisis  pour  certaines 
créances  cssonticlicmcnl  privilégiées,  telles  que  fournitures 
(ralimenls,  fcrniages,  loyers,  salaire  des  ouvriers  qui  ont  fait 
la  récolte,  etc.  593  Pr. 

V 

53V.  EnGn ,  l'huissier  ne  pourrait  comprendre  dans  la  saisie 
les  effets  de  commerce,  billets  à  ordre,  billets  de  banque,  etc., 
trouves  chez  le  saisi.  Bwehe,  V,  n“  519, 

ARTICLE  3.  —  SAISIE-BRANOON.  ' 

535.  Quoîqu’en  principe,  les  fruits  pendants  par  racines 
soient  immeubles,  520  Civ.,  les  créanciers  de  celui  auquel  ils 
appartiennent  peuvent  les  faire  mettre  sous  la  main  de  la  jus¬ 
tice  pour  être  conservés  jusqu'à  leur  maturité  cl  être  vendus 
comme  meubles,  aOn  d’obtenir  paiement  sur  le  prix.  C2G  Pr. 

530.  Cependaul,  les  foins  sur  pieil  considérés  comme  im¬ 
meubles  par  destination,  V.  n”  532,  lorsqu'ils  sont  destinés 
par  le  propriétaire  du  fonds,  à  la  iiourriUirc  du  bétail  attaché 
à  rexploilatîon  de  ce  fonds,  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  sai¬ 
sie-brandon.  Cass,  t"  fév.  1830.  Paillet,  sous  l’art.  026  Pr. 

¥ 

537.  l-es  fruits  pendants  par  branelies  ou  par  racines  ne 
jHîuvcnt  être  saisis  qu’un  jour  franc  après  le  commandement , 
et  dans  les  six  semaines  qui  précèdent  leur  maturité,  art.  020 
Pr.,  afin  <le  déterminer  au  moins  approximativement  leur 
valeur,  et  ne  pas  augmenter  inutilement  les  frais  de  garde. 

t 

538.  On  établit  gardien  de  la  saisie,  le  gardc-champélrGf 
.  lorsque  les  fruits  ne  se  trouvent  pas  sur  deux  communes; 


$ 
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aulrcnr.cnl,  il  faudrait  commettre  un  gardien  autre  qu'un  garde- 
champêtre.  628  Pu. 

539.  Les  autres  formalités  fort  simples  à  observer  pour  )a 
saisie  et  pour  la  vente,  sont  indiquées  par  les  art.  629  à  634> 
Pr. 

o40.  Au  surplus,  toutes  les  règles  tracées  pour  les  saisies- 
exécutions,  V.  n®  511  et  s.,  s'appliquent  à  la  saîsic-brandoii 
pour  les  cas  non  prévus  par  les  art.  précités.  Art.  634  Pr,  — 
iH<itribulion  du  prix.  V.  606  Ier  et  s. 


ARTICLE  4.  —  SAISIE  DES  RENTES  CONSTITUÉES  SUR  . 

PARTICULIERS. 

V 

541.  Toutes  rentes,  V.  h*’  1105  et  s.,  perpétuelles  ou  viagè¬ 
res,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  constituées  sur  particuliers, 
peuvent  être  saisies  en  remplissant  les  formai i lés  spéciales  des 
art.  636  cl  s.  Pr.  L.  24  mai  1842.  V.  n"  606  1er. 

542.  Si  la  rente  est  une  pension  alimentaire,  voyez  581  Pr. 
cl  11°  505  et  s, 

543.  Si  la  rente  est  sur  l’élal  ou  sur  une  commune , 
voyez  n“  507. 

544.  Celle  saisie  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’un  litre 
exécutoire,  V.  n”  514,  précédé  d'un  commandement  fuît  au 
débiteur  au  moins  un  jour  avant  la  saisie ,  et  contenant  la  no- 
lifîcalion  du  titre,  si  elle  n'a  déjà  été  faite.  636  Pr.  —  A  peine 
de  nullité.  655  trf. 

545.  Quand  le  créancier  veut  saisir,  non  pas  la  renie  clle- 

méme  en  capital ,  mais  seulement  les  intérêts  et  les  arrérages, 
il  lui  suffit  de  former  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  celui 
qui  les  doit.  ^ 

ARTICLE  5.  —  SAISIE'GAGEBIE.  —  DROIT  DU  PROPRIÉTAIRE  SUR 

LES  EFFETS  OU  FRUITS  DU  LOCATAIRE  OU  DU  FERMIER. 

546.  Les  fruits  d’un  fonds  affermé  sont  censés  appartenir 
au  maître  de  ce  fonds,  jusqu'au  paiement  du  fermage.  Le  mo- 


% 
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bilier  qui  garni l  une  maison  louée  csl  le  gage  naturel  des 
loyers  dus  au  propriétaire,  cl  subsidiain^menl  de  ceux  dus 
aux  principaux  locataires.  Mais  le  sous-!ocatairc  n'esl  tenu 
envers  le  propriélairo  que  jusqu’à  concurrence  de  ce  qu’il 
doit  sur  le  prix  do  sa  sous-location.  Le  Code  civil  consacre  ces 
principes  dans  ses  a  ri  ici  CsS  2102,  1753;  il  attache  des  privilèges 
spéciaux  aux  créances  dont  il  s’agit ,  cl  le  Code  de  procédure 
a  pour  but  d’en  assurer  les  effets.  V.  b'’  006  ter  et  s. 

347.  Ainsi,  les  propriétaires  et  principaux  locataires  des 
maisons  ou  bien  ruraux ,  soit  qu’il  y  ail  bail,  soit  qu'il  n’y  en 
ail  pas,  peuvent,  un  jour  après  le  commandemeiU  et  sans 
permission  du  juge,  faire  satsir-gager,  pour  loyer  et  fermages 
échus,  les  effets  et  fruits  étant  dans  les  dites  maisons  ou  bâti¬ 
ment  ruraux ,  et  sur  les  terres.  819  Pu. 

* 

548.  ils  peuvent  môme  fairesaisir-gager  à  l'instant ,  en  vertu 
de  permission,  obtenue  sur  requête,  du  président  du  tribunal 
de  première  instance,  819  Pr.,  —  ou  bien  du  juge  de  paix  du 

.  lieu,  si  les  locations  verbales  ou  par  écrit  n'cxcèdeiit  pas  an¬ 
nuellement,  à  Paris,  400  fr.  et  200  fr.  partout  ailleurs.  Art.  3 
et  10,  I.  25  mai  1838.  V.n"  321.  . 

549.  Us  peuvent  saisir  les  meubles  qui  garnissaient  la  mai¬ 
son  ou  la  ferme,  lorsqu’ils  ont  été  déplacés  sans  leur  consen- 
Icinonl,  cl  ils  conservent  sur  eux  leur  privilège  i  pourvu  qu’ils 
en  aient  fait  la  revendication  ,  conformément  à  l’art.  2102  Civ. 

dans  la  quinzaine  pour  les  meubles  d'une  maison  ,  et 
dans  les  quarante  jours  pour  les  meubles  d'une  ferme),  id ,  826  et 
s.  pR.  —  Il  est  permis  de  saisir-gager  même  pour  loyer -à 
échoir,  s’il  y  a  dôplacemefit  frauduleux  par  le  locataire.  Dalloz, 
Arrêt  conforme  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse  du  8  juil.  1823. 
Mém,jurisp.  l.  7,  p.  134. 

550.  Les  effets  des  sous-fermiers  et  sous-loctalaircs,  garnis¬ 
sant  les  lieux  par  eux  occupés,  etjcs  fruits  des  terres  qu'ils 
sous-loueiil,  sont  également  susceptibles  d’élrc  saisis-gagés 
pour  les  loyers  et  fermages  dûs  par  le  locataire  ou  fermier  de 
qui  ils  tiennent  ;  mais  ils  oblicnuenl  main-Icvcc,  en  justifiant 


qu'ils  ont  payé  sans  fraude,  sans  qu’ils  puissent  opposer  les 
paieinenis  faits  par  anticipation.  820  Pr. 

o5I.  Les  paienienis  faits,  soit  en  vertu  d'une  stipulation 
portée  dans  !c  bail ,  soit  conformément  à  l'usage  des  lieux  ,  ne 
sont  pas,  aux  termes  de  l’art.  1753  du  Co<le  civil,  réputés  faits 
par  anticipation.  Fraus  non  prœsurnitur* 


552.  La  saisiC'gagerie  ne  serait  pas  annulable  parce  qu'elle 
naurait  pas  été  précédée  d’un  itératif  commandement.  €.  de 
Liège,  20  mai  1823.  V.  n“  517  cl  55i. 


553.  Si  le  titre  nesl  pas  exécutoire,  n"  51 4-.,  elle  ne  peut 
être  suivie  de  la  vente  des  effets  saisis  qu'apres  avoir  été  décla¬ 
rée  valable  par  le  jugement.  V.  n”  321 , 548,  art.  824  Pu. 


5o3  bis.  Mats  la  saisie-gagerie  qui  a  eu  lieu  en  vertu  dun 
litre  ,exécutoirc,  V.  n®  514,  n’a  pas  besoin  d'être  déclarée  va¬ 
lable.  C’est  une  véritable  saisie-exécution.  Ou  peut  dès-lors 
vendre,  de  piano ,  sans  jugement. 


554.  La  saisie-gagerie  est  faite  dans  la  forme  et  suivant  les 
règles  de  la  saisie-exécution,  V.  n°  511  et  s.,  et  s’il  y  a  des 
fruits,  d'après  les  règles  de  la  saisie-brandon.  V.  n“33D  et  s., 
art.  821 , 825  Pii. 


555.  Le  saisi  peut  être  constitué  gardien.  821  Pu. 


AimCLE  G.  —  SAISIE  SUR  DÉBITEUR  FORAIX- 


555  bis.  Lorsqu’un  individu  forain  vient  faire  le  commerce 
ou  dépose. accidculcllemciit  des  marchandises  dans  la  com- 
iiïune  de  son  créancier,  celui-ci  peut,  meme  sans  litre  cl  sans 
commandement  préalable ,  mais  avec  permission  du  président 
du  tribunal  de  première  instance  ou  bien  du  juge  de  paix, 
faire  saisir  les  effets  trouvés  en  la  dite  commune,  appartenant 
à  son  débiteur.  822  Pk. 


556.  S’il  y  a  litre  exécutoire,  V.  n®  514,  on  peut  avoir  re¬ 
cours  à  la'saisie-cxécûlion ,  (moyen  plus  expéditif  et  qui 
n'exige  pas  un  jugement)  pour  faire  déclarer  valable  la  saisie. 
V.  n»  511  et  s.  —  Si  le  créancier  était  muni  d’un  litre,  bien 


qu’il  ne  lui  pas  excculoire,  et  que  la  saisie  fût  faite  enlre  les 
mains  d'un  tiers,  il  n’aurait  pas  besoin  de  la  lïermission  du 
juge.  557,  558  Pk.  V.  a»  492. 

556  ils.*  Mômes  règles  à  observer  que  pour  ta  saisie-gagerie. 
V.  n**  546  cl  s.  —  l'outcfois,  le  saisissant  est  de  droit  gardien 
dos  effets,  s'ils  sont  en  scs  mains.  823, 825  Pr. 

.\RTICLE  7. - SA[SIE-REVE.\DfCAT!ON. 


557.  Possession  de  meubles  vaut  litre.  2279  Civ.  —  Le  Code 
de  commerce,  dans  ses  art.  574  et  s., ainsi  que  le  Code  civil 
dans  son  article  précité,  apportent  dans  certains  cas  des  res- 
triciions  à  ccl  aphorisme  de  droit.  V.  n®501  hîs. 

4P 

558.  Par  exemple,  celui  quia  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé 
une  chose  peut  la  revendiquer  pondant  trois  ans,  à  compter 
de  la  porte  ou  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la 

I 

trouve,  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  la  personne  de  qui 
il  la  tient.  —  .Mais  si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  perdue 
ou  volée,  l’a  achetée  dans  une  foire  ou  marché,  ou  dans  une 
vente  publique,  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pa¬ 
reilles,  le  propriétaire  originaire  ne  peut  sc  la  faire  rendre 
qu’on  remboursant  au  possesseur  le  prix  qu  elle  lui  a  coûté. 
2279,  2280  Civ. 


559.  1. 'escroquerie  n'est  pas  assimtléc  au  vol.  Ainsi,  la  per¬ 
sonne  dupe  dune  escroquerie  qui  s’est  dessaisie  d'une  chose 
n’csl  pas  fondée  à  la  revendiquer  contre  le  tiers  de  bonne  fui 
enlre  les  mains  duquel  elle  sc  trouve.  C.  Paris,  21  nov.  1835, 


560.  Il  ne  peut  être  procédé  à  aucune  revendication  que» 
vertu  d'ordonnance  dmprésidetil  du  tribunal  de  première  ins- 
lancc,  rendue  sur  requête,  à  peine  de  dommages-intérêts 
tant  contre  la  partie  que  contre  l’huissier.  826  Pr.  Décr.  30 
mars  1808,  .irl.  54. 


560  his.  La  requête  doit  désigner  sommairement  les  effets. 
827  Pu.  —  S’il  y  a  péril  à  différer,  le  juge  peut  pcrmcllrc  la 
saisie,  même  les  jours  de  fêtes  légales.  828  id,  V.  n"  1436.  — 
La  saisie-revendication  est  faite  en  la  même  forme  que  la  sai- 


sic-exécution ,  sr  ce  n  est  que  celui  chez  qui  elle  est  fai  le  peut 
être  constitué  gardien.  830  iâ.  —  Mais  si  Ton  redoute  sa  mau¬ 
vaise  foi,  on  a  Je  droit  d'en  établir  un  autre. 

56t.  Si  celui  cl»ez  qui  sont  les  effets,  refuse  les  portes  ou 
s'oppose  à  la  saisie,  il  en  est  référé  au  juge,  V.  n"  Zlh;  et  il 
est  sursis  à  la  saisie ,  sauf  au  requérant  à  établir  garnison  aux 
portes.  829  td.  —  La  saisie  seule  ne  fait  pas  rentrer  les  objets 

4  r 

dans  la  possession  du  propriétaire  ;  Il  faut  qu’elle  soit  déclarée 
valable.  831  Pr.  —  Jtaiis  te  même  délai  que  la  demande  en 
validité  delà  saisic-arrét.  563,  564-  id. 

561  bis.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applica¬ 
bles  en  matière  comincrciale.  Exposé  des  motifs  du  Code  de 
procédure  civile.  Berlier^  t,  2,  p.  22i,  V.  n"  557. 

ARTICLE  8.  —  COSTRAtMTE  P-4R  CORPS. 

I 

562.  La  contrainte  par  corps  est  un  droit  exorbitant  que 
la  loi  donne  au  créancier  sur  la  personne  du  débiteur  pour 
assurer  l’exécuiion  de  certains  actes  ou  jugements.  —  Frais , 
V.  arrête  29  mars  18i9  qui  modifie  le  tarif. 

* 

563.  On  peut  cumulativement  saisir  les  biens  du  débiteur 
et  lappréhendcr  au  corps,  si  celte  prérogative  est  attachée  à 
la  créance.  V.  n"  575  bis.- 

■ 

o6i.  Les  art.  780  et  s.  du  Code  de  procédure  civile  règlent 
l’exercice  de  la  contrainte  par  corps.  V.  n”  577. 

565.  L'huissier,  pour  ce  mode  d’exécution,  a  besoin  d’un 
pouvoir  spécial.  V.  n®52,  F.  108. 

566.  Aucune  conlraintc  par  corps  ne  peut  être  mise  à  exé¬ 
cution  qu  un  jour  [franc]  après  la  signification  avec  comman¬ 
dement  du  jugement  qui  Ta  prononcée.  Celte  signification  doit 
être  faite  par  un  huissier  commis  par  le  dit  jugement  ou  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  sc 
trouve  le  débiteur.  FUc  doit  contenir  élection  de  domicile, 
dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  juge¬ 
ment,  si  le  créancier  n’y  demeure  pas.  780  Pr.,  1.  17  av.  1832, 


/■ 
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art.  32 , 33,  38.  La  loi  a  voulu ,  par  celte  dernière  disposilion 
facililor  au  débiteur  le  moyen  de  pouvoir  faire  signitier  à  son 
créancier  sur-le-champ  les  actes  utiles  dans  son  intérêt,  tels 
que  des  offres,  un  appel ,  etc. 

567.  Il  y  a  des  jours,  heures,  lieux  et  cireonslances  ex¬ 
ceptionnelles  où  ion  ne  peut  arrêter  le  débiteur.  781 ,  78*2 
Pr.  V.  n"  143G. 

568.  Les  contrats  civils  n’eniratnent  pas  la  contrainte 
par  corps,  hors  des  exceptions  prévues  par  la  loi.  2063  Civ. 
V.  Il"  573  et  s. 

569.  Cas  oii  le  jti;?e  <loit  appliquer  la  eontrainte 
par  corps.  2059  Civ.  Stellionat.  V.  n"  573,  —  2000  Civ.  : 
1®  Dépôt  nécessaire.  1949  Civ.,  1.  17  av.  1832,  art.  7.  V.  n" 
584;  —  2"  réinlégrande,  restitution  de  fruits  et  dommages- 
inlérêls  pour  indue  possession.  V.  ii”  322,  §  1 ,  570;  —  3" 
répétition  de  deniers  consignes  chez  des  personnes  publiques. 
1961  Civ.  V.  11“  585  à  588;  —  4“  représentation  des  choses 
déposées  aux  séquestres,  commissaires  et  autres  gardiens.  1956 
et  s.  CiV.  V.  n"  584  ;  —  5“  cautions  judiciaires.  2040  Civ.,  519 
Pr.  ;  —  6“  officiers  publics  pour  représentation  de  leurs  minu-^ 
tes;  —  7“  notaires,  avoués,  huissiers  pour  restitution  des 
titres  à  eux  confiés  et  deniers  reçus  pour  leurs  clients.  V.  n" 
43,  74 , 531  his.  L.  16  décemh.  1848, art.  3,  V.  n“  603  ter,  — 
191  Pr.  Contre  l'avoué  qui  ne  rétablit  pas  les  pièces  commu¬ 
niquées.  —  201  Pr.  Dépositaires  publics  de  pièces  de  compa¬ 
raison.  —  221  Pr.  Fonctionnaires  délenteurs  de  la  minute 
d'une  pièce  arguée  de  faux.  —  712  Pr,  Saisi.  Faute  de  déscm* 
parer  après  le  jugement  d'adjudication.  —  839  Pr.  Pour  refus 
du  notaire  de  délivrer  expédition.  V.  n“  64  bis. 

570.  Cas  oùlo  ju^^e  lient  appliquer  la  eontrainte 
par  corps.  L'art.  2061  Civ.  est  ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui 
par  un  jugement  rendu  au  pétitoire  f  V,  n"  343  et  s.,  et  passé 
en  force  de  chose  jugée,  ont  été  condamnés  à  désemparer  un 
fonds,  et  qui  refusent  d'obéir,  peuvent,  par  un  second  juge- 
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ment ,  être  conlrainls  par  corps,  quinzaine  après  la  significa¬ 
tion  du  premier  jugement  à  personne  ou  domicile.  Si  le  fonds 
ou  rticritage  est  éloigné  üc  plus  de  cinq  myriamètrcs  du  domi¬ 
cile  de  la  partie  condamnée ,  il  sera  ajoute  au  délai  de  quinzai¬ 
ne  un  jour  par  cinq  myriainètres.  ■»  —  Dans  le  cas  de  réinté - 
grande,  V.  n®  569,  lu  loi  a  du  se  montrer  plus  sévère,  parce 
que  le  détenteur  s'est  emparé  de  l'iiiimeublc  par  voie  de  fait. 
SpoUalus  ante  omnia  restituendus. 

571,  La  contrainte  par  corps  peut  toujours  être  prononcée 
contre  le  fermier  ou  le  colon  parliaire  qui  ne  représente  pas , 
à  la  fin  du  bail ,  le  cheptel  de  bétail ,  les  semences  et  les  ins¬ 
truments  aratoires  qui  lui  ont  été  confiés,  à  moins  qu’il  ne 
justifie  (]ue  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède  point  de  son  fait. 
2062  Civ.  -  Mais  on  ne  peut  plus  aujourd’hui  la  stipuler  dans 

'  un  acte  de  baij  pour  le  paiement  .des  fermages  des  biens  ru¬ 
raux.  Art.  2,  I.  16  décemb.  iSiS.  V'.  n®  603  bis  et  1.  17  av. 
1832,  art.  7.  V.  n®  584-. 

572.  Les  tribunaux ,  s’ils  le  jugent  à  propos,  peuvent  pro¬ 
noncer  la  contrainte  par  corps,  213  Pr.,  avec  amende  de 
15U  fr.,  cont  re  celui  qui  a  dénié  nue  pièce  reconnue  plus  tard 
écrite  ou  signée  de  lui;  —  264  id,  avec  amende  de  100  fr, 
contre  les  témoins  réassignés  dans  une  enquête  et  qui  font  en¬ 
core  défaut;  —  320  id.  pour  retard  ou  tofus  des  experts  de 
déposer  leur  rapport-.  V.  n“  1520  et  s.  ;  —  534  id.  pour  refus 
du  débiteur  de  rendre  compte  apres  le  délai  fixé;  —  et,  aux 
termes  de  Tart.  126  id.  1®  pour  dommages  cl  intérêts  en  ina- 
licrc  civile  (noR  pour  simples  dépens)  au-dessus  de  300  francs» 
V.  Il®  129  et  s.  288  et  s.  ;  2®  pour  reliquats  de  compte  de 
lulcUc,  curatelle,  d ’adcniiiistralion  de  corps  et  communautés  , 
élabiisscinonts  publics ,  ou  de  toute  admiiiistration  confiée  par 
justice,  cl  pour  toutes  restitutions  a  faire  par  suite  desdils 
comptes.  L,  17  av.  1832. 

572  bis.  Pourra  le  juge ,  dans  les  deux  derniers  cas  qui  pré¬ 
cèdent,  ordonner  qu’il  sera  sursis  à  rexécutioii  de  la  contrainte 

1 

par  corps  pendant  un  certain  délai;  après  lequel  elle  sera 

i 

exercée  sans  nouveau  jugement. -127  Pr. 
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5T3.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  con¬ 
tre  les  mineurs,  2004  Civ.  V.  u®  222,  579,  ni  pour  une  dejlte 
moindre  de  300  fr.  (en  matière  civile) ,  20C5  Civ.  V.  n**  578 , 
58i,  590;  ni  contre  les  septuagénaires,  les  femmes  et  les 
filles,  que  dans  le  cas  de  stelliunat.  Il  sumt  que  la  soixaii- 
te-dixième  année  soit  commencée  pour  jouir  de  la  favcui; 
accordée  aux  septuagénaires.  —  Les  femmes  mariées  ne  sont 
conlraignablcs  par  corps  pour  slellionat,  pendant  le  mariage  , 
que  lorsquclles  sonl’séparées  de  biens,  ou  lorsqu’elles  ont  des 
biens  dont  elles  se  sont  réservé  la  libre  administration,  et 
à  raison  des  engagements  qui  concernent  ces  biens  ;  —  les 
femmes  qui  étant  en  communaulc,  se  seraient  obligées  con¬ 
jointement  ou  solidairement  avec  leur  mari ,  ne  pourront 
être  réputées  slcllîoiiatairesâ  raison  de  ces coni rats.  V.  n°  150. 
578  a  5S4,  589,  593,  595. 

5"V.  La  contrainte  par  corps ,  même  autorisée  par  la  loi, 
ne  peut  être  a{)pli(]uèü  qu'en  vcrlu'd’un  jugement,  2007  Civ. 
V.  n»  582 , 584 ,  590,  597 , 598 , 599  ,  000,  COI. 

575.  L'appel  ne  suspend  pas  la  coiilrainte  par  corps  pro- 
iwncéc  par  un  jugement  provisoirement  exécutoire  en  don¬ 
nant  caution.  2008  Civ.  \'.  n“  302  cl  s. ,  594  cl  surtout  005. 

575  bis.  L'exercice  de  la  coiilrainic  par  corps  n'cmpéchc  ni 
ne  suspend  les  poursuites  et  lés  exécutions  sur  les  biens.  2009 
Civ.  V.  n”  590 , 60 1  à  002  ter. 

576.  L’art.  2070  du  Code  civil  est  remarquable:  <t  11  nesl 
pas  dérogé,  dit-il ,  aux  lois  particulières  qui  autorisent  la  con¬ 
trainte  par  corps  dans  les  matières  de  commerce,  ni  aux  lois 
de  police  correclioimcllc,  ni  à  celles  qui  concernent  1  adminis- 
Iratioii  des  deniers  publics.  »  V.  578  à  583 ,  585  à  590 ,  591 , 
602  ter.  —  2063  Civ.  —  209 , 231 , 637  Coït.  V.  n»  399,  -  80  , 
120,  157,355,  .V52,45üL\st.  Crim.  -52,  53,  467,409  Pkn. 

577.  V'oici  le  texte  do  la  loi  du  17  avril  1832,  sur  la  con¬ 
trainte  par  corps,  laquelle  a  abrogé,  dans  son  dernier  article , 
les  luis  du  15  germinal  an  VI,  du 4  lloréaldc  la  même  année  , 
et  du  10  septt'iubrc  1807;  clic  forme  aujourd’hui  la  règle  priii- 
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cipalc  de  la  malière.  V.  aussi  la  loi  du  10  décembre  18i8  , 
n®  603  et  s. ,  ainsi  que  l’arrélé  du  2i  mars  184Ô ,  qui  modifie  le 


larif  des  frais  pour  la  conlraiiitc  par  corps. 

Dispositions  reiatives  à  la  contrainte  par  corps  et}  matière  dé 

commerce. 

578.  La  conlraînfe  par  corps  sera  prononcée  ,  sauf  les  exceptions 
ci-après  ,  contre  toute  personne  condamnée  pour  dette  commerciale 
au  paiement  d’une  somme,  principale  de  200  fr.  cl  au-dessus.  Art. 
ladite  toi.  V.  no  573,  576. 


579.  Ne  sont  point  soumis  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  de 
commerce  : 

Les  femmes  et  les  biles  non  légalement  réputées  marchandes 
inibliques,  V,  n®  241. 


2»  Les  mineurs  non  commerçants  ou  qui  ne  sont  point  réputés 
majeurs  pour  fait  de  commerce.  V.  n®  222. 


3°  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  des  Iribunaux  de  com¬ 
merce,  assignés  devant  ces  tribunaux  en  reprise  d’instance,  ou  par 
action  nouvelle,  en  raison  de  leur  qualité.  Art.  2  td.  V.  n«  573,  576. 

580.  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  de  com¬ 


merce  ,  contre  des  individus  non  négociants,  pour  signatures  appo¬ 


sées,  soit  à  des  lettres  de  change  réputées  simples  promesses  aux 
termes  de  l’art.  1 12  du  Code  de  commerce ,  soit  à  des  billets  à  ordre , 
n’emportent  point  la  contrainte  par  corps,  à  moins  que  ces  signatures 
et  engagements  n’aient  eu  pour  cause  des  opérations  de  commerce  , 
trafic,  change  ,  banque  ou  courtage.  Art.  Si'd.  V.  n®  399, 573,576. 

581.  La  contrainte  par  corps,  en  matière  de  commerce,  ne  pourra, 
être  prononcée  contre  les  débiteurs  qui  auront  commencé  leur 
soixante-dixîême année.  Art.  4  id.  V.  n«573,  576. 

382.  L’emprisonnement  pour  dette  commerciale  cessera  de  plein 
droit  après  un  an,  lorsque  le  monlanl  de  la  condamnation  principale 
•  ne  s’élèvera  pas  à  500  fr.  ; 

Après  deux  ans  ,  lorsqu’il  ne  s’élèvera  pas  à  1,000  fr.  ; 

Après  trois  ans,  lorsqu’il  ne  s’élèvera  pas  à  3,000  fr.  ; 

Après  quatre  ans ,  lorsqu’il  ne  s’élèvera  pas  à  5,000  fr.  ; 

Après  cinq  ans,  lorsqu’il  sera  de  5,000  fr.  et  au-dessus. 


b 
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383.  Il  cessera  pareillemenl  de  plein  droit  le  jour  où  le  débiteur 

aura  commencé  sa  soixanfe-dixième  année.  Art-  6  id.  V.  n®  573. 

^1 

Di&positions  relatives  à  ïa'conlraxnle  par  corps  en  matière  civile  , 

et  de  deniers  et  effets  mo6(7iers  pu6/ics. 

584.  Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  a  lien  en  matière 
civile  ordinaire ,  la  durée  en  sera  fixée  par  le  jugement  de  condam-  - 
nation  ;  elle  sera  d’un  an  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus.  V.  n®  569. 
Néanmoins,  s’il  s’agît  de  fermages  de  biens  ruraux  aux  cas  prévus 
par  l’art.  ^062  du  Code  civil ,  V.  n®  571 , 603  bis  ^  ou  de  l’exécution 
des  condamnations  intervenues  dans  les  cas  où  la  contrainte  par 

i 

corps  n’est  pas  obligée,  el  où  la  loi  attribue  seulement  aux  juges  la 
faculté  de  la  prononcer ,  la  durée  de  la  contraite  ne  sera  que  d’un 
an  au  moins  el  de  cinq  ans  au  plus.  Art.  7  id.  V.  n®  570,  571  , 
572 ,  574  et  surtout  606  bis.  ,  , 

585.  Sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps ,  pour  raison  du  reliquat 
de  leurs  comptes,  déficit  ou  débets  constatés  à  leur  charge,  ,el  dont 
ils  ont  été  déclarés  responsables  : 

1®  Les  comptables  de  deniers  publics  ou  d’effets  mobiliers  publics 
et  leurs  cautions  ; 

2»  Leurs  agents  ou  préposés  qui  ont  personnellement  géré  ou  fait, 
la  recette  ; 

^  3®  Toutes  personnes  qui  ont  perçu  des  deniers  publics  dont  elfes 
n’ont  point  effectué  le  versement  ou  l’emploi ,  ou  qui  ayant  reçu  des 
effets  mobiliers  appartenant  à  l’élat,  ne  les  présentent  pas  ou  ne 
justifient  point  de  l’emploi  qui  leur  avait  été  prescrit.  Art'.  Sid.  V. 

'  n®  576  ,  569. 

586.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  l’art,  précédent,  lc.s 

comptables  chargés  de  la  perception  des  deniers,  ou  de  la  garde  ou 

% 

de  l’emploi  des  elTets mobiliers  appartenant  aux  communes,  aux  hos¬ 
pices  et  aux  établissements  publics,  ainsi  que  leurs  cautions  et  leurs 
agents  et  préposés  ayant  personnellement  géré  ou  fait  la  recette. 

*  Art.  9id.  V.  n®  576,569. 

« 

587.  Sont  également  soumis  à  la  contrainte  par  corps  : 

1®  Tous  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumissionnaires  el  trailanls 
qui  ont  passé  des  marchés  ou  traités  intéressant  l’état ,  les  commu¬ 
nes,  les  établissements  de  bienfaisance  et  autres  établissements, 
publics ,  et  qui  sont  déclarés  débiteurs  par  suite  de  leurs  entreprises  ; 
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■» 

Leurs  camions  >  ainsi  que  leurs  agents  et  préposés  qui  ont  per- 
ïonnelleinent  géré  i’enlreprise  ,  et  toutes  personnes  déclarées  res¬ 
ponsables  des  mêmes  services.  Art,  10  id.  V.  n®576, 569. 

588.  Sont  encore  soumis  à  la  contrainte  par  corps  ,  tous  redeva¬ 
bles  ,  débiteurs  et  cautions  de  droits  de  douanes ,  d’octrois  et  autres 
oontributions  indirectes  qui  ont  obtenu  un  crédit  et  qui  n’ont  pas 
acquitté  à  échéance  le  montant  de  leurs  soumissions  ou  obligations. 
An.  )1  îd.  V.  no  576. 

589.  La  contrainte  par  corps  pourra  être  prononcée,  en  vertu  des  ' 
quatre  articles  précédents ,  contre  les  femmes  et  les  filles  ;  elle  ne 
pourra  l’être  contre  les  septuagénaires.  Art.  12  td.  V.  n“  573  ,  576. 

590.  Dans  les  cas  énoncés  ci-dessus,  à  partir  de  l’article 8  ,  V.  , 
n«  585,  la  contrainte  par  corps  n’aura  jamais  lieu  que  pour  une  som- 

i»' 

me  principale  excédant  300  francs.  —  Sa  durée  sera  fixée  dans  les 
limites  de  l’article  7.  Art.  13  kl  V.  n*  584 ,  574 , 576. 

Dî^positforis  relatives  à  la  contrainie  par  corps  contre  les  étrangers. 

591.  Voyez  les  articles  14  à  19  de  la  loi  du  17  avril  1832,  V.  n® 

o/b. 

Dispositions  communes  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et 
commerciale ,  et  à  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers. 

592.  Les  articles  19  et  suivants  de  la  loi  précitée  contiennent  les. 
dispositions  dont  il  s’agit.  Voici  l’analyse  decesarlicles  ; 

« 

593.  La  contrainte  par  corps  n’est  jamais  prononcée  contre  te 
débiteur  au  profit  :  1®  de  son  mari  ni  de  sa  femme  ;  —  2“  de  ses 
ascendants,  descendants,  frères  et  sœurs ,  ou  alliés  au  même  degré. 
Art.  19  dite  loi.  V.  n®  57.3,  605  ter. 

P 

/ 

594.  Les  jugements  en  dernier  ressort  sont  toujours  sujets  à  l’ap¬ 
pel  quant  à  la  contrainte  par  corps ,  l’appel  ne  suspend  pas  l’empri- 

sontiemenl.  Art,  20  id.  V.  n“  575 ,  605. 

• 

I 

593.  Dons  aucun  cas ,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
oonlré  le  mari  et  contre  la  femme  simultanément  pour  la  même 
dette.  Art.  21  id.  X.  n®  573 ,  606. 

.596.  11  n’est  ])as  permis  aux  huissiers  de  se  refuser  éconduire  le 
débiteur  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première  ins¬ 
tance  ,  squs  peine  de  1,000  fr.  d’amende.  Art  22  id.  V,  n®  575  Us. 


« 


I 
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597.  Les  frais  que  le  débiteur  détenu  doit  consigner  pour  empè-  ' 
cher  la  contrainte  par  corps  ou  pour  obtenir  son  élargissement  sont 
indiqués  par  l’art.  23  fd,  V.  n®  574. 

* 

598.  Le  débiteur  peut  obtenir  son  élargissement  en  payant  ou  con¬ 
signant  le  1[3  du  priiicipal  de  la  dette  et  de  ses  accessoires  ,  et  en 
donnant  pour  te  surplus  une  caution  acceptée  par  le  créancier.  Art. 

2i  td.  V.  no  574  ^  604  1er. 

'  599.  Les  art.  25  et  26 ,  règlent ,  tant  les  obligations  de  la  caution , 

qui  doit  payer  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  une  année,  que 
les  droits  du  créancier  non  payés  ensuite  intégralement.  V.  n»  574  , 
604  ter. 

* 

600.  L’art.  27  veut  que  le  débiteur  qui  aura  obtenu  son  élargisse¬ 
ment  de  plein  droit  après  les  délais  fixés  par  les  art.  5,7,  13  et  17 
de  la  dite  loi,  V.  no  582 , 58-4 , 590  et  591 ,  ne  puisse  plus  être  détenu 

'  ou  arrêté  pour  dettes  contractées  antérieurement  à  son  arrestation  , 
et  échues  au  moment  de  son  élargissement ,  à  moins  que  ces  dettes 
n’entrabient  par  leur  nature  et  leur  quotité  une  contrainte  plus 
longue  que  celle  qu’il  aura  subie ,  et  qui  dans  ce  dernier  cas  lui  sera 
toujours  comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  incarcération,  V,  n® 

'  574  . 

601.  Les  art.  28  et  29  règlent  la  consignation  des  aliments  qui  doit 
être  pour  30  jours  au  moins  et  s’élèvera  la  somme  de  30  fr.  à  Paris, 
et  25  fr.  dans  les  autres  villes  pour  chaque  période  de  trente  jours. 

V.  no  574 , 575  6ts.  ‘ 

602.  L’art.  30  dispose  qu’une  rCquéleau  président  suffit  pour  de¬ 

mander  l’élargissement  ,  faute  de  consignation  d’alimenis.  —  Le 
même  article  règle  la  forme  de  cette  requête  et  autorise  l’exécution 
de  l’ordonnance  du  président  sur  la  minute  de  celte  ordonnance.  V. 
no  575  6ts.  » 

% 

602  bis.  Le  débiteur  élargi ,  faute  de  consignation  d’aliments  ,  ne 
Ijeul  plus  être  incarcéré  pour  la  même  dette.  Art.  31  ,  32  id.  V.  ii“ 
575  bis. 

» 

Dispositions  reiaiives  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  criminelle , 

correctionnelle  et  de  police. 

602  ter.  Voyez  à  cet  égard  les  art.  33  et  suivants  de  la  loi  du  17 

avril  1832,  articles  dont  nous  n’avons  pas  à  nous  occuper  datis  cet 

* 

ouvrage.  V.  a®  576. 

% 
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^Lo«  du  décembre  1848  etderniète,  mrla  contrainte  |)arcorji>j. 

603.  Le  décret  du  9  mars  1848,  qui  suspend  l’exercice  de  la  con- 
trainle  par’corps,  cesse  d’avoir  son  effet.  —  La  législation  antérieure 
.«ur  la  coDlrainle  par  corps  est  remise  en  vigueur  sous  les  modifica¬ 
tions  suivantes.  Art. 

603  bis.  A  ra\'^enir^  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  stipulée 
dans  un  acte  de  bail  pour  le  paiement  des  fermages  des  biens  ruraux. 
Art.  2.  —  2062  Civ.  V.  n®  571 , 584. 

603  (er.  Les  greffiers ,  les  commissaires-priseurs  et  les  gardes  du 
commerce  seront ,  comme  les  notaires  ,  les  avoués  et  les  huissiers  , 
soumis  à  la  contrainte  par  corps  ,  dans  les  cas  prévus  par  le  para¬ 
graphe  7  de  l’art,  206u  du  Code  civil.  Art,  3.  —  V.  m  74. 

604.  L'emprisonnement  pour  dette  commerciaie  cessera  de  plein 
droü  après  trois  mois  ,  lorsque  le  montant  de  la  condamnation  on 
principal  ne  s'élèvera  pas  à  500  fr.  ;  après  six  mois,  lorsqu’il  ne  s’élè¬ 
vera  pas  à  1,000  fr.  ;  après  neuf  mois  ,  lorsqu'il  ne  s’élèvera  pas  à 

« 

1,600  fr.  ;  après  un  an,  lorsqu’il  ne  s'élèvera  p.'isà  2,000.  —  L’aug¬ 
mentation  se  fera  ainsi  successivement  de  trois  mois  en  trois  mois 
pour  chaque  somme  en  sus  qui  ne  dépassera  pas  500  fr. ,  sans  pou¬ 
voir  excéder  trois  années  pour  les  sommes  de  6,000  fr.  et  au-de.ssus. 
Art.  4.  —  V.  n«  582. 

604  bis.  Pour  toute  condamnation  en  principal  au-dessous  de 
500  fr. ,  même  en  matière  de  lettre  de  change  cl  de  billet  à  ordre,  le 

f 

jugement  pourra  suspendre  l’exercice  de  la  contrainte  par  corps 
pendant  trois  mots  au  plus ,  à  compter  de  l’échéance  de  la  dette. 
Art.  5.  —  157,  16!  et  s.  ,  187  Co>f.  V.  n®  1442,  1473. 

604  ter.  A  l’avenir,  les  dispositions  des  art.  24  et  25  de  la  loi  du 
17  av.  1832  seront  applicables  aux  matières  commerciales  Abt.  6. 

—  V.  no  598  ,  599. 

iX- 

605.  Le  débiteur  contre  lequel  la  contrainte  par  corps  aura  été 
prononcée  par  jugement  des  tribunaux  civils  ou  de  commerce ,  con¬ 
servera  le  droit  d’interjeter  appel  du  chef  de  la  contrainte,  dans  les 
trois  Jours  qui  suivront  remprisonnement  ou  la  recommandation  , 
lors  même  qu'il  aurait  acquiescé  au  Jugement  et  que  les  délais  ordi¬ 
naires  de  rap[}el  seraient  expirés  :  le  débiteur  reslera  en  état.  Art., 7. 

—  V.'n«  594. 

% 

605  bis.  Les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  16  décembre  1848  sont  relatifs 
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à  ta  contrainle  par  corps  en  matière  criminelle ,  correctionnelle  et 
de  police.  V.  n"  602  ter. 

605  ter.  La  contrainte"  par  corps  ne  peut  être  prononcée  ni  eié- 
cutée  au  profil  de  l’oncle  ou  de  la  tante  ,  du  grand-oncle  ou  de  la 
grand’tanle,  du  neveu  ou  delà  niece^  du  petit  neveu  ou  de  la  pe- 
file-nièce ,  ni  des  alliés  au  même  degré.  Art.  10.  —  736  et  s.  Giv. 
V.  n«  593. 

606.  En  aucune  matière,  la  contrainle  par  corps  ne  pourra  être 
exercée  simultanément  contre  le  mari  et  la  femme,  même  pour  des 
«lettes  différentes.  —  Les  tribunaux  pourront  dans  l’intérêt  des  en¬ 
fants  mineurs  du  débiteur  et  par  le  jugement  de  condamnation  ,  sur- 

V 

seoir,  pendant  une  année  au  plus,  à  l’exécution  de  la  contrainte  par 
corps.  Art.  H.  —  386  Civ.  V.  n»595, 

606  bis.  Dans  tous  les  cas  où  la  durée  de  la^  contrainte  par  corps 
n’est  pas  déterminée  par  la  présente  loi,  elle  sera  fixée  par  le  juge¬ 
ment  de  condamualion  dans  les'  limites  de  six  mois  à  cinq  ans. 
Néanmoins  ,  les  lois  spéciales  qui  assignent  à  ta  contrainte. une  durée 
moindre  continueront  d’être  observées.  Art.  12.  V.  n*»  584. 

ART.  9.  —  CONTRIBUTION.  —  RÉPARTITION  DE  DENIERS  ENTRE 

CRÉANCIERS. 

606  ter.  Le  paiement  est  le  but  de  toute  poursuite.  —  Les 
créanciers  ont  un  droit  égal  sur  lesbiens  de  leur  débiteur ,  s’il 
«existe  pas  entre  eux  des  causes  légitimes  de  préférence. 
2093,  2094  Civ.  —  Le  prix  des  immeubles  du  débiteur  tionne 
lieu  à  une  procédure  appelée  ordre.  749  et  s.  Pr-  —  Le  prix 
de  ces  meubles  saisis  donne  lieu  à  la  distribution  par  contri¬ 
bution  qui  nous  occupe  dans  ce  moment.  Jîègles  à  suivre  y  656 
à  670  Pr.  ,  579 ,  635,  655  id,  —  FalUite ,  5i8 ,  565  Com.  Saisie 
de  navire  y  214  id.  Rachat  de  marchandises,  304  id.  Jet  à  la 
mer.  419  et  s.  id. 

I 

i 

607.  Celte  distribution  se  fait  à  l'amiable ,  si  le  saisi  et  se.s- 

% 

créanciers  s’accordent  ;  ce  qu'ils  sont  tenus  de  faire  dans  le 
mois.  636  Pr,  (1).  Dans  le  cas  contraire,  elle  se  fait  judiciaire- 

(1)  Le  délai  couri  du  jour  qulls  uni  appriiî  ou  pu  apprendre  le  mofiiaa  t 
des  deniers  à  distribuer 


V 
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ment  par  un  juge  commis  par  le  Iribunal  sur  un  registre  tenu 

à  cet  effet  au  greffe.  G58  Pr.  Orj).  3  juil.  Î8I6  ,  Caisse  des 

* 

dépôts  et  consignations. 


G07  bis.  L’un  des  intéressés  en  sommant  les  autres  de  se  ré¬ 
gler  à  l'amiable  mettrait  les  frais  de  la  répartition  judiciaire  à 
la  charge'dc  celui  qui  l'aurait  occasionnée  inutilement. 

007  ter.  Le  mineur  émancipé  peut  agir  seul  ' dans  une 
contribution  à  l'amiable,  si  sa  dette  sc  compose  de  revenus 
ou  fruits.  V.  ir  225  et  228.—  Pour  le  mineur  non  émancipé. 
V.  n"  2i4. 


008.  Quand  la  dîslribution  a  lieu  en  justice,  soit  parce  que 
les  intéressés  ne  s'accordent  pas ,  soit  parce  qu’ils  ne  sont 
pas  tous  majeurs  cl  maîtres  de  leurs  droits,  voici  comment 
ttn  opère: 


608  bis.  On  fait  le  total  des  créances,  on  le  compare  au  to¬ 
tal  des  deniers  à  distribuer  et  on  alloue  à  chacun  ce  qui  lui 
revient,  après  avoir  établi  la  proportion. 

008  ter.  Chaque  allocalion.doit  porter  sur  le  principal ,  l’in- 
lérél  et  les  frais. 

609.  Les  créanciers  privilégiés  ne  contribuent  à  aucune  per¬ 
te.  2073, 210 1,2 102,  2093, 209i  Civ.  V.n“606ler,  -  Ils  pren¬ 
nent,  avant  tous  autres,  jusqu’à  coucurréncc  de  leur  dû.— Le 
propriétaire  a  le  premier  privilège  pour  scs  loyers.  C62  Pr. 

609  bis.  Les  privilèges  de  même  degré  sont  payés  par  contri¬ 
bution  proportionnelle. 

609  ter.  Si  les  fonds  à  répartir  sont  insuffisants,  le  premier 

I 

jH'ivilége  passe  avant  Je  deuxième,  etc. 

610.  Apres  paiement  des  privilèges  et  bypolliéques,  on  dis¬ 
tribue  le  reste  au  marc  le  franc  entre  les  créanciers  ordi¬ 
naires. 

h 

610  bis.  Les  paiements  sc  font  a  Laide  de  mandements  de 

ê 

collôcatioiidéli vrés  par  le  greffier  huitaine  apres  la  clôture  du 
procès-verbal  du  juge-commissaire.  — Les  créanciers  ne  peu¬ 
vent  obtenir  ces  mandements  qu'après  avoir  affirmé,,  devant 
le  greffier,  la  sincérité  de  leurs  créances.  671  Pk. 
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(ilO  ter.  il  n’est  pas  indispensable  pour  prendre  pari  à  pue 
contribution  d’avoir  préalablement  fait  une  opposition,  lîii 
créancier  peut  réparer  cette  négligence,  tant  que  la  distribu¬ 
tion  n’est  pas  consoraniéc  ou  bien  la  forclusion'  prononcèiv 
670  cl  575  Pr.  .  .  ^ 

r  V 

5  2.  ---  PROCÉnORES  RELATIVES  A  LOUVERTÜRE  o’UNE  SüO 

,  CESSION. 

ARTiCrÆ  PREMÏEE,  —  DES  SCELLES, 

a 

« 

611.  Les  scellés  sont  des  bandes  de  papier  fixées  par  les  deux 
extrémités  avec  un  sceau  particulier,  que  le  juge  ^lc  paix  pla¬ 
ce  sur  les  serrures  des  portes,  armoires,  buffets  ,  etc.,  à  reffel 
d  empêcher  de  pénétrer  dans  un  appariement  ou  d'on  ouvrir 
les  meubles  et  de  conserver  ce  qu’ils  renferment  aux  ayants- 
droits.  907,  908  Pr. 

OU  his.  Enrogislremcnl  :  2  fr  par  vacation.  S’il  y  a  plusieurs 
séances,  l’orficter  ministériel  est  tenu  d’indiquer,  à  chaque 
séance,  l’heure  du  commencement  et  celle  de  la  fin.  S'il  y  a 
renvoi  à  un  autre  jour  ou  à  une  autre  heure  de  la  journée,  il 
en  sera  fait  mention  dans  l'acte  que  les  parties  cl  l’officier  mi- 
'  iiislériel signeront  sur  le-champ,  pour  constater  celle  îulerrup- 
Üon.  DÉÇU.  10  hrum.  an  XIV.  —  451,  769,  773,  819  et  s., 
1031 , 1328  Civ.  -  Frais,  810  id.  —  Effets.  1328  id.  —  En  ma¬ 
tière  de  saüie-exêcîttion.  591  Pr.  \'.  n°  011  ter  8**.  —  Après 
décès.  907  cl  s.  PR.  V,  n"  CJ 1  ter  et  s.  —  FaiUite.  455  et  s.  Com.* 
V,  n*  611  1er  10“'— criminel.  16  ,  35,  37, 38,  89,90.  Inst. 
Crim.  —  Frais  de  garde.  37  et  s.  Tarif  Crim.  —  Bris  de  scelles. 
249  cl  s.  PÉPf. 


611  ter.  C»!ii  irapposîtion  des  scellés  :  1“  Si  une 
personne  est  disparue.  1 14  Civ.  ;  —  2“  si  le  défunt  né  laisse  ni 
parents,  ni  cnrants  naturels;  —  3“  si  tous  les  héritiers  ne  sont 
pas  présents.  819  Civ.  ;  —  4"  s’il  j  a  parmi  eux  des  mineurs  ou 
des  interdits.  1031  Civ,  ;  —  5®  s'il  y  a  un  eonjoinl  survivant. 
769  Civ,  ;  —  Ot»  s  il  y  a  des  créanciers  qui  aient  litres  cxccutoi' 
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rcs  ou  permission  de  juge.  820  Ci\'.  ;  —  7“  s'il  y  a  une  demande 
en  interdiclion,  quand  il  n’y  a  auprès  du  défenseur  personne 
pour  veiller  sur  lui.  Pîgeau;  —  8®  si  celui  que  l’on  va  saisir 
esl  absent  cl  que  l’on  trouve  des  papiers  chez  lui.  501  Pr,; 

—  0®  sur  la  demande  de  la  femme  en  séparation;  “  10®  quand 
un  débiteur  tombe  en  faillite.  455  et  s.  Co.m. 

612.  Qui  peut  refiuêrîr  Tapposition  lies  scellés  V 

1®  Les  ayant-droit  dans  la  succession  ou  dans  la  communauté. 
909  Pr.  ;  —  2®  les  créanciers  fondés  on  titre  exécutoire,  V.  n® 
514,  autorisés  par  une  permission,  soit  du  président  du  tribu¬ 
nal  de  première  instance,  soit  du  juge  de  paix  du  canton  où  le 
scellé  doit  être  apposé,  td-;  —  3®  les  personnes  qui  demeu¬ 
raient  avec  le  défunt  ou  les  serviteurs  et  domestiques,  en  cas 
d'absence,  soit  du  conjoint,  soit  des  héritiers  ou  de  Tun  d’eux, 
id.  ;  —  4®  le  prétendant  droit  cl  les  créanciers  inincursémanci- 
pés  sans  l’assislaiice  de  leur  curateur.  910  Pr.  V.  ii®  220  cl  s.  ; 

—  5®  les  parents  du  mineur,  si  celui-ci  est  non  émancipé,  et 
s'il  n’a  pas  de  tuteur  ou  s'il  est  absent,  id. 

612  bis.  Quand  le  scelle  est-il  apposé ,  ou  d’oflice  ,  ou  à  la 
diligence  du  minisicrc-public ,  ou  sur  la  déclaration  du  maire 
ou  adjoint  ?  Voy.  l’art.  91 1  Pr.  —  Le  scellé  ne  peut  être  appose 
que  par  le  juge  de  paix  des  lieux,  ou  par  ses  suppléants.  912 
id.  —  S'il  ii’a  point  été  apposé  avant  l'inhumation,  le  juge 
constate  par  son  procès-verbal  le  moment  où  il  a  etc  requis  de 
l’apposer,  oi  les  causes  qui  ont  retardé, soit  la  rcqiiisilion,  soit 
l’apposition.  912,  913 îd. 

612  ter.  Formalités  à  remplir.  V.  n“  61 1  bis.  L'art. 
914  Pr.  donne  le  détail  de  ce  que  doit  contenir  le  procès-ver¬ 
bal.  —  L'art.  9J5  id.  dit  que  les  clés  des  serrures  sur  lesquelles 
le  scellé  a  été  apposé  doivent  rester  entre  les  mains  du  greffier 
jusqu'à  la  levée,  —  Les  art.  916  à  923  id.,  indiquent  au  juge 
de  paix  la  marche  à  suivre  si,  lors  de  rapposilion ,  il  est  trouvé 
un  testament  ou  autres  papiers  cachetés;  lorsque  le  testament 
'  est  trouvé  ouvert,  quand  les  portes  sont  fermées  et  qu'il  ren¬ 
contre  des  obstacles  à  l'apposition  des  scellés.  V.  n°  374,  472. 
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013.  Lorsque  1  mventaire,  V.  n"  Cio  et  s.,  est  parachevé, 
les  scellés  UC  peuvent  être  apposés,  à  moins  que  l’inveiilaire 
ne  soit  attaqué  cl  qu'il  ne  soit  ainsi  ordonné  par  le  président 
du  tribunal.  —  Mais  si  l'appositioii  est  requise  pendant  le  cours 
de  rinvenlüire,  les  scellés  ne  sont  apposés  que  sur  les  objets 
non  inventoriés.  923  Pu. 

613  bis.  S’il  n  y  a  aucun  mobilier,  le  juge  de  paix  dresse  un 
procès-verbal  de  carence.  —  S'il  y  a  des  effets  mobiliers  néces¬ 
saires  à  Pusage  des  personnes  qui  restent  dans  la  maison  ou 
sur  lesquels  le  scellé  ne  puisse  être  mis,  le  juge  de  paix  fait  un 
procès-verbal  contenant  description  sommaire  des  dits  effets. 
924.  Pu.  —  Registre  d'ordre  pour  les  scellés.  \'.  ir’  925  id. 


613  fer.  Opposition  aux  scellés.  Les  oppositions  aux 
scellés  sont  faites,  soit  par  une  déclaration  sur  le  procès-ver¬ 
bal  descellé,  soit  par  exploit  signifié  m  greffier  du  juge  de 
paix.  92C  Pr.  -  Eli  es  doivent  contenir,  à  peine  de  nullité, 
outre  les  rorinalilés  communes  à  tout  exploit.  G8,  1029  Pr.  : 


1“  élection  de  domicile  dans  la  commune  ou  dans  i’arrondisse- 
incnl  de  la  justice  de  paix  où  le  scellé  est  app(3sé,  si  l'opposant 
ji  y  demeure  pas  ;  2’’  rénonciation  précise  de  la  cause  de  l'op- 
posilion.  927  Pr.  V.  n"  614-  bis. 


614.  Levée  des  seellés, 'fous  ceux  qui  ont  droit  de  faire 
apposer  les  scellés,  V.  n'’  612,  peuvent  en  requérir  la  levée, 
excepté  les  personnes  qui  demeuraient  avec  le  défunt,  ses  ser¬ 
viteurs  ou  domesliqiies.  V.  n“612  3'’,  —  L’art.  928  Pr,  inditjuc 
le  délai  à  observer  pour  la  levée,  à  peine  de  nullité  et  de  dom¬ 
mages-intérêts;  —  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  trois  jours  après 
rinlmmalion. 

b 

61  4  bis.  Si  les  héritiers  ou  quelques-uns  d  eux  sont  mineurs 
non  émancipés,  il  n'esl  pas  procédé  à  la  levée  des  scellés  qu’ils 
n’aient  été  ou  préalablement  pourvus  de  tuteurs  ou  émancipés. 
929  Pr.  —  L'art,  931  id.  donne  la  marche  à  suivre, pour  par¬ 
venir  à  la  levée  des  scellés.  —  Le  conjoinl,  l'exécuteur  testa¬ 
mentaire,  les  héritiers,  les  légataires  universels  et  ceux  à  litre 
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universel,  peuvent  assister  à  tontes  les  vacations  de  la  levée 

* 

du  scelle  et  de  1  inventaire,  en  personne  ou  par  un  mandataire. 
932  id.  —  Les  opposants  ne  peuvent  assister,  soit  en  personne, 
soit  par  un  mandataire  qu a  la  première  vacation;  ils.sont  te¬ 
nus  de  se  faire  représenter  aux  vacations  suivantes  par  un  seul 
inandalairc  pour  tous  dont  ils  conviennent,  sinon  il  esl  nommé 
d  office  par  le  juge...  Ils  ne  le  peuvent  pas  pour  la  conserva¬ 
tion  des  droits  de  leur  débiteur.  932,  93i  Pu.  —  Cependant ,  • 
l’opposant  qui  a  des  intérêts  différents  de  ceux  des  autres  ou 
désintérêts  contraires,  pourra  y  assister  en  personne  ou  par 
un  mandataire  particulier,  à  ses  frais.  933  id. 

614  ter.  L’art.  935  Pu.  traite  de  la  nomination  des  notaires, 

commissaires-priseurs  et  experts,  par  le  conjoint  commun  en 

biens,  les  liéritîers,  rcxécntcur  testamentaire  et  lés  légataires 

universels  ou  .4  titre  universel,  ou  d’office  par  le  président  du 

tribunal  de  première  instance,  lorsqu'ils  ne  s’accordent  pas  à 

ce  sujet.  —  L'art.  936  id.  explique  avec  détail  les  formalités 

(lu  procès-verbal  de  levée  des  scellés..  —  L’art.  937  id.  dit  que 
■ 

les  scellés  seront  levés  au  fur  et  à  mesure  de  la  confection  de 
l'inventaire  et  réapposés  à  la  fin  de  chaque  vacation.  —  L’art. 
939  frf.'S’occupe  de  la  remise  des  objets  cl  papiers  etrangers  à 
In  succession  et  réclamés  par  des  tiers;  —  enfin,  larl.  940  du 
même  code  est  ainsi  conçu  :  «  Si  la  cause  de  1  apposition  des 
scellés  cesse  avant  qu'ils  soient  levés  ou  pendant  le  cours  de 
leur  levée,  ils  sont  levés  sans  description,  d 

r 
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ARTICI.R  2.  —  DE  l’INVEXTAIRE. 

■ 

% 

015.  L'inventaire  esl  un  état  descriptif  et  ordinairement  esti¬ 
matif,  des  meubles,  effets,  denierscomptanls,  billets,  titrés  et 
papiers  composant  une  succession ,  une  communauté,  etc. 

615  bis  Enregistrement  :  2  fr.  par  vacations.  —  Droits  dos 
notaires  :  pour  chaque  vacation  de  trois  heures,  à  Paris  9  fr,  ; 
dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance,  6  f.;. 
et  ailleurs,  4  fr.  —  Frais.  V.  n®  623  bis. 

I  • 
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615  ter.  Cas  où  Tinventaîre  a  lien,  Abscnl.  113 ,  126 
Civ.;  —  tuteur.  451  Civ.;  —  usufruitier.  600  Civ.;  —  usage  et 
habitation.  625  Civ,;  —  conjoint  survivant,  769  Civ.;  —  heri¬ 
tier  bénéficiaire.  794  el  s.  Civ.,  V.  n"  619  ter  et  s.  ;  —  curateur 
à  une  succession  vacante.  813  Civ.  W  ii°  628  ter;  —  exécuteur 
lestamentaire.  1031  Civ.  V.  n“  1314  et  s.;  —  grevé  de  restitu¬ 


tion.  1058  cl  s.  Civ.  ;  —  succession  échue  à  l  un  des  époux 


(communauté).  1414  el  s.  Civ.;  —  défaut  d  inventaire,  1442  Civ.; 
—  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  faculté  de  renon¬ 
cer  à  ia  communauté.  1456  Civ.;  —  contribution  aux  dettes  de 
la  cominunaulé  par  la  femme.  1483  Civ.;  —  mobilier  existant 
lors  du  mariage  ou  échu  depuis,  réputé  acquêt ,  s’il  n’a  pas  été 


inventorié.  1499,  1504  Civ.;  —  mobilier  contenant  des  choses  , 
dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer-  1532  Civ.;— 
delai,  795  els.  CiV.  V.  n"  153, 620  fris,  624  fris.  IlECR.  10  brurn. 
an  XIV,  applicable  aux  inventaires-  V.  n«  611  fris;  —  après 
décès.  V.  Il*  6)6;  —  inventaire  annuel  du  commerçant.  9  ,11 


CoM.;  —  failli.  479 , 484,  522  Com. 


616,  Inventaire  aprèis  «lêeès.  928,  94l  et  s.  Pr., 
774  CiV.  L'inventaire  ne  peut  être  commencé  que  trois 
jours  après  l’inhumation.  928  Pr.;  il  peut  être  requis  par 
ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la  levée  du  scelle.  941  Pr. 
V.  n"  614.  —  Il  doit  être  fait  par  acte  authentique.  V.  n"  158. 
—  Lorsqu'il  n’y  a  chez  !c  défunt  ni  meubles,  ni  titres,  ni  pa^ 
piers,  el  qu’ainsi  l'inventaire  nest  pas  possible,  on  dresse  un 
procès-verbal  de  carence  (du  mot  latin  carere  manquer).  D’a¬ 
près  Tari.  924  Pr.,  \^.  n°  613  bis ,  le  juge  de  paix  est  seul  com* 
pèlent  pour  faire  un  procés-verba!  do  carence. 

616  fris.  Lart.  942  Pr.  indique  en  présence  de  qui  doit  être 
.fait  rinvenlaire.  —  L’art.  943  id.  explique  ce  qu’il  doit  conte¬ 
nir.  —  Pouvoir  pour  s’y  faire  représenter  y  V.  n“  1184,  F,  96. 


616  ter.  [.orsqu’il  y  a  eu  apposition  de  scellé,  les  difficultés 
qui  surgissent  lors  de  l’inventaire  sont  constatées  sur  le  pro¬ 
cès  verbal  (le  levée  dressé  par  le  juge  de  paix.  V,  n*  614.  — 
(^luand  il  n’y  a  pas  eu  de  scellé,  s’il  s’élève  des  difficultés  pen- 
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(lanl  l'invciUairc  ,  ou  s’il  csl  formé  des  réqiiisi lions- pour  Fad- 
iiiinislralion  de  la  comniutiaulê  ou  de  la  sueccssioti,  ou  pour 
Huircs  objets,  ei  qu’il  ii'v-soil  pas  déféré  par  les  autres  interra- 
sés,  les  notaires  délaissenl  les  parties  à  se  pourvoir  en  référé, 
V,  n”  37i,  devant  le  |)résidenl  du  tribunal  de  première  ii»- 
lance,  ou,  s'ils  résident  dans  ic  canton  où  siège  le  tribunal, 
ils  peuvent  en  référer  eux-mémes  :  à  cel  effet ,  ils  se  rendent 
eiioz  le  président ,  sans  qu'on  soit  obligé  d  y  appeler  les  parties 
qui  sont  su füsa minent  averties  lors  de  rinvenlairc;  les  notai¬ 
res  présentent  au  président  la  minute  du  procès-verbal  qui 
constate  les  dires  et  réquisitions,  et  ce  magistral  met  son  or¬ 
donnance  sur  celle  minute.  OH  \*r. 


on.  llivertÉStScincnt  et  recelé  des  effets  d'une 
succession.  On  peut  les  élablir  par  témoins,  sans  qu’il  soit 
besoin  de  commencement  de  preuves  par  écrit ,  quand  raénw* 
lobjel  excéderait  150 fr.  Argument  de  Fart.  1348  Civ.  —  L’hé 
rilier  qui  s'en  est  rendu  coupable  demeure  Iicrilier  pur  cl 
simple,  sans  pouvoir  prendre  aucune  part  dans  les  objets  di¬ 
vertis  ou  recelés.  79:i  Civ.  —  U  encourt  une  peine  semblable, 
s'il  a  omis  sciemmonl  ou  de  mauvaise  foi  de  comprendre  dans 
l’inventaire  des  effets  de  la  succession.  801  id.  —  L’époux  sur¬ 
vivant  est  privé  de  sa  part  dans' les  objets  qu’il  a  divertis  ou  re¬ 
celés.  1477  Civ.  —  Si  c'est  la  femme  qui  survit ,  elle  est  décla¬ 
rée  commune,  nonobstant  sa  renoncialioii;  il  en  est  de  niéiiw^ 
à  l’égard  de  scs  héritiers  lorsqu’elle  décède  la  première.  1460 
t'iv.  y.  n”  620. 

ARTICLE  3.  —  VENTE  DD  MOBILIER. 

G17  bis.  Enregistrement  :  2  pour  100.  —  Commissaires-pri¬ 
seurs,  1.  18  juin  1843,  par  vacaU  de  3  h,  à  Paris,  Lyon,  Bor¬ 
deaux,  lloueii ,  Toulouse  cl  Marseille,  Cfr.;  — ailleurs,  5  fr.;— 
droits  de  vente,  6  pour  100  en  sus  des  déboursés. 

C17  ter.  Comme  nul  ne  peut  être  contraint  à  rester  dans 
rindivision,  815^ Civ.  V.  n“  1258  :  u  Chacun  des  cobéritieps 
peut  demander  sa, part  en  nature  des  meubles  et  immeubles  de 
la  succession  ;  néanmoins,  s  i)  y  a  des  créanciers  saisissants. 
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ou  opposanis,  ou  si  la  majoiilô  ilos  coliériliers  juge  la  vpiitp 
nécessaire  pour  l’acquit  des  dettes  et  charges  de  la  succession  , 
les  meubles  sont  vendus  publiquement  en  la  forme  ordinaire.  » 
826  Civ.  V.  n“  618. 

618.  I.’arl.  9'*5  Pu,  est  ainsi  conçu  ;  «  Lorsque  la  vente  des 
meubles  dépendant  d'une  succession  aura  lieu  en  exécution  de 
l’art.  826  Civ.,  celte  vente  sera  faite  dans  les  formes  prescri¬ 
tes  au  titre  des  saisies-exécutions,  a  —  61 3 à  625  Pr.,  V.  n®52l 
et  s. 

GiSbis.  Les  notaires,  huissiers  et  greffiers,  ont  concurrence 
l>our  ces  sortes  de  ventes.  Dkcr.  21 , 26  juillet,  n  septembre 
1793;  mais  dans  les  localités  où  il  existe  des  commissaires- 
priseurs,  ceux-ci  ont  privilège  pour  toutes  ventes  volontaires 
ou  judiciaires.  L.  27  vent,  an  IX,  Ord.  26  juin  18îC. 

618  ter.  Au  surplus,  les  art.  9iCà  931  Pr.  disent,  sur  la  ré¬ 
quisition  de  qui  cl  par  qui  il  est  procédé  à  ta  vente,  qui  doit  y 
être  ajtpelé,  où  elle  a  lieu  et  en  présence  de  qui...  Ênfîii ,  d’a¬ 
près  Part.  932  Pu.  :  «  si  toutes  les  parties  sont  majeures,  pré¬ 
sentes  cl  d’accord  et  qu’il  ijy  ait  aucun  tiers  intéressé,  elles 
ne  sont  obligées  à  aucune  des  formalités  prcscriles,  » 

ARTICLE  V.  —  VENTE  DES  IMMEUBLES  HE  MINEURS. 

619.  Formalités  à  suivre,  L  2  juin  1841 ,  art.  933  à  965  Pr. 
V.  n°209,  nouveau  tarif,  Ord.  10  octobre'  1841 ,  art.  9,  3,  4, 
12,  15  (a). 

ARTICLE  5.  —  PARTAGES  ET  LICITATIONS  .lUDlClAlRES. 

619  bis.  Formalités  à  suivre,  1. 2  juin  1841 ,  art.  966  a  983  Pr. 
V.  iv*  210,  1235  cl  s,/  nouveau  lorif.  Ord.  10  octobre  1841 , 
art.  10 ,  3,  4,5  (a). 

(a)  Le  timbre  des  placards  autorisés  par  les  art.  699  cl  7U0  du  code  de 
procédure,  ite  passera  eu  taxe  que  sur  un  cerlincat  délivré  sans  frais  par  te 
receveur  du  timbre  ou  de  renregisiremenidu  bureau  dans  l’arrondissement 
duquel  ta  vente  a  eu  lieu ,  consiaiant  que  le  nombre  des  esemplaires  a  été 
vérilié  par  lui ,  et  indiquent  le  montaiit  total  des  droits  de  timbre.  —  La 
seconde  disposition  de  l'art.  19  de  l’ordonnance  du  10  oct.  1841  est  abrogée. 

Décr.  16  —  26  janv.  lS3i,  art.  I. 
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,  ARTtCLE  6.  —  Uü  BÉMÉFlCi;  D'i.WtNTAIEK. 

019  ter.  C'est  l'acccplalion  d’une  succession  sous  la  réserve 
de  ne  payer  les  dctics  du  défunt  que  jusqu'à  concurrence  de 
l’émolument.  Inventairef  V.  n®  6J5el  s.  Mineur ,  V.  n“  212. 
Kmancipé ,  77C  Civ.,  V.  n"  227.  Femme  mariée,  V,  n'*  23^v  fns. 
Interdit,  776  Ciy.,  V.  2o3.  Prodigue  pourvu  d'un  conseil, 
V.  no  259  et  s. 

620.  La  déclaration  de  l'héritier  doit  être  faîte  au  greffe  du 
tribunal  de  première  inslance  du  lieu  de  l’ouverture  de  la  suc¬ 
cession  et  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  recevoir  les  actes  de 
renonciation.  793  Civ.  Pouvoir  pour  prendre  qualité,  V.  n“  1183, 
r.  95.  —  Cette  déclaration  n’a  d'effet  qu'aulant  qu'elle  est  pré¬ 
cédée  ou  suivie  d’un  inventaire  fidèle  et  exact.  794  Civ.,  V. 
n"  017. 

020  bis.  L’héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  à 
compter  du  jour  de  rouvertiirc  de  la  succession-  II  a  de  plus 
pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa  renonciation  un 
délai  de  quarante  jours,  qui  coinmeucenl  à  courir  du  jour  de 
l'expiration  des  trois  mois  donnés  pour  rinventairc ,  ou  du 
jour  de  la  clôture  de  rinventaire,  s’il  a  été  terminé  avant  les 
trois  mois.  795  CiV.  —  Pendant  la  durée  de  ces  délais,  l’héri¬ 
tier  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité,  cl  il  ne  peut  être 
obtenu  contre  lui  de  condamnation  ;  s’il  renonce  lorsque  les 
détais  sont  expirés  ou  avant,  les  frais  par  lui  faits  légitirae- 
iiicnt  jusqu'à  celte  époque,  sont  à  la  charge  de  la  succession. 
797  Civ.  V.  623. 

020  ter.  11  résulte  des  art.  789,  795,  798,  800  Civ.,  et  174 
l*ii.,que  rhéritier  conserve  pendant  trente  ans  la  faculté  d’ac¬ 
cepter  sous  bénéfice  d’inventaire  ou  de  répudier,  pourvu  qu’il 
n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  qui  le  condamne  en  qualité  d’héritier  pur  cl  simple.  V. 
11“  1183,  F.  95. 

621'.  1“  L’héritier  bénéficiaire  n’est  tenu  que  jusqu’à  con¬ 
currence  de  la  valeur  des  biens  qu’il  a  recueillis;  2“  il  peut  sc 
décharger  du  paiement  des  dettes,  en  abandonnant  lesbiens 
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delà  succession  aux  créanciers  et  tiux  légataires;  3"  il  ne  con¬ 
fond  pas  scs  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession.  802 
Civ.  —  En  conséquence,  si  la  succession  est  sa  créancière, 
elle  conserve  sa  créance  contre  rhérilicr.  —  Si  rhérilier  est 
créancier  de  la  succession ,  il  peut  dcmandcple  paiement  com¬ 
me  les  autres, en  sc  conformant  à  Tari.  996  Pr.,  W  n'*  628  fus 
cl  s.  ”  Enfin,  J’Iiérilier  ne  peut  être  contraint  sur  scs  biens 
personnels ,  de  payer  les  dettes  de  la  succession ,  sauf  le  cas 
inenlionné  au  n"  623  bis. 


621  bis.  Il  n'est  pas  tenu  de  faire  apposer  les  scellés.  V’.  n'’ 
611  et  s.  —  L’art.  Civ.,  V.  n*  620,  n’esige  qu’un  inven¬ 
taire.  V.  n*  615  et  s.  —  Il  doit,  si  les  créanciers  ou  autres 
personnes  intéressées  l’exigent,  donner  caution.  807  Civ.,  992 
à  994  Pn.  —  U  est  chargé  d’administrer  les  biens  de  la  succes¬ 
sion.  803  Civ.  —  Il  ne  répond  que  des  fautes  graves.  804  Ctv, 

621  ter.  Les  art.  796  et  805  Civ.  986,  617  et  s.  Pu.  tracent 

€ 

le  mode  qu’il  doit  employer  pour  faire  vendre  les  meubles  sans 

( 

qu'on  puisse  induire  de  sa  part  une  acceptation  de  la  succession . 
Voy.  779  Civ.  —  Vente  du  tnobiîter.  V.  n®  617  bis  cl  s.  Le  prix 
des  meubles  est  distribué  par  contribution  entre  les  créanciers 
o])posan(s.  990  Pr.,  V.  n'*  606  ter  cl  s. 

622.  Il  ne  pQul ,  à  peine  d' être  réputé  héritier  pur  et  simple 
rendre  les  immeubles  que  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  806  (’.iv.  987  et  s.  Pr.  n^  619,  vente  des  immeubles  de 
tnineurs.  —  Le  prix  doit  en  être  distribué  suivant  l'ordre  des 
privilèges  et  hypolhêqucs.  991  Pu.,  749  cl  s.  id.  ~~  L'art.  808 
Civ.  est  ainsi  conçu  :  «  S’il  y  a  des  créanciers  opposants,  rhé¬ 
rilier  bénéficiaire  ne  peut  payer  que  dans  l’ordre  cl  de  la  ma¬ 
nière  réglés  par  le  juge.  —  S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  oppo- 
.'<anls,  il  paie  les  créanciers  et  les  légataires  n  mesure  qu'ils  .se 
présentent.  » 


622  bis.  Pour  ce  qui  concerne  les  rentes,  voy.  989  Pn.,  617 
à  625  id.f  643  et  s.  id.  —  L’héritier  bénéficiaire  ne  pont  faire 


le  transfert  des  rentes  au-dessus  de  50  fr.,  sans  être  prcalahlc- 
nient  autorisé.  .Avis  du  Conseil  d’élal  11  ]anv.  1808.  ;  ‘ 
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G22  ter.  It  <ioil  rendre,  compte  aux  créanciers  el  légataires. 
803  Civ.,  995,  527  et  s.  Pr.  —  Il  ne  peut  être  contraint  sur 
ses  biens  personnels,  qu'après  avoir  été  mis  en  demeure  de 
rendre  son  compte,  cl  faute  d’avoir  satisfait  à  cette  obligation. 
—  .\prês  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut  être  contraint  sur 
ses  biens  personnels,  que  jusqu’à  concurrence  seulement  des 
soinnies  dont  il  se  trouve  rcUquataire.  803  Civ. 

623,  l>orsqu’après  le  paiement  du  reliquat,  il  vient  des 
créanciers  qui  ne  s'élaient  pas  présentés  auparavant,  ils  n’ont 
pas  de  recours  contre  les  autres  créanciers  désintéressés;  mais 
ils  en  ont  un  contre  les  légataires  pour  leur  faire  rendre  leurs 
legs  jusqu'à  concurrence  des  dettes  actives;  mais  ce  recours 
se  proscrit  après  trois  ans,  à  dater  du  paiement  du  reliquat. 
809  Civ. 


623  his.  'l’ous  les  frais  de  scellé,  s’il  en  a  été  apposé,  d’in¬ 
ventaire  el  de  compte,  sont  à  la  charge  de  la  succession.  81 Ü 
Civ. 


.4RT1CI.E  7.  —  UE  LA  RENOCIATION  A  LA  COMMUNAUTÉ. 

624.  Si  la  communauté  est  mauvaise,  la  femme  n'aj  ant  pas 
administré  peut  y  renoncer  ainsi  que  ses  successeurs.  1453  et 
s.  Civ. — La  renonciation  mèmegratuUe  au  pro lit  de  quelques- 
uns  el  non  de  tous  les  cohéritiers,  est  un  vérilahie  transport, 
ou  bien  une  acceptation.  780  Civ.  —  La  renonciation,  moyen¬ 
nant  un  prix,  même  au  proût  de  tous,  est  également  une 
acceptation.  780  Civ.  Cessim  de  droits  successifs.  V.  0*799  et  s. 

624  his.  La  femme  doit  renoncer  dans  les  trots  mois  et  qua¬ 
rante  jours,  à  partir  du  décès  du  mari.  1457  Civ.  —  Elle 
peut  cependant  le  faire  plus  lard,  si  elle  a  obtenu  une  pru- 
rogation.  1458  Civ.  —  Elle  le  peut  même  après  les  délais, 
sans  avoir  obtenu  de  prorogation,  si  elle  ne  s’est  point  immis¬ 
cée  et  qu'elle  ait  fait  iiivenlaire;  mais  elle  est  alors  tenue  des 
frais  faits  contre  elle  jusqu’à  sa  renonciation,  1459  Civ.  V.  n* 
615  el  s. 

624  ter.  Si  la  veuve  meurt  avant  les  trois  mois  pour  inven- 
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taire,  sans  l  avoir  fait  ou  lerminé,  et  les  quarante  jours  pour 
dêlil»êrer,  ses  héritiers  ont  pour  le  faire  ou  terminer,  un  nou¬ 
veau  (iclai  de  trois  mois,  du  jourdeson  décès  cl  quarante  jours 
pour  délibérer.  —  Us  doivent  renoncer  dans  ces  delais,  et  les 
art.  1458  et  1459  Utv.,  relatifs  à  la  veuve,  V.  n®C44  bis,  leur 
sont  applicables.  1461  Civ. 

025.  En  cas  de  mort  de  la  femme  a  vaut  le  mari,  scs  héri¬ 
tiers  ont  pour  renoncer  les  mêmes  délais  qii  aurait  eu  la  femme 
survivante.  1460  Civ.  V.  n®  624  6i>. 

% 

025  bis.  Les  renonciations  à  communauté  ou  à  succession 
sont  faites  au  greffe  du  tribunal  dans  l’arrondissement  duquel 
la  dis.soiulion  de  la  comtnunauté  ou  rouvcrturc  de  ta  succes¬ 
sion  s'esl  opérée,  sur  le  registre  prescrit  par  l’orl.  784  Civ.,  et 
en  conformité  de  l’art.  1457,  même  Code,  sans  qu’il  soit  besoin 
d'autre  formalilê.  997  Pu.  Pouvoir  pour  renoncer.  V.  n"  1183, 
E.  05  (par  analogie). 

625  1er.  Les  principaux  effets  de  la  renonciation  à  la  coin- 
munanlê  sont  : 

1"  Que  la  feuime  perd  toute  espèce  de  droits  sur  les  biens 
de  la  communauté,  même  sur  le  mobilier  qui  y  est  entré  tk'. 
son  chef,  et  relire  seulement  les  linges  et  hardes  à  son  usage. 
t492  Civ. 

2®  Qu’elle  ne  paie  rien  pour  logement  et  nourriture  pondant 
les  délais  pour  inventaire  et  délibérer.  1495  Civ.  V^  n“C24  bis, 
920  bis.  ' 

3®  Quelle  est  déchargée  de  toute  contribution  aux  dettes  de 
la  communauté  tant  envers  le  mari.qu’envers  les  créanciers. 
—  Elle  reste  néanmoins  tenue  envers  ceux-ci ,  lorsqu’elle  s'est 
oldigéç  conjoinlcment  avec  son  mari  ou  lorsque  la  dette ,  ile- 
venue  dette  de  tu  comniunauté,  provenait  originairement  di* 
son  chef ,  sauf  son  recours  dans  les  deux  cas,  contre  le  mari 
(TU  ses  héritiers.  1494  Civ. 

4^  Qu’elle  reprend  :  1®  les  immeubles  à  elle  appartenant  * 
IfjTSqu’its  existent  en  nature,  ou  rimmeuhle  qui  a  été  acquis 
en  remploi  ;  2®  le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le  rem¬ 
ploi  n'a  pas  été  fait  et  accepté  comme  il  est  dit.  1421  à  1440 
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Ctv.  ;  3®  toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la 
coininunautc.  1493  Civ.  Emploi.  Bemploû  V.  n'’748;  4®  enfin, 
les  frais  de  deuil ,  réglés  selon  la  fortune  du  mari.  1481  Civ. 

626.  La  femine  qui  a  renoncé  peut  exercer  toutes  les  actions 
et  reprises  ci-dessus  détaillées,  tant  sur  les  biensde  la  commu¬ 
nauté  que  sur  tes  biens  personnels  du  mari.  —  Ses  héritiers  le 
peuvent  de  niénic,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  prélèvement  des 
linges  et  hardes,  ainsi  que  le  logement  et  la  nourriture  pen¬ 
dant  le  délai  donné  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ;  lesquels 
droits  sont  purcnieiil  personnels  à  la  femme  survivante.  1495 
Civ. 

C2G  bis.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la 
renonciation  qui  aurait  été  faite  par  clic  ou  par  ses  héritiers, 
en  fraude  de  leurs  créances  et  accepter  la  communauté.  1464 
Civ.  —  Voy.  788  id,  V.  n®  148  ,  149. 

026  ter.  La  femme  majeure  qui  a  accepté  par  suite  du  dol 
des  héritiers  du  mari,  peut  néanmoins  renoncer  et  se  faire 
restituer.  1455  Civ. 

article  8.  —  DE  LA  RENONCIATION  A  LA  SUCCESSION. 


627.  Lorsque  ta  succession  est  mauvaise  où  douteuse ,  ou 
bien  quand  un  liôrilier  a  reçu  du  défunt  un  don  ou  un  legs 
(sans  être  dispensé  de  le  rapporter),  lequel  a  plus  de  valeur  que 
sa  part  héréditaire ,  il  peut  renoncer  à  la  succession  et  retenir 
le  legs  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible.  845  Civ. 
V,  n®  1295  cl  s.  —  Interdit.  776  Civ,  V,  n®  252  et  s.  Personne 
pourvue  d’un  conseil.  V.  n®  259  et  s.  il/mcMr.  V.  n”  212.  éman¬ 
cipé.  776,  484  Civ.  V  ii®  227.  Femme  mariée.  776  Civ.  V.  «" 
234  bis.  Ceux  qui  ont  diverti  ou  recelé.  V.  n“  617. 

627  bis.  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage ,  renon¬ 
cer  à  la  succession  d'une  personne  vi  vante.  791  (]iv.  W  n"  122. 
—  Délais  pour  inventaire.  \',  n®  620  bis.  Faculté  de  renoTicer. 
V.  n®  620  ter.  Forme  de  la  renonciation.  W  n®  625  ter.  Pouvoir 
pour  renoncer.  V.  n®  1183,  F.  95. 

627  ter.  L’héritier  (|ui  renonce  est  censé  n’avoir  jamais  été 
héritier.  785  Civ.  —  La  part  du  renonçant  accroît  à  scs  cohé* 
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riliers.  S'il  est  seul,  elle  est  ricvoluc  au  degré  subséquenlV 

786  Civ.  —  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d’un  héritier 

qui  a  renoncé  :  si  le  renonçant  est  seul  heritier  de  son  degré  ou 

si  tous  ses  cohéritiers  renoncent,  les  eitfanls  viennent  de  leur 

« 

chef  cl  succèdent  par  tête.  787  Civ.  Exemples:  11  n'y  a  qu'un  fils 
qui  renonce  :  la. succession  revient  à  ses  enfants  ou  aux  pelits- 
enfants  du  défunt.  S’il  n'y  en  a  pas,  elle  revient  aux  parents 
qui  eussent  hérité,  si  celui  qui  a  renoncé  fût  mort  avant  sou 
père.  —  Il  y  a  deux  frères  qui  renoncent  :  la  succession  passe 
aux  neveux ,  et,  à  défaut,  aux  plus  proches  parents  après  les 
frères.  —  lîemnciation  gratuite  ou  payée  au  profit  des  coké- 
rUiers.  V.  n“  624.  Cession  de  droits  successifs.  V.  n"  7D9  et  s. 

ARTICLE  9.  —  nii  LA  VENTE  DES  I.UMEUBLES  DOTAÜX. 

628.  l/imtneuble  dolal  peut  être  aliéné conformément  à 
Part.  1558  Civ.  :  1»  pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme  : 
2“  pour  fournirdes  alimeiils  à  la  faonillc.  203,  205  cl  206  Civ.: 
3*’  pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  cons¬ 
titué  la  dot,  lorsque  cos  dettes  ont  une  date  certaine,  anié- 

» 

'  rieure  au  contrat  de  mariage;  4“  pour  faire  de  grosses  répara¬ 
tions,  indispensables  pour  la  conservation  derimmeubic  dolal; 
5"  enfin  ,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  destiers, 
et  qu’il  est  reconnu  împartageablo.  —  Dans  tous  ces  cas,  rexcê- 
dant  du  prix  au-dessus  des  besoins  reconnus  reste  dotal,  et  il  en 
est  fait  emploi  coiiimc  te)  au  profit  de  la  femme.  V'.  u»  249,  748. 
Voici  les  furmalitcsà  observer,  en  cas  de  vente  d’un  immeuble 
<lotal,  d’après  l’art.  997  Pr. 

J 

—  Le  jugement,  rendu  aux  termes  de  l’ari.  997  Pr.,  détei' 
minera  la  mise  à  prix  cl  les  conditions  de  la  vente,  sauf  au 
tribunal  à  faire  procéder  .i  l’estimation.  955  Pr. 

—  Formalités  à  suivre  dans  le  cas  où  l'estimation  aura  été 
ordonnée  ;  serment  des  exports .  rédaction  et  dépôt  du  rapport, 
dont  il  n’csl  pas  délivré  expédition.  936  Pr. 

—  Dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe  ou  dans  l'élude  du 
notaire,  énonciation  qu'il  doit  renfermer.  957  Pr, 

—  Uôdaction  et  impression  des  placards  qui  doivent  conte¬ 
nir  les  noms,  professions  et  domicile  de  la  femme  et  de  son 
mari.  958  Pr. 
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— AfGches  ef  placards.  959  Pu, 

—  Insertions.  960  Pu. 

—  Faculté  accordée  aux  tribunaux  de  donner  à  la  vente 
une  plus  grande  publicité.  961  Pu. 

—  Autorisation  de  vendre  au-dessous  do  l’estima  lion. 
963  Pu . 

—  Formalités  générahs  à  suivre  pour  la  vente.  Henvoi 
aux  art.  701,  705  à  707,  711  à  713,  733  à  742  Pu. 
(96'i-  Pu.) 

—  Autorisation  de  faire  la  surenchère  du  sixième  en  sui¬ 
vant  les  formalités  des  art.  708,  709  cl  710  Pu.  (965  Pu.) 

ART.  10.  —  DU  CURATEUR  A  UNE  SUCCESSION  VACANTE. 


628  bis.  Lorqu’après  l’expiralioi]  des  délais,  pour  faire  in¬ 
ventaire  et  pour  délibérer ,  il  ne  sc  présente  personne  qui  ré¬ 
clame  une  succession ,  qu'il  n’y  a  pas  d’héritier  connu ,  ou  que 
les  héritiers  connus  y  ont  renoncé,  celle  succession  est  répu¬ 
tée  vacante;  elle  est  pourvue  d'un  curateur  conformément  à 
l’art.  812  Civ.,  998  Pu.  V.  n<»  153,  620  bis,  624  ftw,  627  et  s. 

629.  Le  curateur  peut  être  nommé,  soit  sur  la  demande  de 
toute  partie  intéressée,  soit  sur  la  réquisition  du  miiiislère  pu* 
hiie.  812  Civ.  —  1!  peut  arriver  ainsi  qu'il  en  soit  nommé  plu¬ 
sieurs,  Alors  le  premier  est  préféré,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
jugement.  909  Pr.  —  La  cour  d’appel  peut  nommer  un  autre 
curateur  que  celui  nommé  par  le  tribunal  de  première  ins¬ 
tance  ,  si  elle  le  juge  à  propos.  Cass.  7  fév.  1809. 

629  ôts.  Le  curateur  doit,  avant  tout,  faire  constater  l’état 
(le  la  succes.sion  par  un  inventaire',  s’il  iien  existe  pas  déjà 
un,  et  faire  vendre  les  meubles ,  suivant  les  fornaalités  pres- 
crU(^s  pour  rinventaire  et  la  vente  du  mobilier.  1000  Pr.  V. 
Il"  616  et  s.,  618  cl  s.,  621  ter.  —  N  ne  peut  vendre  les  irn- 
meubles  cl  les  rentes  qu’en  svivanl  les  formalités  prescrites  à 
l’héritier  bénéficiaire  pour  de  pareilles  veiite.s.  '  1001  Pr. 


V.  Il"  622,  622  bis. 

629  1er.  Le  curateur  répond  aux  demandes  formées  contre 
la  succession  qu’il  administre.  813  Ctv..  cl  il  est  comparé  à 
1  héritier  béuêriciaire,  rclativciueuL  au  mode  d’administration 
et  au  compte  à  rendre.  1002  Pr.  V.  n*»  621  éis  et  s. 
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DEUXIEME  PARTIE. 


Modèles  de  lous  les  actes  sous  seing-privé  éclairés 

« 

par  ta  loi  cl  une  explication  suffisante ,  avec  le 
coût  pour  chacun. 


PRÉLIMINAIRE. 

1 

030.  PourU’sl'ormaliiüS  relatives  aux  actes  sous  seing-privé, 
en  cc  qui  concerne  le  timbre,  renregistrement,  la  légalisa¬ 
tion,  etc.,  V.  n”  75  et  s.  —  Pour  les  règles  spéciales  de  ces 
actes,  V.  158  cl  s. 

G3Ü  bis:  Les  droits  d’enregistrement  des  actes  sous  seing- 
privé  sont  les  mêmes  que  ceux  des  actes  nota  ries  de  môme  na¬ 
ture.  '  ■ 

630  ter.  A  partir  du  1*'  janvier  1840 ,  toute  énonciation  dt‘ 
]»oidscl  mesures  non  décimales  dans  un  acte  privé,  donne  lieu 
à  une  amende  de  10  fr.  L.  8  juil.  1837. 

631.  La  loi  ne  prescrit  des  formes, particulières,  à  l’égard 
des  actes  sous  seing-privé,  .que  pour  les  testaments  ologra- 
■  plies.  V-  n“  1288  et  s.  —  Ce  sont  les  signatures  des  parties  qui 
consiimcnt  cssenlicllcnienl  les  actes  sous  seing-privé.  Voy. 
eependatil  n®  C32  bis,  632  ter. 

631  bis.  Les  ratures,  interlignes,  surcharges ,  doivent  y  être 
approuvées,  niais  pas  à'peinc  de  nullité.  Cass.  11  juin  1810, 
Sirey  10,  1 , 2897.  —  L  omission  de  la  date  qui  rend  nul  l’acte 
notarié,  ne  produit  pas  le  môinc  effet  sur  les  actes  sous  seing- 
privé.  —  La  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  le  notariat  ne  leur  est 
point  applicable.  An’ét  précité. 


—  180  —  ■ 

631  ter.  Le  dêfauL  d’approbation  de  récriture  sur  un  acte 
sous  seing-privé,  mêtuc  sur  un  biüel'ou  une  promesse,  V, 
11"  632  6is,  ne  doit  pas  nécessairement  faire  annuler  cet  acte, 
(/est  un  titre  imparfait  que  les  juges  peuvent  considérer  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Plusieurs  arrêts  ont 
décidé  dans  ce  sens.  V.  n“  181. 


632.  On  doit  ,  en  général;  éviter  les  abréviations  dans  les  ac¬ 
tes  sous  seing-privér 


632  bis.  Pour  les  billets  ou  promesses  par  lesquels  une  seule 
partie  s’engage  à  payer  à  un  autre  une  somme  d’argent  ou 
une  chose  appréciable,  il  faut  que  l’acte  soit  écrit  en  entier  de 
la  main  de  celui  qui  le  souscrit,  ou  tout  au  moins  que  celui-ci 
fasse  précéder  sa-signature  de  ces  mots  écrits  en  toutes  lettres: 
Approuvé  l'écriture  ei-dessus  pour  îa  somme  de..,  ou  tout  sim¬ 
plement  d’un  bon  pour  la  somme  de...  V.  no  177  cl  s. 

,632  ter.  Les  actes  synallagmatiques,  indépendamment  des 
quatre  conditions  indispensables  à  la  validité  de  toute  conven- 
lion,  V.  n"  1 12  et  s.,  doivent  contenir  ,  sous  peine  de  nullité , 
la  mention  qu’ils  ont  été  faits  double ,  triple,  etc.,  ou  bien  en  au¬ 
tant  d'originaux  qu  il  y  a  de  parjties.  *V.  n"  170  et  s. 


633.  Dans  les  ventes  de  meubles  payés  cl  livrés  de  suite,  au 
lieu  de  faire  un  acte  double  et  synallagmatique,  V.  n"  169,  173, 
il  suffit  que  le  vendeur  donne  une  quittance  du  prix,  V. 

I 

n®  66i.  Cesl  ce  qui  sC'.pratique  ordinairement. 

633  bis.  Afin  d’éviter  les  frais  de  jugement  pour  faire  or¬ 
donner  leur  exécution  ,  et  d'élre  en  même  de  pouvoir  prendre 
inscri()lion  immédiatement,  nous  conseillons  de  passer  les 
ventes  devaiil  notaires,  lorsque  les  itnmeublcs  sont  grevés 
d'hypothèque,  ou  bien  lorsque  l'acquéreur,  pour  plus  de  ga¬ 
ranties  ,  désire  avoir  hypothèque  sur  les  autres  biens  du  ven¬ 
deur.  —  Les  circonslauces  et  la  solvabilité  du  débiteur  doivent 
servir  de  guide  pour  le  choix  entre  l'acte  public  et  Taclc  pri¬ 
vé.  V.  n"  i90. 


633  ter,  Coniiitioiis  diverses».  V,  n*  150  et  s.  l.,a  con- 
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(iilioii  suspend  rexccution  ou  la  résolution  du  contrat.  IITC  , 
11*77  Civ.  V.  C35  ter. 

634.  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que 
ieg  parliesonlürotscmfr^aMemeni  voulu  qu’elle  le  fût.  1175  Ctv. 

634  bis.  La  condition  est  celle  qui  dépend  du  hasard. 

1169  Civ.  Par  exemple,  si  mes  prés  ne  sont  pas  sablés  celte 
année. 

634  ter.  La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dépendre 
l'exécution  de  la  convention  d’un  événement  qu’il  est  au  pou* 

voir  de  l’un  ou  de  l'autre  des  contractants  de  faire  arriver  nu 

% 

d’empécher.  1170  Civ.  —  Toute  ohligalion  est  nulle,  lors- 
quelle  dépend  de  la  pure  volonté  du  débiteur.  1174  Civ.;  il 
n'exiilc  point  alors  de  contrat.  Par  exemple,  si  vent^  il  don¬ 
nera  tant  à  B; —  mais  une  obligation  est  valide,  si  elle  dé¬ 
pend  de  la  volonté  de  celui  envers  lc([ucl  on  s’oblige:  par 
exemple  :  A  paiera  tant  à  si  B  l'exige f  ou  si  S  va  à  tel 
endroit. 

w 

635.  Cependant,  on  peut  convenir  que  le  contrat  sera  résolu 
à  la  volonté  de  la  partie  qui  s’oblige,  ou  bien  à  la  volonté  de 
l’autre  partie.  Toullier,  V,  n®  634  ter.  Ainsi  est  valable  la  con¬ 
vention  portant  que  la  durée  d’un  bail  sera  subordonnée  à  ta 
volonté  du  bailleur  seul  ou  à  la  volonté  du  locataire  soiilc- 
inent,—  Les  auteurs  sont  généralement  d'avis  qu'il  vaut  mieux 
restreindre  le  principe  posé  dans  l’art.  1174  Civ.  préctlé  que 
de  lui  donner  trop  d'élenduo. 

ft  « 

633  bis.  La  condiiioii  mixte  est  celle  qui  dépend  à  la  fois  de 
la  volonté  d’un  des  contractants  et  d’un  tiers.  1171  Civ.  ;  par 
ex. ,  si  l'ous  üo«s  mariez  avec  telle  personne. 

635  ter.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui  ne  supend  point 
l'exécution  de  la  convention,  mais  qui  a  pour  effet  d’opérer  sa 
révocation,  si  l'un  dos  contractants  ne  rexécule  point,  ou 
bien  si  l’événemeiU  prévu  SC  réalise,  et  de  replacer  les  par¬ 
ties  au  même  étal  qu’elles  étaient  auparavant.  1183,  1184 
.Civ,  V.  Il"  150. 
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83C.  I)  faut  toujours  deninruJcr  la  résolutiou  on  justice*,  et  il 
peut  être  accordé  au  défendcuMUi  délai  selon  les  circonstances. 
1183,  IISV  Giv.  V.  no  130  et  rexception  renfermée  dans  l'art. 
1061  Civ.  V.  Il»  773. 

■» 

*  • 

037.  Les  baux  faits  de  bonne  foi  par  le  possesseur,  avant  la 
résolution  du  contrat,  sont  maintenus.  Toullier,  t  6,  ii,  370. 
>  .  no  8C 1 ,  778. 

038.  Les  conditions  impossibles  ou  contraires  aux  lois  ou 
aux  mœurs  sont  réputées  non  écrites.  900  Civ. 

639.  La  condition  imposée  à  quelqu'un  de  ne  pas  se  marier 
esliiiicilc.  Furgole.  Ca$s,  29  janvier  1806.  Sir.  iï.  1.  174,  — 
TfmlUer  vsl  d’un  avis  contraire.  V.  no  123. 

i 

■ 

640.  Il  y  a  des  conditions  tacites  que  les  magistrats  deivetil 
suppléer.  Par  ex.  :  À  vend  à  B,  moyennant  tant^  la  récolte  de 
tel  champ.  Une  inondation  ou  la  grêle  la  détruit  :  la  vente  ne 
subsiste  pas.  J’ai  vendu  le  poulain  à  naître  de  ma  jument:  elle 
avorte;  la  vente  est  nulle.  V.  n»  122  et  649. 

64 1.  CIau<4o  (le  solidarité.  Lorsqu'il  existe  deux  ou 
plusieurs  créanciers  cl  que  chacun  d’eux  stipule  le  droit  de  rè- 
datner  le  total  de  la  dette,  dont  l’entier  paiement  fait  à  Tun  ou 
à  l’autre  libérera  le  débiteur  pour  le  tout,  c’est  une  obligation 
solidaire  entre  les  créaEiciers.  —  Ijorsqu’îl  y  a  plusieurs  débi¬ 
teurs  et  qu'un  créancier  se  réserve  le  droit  d'exiger  de  chaque 

débiteur  le  total  de  la  dette,  c'est  une  obligation  solidaire  entre 
les  débiteurs.  Art.  1197  et  s.  Civ.  V.  n»  1218. 

042.  Clause  iiéiialc.  C’esf  la  stipulation  d'une  peine  pour 
assurer  l’exécution  de  la  convcnlioii ,  et  qui  est  encourue  par 
le  seul  fait  de  son  inexécution.  Lorsqu’il  est  dit  qu’elle  sera 
duc  par  le  simple  retard,  on  a  le  droit  d’exiger  du  contre  ve¬ 
nant  à  la  fois  le  principal  et  la  peine,  qu'il  y  ait  préjudice  causé 
w  nm.  xVulrcmcnt,  la  non-exécution  de  la  convention  ne 
donne  lieu  à  des  dommages-intérêts  qu’autant  qu’il  y  a  préju¬ 
dice  causé.  Or,  l'évaluation  que  l'on  est  forcé  de  faire  de  la 
perte  ou  du  gain  donl  oii  a  été  privé,  donnant  presque  tou- 
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jours  naissance  à  des  difficultés,  le  ino^en  le  plus  sûr  d'êciiap' 
{>er  à  uii  procès  est  de  stipuler  la  pénal ilé,  pour  fait  de  simple 
retard  dans  l'exécution  de  la  convention,  et  sans  pr^jwdtce  de 
l'obligation  principale.  1226  et  s.,  1146  Civ.  V.  u**  129  et  s., 
surtout  le  n”  134,  pour  le  cas  exceptionnel  où  la  peine  serait 
usuraire. 

I 

643.  Clauses  pénales  partieiiliéres.  Il  est  légal  de 
convenir,  notamment  :  l^que  la  somme  prêtée  à  terme  devien¬ 
dra  exigible  de  plein  droit,  si  les  intérêts  ne, sont  pas  payés â 
échéances;  2"  que  sans  qu’il  soit  besoin  de  sommation  et  par  la 
seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en  demeure  derem- 
}Hir  son  obligation ,  ou  bien  encore  que  le  terme  échu  et  non 
payé,  produira  intérêt,  de  plein  droit,  sans  sommation  ni  de¬ 
mande  en  justice.  1139,  1 146,  1  î53  CiV. 

644.  Eün^^a^iîiiientsi  (l'im meubles.  On  peut  aussi  vala- 
Mement  stipuler  que  faute  de  paiement  à  l’époque  délcniiinée, 
tel  immeuble  ou  tel  champ  bypoLliéqué  deviendra  la  propriété 
du  créancier  au  prix  ûxé  par  des  experts.  Sans  cette  dernière 
condition  ,  la  clause  serait  nulle. 

645.  Ou  bien  on  pourrait  convenir,  dans  le  même  cas,  que 
le  débiteur  autorise  le  créancier  à  faire  vendre  Vimmeuble  hy¬ 
pothéqué  devant  notaires,  aux  enchères  publiques,  sans  sui- , 
vre  les  formes  de  l'expropriation  forcée  ;  mais  le  créancier  ne 
leurrait  être  autorisé  à  vendre  arbitrairement. 

646.  Rlcctioii  iSc  iloiiiieiln  et  attribution  de  ju¬ 
ridiction.  Il  est  avantageux  de  stipuler,  pour  diminuer  les 
Irais  éventuels  de  poursuite,  que  les  parties  élisent  domicile 
tlaiis  leurs  demeures  mciilionnécs  dans  Taclc,  et  se'soutncUenl 
a  la  juridicliûti  de  tel  tribunal,  en  cas  de  contestations  sur 
l'exécution  du  contrat. 

647.  Frais  de  timbre,,  d’eiirc^^istreiiient.  11  est 

îtssez  d’usage  do  convenir  dans  les  actes  qui  ne  semblent  pas 
destinés  à  devenir  publics,  à  cause  de  leur  peu  d'importance, 
que  1  si  le  défaut  de  paiement  en  rend  la  production  en  justice 
nécessaire,  tous  les  frais  de  timbre,  enregistrement,  doubles- 


I 


I» 


—  I8i  — 

(Iroits,  l’ic.,  scronl  stipporlés  par  le  debiteur.  Larl.  6  du  Code 
conlieiUdes  dispositions  contraires  à  la  validité  de  celle 
danse. 

048,  Uéalisation  du  tUrc  privé  en  acté  publie. 

Ouand  les  parties  se  réservent  de  convertir  l’acte  privé  en  acie 
public ,  il  est  bon  quelquefois  d'ajouter  à  celle  clause  une  pé¬ 
nalité,  par  chaque  Jour  ou  chaque  semaine  de  retard  ,  après 
avertissement,  V.  n®  tCl ,  338,  477,  655. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

VENTE. 

ART.  1582  ET  S.  Civ. 

<k 

049.  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un  s'oblige 
à  livrer  une  chose  et  l’autre  à  la  payer.  1182  Civ.  —  Trois 
choses  rorment  l'essence  de  la  vente  :  l’objet  vendu ,  le  prix ,  le 
consentement.  Y.  ii"  C75  et  s. 

649  his.  La  vente  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  pro- 
priéié  est  acquise  de  droit  à  l’acheteur  à  l’égard  du  vendeur, 
dés  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose 
n’ait  pas  encore  été  livrée,  ni  le  prix  payé.  1383  Civ.  —  711, 
1138,  1140, 1141 ,  1585  et  s.,  2181,2182, 2189,2198.  V.  ii- 
103  els.  lOS.èis.  728  cl  s.  ‘  ' 

649  ter.  Tous  ceux  à  qui  la  loi  ne  l'interdît  pas,  peuvent 
acheter  ou  vendre.  1594  Civ.  V.  n®  73  à  75,  193  et  s. —  l-a 
vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux  que  dans  les  trois  cas  spé- 
ciflés  dans  l’art.  1595  Civ.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce 
peut  être  vendu ,  lorsque  des  lois  particulières  n’en  ont  pas 
prohibé  l'aliénation.  1598  Civ.  V.  n°  120  à  123,508  et  s.  1140. 
—  Les  droils  d'usage  et  d’habitation  ne  peuvent  être  vcndu.s. 
631, 634  Civ,  — Substances  vénéneuses.  L.  19  juil,  1845,  Obd, 
29  oct,  1846,  etc.  —  Répression  de  certaines  fraudes  dans  la 
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vente  des  marchandises.  L.  1"  avril  1831.  V.  11.  AcrxiL.  La  veille 
(le  la  chose  d'autrui  est  nulle.  1599  Civ.  —  Celui  dont  le  créan¬ 
cier  a  saisi  les  immeubles  ne  peut  plus  les  vendre  du  jour  où 
la  saisie  lui  a  été  dénoncée.  —  Le  failli  ne  peut  plus  vendre  à 
complerdujour  delà  faillite,  puisqu’il  est  dessaisi  de  l’adininis- 
I ration  de  ses  biens.  —  La  vente  des  stylets,  I Tombions,  etc., 
est  interdite.  3 H  PÉx.,  ainsi  que  la  vente  sans  autorisation 
des  cartouches,  armes  et  munitions  de  guerre.  L.  mai 
18.34. 

650.  On  ne  peut  vendre  la  succession  d’une  personne  vi¬ 
vante,  môme  de  son  consonlemenl.  1600  Civ.  V.  n®  122,  627 
bis. 

650  6ts,  Si,  au  moment  de  la  vente,  la  chose  vendue  était  ' 
péric  en  totalité,  la  vente  serait  nulle.  —  Si  une  partie  seule¬ 
ment  de  la  chose  péril,  il  est  au  choix  de  l'acquéreur  d’aban¬ 
donner  la  vente,  ou  de  demander  la  partie  conservée  en  fai¬ 
sant  (létcrniiner  le  prix  par  la  ventilation.  1601  Civ.  —  On 
entend  par  ventilation  l'estimai  ion  de  chaque  partie  d'un  tout. 

651.  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu,  s'inlcrprétç  contre  le 
vendeur.  1602  Civ.  n*  146.  —  Obligations  du  vendeur t  1602 
Civ.  et  s,;  obligations  deVacketeur,  1650  Civ.  cl  s. 

652.  Le  vendeur  est  garant  de  droit  :  1»  de  la  possession 
paisible  de  la  cUosc  vendue;  2^  des  défauts  cachés  de  cette 

chose  ou  des  vices  rédhibitoires.  1625  Civ,  V.  n"C79, 

* 

652  bis.  L'acheteur  est  tenu  principalement  de  payer  le  prix 
au  jour  cl  au  lieu  réglés  par  la  vente.  1650  Civ.  —  Il  doit  l'in¬ 
térêt  du  prix  jusqu'au  paiement  du  capital  dans  les  trois  cas 
suivants  1  1“  lorsque  cela  a  été  convenu  lors  de  la  vente;  2" 
lorsque  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres 
revenus;  3“  lorsqu’il  a  été  sommé  de  payer  et  du  jour  de  la 
sommation.  1652  Civ. 

652  1er.  Si  l’acheteur  ne  paie  pas  le  prix  ,  te  vendeur  peut 
demander  la  résolution  de  la  vente.  1654  et  s.  Civ.  V.  n®  I50, 
661  bis. 
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653.  Les  frais  ü  acte  et  autres  accessûires.à  la  vente  sont  à  la 
charge  de  rachetcur.  15D3  Civ.,  c’est -à-dirc  le  coût  du  papier 
timbré,  des  droits  d'enregistrement,  des  honoraires  des  no¬ 
taires  ,  les  frais  de  transcription  et  de  purge.  Duvergier.  V.  n® 
660. 

654.  Promesse»  vente.  La  promesse  de  vente  vaut 
vimte,  lorsqu’il  y  a  conseiiteincnl  réciproque  des  deux  parties 
sur  la  chose  et  sur  le,  pris.  —  Si  la  promesse  de  vente  à  été 
faite  avec  des  arrhes,  chacun  des  contractants  est  maître  de 
s'en  départir ,  celui  qui  les  a  données  en  les  perdant ,  et  celui 
qui  les  a  reçues  en  restituant  je  double.  1589, 1590  Ctv. 

655.  Les  promesses  de  vente  faites  avec  arrhes,  ou  bien 
encore  celles  qui  portent  que  celui  qui  refusera  de  passer  acte 
public  à- l'époque  convenu,  paiera  à  Taulrc  tant,  à  litre  de 
dommages  cl  inlcréts,  ne  sont  pas  susceptibles  du  droit  do 
vente,  —  Il  en  est  de  mémo  des  promesses  faites  par  un  débi¬ 
teur  de  vendre  un  immeuble  à  son  créancier,  dans  le  cas  où  il 
ne  se  libérerait  pas  à  réclicance.  V.  n®  644,  648. 

656.  FORMULE  1 .  Promesse  de  vente. 

Les  soussignés  {prénoms,  now ,  profession  et  demeure  de  chacun] , 
SC  sont  ainsi  accordés  :  A,  propriétaire  de  telle  jument ,  âgée  de..... 
sous  tel  poil,  on  de  telle  pièce  de  terre  ,  siUiée  a...  commune  de... 
contenant  environ  quinze  hectares,  confrontant  du  levant  à...  pro¬ 
met  et  s’oblige  â  vendre  à  B  celte  jument  ou  celle  pièce  de  terre ,  à 
sa  première  rcquisilion,  moyennanl  te  prix  de...  payable  comptant 
le  jour  de  la  venle.  Ou  bien  promet  vendre  â  B,  qui  s’oblige  de  l’ache¬ 
ter,  la  dile  pièce  de  (erre,  au  [)nx  de...  payable  comptant,  ou  dan.s 
les  six  mois  de  ce  jour,  dès  après  la  purgé  des  hypothèques  de  toute 
nature  cl  la  radiation  des  inscriptions  s’il  en  existe.  CondUiens.  Si  A 
n’elfectue  pas  les  vente  et  livraison  de  la  dite  pièce  de  terre  dans  le 
;  dit  délai  de  six  mois,  il  paiera  a  B,  tant  à  titre  de  dommages  et  inté- 

i  réts.  Si  B  sc  refuse  â  passer  la  vente,  ou  s’il  ne  justifie  pas  du  dépdt 

I  des  fonds  nécessaires  chez  M®...  notaire  a...  ou  chez  (oui  autre  de 

'■  celte  localité  pour  ac(iiiitler  le  prix  convenu,  il  paiera  <à  A  la  mèrmi 

j  somme,  aussi  comme  dommages  et  intérêts-  Dans  l’un  el  l’autre  cas, 

j'  les  dommages  el  inlêrèts  seront  dus  pour  simple  retord  dans  l’exécu¬ 

tion  de  fa  proscrite  convention. 

I  '  Fart  et  signé  en  autant  d'originaux  qu’il  y  a  de  parties,  a...  le... 

1.1 

J  (Signatures)  (\). 

1  .  ’ 

i  (1)  Nous  supprimerons  dans  les  autres  forraulrs  la  metUÎon  des  signa- 

'  ttrres  des  parties.  V.  ci  s, 

té 
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VENTES  MOBILIÈRES. 

E.VREGISTREWENT  :  2  FR.  PAR  lOO. 

057.  Laclioii  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  de 
sept  douzièmes  dans  le  pri?c  n'est  admise  que  dans  les  ventes 
(l'immeubles  et  non  dans  les  ventes  de  meubles.  167i  Civ.  V, 
n"  712. 

658.  Quand  les  luarcbandises  ont  été  vendues  en  bloc,  (a 
vente  est  parfaite»  quoiqu’elles  n'aienl  pas  encore  été  pesées, 
comptées  ou  mesurées.  1580  Civ.  V.  n°  607. 

OoU.  Un  créancier  peut  toujours  saisir  entre  les  mains  de 
son  débiteur,  les  meubles  que  celui-ci  a  vendus  sans  en  avoir 
elTeclué  la  livraison»  pareeque  les  meubles  ne  sont  censés  alié¬ 
nés  à  l'égard  des  tiers,  qu'autant  que  la  vente  a  été  suivie  de 
tradition.  1006  Civ.  V,  n^557  et  s. 

660.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur, 
et  ceux  de  l’enlèveinénl  à  la  charge  de  iacheteur ,  s’il  n'y  a  eu 
stipulation  contraire.  1608  Civ.  V.  n®  653. 

661.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  si  l'aclie- 
leur  n’en  paie  pas  le  pris ,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ail  pas  ac¬ 
cordé  un  délai  pour  le  paiement.  1612  Civ.  — 11  n'y  est  pas 
obligé  non  plus,  si  Tacheleur  est  tombé  en  faillite  ou  en  état 
de  déconfiture.  1613  Civ.  V^  n"  I5i  et  s.  708  et  s. 

H 

661  his.  Dans  les  ventes  de  denrées  et  d'effets  mobiliers,  ta 
résolution  a  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation ,  au  profil 
du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  re- 
liremcnt.  1657  Civ. 


662.  FORÜlULE  S.  Vente  au  comptant. 

Préambule  ordinaire...  A  a  vendu,  avec  garantie  de  tous  (roubles, 
kâistes  et  revendications,  à  6,  ce  acceptant  :  les  meubles  ci-après  on 
désignés  dans  i’élat  ci-joînl  signé  du  vendeur  ;  lesquels  A  s’oblige  de 
livrera  racquéreur  dans  le  délai  de...  ou  bien  lesquels  ont  été  livrés 
a  l’acquéreur 'qui  les  a  agréés  et  fait  enlever  ainsi  qu’d  le  reconnaîi. 
—  Afin  d’éviter  toutes  difficullcs,  racquéreur  reconnaît  également  : 
1“  que  les  c<adres  de  feis  tableaux  ou  de  telies  glaces  sont  endomma¬ 
gés;  2®...  et  que  c’esl  ainsi  que  ces  objets  lui  ont  été  vendus  et  qu’il 
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les  aachelés.  Celle  venle  a  été  faite  moyennant  telle  somme  que  R, 
a  payée  comptant  à  A  qui  lui  en  flonne quittance. 

Fait  et  signé  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties,  à...  le... 

« 

0G3.  Quand  les  meubles  sont  payés  comptant  et  livrés  immé¬ 
diatement,  le  vendeur  peut  se  contenter  de  donner  une  quit¬ 
tance  du  prix  constatant  la  livraison.  V.  n"  633  et  664. 

664.  FORHIULE  3.  Quittance  du  prix  d’une  vente  verbale. 

Je  soussigné  reconnais  avoir  reçu  de...  ta  somme  de,,,  pour  le  pri.x 
des  meubles  ci -après  que  je  lui  ai  vendus,  savoir,  eic.  —  Livraison 
faite  par  moi  des  dils  meubles,  B  les  a  vérifiés,  agréés  et  fait  enlever, 

a .  > .  le* . . 

665.  FOR]ll1JL.E  4.  Vente  à  termes, 

V.  F.  2...  Cette  venle  a  eu  lieu  moyennant  douze  cents  francs, 
que  l'acquéreur  s’oblige  de  payer  au  vendeur  le...  en  .sa  dîle  de¬ 
meure.  —  Ou  èten  5*17  y  avait  un  à~compte  donné...  sur  le  pris  de  la 
vente  qui  est  de  douze ceni s  francs,  Ba  comptéà  A  qui  luien donne 
valable  quittance  quatre  cenîs  francs;  l’acquéreur  se  libérera  de  la 
portion  du  prix  restant  due  en  payant  au  vendeur  quatre  cents 
francs  le...  et  quatre  cents  francs  le...  Condition.  L’ouïe  de  paiement 
à  échéance ,  le  solde  du  prix  sera  exigible  immédiatemenl  et  produira 
un  intérêt  légal,  par  convention  expresse,  sans  qu’aucune  sorania- 
tion  ou  fomialilé  de  Justice  soient  nécessaires. 

Fait  et  signe  en  autant  d’originaux  qu'il  y  a  de  parties,  à...  le... 

660.  FORIIIfJL.F  5.  Vente  payée  en  lettres  de  change  ou  en 
billets  à  ordre. 

V.  F.  2...  Dans  la  somme  de...  payée  comptant  a  été  comprise 
une  lettre  de  change  tirée  par...  le...  dernier,  à  l’ordre  de...  sur... 
négociant  à...  de  "la  somme  de...  échéant  le...  laquelle  lettre  do 
change  l'acquéreur  a  endossée  a  l'ordre  du  vendeur  qui  fa  acceptée 
—  vu  bien  celle  vente  a  été  consentie  moyennant  douze  cents  francs 
que  A  déclare  avoir  reçus  de  B  en  deux  billets  à  ordre,  souscrits  par 
ce  dernier  au  profil  de  A  :  le  premier  de  la  somme  de...  en  date  du , 
etc...  et  le  deuxième,  etc...  Payés  que  soient  les  dits  làJIels  à  leurs 
échéances,  l’acquéreur  sera  valablemenf  et  définitivement  déchargé 
de  son  prix  envers  te  vendeur. 

Fait  et  signé  en  tant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à  ..  le... 

Wi".  Vente  de  iiiareliandîses  on  île  denriUis  au 
l»4»ids,  au  compte,  à  la  mesure  et  à  la  déjçusta- 
,  tion.  —  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en 
bloc,  V.  658,  mais  au  poids ,  au  compte  ou  à  la  mesure , 
la  vente  n'est  point  parfaite  en  ce  sens  que  les  choses  vendues 
sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  quelles  soient  pesées. 
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roinplêcs  ou  mesurées  ;  mais  l  achcteur  peut  demander  ou  la 
délivrance  ou  des  donïinagcs-inlèrêls ,  s’il  y  a  lieu,  en  cas 
d'inexéculion  de  l’engagement.  1585  Civ. 

0G8.  A  l'égard  du  vin.  de  l'huilc,  et  des  autres  choses  que. 
l'on  est  dans  l’usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l’achat,  il  n’y  a 
point  de  vente  tant  que  lachelcur  ne  les  a  point  goûtées  et 
agréées.  1587  Civ,  —  100  Com. 


609.  6.  Vente  au  poids,  au  compte ,  à  la  me¬ 

sure  et  à  la  dégustation. 

Préambule  ordinaire...  ta  quantité  de,,,  sucre,  café,  citrons,  bois 
dechauffage,  blé,  vio,  etc.,  de  telle  qualité,  à  raison  de..,  le  kilo¬ 
gramme,  Icceni,  le  stère,  rtieclotiire,,,  qui  a  élé  vérifiée  ef  pesée 
ou  comi>lée  ou  mesurée  ou  jaugée  et  goûlée  par  l'acquéreur  qui  l'a 
agréée,  s’oblige  de  la  faire  enlever  à  ses  frais,  dans  un  mois  de  ce 
jour  et  la  prend  à  ses  périls  et  risques ,  —  ou  bien...  pour  être  vé¬ 
rifiée  et  pesée  ou  conoplée  ou  mesurée  ou  jaugée  ainsi  que  goûtée  et 
agréée  ou  refusée  dans  le  délai  de.,,  et  le  prix  payé complanl,  avant 
l'enlèvement. des  marchandises  vendues  ou  de  telle  rnanière.  V,  F.  4 
et  6,  Conditions.  Faute  par  l’acquéreur  d’avoir  requis  la  délivrance 
des  marchandises  vendues  ou  de  tes  avoir  enlevées  des  magasins  , 
greniers  ou  celliers  du  vendeur,  dans  le  délai  de...,  il  hii  paiera 
tant  par  chaque  jour  de  retard.  Ou  bien  faute  d’avoir  effectué  ou 
pris  livraison  dans  le  délai  de...  a))rés  avoir  élé  njîs  en  demeure  ,  Je 
contrevenant  paiera  à  l’aulre,  (ont  a  litre  de  dommages  et  inté¬ 
rêts,  pour  fait  de  retard,  sans  préjudice  de  l’obligation  princi¬ 
pale. 

Fait  et  signé  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le... 

670,  Les  ventes  de  marchandises  entre  marchands  se  cons- 

à 

talent  le  plus  souvent  par  des  factures  acceptées,  en  vertu  de 
l’art.  109  du  Code  de  Com. 

670  bis.  FORMULE  'î.  Facture  de  vente. 

Doil  A.,,,  marchand  à  Toulouse. 

A  moi  B...,  marchand  a  Lyon. 

Pour  les  marchandises  ci-dessous  détaillées  que  je  lui  ai  vendues 
ou  livrées  ou  expédiées  ce  jour  : 

Une  pièce  de  velours  noir  de  soie ,  première  qu<vlilé ,  de  douze 
mètres,  à  raison  de,.,  te  mètre  ci . 

2®  Une  pièce,  coutil  anglais,  etc . 

30  Pour  les  frais,  elc . .  ,  . 

Total, 


Débité  A  de  la  .somme  de...  payable  dans  un  mois  de  ce  jour. 

. 1 1  le.  *  ■ 
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G71,  FORUllJUE  8.  Facture  dachat.  . ’  s  ,  . . 

Doit  A,.,  marr'.liaiid  de nouveaulésà  Paris. 

A  moi  B...  fabricant  à  Kouen. 

Pour  les  niarcbaudises  ci-après,  achelées  pour  son  compte  et  de  - 
son  ordre  ,  et  à  lui  expédiéeô  le...  par;..,  savoir  ; 

lo  Une  pièce  de  toile  de  coton  de  tant  de  mètres  ,  de  tel  prisp  par 
mètre  ,  montant  à . 

l'fi?  ptf* 

^  ^  ^  f  V  I  ^  ^  *  tu  «  +  i  'it 

3«  Frais,  etc . . . 

Total. 

A ...  le. . • 

672.  Vente  à  Tessai.  La  vente  est  îniparfaitc  comme 
dans  le  cas  de  dégustation.  V.  n“  G6ë,  jusqu’au  otoment  où  l’a¬ 
cheteur  déclare  que  la  chose  lui  convient.  Troplmÿ  Art. 
1588  Cjv. 

t 

673.  Pendant  le  temps  pour  l’essai,  l’achcleur  n'csl  pas  res- 
fmnsahle  de  la  force  majeure;  mais  il  doit  user  en  bon  |:>ère 
de  famille  de  la  chose  qui  lui  a  été  livrée,  sous  peine d'étre 
réputé  l’avoir  agréée.  Troptong, 

G74..  FORIlIiaE  ».  Vente  à  Fessai. 

Préambule  ordîMtiire.,.  Un  cheval  de  cabriolet ,  de  tel  âge ,  sous  tel 
l>uil  ou  utie  pendule  ou  une  machine  de  telle  manière...  pour  le  prix 
(le...  cette  vente  est  faite  a  l’essai  seulement  et  neser.-)  cléfiniiive, 
qu’apres  le  délai  ci -après  convenu.  Condition.  I.’acquêreur  aura  un 
mois  pour  éprouver  le  cheval  ou  Tohjet  vendu  et  le  payer ,  s’il  l’a¬ 
grée,  ou  bien  pour  le  refuser  et  restituer,  sans  indemnité,  au  ven¬ 
deur  ,  â  moins  de  détérioration,  ou  de  préjudice  causé  par  le  fait  de 
l’acquéreur. 

Fait  et  signé  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties  ,  à  ..  le... 

675.  Vente  moyennant  une  condition.  En  général, 
si  le  prix  n’est  pas  d’une  somme  d’argent,  le  contrat  perd  le  ca¬ 
ractère  de  la  vente  pour  prendre  celui  de  rechange.  V.  n®826 
et  s. 

C7G.  Cependant  il  y  a  vente  réelle,  toutes  les  fois  qu'en  sus 
de  la  somme  convenue  pour  le  pris  ,  l'acquéreur  s’oblige  de 
donner  ou  de  faire  quelqu’aulre  cliose,  à  litre  de  complément 
du  prix.  Troplong,  JJuranton ,  de. 

677.  bans  ce  dernier  cas,  les  charges  doivent  être  évaluées 
en  capital  et  ajoutées  au  prix  principal  pour  la  perception  des 


«Irails  ü’enreglslremcnt.XASS.,  2'»  juin  1811.  —  Celte  percep¬ 
tion  est  liquidée  pour  la  condition  onéreuse  au  taux  fixe  pour 
les  ventes  d  immcuWos.  Cass.,  7  février  181i.  V,  n“  707. 

678.  FORMULE  lO.  Vente  moijennant  une  condilian{i). 

Préamlule  ordinaire..,  une  cuve  en  bon  état,  en  bois  de...  di’ 
capacilê...  sise...  Celte  vente  est  0011500 lie,  moyennant  (rois 
ccnl  francs,  savoir  :  cent  francs,  comme  prix  principal,  et  en  ouIfc 
sous  la  conditiün  essentielle,  que  l’acquéreur  creusera  et  construira , 
à  ses  frais,  un  puits  de  telle  profondeur,  et  de  telle  manière,  clam 
tel  endroit,  charge  évaluée,  pour  la  perception  des  droits  seule¬ 
ment,  à  deux  cenis  francs.  La  délivrance  de  la  cuve  vendue  n’aur.'f 
lieu  qu’après  le  paiement  des  cent  francs  précités  et  l’acco  ni  plisse¬ 
ment  dé  ia  condition  imposée  à  racquéreur.  —  Faute  par  lui  de  ne 
pas  faire  et  terminer  entièrement  ledit  puits  d'ici  au...  prochain,  b 
présente  vente  sera  résolue  comme  si  elle  n’avail  jamais  existé  ; 
mais  les  travaux  qui  seraient  commencés  profiteront  au  vendeur , 
sans  qu’il  soit  tenu  d’indemniser  en  rien  l’acquéreur. 

Fait  en  autant  d'originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le.. . 

679.  Vente  {[garantie  îles  il  infants  eaelM'^s  ilc*^ 

la  eliose  xeniliie  ou  des  Tiee<«  rédliibitoires^,  16'rl 

et  s.  Civ.  Le  vendeur  est  tenu  do  la  garantie  à  raison  des  dé¬ 
fauts  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'u¬ 
sage  auquel  on  la  destiné,  ou  cjui  diminuent  tellemeiil  cet 
usage,  que  l'aclieteur  ne  l’aurait  pas  acquise,  ou  n’en  aurait 
donné  qu’un  moindre  prix,  s’il  les  avait  connus.  1641  Civ.  — 
V.  n°C82els.  nî2. 

680.  Il  n’est  pas  tenu  des  vices  apparents.  1C42  Civ.,  mais  il 
(■St  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas 
connus,  à  moins  que  dans  ce  cas,  il  n’ait  stipulé  qu’il  ne  sera 
obligé  a  aucune  garantie.  1643  Civ. 

681.  S’il  avait  connu  ces  vices  et  qu’au  lieu  de  les  déclarer 
il  les  eût  laissé  ignorer  à  l’acheteur,  la  clause  de  non  garan¬ 
tie  ne  l’absoudrait  pas.  Malle  fille. 

681  bis.  exaction  pour  vices  rédhibitoires  n’a  jamais  lieu 
dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice.  1649  Civ,  V. 
n"  683  6ts. 


■  (i)  EnrcgistreniMil  :  3  fr.  50  cent,  par  lOO  fr.  sur  Icsurplusdu  pris  prin 
ctpal.  \ 


I 
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682.  Vices  rédhibitoires.  L.  20  niai  1838.  SonI  répuiês 
vices  rêdljibiloires  et  donneront  seuls  ouverture  à  l’action  ré¬ 
sultant  de  i’arl.  1641  du  Code  civil,  dans  les  ventes  ou  échan- 
f'es  dos  animaux  domestiques  cî*dcssous  dénommes,  sans  dis¬ 
tinction  des  localités  où  les  ventes  et  échanges  agiront  eu  lieu, 
les  maladies  ou  défauts  ci-après,  savoir  : 

1“  Pour  le  cheval,  Vâne  ou  le  mulet. 

La  fluxion  périodique  des  yeux ,  l'épilepsie  ou  le  mal  caduc, 
la  morve,  le  farcin,  les  maladies  anciennes  de  poitrine  ou 
vieilles  courbatures,  rimiuobilité,  la  pousse,  le  cornage  chro¬ 
nique,  le  tic  sans  usure  des  dents,  les  hernies  inguinales  inter¬ 
mittentes,  la  boiterie  tnlcrmiUcntc  pour  cause  de  vieux  mal. 

2"  Pour  l'espèce  bovine. 

I 

La  phthisie  pulmonaire  ou  pommelière,  i 'épilepsie  ou  mal 
caduc,  les  suites  de  la  non  délivrance,  le  renversement  du  vagin 

ou  de  l’utérus  après  le  port  chez  le  vendeur. 

% 

Pour  l’espèce  ovine. 

I.a  clavelée  ;  celte  maladie  reconnue  chez  un  seul  animal 
entraînera  la  rédhibition  de  tout  le  Iroiiprau,  elle  n'atira  lieu 
tjue  si  le  troupeau  porlela  marque  du  vendeur.  —  Le  sang  de 
1  ale  :  celte  maladie  n'ciUraSncra  la  rédhibition  du  troupeau 
qu’autanl  que  dans  le  délai  de  la  garantie,  la  perle  constatét' 

s'élèvera  au  quinzième',  au  moins,  des  aninyiiix  achetés.  — 

% 

Hans  ce  dernier  cas,  la  rédhibilion  n’aura  lieu  également  que 
si  le  troupeau  porte  la  marque  du  vendeur.  Jrf.  1*''  dite  loi. 

683.  L'action  en  réduction  du  prix  autorisée  par  l'art.  1644 
Civ. ,  ne  pourra  être  exercée  dans  les  ventes  et  échanges  d'ani¬ 
maux  énoncés  dans  l’art,  ci-dessus.  Art.  2  id. 

683  bis.  Le  délai  pour  intenter  l’aclîoii  rédhibitoire  esl,  non 
compris  le  jour  fixe  de  la  livraison,  —  de  trente  jours  pour  le 
cas  de  fluxion  périodique  des  yeux  et  d'épilepsie  ou  inaïcaduc; 
—  et  de  neuf  jours  pour  tous  les  autres  cas.  Art.  3  id,  V,  n'’ 
687  bis,  681  bis. 


I. 


I 
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683^.  Si  la  livraison  Je  l’auîmal  a  êlé effectuée,  ou  s’il  a  clé 


conduit  dans  les  délais  ci-dessus»  hors  du  lieu  du  domicile  du 
vendeur,  les  délais  seront  augmcutésd'un  jour  par  cinq  inyria- 
mèlres  de  distance  du  domicile  du  vendeur  au  lieu  où  l’animal 
se  trouve.  Arl,  k  îd. 


085.  Dans  tous  les  cas,  l'aciieteur,  à  peine  d’élrc  non  receva¬ 
ble,  sera  tenu  de  provoquer  dans  les  délais  de  l’art,  3»  la  nomi¬ 
nation  d'experts  chargés  de  dresser  procès-verlmi  ;  la  requête 
sera  présentée  au  juge  de  paix  du  lieù  où  se  Irouvel  animal.  — 
Ce  juge,  nommera  immédraleirienl,  suivant  l'exigence  des  cas, 
un  ou  trois  experts,  qui  devront  opérer  dans  le  plus  bref  dé¬ 
lai.  An.  5  id. 


I 


G85  his.  La  demande  sera  dispensée  du  préliminaire  de  con¬ 
ciliation  ,  cl  raffairc  instruite  et  jugée  comme  malière  soiiimaî- 
re.  Art  6  id.  Y.  n®  352  et  377.  Pour  les  formules,  V.  n®  13i9 , 
1350. 


C86.  Si  pendant  la  durée  des  délais  fixés  par  Pari.  3,  V.  n® 
083  hist  1  animal  vienl  à  périr ,  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  de 
la  garantie,  à  moins  que  l'aelieleur  no  prouve  que  la  perle  de 
l'animai  provient  de  l'une  des  maladies  spécifiées  dans  Part.  1", 
A  rt,  7  irf.  V.  n*  682.  ' 

087.  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  garantie  résultant  de 
Va  morve  et  du  farcin  pour  le  .cheval.  Pêne  cl  le  mulet,’ cl  do 
la  clavelée  pour  l'espèce  ovine,  s’il  prouve  que  l’animal  depuis 
la  livraison,  a  été  mis  en  contact  avec  des  animaux  atteints  de 
res  maladies.  Art.  8  td, 

087  his.  Remarquons  que  ce  n'est  pas  seulement  le  vice 
rédhibitoire  qui  doit  être  constaté  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ; 
mais  que  l’action  elle* même  doit  être  înlctitée  dans  ce  délai , 
sous  peine  de  déchéance.  Cass.  23  mars  18i0.  —  V.  n"  683 
his,  683. 

087  (er.  La  loi  du  20  mai  1838  a  réglé  d'une  manière  uni¬ 
forme,  tout  ce  qui  concerne  les  vices  ou  maladies  rédhibitoi¬ 
res  des  animaux  domesliques.  Les  disposilions  législatives j 
usages  cl  coutumes  auléricurs,  ont  été  abrogés.  £n  consé- 
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% 
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(luciicc,  la  maladie  des  porcs  y  dite  ladrerie,  n  étant  pas  rangée 
parla  toi  du  20  mat  1838  dans  les  vices  rédhibitoires ,  ne  peut 
donner  lieu  à  une  action  en  nullité  de  la  vente ,  de  la  part  de 
(‘acheteur,  conformément  à  l'art.  1641  du  Code  Napoléon.  Ainsi 
jugé  par  ut)  jugement  récent  du  tribunal  de  l'^'  Inst,  de  la 
Seine,  où  l‘on  lit  ce  considérant  remarquable....  <(  Que  s'il  est 
vrai  que  la  dite  loi  ne  s'applique  qu’aux  animaux  domestiques 
qui  y  sont  dénommés,  il  résullc,  tant  du  projet  de  loi  que  des 
rapports,  que  c  est  intentionnellement  que  la  maladie  du  porc 
dite  ladrerie,  ii'a  pas  été  comprise  dans  les  vices  rédhibiloîrcs, 
celle  maladie  clanl  considérée  comme  un  vice  apparent,  a 

G88.  l'tfllillLXE  il.  Vente  sans  garantie  des  défauts  (h 
la  chose  vendue. 


i*rfaw6u/e  ordinaire...  A...  a  vendu  à  lî...,  sans  garantie  aucune, 
pas  mèine  à  raison  des  défauls  c.'icbés  ou  des  vices  rédtiibiloircs,  en 
général,  tels  lonneaiix,  o«  iet  troupeau,  ou  chevaux...  que  l’ac¬ 
quéreur  a  bien  examinés  et  agréés,  à  scs  périîs  et  risques,  dans 
f’étnt  où  ils  sont,  renonçant  à  jamais  demander  ta  ré.sjlialion  de  la 
présente  vcnie,  ni  aucune  réduction  sur  le  prix.  —  On  peut  ajouter, 
suivant  te,s  cas  :  Tacquéreur  reconnait  que  le  vendeur  lui  a  déclaré 
<|ue  les  objets  ou  les  animaux  vendus  avaient  ou  lui  parars-saient 
avoir  fedes  défectuosilés  ou  tcl.ç  vices  qu’il  n’eniend  nullement  garan¬ 
tir.  —  Celte  vente  est  consentie  à  forfait  pour  le  prix  de...  que  lî... 
vient  de  compterai...  qui  lut  en  donne  quittance. 

Paît  et  signé  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le... 


689.  Vont©  de  l•ée«lte  sur  pied.  Diverses  lois,  cl  sur¬ 
tout  une  déclaration  du  i6  juin  1694,  prononçaient  la  nullilé 

I 

des  veilles  de  fruits  pendant  par  raciiie.s;  mais  les  lois  des  6  et 


25  messidor  ait  III,  permirent  de  vendre  en  vert  toute  espèce 

* 

de  fruits  autres  que  le  blé.  V’oy.  1.  6  octobre  1791  ,  art.  2,  et 

V 

.544 Civ.  V,  n°  649  ter,  il.  Auxil.  ventes  publ.  volontaires,  de 
fruits  et  de  récoltes  pendant  par  racines,  I.  11  juin  1851  et 
tarif  des  droits  alloués  aux  officiers  |)ublicsdans  ce  cas,  dkch.  8 


novembre  1851. 


690.  Si  les  grains,  fruits  ou  récoltes  pendant  par  branches 
ou  par  racines  ii’ctaiciil  pas  coupés  fors  de  la  vente  du  sol,  ils 


seraient 'compris  dans  celle  vente,  aux  termes  de  l’art.  520  Civ. 


C91.  J.e  propriétaire  a  privilège  sur  la  récolte  de  l’année, 


i 
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pour  le  paiement  de  ses  lovers  ou  fenuagcs.  2102  Civ,  V,  u** 
547. 

692.  FORMULE  l«.  Vente  de  récoUe. 

Préambule  ordinaire.,,  la  récolle  de...  de  celte  année,  du  champ, 
<H*de  l'enclos,  oude  (a  vigne,  située  à...  bornée  au  levant  par,  etc., 
d’une  contenance  environ  de...  sans  garantie  de  mesure,  pour  le 
j>rix  de...  que  l’acquéreur  vient  de  compter  à  l’inslant  au  vendeur, 
dont  quittance.  Ou  bien  qui  sera  payable  de  telle  manière.  V.  F.  4 
et  5.  —  Conditions.  Cette  récolte  demeure  aux  risques  et  périls  de 
l’acquéreur  qui  assume  sur  lui  tous  les  cas  fortuits,  et  s’oblige  de  la 
faire  ,  et  enlever,  à  .ses  frais,  sans  commettre  aucun  dégât,  avant  le... 
Le  vendeur  s’engage  de  fournir  à  l’acquéreur  pour  l’exploitation  de 
ladite  récolte,  { mais  jusqu’à  telle  époque  seulement),  la  jouissance 
de  tel  grenier  ou  de  telle  grange  ou  de  telle  cave  ainsi  que  des  usten¬ 
siles  suivants..',  à  la  charge  ,  par  ce  dernier,  d’en  user  convctiable- 
nient  ou  en  bon  père  de  famille,  et  de  les  préserver  de  toute  dégra¬ 
dation  ,  dont  il  serait  tenu. 

Fait  et  signé  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le.,. 

693.  Ventes  de  coupes  de  bois  (1).  Les  coupes  de 
bois,  quand  elles  sont  vendues ,  sojit  réputées  meubles  pour  le 
droit  d’enregistrement,  encore  que  par  acte  séparé,  la  venledu 
ponds  soit  faite  au  même  acquéreur.  Pail,  sous  l’art.  521  €iv. 

694.  «  Les  parliculiersexercent  sur  leurs  bois  tous  les  droits 
résultant  delà  propriété,  sauf  les  restrictions  spécifiées  dans  la 
présente  loi.  »  .\rl.  2  Fou,  Mode  de  jouissance ,  117, 118 , 121 
Fou.  loi.  OuD.  For.  —  Sous  l’édit  d’août  1669,  les  particu¬ 
liers  ne  pouvaient  couper  leur  taillis  avant  dix  ans.  La  réserve 
devait  être  de  seize  baliveaux  par  arpent, clc. —  Il  neii  est 
plus  ainsi  aujourd'Jiui.  V.  n»  12  B,  1415. 

695.  On  entend,  en  général,  par  futaies ,  les  arbres  Agés  de 

■ 

plus  de  quarante  ans,  et  par  hautes  futaies,  les  arbres  Agés  de 
plus  de  soixante  ans.  —  L’opinion  des  autours  est  divergenteà 
cel  égard, 

696.  Par  exception,  les  arbres  planlésau  compte  des  parti¬ 
culiers  sur  les  bords  des  grandes  routes  à  un  mètre  au  moins  du 


(1)  Vuy.  peur  ic5  ventes  publiquei»  volontaires  desroupes  de  bois  luiilis, 
1.  1 1  juin  iSoi  II  dêcr.  3  covetubi'C  1831,  reproduîU  au  It..  A-uxtl. 
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bord  cxtériuur  du  fossé,  110  pcuvcnl  êirc  abiïK  tis  sans  une  au¬ 
torisai  fondu  préfet  ;  —  elle  n'est  pas  nécessaire  pour  élaguer 
CCS  arl)rcs.  V.  n®  J2  E. 

ü97.  Les  lailJis,  et  les  futaies  mises  en  coupes  réglées,  sont 
assimilées  aux  fruits  et  moissons  ordinaires. 

(198.  U  irciicst  pas  de  même  des  futaies  non  mises  en  cou¬ 
pes  réglées;  —  le  prix  en  appartient  au  propriétaire  et  non  à 
l'usufruitier;  —  le  tuteur  ne  peut  les  couper  sans  autorisation. 
V.  n®  212.  “  Comme  elles  font  partie  intégrante  du  sol,  Je 
créancier  Iiypotliécaire  peut  s'opposer  à  leur  coupe,  et  exiger, 
si  elle  a  lieu ,  le  rcmbourseineul  de  sa  créance.  1188  Cïv. 

€99.  Cependant,  si  ces  futaies  avaient  été  coupées  cl  ven¬ 
dues  il  un  tiers  de  bonne  foi,  le  créancier  hypolbécairo  nau- 
raii  aucune  action  pour  les  revendiquer.  2119  Civ.,  CS3  Pn. 


700.  FORIWt’l.K  13.  Vente  de  enupe  de  bois. 

Préambule  oïdivaire...  la  coupe,  pour  une  fois  seulement  du  bois 
taillis  sis  à...  confrontant  du  nord  à...  de  la  contenance  environ  de 
tant  d’hectares ,  sans  garantie  de  mesure ,  pour  le  pris  de...querac- 
qiiércur  a  payé  comptant,  dont  quittance.  Ou  lAen  payable  de  telle 
manière.  Y.  F.  4  et  o.  —  (^eile  vente  a  été  faite  en  bloc  et  à  forfait, 
cûJinaissancc  prise  des  lieux  [sar  l’acquéreur,  de  telle  .sorte  que  quelle 
(fue  puisse  être  la  contenance  de  ladite  coupe,  le  prix  demeurera  in¬ 
variablement  le  même,  —  Ou  bien.,.  la  coupe,  pour  une  fois  seule- 
luent,  de  si.x  bedaresde  mon  bois  taillis,  sis  à,  cIc. ,  à  prendre  : 
etc...  à  raison  de...  parlicctare  :  lesquels  six  hectares  ont  clé  mesu- 
ré.s  par  tely  arpculenr,  qui  en  a  été  chargé  par  les  parties,  et  sont  a 
la  di.sposilion  de  l’acquéreur,  ainsi  qu’il  le  reconnaît  :  ce  (jui  form*^ 
un  [jrix  total  de  ,,  que  racquéretir  a  payé  comptant.  Ou  qui  sera 
payable  de  telle  manière,  V.  F.  4  et  S.  —  Ou  bien...  la  coupe,  pour 
une  fois seulcmetst,  du  bois  taillis  sis...  de  la  cobtenance  environ  de 
tant  d’hectares...  à  raison  de...  l’hectare  ;  ce  qui  forme,  par  approxi¬ 
mation,  un  iirix  total  de...  à  compte  duquel  le  vendeur  déclare  avoir 
reçu  tan/ et  dont  te  surp! iss  sera  payable  de  telle  manière.  V,  F.  4  et 
5.  —  Jusqu’à  concurrence  de  lajit  en  plus  ou  en  moins,  dans  la  con¬ 
tenance,  le  prix  n’éprouvera  aucune  augmentation  ou  diminution  ; 
mais  les  parties  devront  se  faire  compte  d’une  différence  plus  no- 
tal  je  ,  si  elle  exisle  ;  —  Conditions.  1,’arquéreur  .s’oblige  :  4“  de  lais¬ 
ser  les  baliveaux  anciens  et  moderne.*,  ainsi  que  seize  nouveaux 
baliveaux  par  demi-hectare,  en  se  conformant,  au  surplus,  aux  lois 
et  règlements  forestiers, 'et  aux  usages  des  lieux  ;  2“  de  faire  la  dite 
coupe,  pendant  l’iiiver,  et  de  la  débiler  et  enlever  à  ses  frais  avant 
le...  à  peine  de  payer  au  vendeur  tant  pour  le  relard  ;  3"  de  faire 
les  charrois  par  tels  endroits,  sans  passer  par...  40  de  réparer  les 


dé^^üls  cl  préjudices  qu’il  pourrait  occasionner  au  vendeur  en  n’ex- 
ploitanl  pas  la  dite  coupe  d’une  manière  convenable.  —  S’il  y  omit 
une  caution^  V.  n*  t'2tl  el  s.  ,  on  mettrait  :  Ici,  est  înlervenu  tel  : 
lequel,  apres  avoir  [iris  connaissance  du  présent  contrai,  a  déclaré 
s’obliger  solidairement  avec  tel,  au  paiement  ilu  prix  y  relaté,  el  à 
l’exécution  de  toutes  les  clauses  et  conditions  de  la  vente.  Ou  èiV-n, 

»  déclaré  se  rendre  caution  pure  el  simple  pour  tel,  et  s’obliger, 
dans  le  cas  où  tel  ne  paierait  pas  les  sommes  el  ne  reni[)lirait  pas 
les  engageiÈicnts  dont  il  est  tenu  envers  tel,  par  ledit  contrat ,  de  les 
payer  et  exécuter  lui-même. 

Fait  el  signé  en  autant  d’originaux  qu’i!  y  a  de  parties,  à...  le... 

701,  Dêrric<!]ieiiirnll  €Ï4>  tiois.  Aucun  particulier  ne  peut 
arracher  ses  bois  qu'aprèsen  avoir  fait  la  dêclaralioïi  à  la  sous- 
prêfeclurc,  six  mois  d'avance,  durant  lesquels  l’a  dm  inist  ra¬ 
tion  peut  (il ire  signifier  au  propriélaire  son  opposition  au  dé¬ 
frichement.  Dans  les  six  mois,  à  dater  de  celle  significalion,  il 
sera  slalué  sur  l'opposition  par  le  préfet,  sauf  le  recours  au 
ministre  des  finances.  —  Si  dans  les  six  mois  après  !a  significa¬ 
tion  de  l'opposition,  la  dccî.sfnn  du  ministre  ii’a  p<'ts  été  ren^ 
due  cl  signifiée  au  propriclaire  du  bois,  le  défrichement  pourra 
être  opéré.  210  For.  —  11  j  a  exception  :  l^pour  les  jeunes 
bois,  pendant  les  vingt  premières  années  aprt‘s  leur  semis  ; 
2®  les  parcs  ou  jardins  clos  ou  attenant  aux  habtlalions;  3”  les 
bois  non  clos,  dune  élèndue  au-dessous  de  quatre  hectares, 
lorsqu'ils  ne  feront  point  partie  d’un  autre  bois  qui  complète- 
tcrail  une  contenance  de  quatre  hectares,  ou  qu'ils  ne  seront 
pas  situés  sur  le  soniinct  ou  la  pente  d’iintMiionlagiic.  223  Fois, 
et  192  Ord.  F.—-  (lotte  faculté,  accordée  au  ministre  des  finan¬ 
ces  par  l'art.  219  du  Code  forestier,  de  pouvoir  s’opposer,  pen-' 
danl  vingt  ans,  à  partir  de  la  proiuulgnlion  de  ce  Code,  aux 
dctrichemenls  des  bois  des  particuliers,  expira  Ic31  juil.  18i-7, 
Une  loi  du  22  juil.  même  année,  prorogea  celte  prohibition 
jusqu’au  31  juil.  1850.  La  loi  du  25  juil.  1850  l’a  étendue  jus¬ 
qu'au  31  juil.  1851  ,  celle  du  23  juil.  1851  jusqu’au  31  juil. 
1853  el  celle  du  10  juin  1853  jusqu'au  31  juil.  1850. 

701  hts.  D’après  un  décret  du  gouvernement  provisoire  du  2 
mai  1848,  aucune  autorisation  de  défricliement  ne  pouvait  être 
accordée  qu’à  la  condition  de  payer  une  taxe  de  25  pour  100  de 
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la  plus  value  résultaut  de  la  conversion  du  sol  boisé  en  [erres 

arables,  prés  et  autres  natHires  decullurc;Tnaislaloi  du25juil. 

1850  a  abrogé  Iedécreldu2mai  18i8,  pour  le  motif  :  «  qu'il  est 

»  contraire  à  l’équité  défaire  payer  à  un  particulier  la  faculté 

»  de  rentrer  dans  le  droit' commun,  lorsque  l'intèrét  général 

»  ne  commande  plus  de  l’en  tenir  écarté.» 

^  ■ 

701  ter.  Pour  l'amende.  V.  n"  220  For.  —  Les  actions  ayant 
pour  objet  des  défrichements  commis  en  contravention  à  l’art. 
219  précité,  se  prescrivent  par  deux  ans,  à  dater  de  l’époque 
où  le  défrichement  aura  été  consommé.  22i  For. 


702.  FOR^IIILIC  14.  Déclaration  pour  arracAci;  «n  bois. 

A... ,  propriétaire,  demeurant  à...  commune  de...  c.vnlon  de... 
déclare,  conrorniémeni  aux  arl,  210,  223,  du  Code  furestier  et  162 
de  Fordüiinancé  d’exécution  du  dit  Code,  être  dans  l’intention  de 
défricher  le  bois,  dont  il  est  propriétaire,  situé  commune  de...  ar¬ 
rondissement  de. ..  contenant  tant  d’Iiectares  ,  environ  ,  planté  en 
es.sence  de  chêne;  ou  bien  de,.,  attendu  que  ce  bois  est  vieux,  en 
mauvais  état,  et  dé])êrit  chaque  jour  (ow  tout  autre  motif).  —  A  a  fait 
la  présente  déclaration  en  double  qu’il  a  ainsi  remise  à  M.  le  sous- 
préfet,  en  l’invitant  à  lui  rendre  l’une  des  minutes  après  l’avoir  visée. 

A...  le... 


703.  Vente  d’un  fonds  de  eoiiiiiierce.  L'établisse¬ 
ment  commercial  ou  le  fonds  de  commerce  est  meuble.  Dît- 
ran!o7i,  l.  4,  n"  164.  —  Enrcgisl.  :  2  par  100.  Décis.  mînist. 
24  Juin  1831. 

704,  FORüIIjXE  fS.  Vente  d'un  fonds  de  commerce. 

Préambule  ordinaire. . .  le  fonds  de  commerce  de...  {le  désigner) 
(|u’il  exerce  à...  dans  la  rue  de...  consistant  ;  1“  dans  les  marchan¬ 
dises  ci-après,  et  2*  dans  rachalandage  qui  en  dépend.  (Désigner 
.sommairement  les  marchandises  avec  ou  sans  leur  prix  dfistimation)... 
l’ont  aussi  partie  de  la  vente  les  effets  et  ustensiles  suivants  (aucc 
ou  sans  évaluation).  Les  dites  marchandises,  ustensiles  et  objetsmo- 
biiiers  sont  plus  amplement  détaillés  dans  l’état  qui  en  a  été  dressé 
double,  entre  les  [Jarlies,  ce  même  jour,  et  qui  sera  annexé  au  pré¬ 
sent  acte.  Ils  otit  été  vérifiés  et  acceptés  par  l'acquéreur  qui  recon¬ 
naît  en  avoir  reçu  livraison  par  la  remise  des  clés  des  magasins  qui 
les  renferment.  Ou  bien  l’acquéreur  devra  prendre  possession  défi- 
nitivede  tout  ce  qui  lui  a  été  vendu,  le...  jour  auquel  la  remise  lui  en 
.sera  faite.  Celle  vente  a  été  consentie  moyennant  la  somme  de...  a 
compte  de  laquelle,  le  vendeur  déclare  avoir  reçu  celle  de...  de  l’ac¬ 
quéreur  qu’il  quille  et  décharge  d’autant.  L’acquéreur  se  libérera  de 
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la  |H>rlioii  de  son  prix  restant  due  de  la  manière  suivante.  V.  F.  4 
et  5.  Conditions,  Faute  par  l’acquéreur  d’avoir  requis  ou  pris  livrai¬ 
son  audit  jour...  Il  perflra  la  somme  de. ..  qu’il  a  donnée  à-compte  , 
laquelle  demeurera  acquise  au  vendeur,  à  titre  do^donnna,sîes-i!îté- 
rêls,  et  la  vente  ser.a  comme  nulle  et  non  exéputoire.  Ou  èfçn  après 
l’époque  ci-dessus  fixée,  pour  la  délivrance  et  la  mise  en  possession 
définitive,  la  dite  vente  non  exécutée,  sera  résiliée  de  plein  droit  et 
le  contrevenant  tenu  de  payer  a  l’autre  tant  pour  fait  de  retard  et 
d’inexécution  de  la  présente  convention,  — FjO  vendeur  s’oblige  a 
ne  former  ou  prendre  <lat>s  {désigner  ta  inite^  le  lieu  ou  le  quartier),^  au¬ 
cun  établissement  de  commerce  semblable  ou  d’un  genre  analogueà 
celui  qu’il  vient  de  vendre,  sous  peine  envers  l’acquéreur  de  tant 
de  dommages-intérêts,  expressément  convenus,  et  qui  ne  pourront 
être  réduits.  —  Enlin,  le  vendeur  cède  à  l’acquéreur  qui  l’accêpte, 
son  droit  à  la  conlimialion  du  bail  de  la  maison  ou  du  magasiti  on 
s’exploite  ledit  commerce:  lequel  bail  doit  durer  encore  jusqu’au..  • 
suivant  acte  du...  j)our  en  payer  le  prix,  supporter  les  cliargcs  et 
Jouir  comme  lui-méme. 

Fait  et  signé  en  autant  d’originaux  qu'il  V  a  de  parties,  à...  le..* 
» 

705.  Vente  d’oBsjets  niolriliers  avec  faewlté  die 
rncliaf,  V.  n“  772  et  suiv.  —  Enregist.  :  2  par  100  coniiiic 
si  celle  clause  a’cxislatl  pas. 

706.  l'ORmULE  lO.  Vente  d objets  mobiliers  avec  fa~ 
rultè  de  rachat, 

La  vente  $e  fait  comme  à  rordinaire,  V.  F.  2^  sauf  qu’on  ajoute  à 
la -fin  :  le  vendeur  se  réserve  pendant  tant  d’années  (cc  ferme  m 
jwurrait  dépasser  cinq  années),,  la  faculté  de  radial  ou  le  droit  de  ren¬ 
trer  dans  la  propriété  et  jouiss.ance  des  objets  vendus,  en  rembour- 
sanl  à  l’acquérenr  le  prix  qu’il  en  a  reçu,  sans  intérêt.  Conditions,  Si 
l’acquéreur  s’était  (les.saisi  des  olijels  vendus,  ou  qu’il  ne  pftt  en  cas 
de  rachat  les  restituer  en  nature,  il  s’oblige  de  payer'  au  vendeur  la 
soinine  de...  tant  à  litre  de  prix  desdits  objets  que  comme  indem¬ 
nité  pour  ta  non-exécution  du  présent  contrat. 

Fait  et  signé  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  <à,,.  le... 

VEiN'l'ES  1 M  M  O  lU  IJ ÈRES. 

•I- 

F.XHEGISTREMT-NT.  5  FR.  50.  C.  PAR  100. 

707.  V.  n°  633  bis,  649  et  s.  675  et  s. 

f 

708.  Bêlivraiire.  1004  cl  s.  Civ.  Cesl  Iclronsporl  de  ia 
chose  tendue  en  la  puissance  cl  possession  de  l'acheteur.  1604 
Civ.  l’égard  des  iinincublcs,  elle  s’opère  par  la  remise  des 
clés  ou  des  lilres  de  propriclê.  V.  ii"  717,  721,  752.  —  Fraj> 
de  délivrance.  V.  n“  660.  —  Quand  le  vendeur  ne  fail  pas  !a 
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délivrance  dans  le  lemps  convonn,  racqucrcur  peut  demander 
soit  la  résolution  de  la  vente,  soit  sa  mise  en  possession,  si  le 
retord  ne  vient  que  du  fait  du  vendeur.  I  GiOOv.  —  L’acqué¬ 
reur  peut  même  exigcrdcsdoiiïmages-inléréls  ,  lorsque  ce  re¬ 
tard  lui  a  occasionné  un  préjudice.  1611  Civ.  V.  n"  601. 

708  bis  La  chose  doit  être  délivrée  en  l’état  où  elle  Se  trouve 
au  moment  de  la  vente,  avec  ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a 
été  destiné  à  sou  usage  perpétuel.  1614,  1615  Civ, 


709.  Conicnttnee.  Lorsque  la  vente  n'a  pas  été  faîte  àtant 
la  mesure,  le  prix  ne  change  qu  autant  que  la  différence  en 
plus  ou  en  moins  est  d'un  vingtième,  s'il  n'y  a  stipulation  con¬ 
traire.  1617  Civ.  et  s,  —  L'action  en  supplément  ou  en  dimi- 
mition  de  prix  et  celle  en  résiliation  du  contrai  par  l’acquéreiir, 
doivent  être  intentées  dans  l’année  à  peine  de  déchéance  1622 
Civ. 


710.  Garac:tie.  I^our  la  garantie  en  cas  d’éviction  partielle 
ou  totale  ainsi  ([uc  pour  l’action  qu’elle  cntraiiie,  consullei  les 
art.  1625  Civ.  et  s.  V.  n^USl  bis.  —  Lorsque  la  garantie  a  été 
promise,  ou  qu'il  n'a  rien  été  stipulé  à  ce  sujet,  si  l'acquèrcur 
est  évincé,  il  a  droit  de  demander  contre  le  vendeur  :  —  1"  la 
restitution  du  prix  ;  —  2**  celle  des  fruits,  s'il 'est  obligé  de  les 
rendre;  —  3"  les  Irais  faits  sur  la  demande  eu  garantie,  etc.  ; 
—  40  les  dommages-intérêts  et  le  coût  du  contrat.  1630  Civ, 
710  bis,  La  vente  peut  avoir  lieu  sans  garantie  dé  mesure  , 
quand  la  différence  excéderait  li20,  cl  sans  garantie  h  raison 
(le  la  initoyennelé  des  murs,  et  des  servitudes  passives  occultes 
et  apparentes.  —  Le  vendeur  n'est  pas  garant  do  droit  des  ser¬ 
vitudes  apparentes  non  déclarées.  .Mais  il  n’en  est  pas  de  même 
des  servitudes  occultes  non  déclarées. 


7t  1,  On  peut  convenir  que  lo  vendeur  ne  sera  soumis  à  au¬ 
cune  gaYanlie.  Cependant  il  demeurerait  tenu  de  colle  qui  ré¬ 
sulterait  d’un  fait  qui  lui  serait  personnel;  par  exemple,  de  la 
créaliDn  d’une  hypothèque  sur  rimmoubic  vendu.  La  clause 
qui  tendrait  à  l’en  affranchir  serait  nulle  comme  fonlralrcâ  la 
bonne  foi  et  entachée  de  dol.  1628  Civ.  V^.  n"  633  1er  cl  638. 
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T 12.  Lésion.  Le  vendeur  lésé  de  plus  de  *ïil2  dans  le  prix 
d'un  immeuble,  peut  demander  la  rescision  de  la  vcnle,  quand 
même  il  y  aurait  renoncé  dans  le  contrat.  1074  (]iv,  cl  s.  V.  n« 
114 , 6o7.  —  Celte  aelîon  n’esl  [dus  recevable  après  deux  ansdu 
jour  de  Iti  vente.  1076  Civ.  V.  n"  1392  cl  s,  V.  n®  779.  —  Elle 
n‘a  pas  lieu  en  faveur  de  rachclcnr.  1683  Cix\ 

713.  lÿimlitésxlu  venileisr.  Relater  le.s  actes  qui  fon- 
<ienl  sa  capacité ,  consulter  son  contrat  de  mariage ,  etc.  —  Le 

fc 

mari,  le  tuteur  et  autres  mandataires  ne  sont  tonus  à  aucune 

# 

garantie  pour  les  actes  qui  excèdent  leurs  pouvoirs,  silsiics'y 
sont  personnellement  soumis.  1997  Civ.  V.  n®  1161.  —  Il  est 
prudent  d'interpeller  le  vendeur  pour  savoir  s’il  est  ou  a  été 
l.ulcur ,  curateur  ou  comptable  du  gouvernement ,  à  cause  de 
l’hypothèque  légale  qui ,  dans  ce  cas,  pèse  sur  ses  biens  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  remiu  son  compte  et  en  ait  obtenu  déchargé.  V.  ii" 
735  cl  s.  140i  his  et  s. 

714.  Le  tuteur  qui  vend  à  l’amiable  l'iinmoublc  de  son  pu¬ 
pille,  V.  n®  209,  ou  bien  le  mandataire  dont  les  pouvoirs  ne 
paraissent  pas  sumsammenl  étendus  pour  consentir  une  alié¬ 
nation  immobilière,  doililonncr  les  garanties  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  du  contrat.  Par  exemple,  se  porter  fort  et 
caution  solidaire  ;  ou  bien  s'obliger,  sous  clause  pénale,  à  faire 
ratifier  le  contrat  par  le  pupille ,  à  sa  majorité,  ou  par  le  man¬ 
dant,  dans  im  delai  déterminé.  V.  n®  llC!,  642,  1386  et  s. 
t2l2  et  s. 

715.  Désignai ii>ii  de  riiiiiiieuble.  Indiquer  les  con- 
fronls  cl  les  droits  de  mitoyenneté  ainsi  que  les  objets  immeu¬ 
bles  par  destination. 

¥ 

716.  Propriété.  L’établir  au-delà  de  30 ans,  si  c’est  possi¬ 
ble,  par  une  analyse  succincte  et  raisonnée  des  actes  qui  fon¬ 
dent  la  possession  du  vendeur. 

717.  Titres  de  litiération.  Mentionner  les  transcrip¬ 
tions,  les  certificats  du  conservateur  des  hypothèques,  par 
suite  de  purge  légale,  les  quittances  tlu  prix  el  tous  actes  por- 
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laiil  déchiirge  d'une  rente,  d’une  servitude,  d’une  poursuite 
ou  procès  affranchissant  l’immeuhle  vendu.  —  A  l'égard  des 
servitudes  actives,  il  est  également  bon  d’en  relater  les  titres. 

i 

7(8.  Baux  et  location!».  Le  vendeur  doit  en  donner 
connaissance  à  lacquércur,  qui  doit  s'obliger  de  les  exécuter 
jusqu'à  leur  expiration,  en  tenant  compte  aux  fermiers  ou 
locataires  des  loyers  qu’ils  auraient  payes  d’avance,  en  déduc¬ 
tion  ou  sans  diminution  du  prix  de  vente. 

719.  Asisurance  contre  l’incendie  et  la  ;;rêle. 

Obliger  l'acquéreur  à  l’exécution  de  ces  polices  dont  il  profit 
lera  seul. 


720.  Rt'sepves.  Les  exprimer  exactement  dans  le  contrat , 
ou  dans  un  étal  séparé  signé  des  parties,  suivant  leur  nature 
et  leur  importance. 


721.  Remise  des  titres.  Si  la  remise  est  actuelle,  le 
vendeur  doit  s'en  faire  donner  décharge.  —  On  stipule  quel¬ 
quefois  que  les  litres  ne  seront  remis  qu'après  le  paiement  du 
premier  terme,  du  deuxième,  etc.,  ou  de  l’entier  prix.  V.  n° 
708. 


722,  S'il  s’agissait  de  la  vente  d'un  seul  champ  ou  d’un’dé* 
membrement  d’une  propriété  plus  considérable,  et  que  le 
vendeur  conservât  les  litres,  il  faudrait  qu’il  s’obligeât  d’on 
aider  l’acquéreur  au  besoin  cl  sous  récépissé ,  et  qu'il  lautori- 
sâl  à  son  faire  délivrer  des  expéditions  à  ses  frais,  par  tous 
notaires,  grcfriers  et  autres. 


f 


723.  Entrée  en  jouissance  réelle.  Elle  doit  être  ré¬ 
glée  suivant  la  nature  des  biens  et  la  saison  de  la  vente.  —  S’il 
s’agit  d’une  maison  louée,  elle  a  lieu  ordinairement  par  la 
perception  du  premier  terme  du  loyer  qui  suit  la  vente.  — 
S'il  s’agit  d'uu  bien  rural  affermé,  par  la  perception  du  pre- 

I 

mier  terme  du  fermage  représentatif  en  tout  ou  en  partie  de 
la  récolte  la  plus  rapprochée.  —  Si  la  maison  n’esl  pas  louée , 
t’ciilréc  en  jouissance  date  du  jour  de  la  vente  ou  d’un  délai 


«  » 
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proctiaia  dêlerminê.  Il  en  est  de  mùmc  à  l'cgard  d'an  immeu¬ 
ble  rural  non  affermé.  Mais  il  esl  d’usage,  en  ce  qui  concerne 
ce  dernier,  que  le’ vendeur  fasse  réserve  de  la  récoUe  déjà 
perçue,  à  l'cxceplion  d'une  certaine  quantité  de  denrées  né¬ 
cessaires  pour  les  semences  et  le  paiement  des  gages  de  f aisance 
t>a/oir,  jusqu'à  la  recolle  nouvelle. 

72i.  Çoiitrihutimi;».  On  doit  les  faire  supporter  à  Tac* 

/ 

qtiéreur  à  partir  du  jour  de  son  entrée  en  jouissance  des  re¬ 
venus  ou  levers.  Quelquefois  cependant  l’on  convient  qu’elles 

ne  seront  à  sa  charge  qu'à  partir  du  premier  janv  icr  de  l'année 

■  _  ^ 

qui  suit  la  vente. 

725.  Frais.  V.  n'  647,  053. 

725  bis.  Illu4l€‘s  lie  paiement.  Si  le  vendeur  accepte  des 
billets  en  paiement  du  prix  ,  il  doit  convenir ,  pour  ne  pas  faire 
novalîonà  scsdroilscl  conserver  soit*  privilège  sur  l’immeuble, 
([ne  le  paiement  ne  sera  délînitif  qu'aulant  que  les  billets  seront 
acquittés.  \'.  ii®  COC,  1303.  —  Si  c’est  une  rente  qui  forme  le 
prix,  rimmeubie  doit  demeurer  affecté  et  hypothéqué  au  paie¬ 
ment  de  celte  rente,  par  privilège  spécial..  530  Civ.  W  n"  033 
bis. 


726.  Intérêts  ilu  prix.  Les  inlcrèls  du  prix  doivent  cou¬ 

rir  à  4  ou  5  pour  cent  par  an,  à  partir  du  jour  de  rentrée  en 
jouissance  des  revenus,  V.  n"  723.  , 

727.  Traiiseriptioii.  V.  n®  103  et  s. 


^  • 

728  ValiiliUî  ilu  paiement,  l.’acquérenr  peut  se  libé¬ 
rer  avec  sûreté  de  son  prix ,  en  payant  :  1”  sur  un  certifient 
levé  quinze  jours  après  la  t  ranscription  ,  constatant  qu’fl  n’y  a 
point  d’iiypolbèqucs  ordinaires  inscrites  sur  l’immeuble  vendu. 
83V  pR.  et  2181  et  s.  Civ.;  —  2*  sur  un  certificat  de  non  ins¬ 
cription  d'hypothèques  légales,  dans  les  deux  mois  de  l'expo¬ 
sition  du  contrat  dans  l’auditoire  du  tribunal ,  pendant  l’ac¬ 
complissement  des  formalités  de  la  purge,  conformément  aux 
art.  2194  et  s,  Civ.  V.  u"  732,  733. 
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729.  S’il  existe  des  iiiscriptiuns,  ou  s'il  en  provient  sur  la 
transcription  ou  pendant  la  quinzaine  qui  la  suit ,  ou  pendant 
les  formalités  de  la  purfio  des  hypothèques  légales,  sans  que  le 
vendeur  en  rapporte  niain-lcvée,  l'acquéreur  peut  se  libérer 
valablement ,  en  payant  son  prix  aux  créanciers  en  ordre  de 
le  recevoir  ou  en  le  consignant.  2186  Civ.  V.  n'’732,  733. 

730.  L'acquéreur  pourrait  aussi  faire  offre  de  son  prix  au 
vendeur ,  à  la  charge  par  lui  de  rapporter  inain-levée  des  ins¬ 
criptions  ,  et  faire  ordonner  la  consignation.  Piyeau. 

731.  Il  est  important  de  remarquer  ;  l"  que  l’acquéreur  ne 
ilcvienl  réellement  propriétaire  qu'aprés  les  quarantejoursqui 
suivent  la  noltfication  par  extrait  du  titre  d'acquisition  aux 
créanciers  inscrits,  conformément  aux  art,  2183  et  218V  Civ., 
puisque  jusque-là  il  est  exposé  à  voir. un  créancier  demander 
la  mise  aux  enchères  de  son  acquisition  qui  peut  passer  en 
d’autres  mains  ou  être  portée  à  un  prix  plus  élevé;  —  2» que  la 
Iranscriplîon  du  contrat  et  la  notification  do  contrai,  dont  il 
vient  d’étre  parle,  ne  peuvent  servir  qu’à  purger  les  hypothè¬ 
ques  inscrites  ou  apparentes;  —  3“"  qu’il  est  possible  que  des  fem¬ 
mes  ou  des  mineurs  aient  des  hypothèques  légales  qui  exis¬ 
tent  ,  sans  inscription,  cl  qui  ont  te  méinc  effet  que  si  elles  eus¬ 
sent  été  prises  le  jour  du  contrat  de  mariage  ou  le  jour  de 
rentrée  en  gestion  du  tuteur,  lorsqu'elles  sont  inscrites  pen¬ 
dant  les' forma M lés  de  la  purge  ;  —  4®  qu'onfiii  on  ne  peut  ac¬ 
quérir  la  ceriiuidcdc  la  non  existence  des  hypolhèques  légales 
qu'aprés  les  avoir  purgées,  en  se  conformant  aux  art.  2193  et 
219V  cl  s.  Civ,  Voy,  Expropriation  pour  utilité  publique. 
Art.  17.  L.  3  Mai  18V1.  Ai'îs  conseil  d'étal  1''"  Juin  1807,  V. 
ijo  739. 

732.  Si  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l’exposition  du  con¬ 
trai,  il  ii’a  pas  été  fait  d  inscription  du  chef  des  femmes  ,  mi¬ 
neurs  ou  interdits,  sur  les  îmtiienbles  vendus ,  ils  fiassent  à 
l’acquéreur  sans  aucune  charge,  à  raison  des  dot,  reprises  et 
conventions  matrimoniales  de  la  femme,  ou  delà  gestion  du 

I 

tuteur ,  et  sauf  le  recours,  s’il  y  a  lieu,  contre  le  mari  et  le  tu- 


4 


leur.  —  S’il  a  etc  pris  des  inscriptions  du  clicf  desdiles  femmes, 
mineurs  ou  interdits,  et  s'il  existe  des  créanciers  aiiléricurs 
qui  absorbent  le  prix  en  lolalitcou  en  partie  ,  l'acquérenr  est 
libéré  du  prix  ou  de  la  [wrtion  du  prix  par  lui  payée  aux 
créanciers  placés  en  ordre  utile;  et  les  inscripUoiis  du  chef 
des  femmes,  mineurs  ou  interdits, seront  rayéc'sen  totalité,  ou 
jusqu’à  duc  concurrence.  21Ü5  Civ. 


733.  Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  in¬ 
terdits,  sont  les  plus  aiiciemies,  racquéieur  ne  pourra  faireau- 
cun  paiement  du  prix  au  préjudice  desdiles  inscriptions,  qui 
auront  toujours,  ainsi  qu'il  est  dît  ci-dessous,  la  date  du  con¬ 
trat  de  mariage  ou  de  rentrée  en  gestion  du  tuteur;  et,  dans 
ce  cas,  les  inscriptions  des  autres  créanciers  qui  ne  viennent 
pas  en  ordre  utile,  seront  rayées.  2195  Civ.  V.  n®  735  et  s. 


734.  Posons  encore  quelques  principes -qui  ser\ iront  de  rè¬ 
gles  dans  une  malière  aussi  grave,  et  lèveront  les  difficultés 
qui  pourraient  se  présenter  à  l’égard  des  hypothèques  légales, 
des  remplois,  et  des  deniers  dotaux. 


735.  Hypotlièciiics»  lég^alcs.  La  femme  mariée  a  Jiypo- 
thèque  légale  sur  les  bieiis  de  son  mari  ;  —  Les  mineurs  et  in- 

V 

Icrdils  sur  les  biens  de  leur  tuteur;  —  l'élal,  les  communes  et 
les  élablissemenls  publics,  sûr  les  biens  des  receveurs  et  admi¬ 
nistrateurs  comptables.  2121  C(V.  - 

73C.  L’hypothèque  légale  des  mineurs  cl  intordit.s  pour 
raison  de  la  gestion  du  tuteur,  remonte  au  jour  de  raccepta- 
lion  delà  tutelle.  2135  Civ. 

737.  Celle  de  la  femme,  pour  raison  de  ses  dot  cl  conventions 

% 

matrimoniales,  leinoule  au  jour  du  mariage  ;  —  pour  les  suc¬ 
cessions  qui  lui  sont  échues ,  au  Jour  de  leur  ouverture;  —  pour 
les  donations  quon  lui  a  faites,  au  jour  qu  elles  oui  eu  leur 
effet  ;  —  pour  l’indemnité  des  dettes  quelle  a  contractées  avec 
son  mari ,  au  jour  de  l’obligation;  —  pour  le  reiiipioi  de  ses 
propres  aliénés,  au  jour  de  la  vente.  2135,  1^33  Civ. 

738.  L'Iiypolbéque  légale  affecte  aussi  les  conquëts  de  com¬ 
munauté,  si  la  femme  renonce  à  la  communauté.  2121, 
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2122  Civ.  —  il  csl  même  de  jurisprudence  certaine,  au¬ 
jourd’hui  ,  (jue  la  femme  a  hypolliè()Uc  sur  les  biens  de  son 
mari,  pour  fout  ce  quil  lui  dot/,  sans  distinction  de  la  nature 
des  créances  et  de  la  date  des  litres  :  itkiis  les  créances  men¬ 
tionnées  au  numéro  précédent  ne.  remontent  jamais  qu'aux 
époques  fixées  par  la  loi. 

Les  détenteurs  des  immeubles  vendus  par  le  mari  ne 
sont  pas  libérés  de  riiypotbèquc  Icffalc  de  la  femme,  par  la 
prcscriplron  de  dix  ou  vingt  ans.  2265  Civ.  —  Ces  immeubles 
n'en  peuvent  être  affranchis  que  par  racconi  plisse  nient  des 
formalités  de  la  purge.  2193  Civ.  V.  n“  731. 


7^0.  Renonciation  à  rbyiiotlièfiiie  léj^ale.  La  femme 
peut  renoncer  à  l’hypothèque  légalp,  du  consentement  de  son 
mari,  sous  le  régime  de  la  communauté.  1428  et  1431  CiV.  — ; 
Cctlc  renonciation  est  frappée  de  nulliiésous  le  régime  dotal. 
Persil,  t.  1.  rég.  hyp.  p.  325.  —  Ou  tout  au  moins  la  main-le¬ 
vée  ou  la  restriction  que  la  femme  cousent  de  son  hypothèque 
légale,  sous  ce  dernier  régime,  n’est  valable  qu'aiilant  quelle 


n’a  pas  pour  résultat  l’aliénation  avec  perte  de  tout  ou  partie 


de  sa  dot, soit  mobilière,  soit  immobilière,  Cass.  20  avril  1826, 


Tropîong,  hyp.  V.  n“747  et  s.  V.  n®  1567,  noie  3  cl  loi  du  10 
juillet  1850  relative  à  la  publicité  des  contrats  de  mariage.  U. 


Aux  IL.  (3/an«^e). 


s 


741.  En  cffcl,  la  dol  csl  inaliénable,  sans  distinction  entre 
les  meubles  et  les  immeubles.  1541,  1542  et  1554  Civ.  —  Le 
mari  propriétaire,  aux  termes  de  l'art.  1351  Civ.,  de  l'argent 
ou  des  meubles  estimés  constitués  en  dol,  peut  bien  les  aliéner 
valablement  à  l'égard  des  tiers;  mais  il  iren  résulte  pas  que  la 
femme  puisse  jamais  aliéner  et  perdre  la  créance  quelle  a  sur 
son  mari  pour  la  restitution  de  sa  dot.  Expliquons-nous:  une. 
femme  apporte  une  dol  pécuniaire  de  15,000  fr.  qui  affecte  un 
immeuble  du  mari  de  valeur  égale:  quand  bien  même  le  mari 
et  la  femme  auraient  solidairement  conlraclé  13,000  francs 
de  dettes,  cl  que  celte  dernière  eût  renoncé  à  son  hypothéqua 
légale, celte  obligation,  de  sa  part,  tic  serait  pas  une  aliénation 
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valable  de  sa  dot  ;  de  sorte ,  qu’elle  aurait  toujours  à  prendre 
dans  le  prix  de  rimmeublc  scs  15,000  fr,  tandis  que  les  créan¬ 
ciers  ne  pourraient  obtenir  paiement  que  sur  les  biens  person¬ 
nels  du  tiiari  ou  sur  les  biens  do  la  femme  en  dehors  de  la 

f 

constitution  dotale. 

7^2.  Après  la  dissolution  du' mariage,  la  femme  peut,  à  s:t 
volniité,  renoncer  à  son  hypollièque  légale. 

T43.  Itcmiiloi  sous  le  «le  la  eoiiiiuiinauté. 

Si  le  mari  a  vendu  un  immeuble  qui  lui  était  personnel,  pour 
en  faire  remploi,  il  faut  qu’il  déclare  dans  le  contrat  d'acqui¬ 
sition  nouvelle ,  que  celle  acquisition  est  faite  avec  le  prix  pro¬ 
venu  de  la  vente  de  tel  immeuble  qui  lui  était  personnel,  et 
pour  lui  tenir  lieu  de  remploi.  Civ,  Autrement,  rim¬ 
meublc  devient  un  conquél  de  conimunaulé.  V.  n®  748,760, 
762. 

■ 

744.  Si  la  femme  autorisée  a  vendu  un  immeuble  qui  lui  ap¬ 
partenait,  il  faut,  pour  que  le  remploi  soit  valable,  non-seule- 
ntcni  que  le  mari  déclare  que  le  nouvel  immeuble  est  acheté 
avec  les  deniers  provenus  de  l’aliénation  de  tel  immeuble  de 
sa  femme,  et  pour  lui  servir  de  remploi,  mais  encore  que 
celle-ci  déclare  formellement  que  ce  remploi  est  accepté  par 
elle  1435  Civ.  V.  n''  762. 

745.  On  devrait  aussi  faireemploi  du  remboursement  d  une 
rente  appartenant  fi  l’un  des  époux'.  n”  1106  et  s. 

746.  Ilciiiploi  en  eas  de  s43itaratioii  de  biens. 

Quand  bien  même  la  femme  séparée  aurait  vendu  avec  au¬ 
torisation  de  justice,  le  mari  est  responsable  du  défaut  de  rem¬ 
ploi,  s'il  a  concouru  au  contrat,  ou  qu’il  soit  prouvé  que  les 
deniers  ont  été  reçus  par  lut  ou  ont  tourné  à  son  profit. 
1450  Civ. 


747.  Keinploi  ücius»  le  régime  d«»tal.  Les  débiteurs 

I- 

de  deniers  dotaux  ne  doivent  pajer  qu'au  la  ni  que  le  mari  fait 
remploi ,  qu’il  achète  au  nom  de  sa  femme  avec  les  deniers 
dotaux,  et  qu’elle  déclare  formclIcmciU que  le  remploi  a  lieu 
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(le  son  conseDleinenl  et  qu'il  est  accepté  par  eüe-  Cass.  28  mars 
1820,  art.  1553, 1558,  1539 Civ,  V.!!**  628.  —  Le  remploi  doit 
avoir  lieu  en  immeubles.  Une  simple  affectation  hypothécaire 
au  profit  (le  la  femme  ne  suffit  pas.  C.  Paris,  26  février 
1833.  Sirey,  33.  2.  30.  V.  n"  740  cl  s. 

7i8.  On  eiilcnd  par  emploi,  le  placement  du  prix  d’uii  im¬ 
meuble,  cl  par  remploi,  racquisilion  d'un  autre  immeuble  eu 
remplacement,  V.  n®  743  cl  s.  762. 

749.  FOUltlUI.E  fî.  Vente  simpk  d\m  immeuble^ 

Le»  soussignés,  iPrémms ,  noms,  Qwaîrtés,  dev\mres)  se  sont  ainsi 
acconlés  r  A...  a  vendu  à  lî...  ce  acceptant  ;  te/ immeuble  situé  à... 
que  B  déclare  avoir  visité  et  bien  conmulre;  consistant  princlpalc.- 
inent  en..',  contenant...  environ,  dans  l’élal  où  il  se  trouve  actuelle¬ 
ment  ,  avec  les  servitudes  tclives  et  passives  qui  peuvent  en  dépen¬ 
dre  ou  le  grever,  sans  garantie  de  la  contenance,  dont  le  plus  ou  le 
,  moins  sera  r.u  profit  ou  à  la  perte  de  ce  dernier,  et  tel  que  A  l'acquit 

G. 

•  t 


et  autres  auxquelles  il  est  ou  sera  souniis,  et  de  maintenir  et  exécu¬ 
ter  le  bail  fait  par  le  vendeur  à...  qui  doit  finir  le...  résultant  d’un 
acte  en  date  du...  enregistré.  —  Celle  vente  est  consentie  moyen¬ 
nant  la  somme  de.  (\',  F.  4  et  5)  que  lî  s’oblige  de  [myer  le..',  avec 
l’intérêt  à  cinq  pour  cent  par  an.  —  Ce  délai  est  accordé  à  l’acqué¬ 
reur  pour  qu'il  ail  le  temps  de  remplir,  si  bon  lui  semble ,  les  forma¬ 
lités  de  la  transcription  et  de  la  purge.  —  Tous  les  titres  et  papiers 
.  concernant  l’inmieuble  vendu  lui  seront  remis  dès  l’entier  paiement 
du  prix.  —  l-a  présente  vente  sera  renouvelée  en  acte  public  à  la 
preuiière  l’étiuisition  de  l’une  des  parties  et  tous  frais  de  notaire, 
d’enregislrement-,  de  transcription  et  de  purge,  seront  supportés 
par  l’acquéreur. 

Fait  et  signé  en  autant  tl’origînaux  qu'il  y  a  de  parties,  à...  le... 

750,  FOIIMLXE  IS.  Vente  d'un  immeuble  rural. 

Les  soussignés  {Prénoms^  noms,  qualités  H  demfures)  se  sont  ainsi 
accordés;  A  a  vendu  à  U  :  ce  acceptant  :  le  domaine  dit...  sis  à... 
commune  de...  avec  tout  ce  qui  le  compose ,  y  est  attaché  ou  en  dé- 
[)end  :  lequel  consiste  principalement  en  bâtiments  pour  le  maître  et 
l’exploitation  ,  terres  labourables,  vignes,  prés,  bois,  etc.j  le  tout 
d’une  contenance  de  (tnd  d’hectares  environ.  —  Font  partie  de  la 
vente,  notamment  tous  les  fourrages  et  pailles,  bestiaux,  cabaux,  ou¬ 
tils  aratoire.s,  bois  â  brûler,^  cuves,  vaisselle  vinaire  aimsi  que  tous 
les  grains  et  récoltes  qui  sé  trouvent  sur  cette  propriété  :  te  tout 
d’après  l’état  qui  en  sera  iramédiatemenl  dressé  et  remis  à  ^l’acqué¬ 
reur,  signé  du  vendeur.  (Ces  dermères  mentions  .viiè/ratenf  les  inodi/i’ 


de...  suivant  contrat  en  date  du...  reçu  par...  notaire,  enregistré..; 
l’acquéreur  pourra  disposer  dudit  immeuble  en  toute  propriété  à  da¬ 
ter  de  ce  jour,  et  en  loucher  les  revenus,  fermages  ou  loyers,  à  par¬ 
tir  du...  à  la  charge  par  lui  de  paver  les  impositions  foncières 
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cations  nécessaires  si  l'immeuble  était  affermé.  V.  n®  7'20,  7'23),  —  Le 
vendeur  est  propriétaire  de  ce  domaine ,  comme  Tayanl  acquis  de 
C...  suivant  acte  au  rapport  de...  notaire  à...  en  date  du...  enregis¬ 
tré,..  ou  bien,  comme  l’ayaril  recueilli  dans  telle  succession,  suivant 
tel  acte  de  partage,  pour  le  prix  de-.,  qui  a  été  payé,  suivant  tels 
ncles.  C...  en  était  propriétaire  pour  l’avoir  acquis  de  D...  {Remon-~ 
ter  jusqu'à  /i/ws  de  30  qh,'!),  —  Si  i'immeubls  était  affermé,  on  pourrait 
mettre  ; 


« 


L’acquéreur  n’enlrera  en  jouissance  réelle  (ie  la  dite  propriété  que 
le...  epoque  de  l’expiration  du  bail  fait  à...  suivant  tel  acte,  et  com¬ 
mencera  a  recevoir  le  fermage  ,  à  partir  du...  II  s’oblige  de  mainte¬ 
nir  et  exécuter  ce  bail  tout  le  temps  de  sa  durée ,  ou  d’indemniser  le 
fermier,  si  celui-ci  veut  consentir  à  le  résilier  ,  de  manière  à  ce  que 
le  vendeur  ne  soit  aucunement  troublé  ou  recherché  à  ce  sujet.  “ 
Si  l'immeuble  n'était  pas  affermé,  on  pourrait  mettre  :  l’acquéreur 
bien  qu’investi,  des  ce  jour,  de  la  pleine  propriété  du  dit  immeuble, 
ti’enlrera  en  jouissance  effective  par  b  perception  des  fruit.s  et  récol¬ 
tes  qu’à  partir  du...  En  conséquence,  le  vendeiir  s’oblige  de  payer 
jusqu’au  dit  jour  de  l’entrée  en  jouissance  tous  tes  gages,  journées, 
travaux  de  culture,  ei()rend  a  sa  charge  les  impositions  foncières  et 
autres  de  foule  nature  Jusqu’au  ,,  prochain,  —  Il  est  bien  convenu 
que  la  présente  vente  a  été  faile  !?ans  garantie  de  mesure,  alors  même 
que  la  différence  excéderait  un  vingtième ,  Ou  bien  il  est  convenu 
qu'il  sera  procédé  (lan.s  l’année  à  l’arpentage  du  dit.  domaine,  à  frais 
communs.  Jùsqu’a  cnncurreiico  de  quatre  hectares  en  plus  ou  en 
moins  sur  la  contenance  totale,  le  prix  n'éprouvera  aucune  augmen¬ 
tation  ou  dîininulion  :  mais  si  la  différence  est  [dus  grande,  les  par¬ 
ties  s’obligent  de  s’indeniuisor  de  l’excédant  ou  du  defleit,  déduction 
faile  des  quatres  hectares  de  lolérance-  —  L'acquéreur  supportera 
toules  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes,  et  profitera  de 
toutes  les  aervitudes  actives  dépendant  delà  dite  propriété.  —  Celte 
vente  a  été  consentie  sous  la  foi  de  l'exéculion  pleine  et  entière  de 
toutes  les  condiliuns  qui  [vrécèdent  ou  cjui  suivent ,  moyennant  le 


prix  de...  lequel  l’acquéreur  "S’oblige  de  payer  en  monnaie  d’or  et 
d’argent  au  vendeur,  en  la  demeure  précitée  de  ce  dernier  ou  chez 
(ef  notaire,  aussitdl  après  les  formalités  de  la  Iraiiscriplion  eide  la 
purge,  sans  inscriptions  existantes,  ou  sur  le  certificat  de  radiation 
dè  toutes  les  itiscri|)liûns  (|iii  auraient  été  prises,  avec  les  intérêts  à 
cin(|  pour  cent  par  au,  a  partir  du...  jour  de  rctilrée  en  jouissance 
réelle  :  lesquels  inlérèts  diminueront  au  fur  cl  a  mesure  de  l’acquit 
de  chacun  des  tenues  qui  vont  être  stipulés  ou  de  leur  paiement  fait 
par  anlîcipaiioii ,  du  consentement  des  [larties.  —  L’ac<[uéreur  paie¬ 
ra  la  somme  précitée  de...  qui  fornie  son  prix  de  la  maniéré  suivante 
(V.  F.  4  et  5)  savoir  :  1®  tout  le...  Ce  premier  ternie  ne  lui  est 
accordé  que  pour  qu’il  ait  un  délai  suffis'ant  pour  remplir  les  for¬ 
malités  de  la  I ranscriplion  ;  2®  tant  le  ,  etc...  —  Si  dans  le  délai  de 
trois  mots  l'acquéreur  ii’a  [)as  fait  transcrire  le  présent  contrat  au 
bureau  ries  hyiioilièques  de...  le  veudeur  (lourra  (e  faire  transcrire 
aux  frais  de  l’acquéreur.  —  Si  dans  le  délai  de  six  mois  l’acquéreur  n’a 
p.'ïs  fait  pui'ger  les  hypothèques  légales  qui  pourraient  grever 
l’immeuble  vendu ,  cela  ne  retardera  pas  le  paiement  des  termes 
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ëchui,  sauf  le  cas  où  il  surviendrait  des  inscriptions  non  suivies  de 
radiation,  —  L’acquéreur  déclare  avoir  reçu  tela  lilres  et  papiers 
conslîtulifs  de  telle  servitude  ou  donnant  décharge  de  telle  renie  ou 
relatifs  à  une  transaction  sur  tel  procès,  ùu  Lien  à  la  libéraîion  de 
riinmeiible  vendu.  Ou  bien  encore  tous  les  papiers  cl  les  litres  de 
libération  ,  coticcrnant  la  vente  actuelle,  seront  remis  a  l’acquéreur 
après  le  paiement  de  l’entier  prix,  —  L’innneuble  vendu  demeure 
affecté,  ol)ligé,  et  by])olhéqué  au  paiement  du  dît  prix  par  privilège 
primitif  spécialement  réservé  au  vendeur.  —  Tous  les  frais  et  droits 
de  timbre,  d’enregislremenl,  de  transcription  et  de  purge  sont  à  la 
cliarge  de  l’acquéreur,  et  tous  les  frais  extraordinaires  qui  seraient 
occasionnés  par  des  inscriptions,  sont  à  la  charge  du  vendeur.  — 
Ou  bien  tous  les  frais  quelcuiKjues  auxquets  la  vente  donnera  lieu, 
mis  ou  non  par  la  loi  à  la  cliarge  de  l’acquéreur,  seront  supportés 
|.Mir  le  vendeur  jusqu’à  concurrence  d'une  somme  de...  mats  l’acqué¬ 
reur  sera  tenu  de  faire  l’avance  pour  le  tout.  —  Enfin  cette  vente 
pourra  être  réalisée  en  acte  publie;  et  les  parties  s’obligent,  à  peine  de 
tant  de  dommages-intérêts  pour  retard  de  quinze  jours  au  plus,  de 
se  rendre  â  la  première  réquisition  de  l’une  d'elles  ,  chez  un 
nolaire,  a  l’effet  de  reconnaître  leurs  signatures  et  de  faire  le  né¬ 
cessaire. 

Fait  et  signé  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le.. 

751.  FOHUIUBjK  13.  Vente  d'une  maison. 

Préambule  ordinaire...  A  a  vendu  à  B  ;  ce  acceptant  :  une  maison 
avec  tous  ses  accessoires  et  dépendances,  située  à...  consistant... 
(désiynatio7i  sommaire).  —  A  est  propriétaire  de  cefte  niafson  ,  en 
vertu  d’un  acte  d’acquisition  reçu  par  M«...  notaire  à...  ou  bien  coro- 
fiie  héritier  de  Madame  C...  sa  tante.  —  B  pourra  jouir  et  disposer 
de  la  dite  maison  cl  dépendances,  en  pleine  propriété,  â  compter  de 
ce  jour.  —  La  vente  est  faite  aux  charges  et  conditions  Suivantes  , 
que  l’acquéreur  promet  d’exécuter  et  accomplir,  savoir  :  1“  de  pren- 
<ire  la  dite  niaisun  dans  l’étal  oü  elle  trouve,  avec  les  servitudes 
actives  et  passives  qui  peuvent  en  dépendre  ou  la  grever;  —  2®  d’en¬ 
tretenir  toas  les  baux  verbaux  ou  écrits,  et  particulièrement...  En 
outre  ,  cMle  vente  est  faite  moyennant  le  prix  do...  que  B.  s’oblige 
et  promet  dépavera  A,  savoir...  francs  comptant ,  et...  francs  le*., 
prochain  avec  intérêts  à  cinq  pour  cent  par  an  ,  et  le  surplus  ou  le 
solde,  six  mois  après.  Les  intérêts  diminueront  au  fur  et  â  mesure  de 
cliaque  paiement  partie!,  —  S’il  convenait  à  l’acquéreur  de  déposer 
le  présent  contrai  chez  un  notaire  .  le  vendeur  s’oblige  de  se  pré¬ 
senter  a  toutes  réquisitions  pour  intervenir  â  l’acte  de  dépôt  qui  en 
sera  dressé  par  le  notaire  et  de  reconnaître  sa  .signature  ,  pour  don¬ 
ner  à  cet  acte  un  caractère  aulbenlique. 

Fait  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le...  ■ 

751  bis.  Sî  plus  de  détails  cl  dautres  clauses  étaient  néces¬ 
saires  ,  on  prendrait  pour  guide  les  formules  17  el  18. 

752.  La  .délivrance  d’une  maison  s’opère  pa r  la  remise  des 
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clés,  tUrcs  de  proprîclé,  plnns  et  renseignements  ,  sans  que  le 
vendeur  soit  tenu  de  fournir  ultérieurement  à  racquêrcur 
d’autres  pièces  que  celles  énoncées  dans  la  vente.  1605  Civ* 
V.  ir  708. 

m 

753.  Il  convient  de  s'assurer  qu'aucune  servitude  trop  oné¬ 
reuse  ne  grève  la  maison  vendue.  S'il  s'agit  d'une  maison  de 
ville,  on  doit  examiner  ,  dans  le  plan  de  la  ville  déposé  à  la 
mairie  ,  si  cette  maison  se  trouve  ou  non  sur  l'alignement  ,  à 
cause  de  la  différence  qui  pourrait  en  résulter  pour  sa  valeur 
vénale. 


V 


754-.  Vente  d'une  iiortipn  de  maison  ù  un  tiers. 

\^.  n'’  751  et  s.  On  doit  faire  toutes  les  réserves  et  spécifications 
nécessaires  âTégard  de  la  mitoyenneté  dos  murs  ,  de  l'égoul 
des  toits,  droits  d’exhaussement ,  d'appui ,  tour  dcréclielle, 
vue,  puisage,  passage,  etc.  V.  ir  768  et  s. 


755.  On  pourrait,  suivant  les  cas,  hypothéquer  à  la  vali¬ 
dité  de  la  veiiteet  du  paiement  du  prix,'  la  portion  de  maison 
dont  le  vendeur  resterait  propriétaire.  V.  n°  633  his, 

756.  Vente  d'un  iiniiieulilc  de  1»  f^ommunnutt^. 

V.  n"7i0  ,  231  et  s.  Le  mari  et  la  femme  par  lui  autorisée  , 
doivent,  dans  ce  cas  ,  venire^conjoinlement  et  solidairement , 
et  de  plus  celle-ci  doit  donner  main-lcvco  de  son  hypothèque 
légale.  —  Si  la  femme  ne  prenait  pas  part  à  la  vente  et  qu’elle 
renonçât  à  la  communauté,  l’acquéreur  se  trouverait  exposé 
«  son  recours  hypothécaire.  Troplong.  ToulUer. 


757.  Vente  par  le  mari  coiiiiniiii  en  l>iens  d’un  ' 
iiuiueuble  fiui  lui  ent  personnel.  Y.  n"  74-0.  On  fait 
avant  de  terminer  la  vente,  la  mciriion  qui  suit  : 

Ici ,  est  intervenue  Madame...  épouse  commune  en  biens  du  ven-'" 
deur  ,  de  lui  spécialement  autorisée;  laquelle  a, déclaré  que  l’im¬ 
meuble  vendu  étant  une  propriété  personnelle  à  son  mari  ou  utt 
démembrement  de  (ei  domaine  personnel  à  son  mari  ,  elle  donne  et 
s’oblige  à  donner  ,  par  acte  autbcnlîquu  ,  main-levée  de  son  hypo- 
tlicque  légale  sur  ledit  iunneubie. 


758.  Vente  par  le  mari  marié  sous»  le  résime 
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dotal  d'iiii  iiunicublc  <|ui  lui  est  personnel.  V.  n* 

740,747. 


Rédaction  ordînairè  jusqu^à  la  clause  conceT7iant  le  prix  qui  peut 
être  ainsi  conçue:  Celte  vente  a  été  faite  moyeiinanl  le  prii  de.,, 
portant  inlérél  légal ,  à  partir  du,.,  l'acquéreur  retiendra  sur  le  prix 
le  [iioiitanl  des  reprises  dotales  de  Madame  ..  femme  du  vendeur  ; 
pour  ne  les  payer  que  lorsque  l’immeuble  vendu  sera  dégagé  de 
l’hypolikèque  légale  de  celte  dernière,  et  nioyennantbon  et  valable 
remploi  des  deniers  dotaux  accepté  par  elle.  —  Madame...  autorisée 
de  son  mari,  déclare  que  le  monlant  de  ses  dîtes  reprises  est  de... 
et  que  payée  (ju’elle  soit  de  cette  somme  ,  elle  donne  et  s’oblige  à 
donner ,  en  la  meilleure  forme  que  pourra  valoir ,  main-Ievéedeson 
hypolhêque  légale  sur  le  bien  vendu.  —  Dans  le  cas  où  le  vendeur 
n’aurail  pas  fait  lever  ta  dite  liypolbéque  oü  ne  serait  pas  en  mesure 
de  loucher  les  deniers  dotaux  précités  d’ici  à  un  an,  l'acquéreur  ne 


trois  pour  cent  par  an.  —  La  somme  de...  revenant  au  vendeur  après 
■  la  dite  retenue  ,  lui  sera  payée  dans  six  mois  de  cë  jour  en  monnaie 
d’or  ou  d’argent.  Pendant  ce  temps,  l’acquéreur  remplira,  s’il  le  juge 
convejiable,  les  formalités  de  la  transcription  et  de  la  purge.  — 
(Terminer  ,  d’après  la  formule  17,  à  partir  des  mots  :  tous  les  titres 
et  papiers ,  etc.) 

759.  Vente  d'un  inimenble  de  la  feninie  en  i)ro- 
pre  ou  paraplieriial.  II  faut  le  concours  des  deux  époux 
dans  le  contrat,  sans  qu'il  y  ait  aucune  autre  formalité  spéciale 


7C0.  On  emploie  les  mots  de  biens  propres  par  opposition 
aux  biens  dépendant  de  la  communauté,  qu’on  appelle  acquêts 
on  conquêls.  Y.  n*  743, 

761.  Les  biens  parapliernaux  sont  ceux  qui  n'onl  pas  été 
constitués  en  dot.  1574  Civ.  — *  Le  mot  paraphcrtial  signifie 
au'dclà  de  la  dot. 

762  Aeifuisilion»  avec  déclaralion  de  reniploi. 

Si  c’est  un  mari  qui  achète  un  immeuble  pour  lui  tenir  lieu  de 

r 

remploi  des  deniers  provenus  de  la  vente  d‘un  immeuble  qui 
lui  était  personnel,  voyez  la  déclaration  qu’il  doit  faire  au  n? 
713-7^7. 

ta 

763.  Si  c'est  une  femme  qui  achèle  un  immeuble  pour  lui 
tenir  lieu  de  remploi ,  le  mari  doit  figurer  dans  le  contrat  pour 
rauloriser,  et  elle  doit  faire  la  déclaration  dont  il  a  été  parlé 
au  n" 744-747. 


« 

I 

%  \ 

4  > 

’  • 

!  ■ 

r 

t 

4 


•t 

1 . 

«  ^ 

> 

€ 


i 

é  • 

1  ^ 


'  . 

T. 


t  ' 


4 


I 


—  21  :l  - 

7CV.  Si  le  mnri  cl  la  retinac  avaient  cliaciin  vendu  uu  im¬ 
meuble  personnel,  ils  pourraient  acheter  par  indivis  ,  conjoin¬ 
tement  et  solidairement  un  seul  immeuble,  pour  tenir  lieu  de 
remploi  tant  du  prix  de  vente  de  rimmeublc  du  mari  que  du 
prix  de  vente  de  l’immeuble  de  la  femme,  Voîcî  les  termes  tic 
la  déclaration  de  remploi  i|u’ii  faudrait  insérer  dans  la  vente. 

A  et  Bj  son  épomc  autorisée,  acquéreurs  solidaires,  comme  il  a 
été  dit,  déclarent  que  l.i  présente  acquisition  est  payée  ;  1»  avec 
les  deniers  de  A  pour  une  somme  de,.,  [irovenaril  de  la  vente  de 
tel  immeuble  qui  fui  e>l  personnel,  sis  à...  fait  a,..,  suivant  acte  au 
rapport  de...  notaire,  en  date  du...  enregistré...;  2®  avec  tes  deniers 
de  fl  pour  une  somme  de...  provenant  de  la  vente  de  tel  immeuble 
qui  lui  était  personnel,  sis  à...  faîte  avec  l’autorisation  de  son  mari  , 
à...  suivant  acte,  en  date  du,  etc,..;  de  sorte  que  la  présente  acqui- 
sitiori  est  faite  pour  tenir  lieu  de  reniploi  à  A  de  son  dit  immeuble 
aliéné  et  lui  appartient  jusqu’à  concurrence  de  la  somnje  de...  et 
aussi  pour  tenir  lieu  de  remploi  à  B  de  son  dit  immeuble  aliéné  ,  cl 
'  lui  appartient  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de...  Cette  dernière 
déclare  formellement  qu’elle  accepte  le  remploi  qui  !a  cnneerne  et 
s’en  conlente. 

7C5.  Quand  uneacquisition  semblable  n'est  pas  payée  comj>- 
taal ,  on  indique,  camme  ci-dessus,  avec  quels  deniers  elle  doit 
l'élre  ,  cl  roncünviciil  qu’il  sera  inséré  dans  les  quittances  du 
■prix  toutes  les  rnetüions  utiles  pour  prouver  l’origine  des 
deniers,  et  opérer  bon  et  valable  remploi  du  propre  üliéne  de 
la  femme. 

76G.  Vento  eriiii  immeuble  eonKlîtné  en  «loi , 
Quand  one^t  marié,  sous  elatase  d'ex:elusion  de 

eommuiiauté.  Ces  sortes  d'immeubles  ne  sont  pas  inuliéna- 
hles.  Mais  la  femme  ne  peut  les  vendre  sans  le  consentement 
duDtari,  cl  à  son  refus  sans  l’autorisation  de  la  justice.  1535 
Civ.  V.  n“233 , 2V3  ,  7i0,  7V7. 

7G0  his.  La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  de  la 
simple  déclaration  faite  par  les  époux  qu’ils  se  marient  sans 
communauté  ,  ou  qu’ils  seront  séparés  de  biens.  1392  Civ. 

7G7.  \’oiite  par  la  femme  mariée ,  souselau$»e 
st'paratïon  eontraetiiclle  de  biens,  d’un  immeu¬ 
ble  lui  appartenant.  La  femme,  même  dans  ce  cas,  a 
besoin  d’une  autorisation  spéciale,  mais  n'a  aucune  autre  for- 
malilé  particulière  à  remplir.  1538  Civ.  V.  n®  2iC,  243. 


7G8.  Vente  entre  eopropric'tniros ,  eoassoeîés  , 
eoliéritiers,  ele.  (J).  La  vciitc(iui  inlervlcnt  cnire  cupro- 
priélaircs  du  mêine  immeuble  ou  des  mûmes  droits  immobi¬ 
liers  pour  faTrc  cesser  riadivision,  n’a  ni  le  caractère,  ni  les 
effets  d’une  vente  :  c’est  un  véritable  partage  régi  comme  tel 
f)ar  la  loi.  Pavtage.  V.  n“  1235  cl  s. 


7C9.  Le  copropriétaire  qui  réunit  sur  sa  lête  la  totalité  de 
l'immeuble  indivis,  est  censé,  suivant  une  fiction  légale,  l’a¬ 
voir  toujours  possédé  seul ,  cl  résout  toutes  les  iiypoLhè- 
ques  provenant  du  chef  des  autres  copropriétaires  qui  sont 
réputés  n’avoir  jamais  eu  aucun  droit  sur  cet  immeuble. 
883,  1872  ,  1476  Civ.  Cession  de  droits  successifs.  V.  n"  799. 


770.  F0111UUL.E  bis.  Vente  par  forme  de  licitation. 

Les  soussignés  etc. ,  A  ,  B  ,  C ,  D,  E  r  tous  majeurs  et  seuls  héri- 
liers  chacun  i)Our  un  cinquième  de  feue...  leiirniere,  sesonl  ainsi 
accortîês;  ils  reconnaissent  :  1“  <|u’ilis  ont  déjà  procédé  au  pyrlage  à 
l’amiable  des  meubles  el  autres  effets  mobiliers  dépendant  de  la 
succes.sion  de  leur  mere;p récit ée.  et  que  chacun  d’eux  a  été  mis  en 
possession  de  sa  pari  dont  il  seconlente  :  déc/arant  au  besoin  quant 
a  ce ,  qu'ils  se  liennent  respectivement  quittes  et  qu’ils  renoncent  a 
jamais  se  rien  demander;  2“  que  la  dite  succe.'ssion  sc compose  en 
outre  rl’uii  înujieuble  unique  situé  à...'  consistant  en...  lequel  im¬ 
meuble  n’etani  pa^suscepüblc  d'élre  parlagé  en  nature  sans  être  di¬ 
minue  considérablement  de  valeur,  ils  ont  convenu  de  le  liciler  en 
Ire  eux  seulemeid ,  pour  être  adjugé  à  celui  des  coheritiers  qui  en 
tiffrirail  le  prix  le  plus'élevé  ;  3“  que  E  ,  l'un  d’eux  ,  en  a  offert  en 
définitive  la  somme  de...  qui  n’a  plu.s  été  suivie  de  surenchère; 
4®  qu’en  conséquence,  A,  B,  G,  1)  fnùmsdeceux  r/wi  ne  sont  pas  adju- 
dicatairesjt  ont  [jar  les  présentes  vendu ,  cédé  et  iransporié  detiniti- 
vement  el  irrévoca’blemetU  à  E  :  ce  acceptant  :  les  quatre  cinquiè¬ 
mes  leur  appartenant  dans  ledit  immeuble  par  indivis,  circonstan¬ 
ces  et  dépendances  sans  en  rien  réserver;  et,  attendu  que  E  était 
en  sa  dite  qualité  propriétaire  de  l’autre  cinquième,  ils  déclarent 
(ju'il  est  dûs  aiijourd’iuii  adjudicataire  el  investi  de  la  propriété  de 
ta  totalité  du  dit  immeuble ,  aux  conditions  ci-après  ei  moyennant 
le  prix  de...  qui,  déduction  faite  de  sa  part,  se  trouve  réduit  à  la 
somme  de...  —  E  se  libérera  de  son  dit  prix,  en  payant  dans  un  an 
de  ce  jour ,  à  chacun  de  ses  dils  cohéritiers,  la  somme  de...  sans  in¬ 
térêt  ou  avec  l’iiUérél  legal.  Condilûins  diverses  stiivies  ({e  celle-ci  : 
s’il  existe  ou  s’il  est  pris  des  inscriptions  hypothécaires  sur  le  dit  im¬ 
meuble  provenant  de  la  mère  commune,  chacun  des  conlractant» 

sera  tenu  d’en  rapporter  main-levée  et  radiation  définitive ,  person- 
% 

(1)  Enrcg.  4  fr.  par  100,  sur  les  portions  acquises  par  les  copropriétaires. 


ni’llc' ruent  pour  sa  pari,  et  hypoliiécairenienl  pour  le  tout ,  dans  te 
mois  de  leur  dénonciaiion  ,  sous  les  peines  de  droit ,  ou  bien  sotjs 
peine  cumulativement  de  la  résiliation  du  contrai  et  de  tant  de 
dommages-inlérèts.  , 

Fait  et  signé  en  autant  d’originaux  qu’ii  y  a  de  parties  ,  à...  le,., 

* 

771.  V«*nfe  imiiiol|ilière  avec  fat'ulté  fie  radiai. 
1659  cl  s.  Civ. 

772.  La  faculté  de  rérfléré  ou  de  radial  est  la  réserve  d« 
reprendre  la  chose  aliénée,  moyennant  reslitulion  du  prix 
principal,  des  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente,  les  répara¬ 
tions  nécessaires,  cl  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du 
fonds,  jusqu'à  concurrence  de  cette  augracnlalion.  1673  Civ. 
V.  n»  053,  OCO. 

■H 

773.  I,e  terme  du  réméré  ne  peut  excéder  cinq  années. 
1600  Civ,  —  II  est  de  rigueur ,  et  ne  peut  élre  prolongé  par  le 
juge.  1001  Cïv. 

774.  Faute  par  le  vendeur  d’avoir  exercé  le  réméré  dans  le 
terme  prescrit,  l’acquéreur  demeure  propriélaire  irrévocable. 
1662  Civ. 


775.  Le  iléiai  court  conlre  toutes  personnes,  même  contre 
le  mineur  ,  sauf,  s  il  y  a  lieu  ,  le  recours  conlre  qui  de  droit. 
1663  Civ. 

770.  Il  est  de  l’intérêt  de  l’acquéreur  de  ne  point  se  dessaisir 
de  l'immeuble,  tant  que  le  vendeur  est  dans  le  délai  pour 
l'cxcrcice  du  rachat,  sous  pemedu  recours  autorisé  par  l'art. 
1064  Civ. 


777.  N’est  pas  usurairc  la  clause  qui  porte  que  le  vendeur  à 
réméré  n’usera  de  celte  facullé  qu  en  payant  à  l'acquérour 

une  somme  plus  forte  que  le  prix  de  vente.  Cour  PaHs  9  mars 
1«08. 

778,  Le  vendeur  qui  exerce  le  réméré  reprend  Théritagir 
franc  cl  quitte  de  tonies  les  cbarges  etbypolbéqucs  dont  fac' 
quérciir  l’aurait  grevé;  il  est  tenu  d’exécuter  les  baux  faits 
sans  fraude  par  l’acquéreur.  1673  Civ. 


■ 

779.  La  vciUe  n  réiuêré  sert  souvent  à  iléguiser  des  prèls 
usuraircs.  —  On  ne  devrail  pas  perdre  de  vue  que  l'action  en 
rescision  pour  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes  dans  Je  prix  , 

'  flc  durant  que  deux  ans ,  1676  Civ. ,  cela  peut  devenir  fort 
dangereux  pour  celui  qui  ,  sous  l'apparence  d’uue  vente  à  un 
prix  purement  fictif,  n'a  eu  «l’autre  but  que  celui  de  faire  un 
emprunt.  On  pourrait  y  remédier  en  insérant  dans  le  contrat 
la  clause  suivante  : 

Cette  vente  n'a  lieu  ,  en  outre  ,  qu’à  condition  que  l'acquéreur  ne 
pourra  intervertir  ,  ni  Tordre  des  cultures,  'ni  des  coupes  de  bois  , 
ni  faire  auctine  dcmolilion  ,  ni  cliangeuient  notable  sur  l’iniineuble 
vendu  avant  Texpiratioii  du  terme  prescrit  pour  le  rachat;  le  ven¬ 
deur  se  réservant  que  ,  si  à  celle  époque  il  n’est  pas  en  mesure  ou 
s’il  ne  lui  convient  pas  de  reprendre  le  dit  immeuble ,  il  sera  es¬ 
timé  et  Tacquéreur  tenu  de  lui  payer  la  plus  value  entre  le  prix- 
porlédans  la  vente  actuelle  et  celui  qui  serait  fixé  par  les  experts, 
î  1  est  convenu ,  en  conséquence,  que  Tiumieulile  vendu  demeure  by- 
potbéqué  avec  privilège  de  vendeur  au  paiement  éventuel  de  la 
dite  plus  value  et  à  l’exécution  de  cette  clause 

/ 

780.  Lq, faculté  de  rachat  doit  cire  stipulée  dans  le  contrat 
de  vente.  Lorsqu'elle  n'a  été  convenue  qu’aprés  ou  par  acte 
séparé,  celte  convention  ii'csl  autre  chose  qu’une  promesse 
de  revendre,  dont  la  réalisation  don  ne  lieu  à  un  nouveau  droit 
de  mutation. 


781-  FOKMÜLE  SO.  Vente  immobilière  avec  faculté  de 
rachat  (1). 

Rédaction  ordinaire  f  sauf  que  l'on  met  avant  de  clore  la  vente  ce  qui 
suit  ;  Celle  vente  est  faite  sous  la  réserve  que  te  vendeur  pourra, 
pendant  (rois,  quatre  ou  cinq  ans  (terme  te  plus  long)  rentrer  en 
propriété  cl  jouissance  de  Timmeuble  vendu  et  de  ses  dépendances  , 
en  remboursant  à  l’acquéreur  la  soinme  de...  qu’il  en  a  reçu  pour  le 
prix  dudil  immeuble  (ou  les  à-compte  et  les  termes  paijés  sur  le  prix), 
ainsi  que  tous  les  frais  mis  par  la  loi  à  sa  charge.  (On  pourrait  ajou¬ 
ter  :  )  el  en  outre  le  coût  des  réparations  et  améliorations  nécessai¬ 
res  jusqu’à  concurrence  de  la  plus  value  du  fonds  —  Faute  par  le 
vendeur  d’avoir  fait  ledit  remboursement  en  un  seul  paiement  ,  dans 
le  délai  sus-indiqué,  il  sera  déchu  de  plein  droit  de  la  faculté  de  ra¬ 
chat,  et  l'acquéreur  demeurera  propriétaire  incommulable,  sans 
formalité  de  justice  ni  jugement,  ainsi  qu’autorisé  à  renouveler  de¬ 
vant  notaire  le  présent  contrat ,  dont  les  frais  seront  exclusivement 
à  sa  charge. 

Fait  et  signé  en  autant  d’originaux  qu7I  y  a  de  parties,  à...  le... 

(1)  Enregislrein'  nl  :  Ô  fr.  30  cent,  par  iOO,  comme  si  cette  clause  n’esis- 
laii  pas. 


782.  FORMULE  21 .  ftcsUtafion  de  venfe  par  l'exercice  du 
rachat  (1). 

Les  soussignés ,  elc.  »  se  sont  ainsi  accordés:  par  acte  sous  signa- 
lure  privée,  en  date  du...  enregistré  le...  A  a  vendu  à  H...  ie/im- 
ijieublc  situé... consistant...  rnuyennant  le  prix  de...  qui  a  été  payé 
comptant,  et  à  la  cliarge  de  réméré  pendant...  Ce  délai  n’élant  pas 
-  encore  expiré  ,  et  A  voulant  en  profiter  pour  l’exercice  de  la  faculté 
qui  lui  est  réservée  dans  l’acle  précité,  il  a  à  cet  effet  tout  présente¬ 
ment  payéâ  H,  ainsi  que  ïi  le  reconnaît,  et  lui  en  d<inne  bonne  et 
valable  quittance ,  savoir  :  I*  la  somme  de...  prix  principal  de  son 
acquisilion;  2“...;  au  moyen  duquel  paiement,  le  itil  lî  se  trouvant 
satisfait,  déclare  se  désiste r,'s.'nis  aucune  réserve,  au  profit  de  A ,  de 
la  propriété  et  jouissance  du  dit  iuuneuble  et  de  ses  dépendances , 
pour  qu'il  en  exerce  tims  les  droits  de  propriétaire  comme  avant  la 
vente:  laquelle  est,  d’un  commun  accord ,  résiliée  et  mise  au 'néant 
par  les  présentes. 

Fait  et  signé  en  autant  d’originaux  qu'il  y  a  de  parties,  à...  le..'. 

N 

CHAPITRE  II. 

* 

■ 

THAKSPORT  OU  CESSION. 

ART.  1689  ET  S.  Civ.. 

♦ 

“83.  Le  transport  ou  lu  cession  est  une  vente  de  droits  in¬ 
corporels.  ■  ' 

784.  La  vente  ou  cession  d’une  créance  comprend  les  acces¬ 
soires  de  la  créance  ,  tels  que  cautions,  privilêgcs-et  hypothè¬ 
ques.  1692  Civ, 

I 

4 

785.  Rêlivraiiee.  Elle  s’opère  par  la  remise  du  titre. 

1689  Civ.  V.  n"  708.  • 

780.  Si^^niOeation  du  transport.  Le  cessionnaire  doit 
avoir  la  précaution  de  faire  accepter  le  transport  au  débiteur 
dans  un  acte  authentique ,  y .  n"  158,  ou  do  le  lui  faire  signifier , 
parce  que,  dans  lignorance  ,  feinte  ou  réelle  de  ce  transport , 
le  débiteur  pourrait  valablement  se  libérer  entre  les  mains  du 
cédant  ou  des  créanciers  saisissants  de  ce  dernier.  1690  et  1691 
Civ.  V.  Il”  I3't5-1346. 

(1)  Enrepislrfiiienl  ;  SO  tent.  par  lüü  t'r. 


10 


')  - 


f 


I 


—  2it;  — 

187.  (àui'antBe  di;  droit,  trcsl  Ui  gîirjiiUîc  tlo  l’exUtencf 

fie  Id  créance  au  (cmpsdu  transport  ;  elle  est  due,  même  Scins 
stipulât  ion ,  ou  bien  quoiqu’il  soit  dit  que  le  transport  est  fait 
sans  aucune  frarantie.  1C93  ('iv,  V.  n"  811. 

788.  Garantie  <le  fait.  C'est  la  garantie  de  la  solvabilité 
actuelle  dû  débiteur,  le  cédant  n’en  répond  que  lorsqu'il  s’y 
est  engagé ,  cl  jusqu’à  concurrence  scuk’tncnL  du  prix  ({u'il  a 
relire  de  la  créance.  1094^,  1796  V.  n“  81 1. 

789,  Ainsi ,  une  créance  ne  peut  être  cédée  <]U  autant  qu'elk' 
existe,  bonne  ou  mauvaise;  mais  on  peut  la  céder  avec  ou 
sans  garantie  de  paiement. 

790.  fiivtsrseS' On  pculstipulcrdans  un  trans¬ 
port  ia  clause  de  réinèrê,  V.  n“  771  ,  ainsi  que  ta  résolution 

'[)our.  défaut  de  paiement.  V.  n'^635  ter. 

\ 

791,  Pri-V  «lu  irniisport.  L'art.  IC7i  Civ.  qui  rend  la 
^  ente  sujet  le  à  rescision  par  la  viletédu  prix,  ne  concerne  tpie 
]e.s  immeubles.  V,  ir7l2. 


V 


«■  ;  -il 

d 


TUANSPÜirr  It'UNE  CKÉANCE, 

% 

792.  FOliMlîLK  SS.  Transpori  d'une  créance  {l). 

Les  soussigriés...  se  sont  ainsi  accordés:  A,  proprtêlane  d'une 
créance  de  la  sütnjue  de....  sur  C,  en  vertu  de  tel  acte  ,  en  date  du... 
enregistré...  cède  et  transporte  à  B  :  ce  acceptant  :  celle  crêanw^ 
nirisi  que  tous  les  droit.';  ;  actions,  privilèges  et  hypothèques  qui  y 
sont  attachés ,  avec  (ou  non  compris)  les  intérèis  échus  jiK^qu’à  ce 
jour  ,  sous  là  .siiiipie  garfitiliede  tiroit.  Ou  bwn  avec  la  garanliede  la 
solvnbililé  actuelle  et  future  du  dit  débileûr.  Ou  bien  encore  aveega- 
ranlie  de  paiement  ou  sans  en  garantir  le  paiement.  — A  déclare 
.avoir  reçu  de  H.  ,  b  somme  de...  fornianl  le  prix  du  transport  (kmt 
il  lui  donne  valable  quittance  ,  et  R  reconnaît  que  A  lui  a  remis  te 
litre  constitutif  et  le  dossier  de  la  dite  créance  ,  dont  il  lui  donne  dé¬ 
chargé.  —  Ou  bien  ce  transport  est  fait  nioyemianl  b  somme  de...  à 
compte  de  laquelle  A  déclare  .avoir  reçu  celle  de...  dont  il  donne  , 
.quittance  à  B  ,  qui  s’oblige  de  lui  [layer  le  surplus  le...  avec  l’intérêt 
legal  ou  sans  interet.  V.  F.  4  et  S.  Le  cessionnaire  reconnaît  que  le 
cédant  lui  a  remis  l’acte  précité  consiitutifde  la  créance  et'Ies  pièces 
ci-après...,  et  que  tous  frais  quelconques  de  la  présente  cession  sont 
*i'sa  cliarge  ,  par  convention  e.\pressc. 

Fait  en  aulanl  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le... 


tl)'  Enrrgîîlremfnl  ;  1  fr.  par  100  sur  le  capital  de  la  créance. 


i 


* 

N 


—  219  — 

"93.  Si  le  transport  est  pa\ë  coinptaiit  »  on  se  tlîspensc  io 
plus  souvent  tlVniploycr  la  forme  synallagmatique ,  V.  n”  169 
et  s.,  k*  transport  est  fait  alors  au  bas  ou  en  marge  du  titre 
dans  les  termes  suivants  : 

794-.  FOI&II11IL.E  23.  Transpofl  payé'complant. 

Je  soussigné  cède  et  transporte  avec  toute  garantie ,  ou  sans  autre 
garantie  que  la  légitimité  de  Ja  créance  ,  a  B,  la  somme  de...  conte¬ 
nue  en  la  reconnaissance  ci-dessus  ou  de  l’aulreypart  transcrite  , 
lui  conférant  à  cet  égard  tous  mes  droits  pour  en  jouir  et  disposer 
comme  chose  lui  appartenant  ;  déclarant  que  le  paiement  qui  lut 
sera  fait  par,  .  vaudra  comme  s’il  m’était  fait  a  nioi-méme,  et  que 
ta  quittance  que  II  en  donnera  vaudra  la  mienne;  valeur  de  lui  reçue 
comptant  ou  en  effets  a  ma  satisfaction  ,  a...  le... 


CESSION  DE  DBOITS  T.IÏIGIELX. 


795.  Les  droils litigieux  sont  ceux  qui  sont  soumis  à  leven- 
tualilê  d’un  procès  commencé  avant  la  cession  et  portant  sur 
le  fond  du  droit.  1700  Civ.  V.  n®  73. 

79ü.  La  cession  de  droits  litigieux  ne  comporte  pas  Li  ga¬ 
rantie.  Le  cedant  ne  promet  pas  que  la  créance  existe;  il  vend 
4|ucl({uc  chose  d  aléatoire  que  l'acheleur  se  charge  de  faire  va¬ 
loir  à  ses  risques  et  périls.  Pothier.  V.  n‘’79î. , 


797.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  peut 
s’cii  faire  tenir  quille  par  le  cessionnaire  ,  en  lui  remboursant 
le  prix  réel  de  la  cession,  avec  les  frais  et  loyaux-coûts  ,  et 
les  intérêts,  à  compter  du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé 
le  prix  de  la  cession  à  lui  faite  ,  sauf  les  exceptions  prévues 
dans  les  art.  170!  Civ,,  1699  môme  Code.  V.  n"  797 


797  fus.  La  disposition  portée  en  l'aru  1699  Civ.  précité 

cesse  :  1"  dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  culiérilieruu 

copropriétaire  du.  droit  cédé;  2"  lorsqu  elle  u  élé  faite  à  uiï 

créancier  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  3“  lorsqu’elle  a 

été  faite  au  possesseur  de  rhérilage  sujetau  droit  litigieux.  1701 

^ 

Civ. 


9 


\ 
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798,  FORMULE?  ÎÏ4,  Cession  de  droits  litigieux  {!)♦ 

I,e?  soussignés  ,  eic. ,  après  avoir  prcalüblfUiLMil  exposé  ce  (|Ut 
suit ,  se  sont  ainsi  accordés  ;  Il  exisie  devant  le  tribunal  civil  de,., 
un  procès  entre  A  et  C  ,  à  l'occasion  de  tel  acte  ou  pour  tfi-  motif. 

Les  conciusions  prises  par...  contre. ..  dans  son  e.vploil  inlrodurtif 
d'itîslance  ,  en  date  du  enregistré,  sont  celtes-çi  :  {(es  copier  ou 
/es  résumer).  Depuis ,  il  est  itilcrvenu /e/jugeincnl  préparatoire  or- 
donnanl  une  expertise,  ou  une  enquête  ,  etc.  \Citer  le  dernier  acte 
important  delà  procédure  pour  fixer  j'état  du  litige).  Ou  bien  A  a  dr<Mt 
à  se  dire  ou  paraît  'fondé  à  se  prétendre  créancier  de  C,  dune 
soronte  de...  en  vertu  de  tel  acte  oh  /jour  tel  motif  t  inai.s  il  y  a  pro¬ 
cès  à  ce  sujet  entre  A  et  C,  pendant  devant  tel  trdiuTinl  ,  daiis  lequel 
est  intervenu  un  jugement  en  daie  du...  qui  ordonne  telle  chose.  ~ 
Dans  ces  ciiconstances,  ou  dans  cel  étal  de  choses,  A  déclare  céder 
et  transporter  à  lî  :  ce  acceplanl  ;  ses  dits  droits  litigieux  contre  C, 
moyennant  la  somme  de...  laquelle  il  reconnaît  avoir  reçue  comp¬ 
tant  de  B,  dont  quittance.  Ou  bien  laquelle  lî,  s'oblige  de  lui  payer 
de  telle  manière.  V.  F.  4  et  a.  —  II  est  bien  convenu  que  celte  ces- 
.«ion  est  faite  sans  gar.'îU tic  ni  recours  d'aucune  espèce  contre  le  cé¬ 
dant  ,  quel  que  soit  le  sort  du  dil  procès.  —  Pour  que  lî  puisse  être 
en  inétr.e  de  faire  valoir  les  dites  prétentions  de  A ,  celui-ci  le  su¬ 
broge  dans  l'effet  des  poursuites  commencées  contre  C,  etgenérale- 
ment  dans  tous  ses  droits,  actions,  privilèges  et  hypotheques.  — 
De  son  céié  ,  !î  qui  a  reçu  tous  les  litres ,  dossiers  et  papiers  coii- 
rernant  la  présente  cession  ,  ainsi  qu'il  en  fait  la  déclaration  ,  s’oblige 
ile  rembourser  de  suite  â  A,  ciisus  de  son  prix,  le  coûJ  de  [.i  procé¬ 
dure  faite  jusqu’à  ce  jour,  et  prend  à  sa  ctmrgc  tous  frais  quelcon¬ 
ques  de  Tacte  actuel  et  autres  déboursés  rclalifs  aux  droits  cédés. 

Fait  et  signé  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties ,  a...  Le... 


CESSION  DE  DROITS  SUCCESSIFS  OU  UÉUÉDIT’AIUES. 


799.  Les  droits  successifs  sc  composent  de  tout  ce  qu  uiw 
|iei'sonne  ,  en  sa  qualité  d'héritière  d’une  autre,  peut  relircr 
de  la  succession  de  celle-ci.  V’,  n*  C50. 


800,,  La  vente  de  droits  successifs  constitue  un  acte  d’héri', 
lier  pur  et  simple,  780  Civ.,  si  le  ccdaiit  n’a  pas  accepté  déjà 
la  succession  ,  sous  béuéricc  d  inventaire,  ou  s  il  ne  cède  pas 
scs  droits  avec  la  Liculté  d’acccplersous  bénéfice  d  inventaire. 
Renonciation  graluile  ou  payée.  V-.  n®  624 ,  C27  bis. . 

801.  Celui  qui  vend  une  licrédité  sans  en  spécifier  en-dé- 


(t  )  Enregistrement  :  V.  n»  702  ,  s’il  s'agit  de  créances  ;  V.  n*>  812 , 
s’agit  de  rentes  ;  —  V,  n«  637,  s’il  s’agit  de  meubles.— V,  n'>707,  s’il  s’a 
d’inimcutiks. 
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lai)  l(*s  objivls  ,  n  fisl  U’im  degarniilir  que  sa  qualité  (riiéi’itier. 
tC9GCiv.  V,  les  (leux  art.  siiiv.  même  Code.  —  En  cfTet,  ce  ne 
*  Nonl  pas  alors  les  bilans  composant  la  succession  <{ui  sont  ven¬ 
dus,  mais  seulement  les  droits  que  rhérilrcr  a  sur  ces  biens. 

n*  SüJf'. 

802.  La  cession  des  droits  successifs  ne  comprend  pas  le 
droit  d  accroisscinent  qui  pourrait  survenir  par  la  renoncia¬ 
tion  poslêrieure  d  un  des  cohéritiers,  à  moins  que  l'acte  de 
cession  n'ex prime  qu'elle  est  consentie  avec  lous  les  droits 
«pie  le  cédant  a  ou  pourrait  avoir  ullérieuremeni  dans  la  suc¬ 
cession. 

803.  'l’outc  cession  à  titre  onéreux  de  droits  successifs,  faite 
.  entre  cohêriliors  avant  le  partage,  est  un  véritable  partaj^e^. 

V.  n"  768  et  s. 

804.  D’après  l'art.  841  du  Code  civil ,  tes  cohéritiers  peu¬ 
vent  écarter  du  partage  rétranger  acquéreur  de  droits  succes¬ 
sifs  ,  en  lut  reiuboursaiU  le  prix  de  la  cession. 

803.  J.c  cessionnaire  de  droits  successifs  n'estsaisi -<à  l’égard 
des  cohéritiers  du  cédant  ,  que  par  la  signification  à  eux  fai  tu 
de  la  cession.  t:ASS. ,  28juil.  1833.  Sirey  33,1, 481.  V. n"786. 

80Ci.  11  jouit  du  privilège  des  cohéritiers  sur  tous  les  biens 
de  la  succession  ,  pour  la  garantie  des  lots  et  le  paiement  des 
souttes,  par  rinscriptiou  faite  à' sa  diligence  dans  les  soixante 
jours  du  partage.  2109  Civ. 

.  807,  La  vente  des  droits  successifs  ,  faite  à  tout  autre  qiCun 

I 

cohéritier,  nosl  pas  soumise  à  la  rescision  pour  lésion  de  plus 
du  quart,  'l’outefois,  si  celte  veiile  était  faite  sans  fraude  à  un 
cohéritier,  et  quelle  portét  la  danse  quelle  a  lieu  d  ses  périls 
et  risques,  l'action  en  rescision  ne  serait  pas  admise.  887  cl  s. 
Civ.  V.  n"791.  —  (icllc  action  se  prescrit  par  dix  ans.  1304 
C4V.  V.  n"»  1277. 

808.  FOIIIIIII.I’'  Cession  de  droits  successifs  {i).' 

Les  soussignés  ,  etc.,  s’accordent  ainsi  ;  A  au  nom  et  comme  ha- 

ft)  En  regts  irernenl  :  2  pour  iOOsur  les  droits  mobilierr,el  ■'i  ou  5  tjipar 
11)0  sur  les  droits  îmmobiîîer?,  stiivant  tjiiç  lo  cession  équivaut  ou  non  à  urj 
partage.  V.  uoSOli. 
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bile  a  âc  [iürler  liérilicr  ou  Wen  comme  héritier  bénéficiaire  poui;  un 
cinquiêmé  <le  feu  ..  cède  et  transporte  ,  sans  autre  garantie  que  sa 
(juaîité  d’héritier,  à  B  :  ce  acceptant  ;  le  cinquième  qui  lui  revient, 
dans  la  succession  tatil  mobilière  qu’itijinohiliére  de,.,  pour  s'en 
faire  nietlre  en  propriété  el  jouij&ince  cmnnie  lo'cédant  lui-même  ; 
lequel  le  subroge  a  cel-  effet,  dans  tous  ses  droits,  noms,  raisons, 
actions,  privilège  de  copartageant  et  prélenlioiis.  —  Celte  cession 
est  Consentie  moyennant  le  pris  de-, .  a*coniplc  duquel ,  A  déclare 
avoir  reçiide  B  lasomrne  de..  Le  surplus  sera  payable  âe  telle  manière, 
V'.  K.  4  et  5.  —  Conditions.  En  sus  de  son  pris,  B  s’oblige  de  payer 
J  la  libération  de  A  ,  tous  les  droits  et  charges  dont  celui-ci  aurait 
été  tenueiisa  dite  (jualite  d’héritier,  ainsi  que  de  supporter  tous  les 
frais  du  présent  acte  qui  sera  converti  en  acte  public  ,  à  la  première 
réquisition  de  l’uti  des  contractants.  —  A  déclare  que,  du  conseti- 
ment  de  ses  cohéritiers  ,  il  a  perçu  jusqu’à  ce  jour  les  frtiit.s  de  tH 
iiniueuble  ou  reçu  les  aiTcrages  clp  telle  rente  ou  touché  le  prix  de 
telles  choses  apjjarlenant  à  la  dite  succession.  Il  est  bien  convenu  à 
cet  égard  que  A  ne  sera  tenu  ,  ni  d’en  restituer  la  valeur  a  'B  ,  nî  de 
lui  en  rentîre  aucun  compte. 

Fait  el  signé  en  autant  d'originaux  qu’il  y  a  de  iiartie.s,  à.,.  le.,. 

809.  LC’Cessionnaire  qui  ne  paierait  pas  son  prix  com plant , 
pourrait  consentir  au  profit  de  son  cédant  une  hypothèque 
éventuelle  sur  la  portion  des  biens  à  partager  qui  pourra  lui 
rcTenir,  Cass.  B  dèc.  1820. 


H 


4- 


/ 


CESSION  iniNE  ItENTE  SITU  PA'U'I'ICULIEK. 


810.  V^oy.  11“  1105  el  s. 


811.  Le  cédant,  même  avec  garantie  de  fait  cl  de  droit ,  ne 
répondant  que  de  rcxislence  de  la  chose  cédée  cl  de  la  solva¬ 
bilité  actuelle  du  débiteur  ,  jusqu’à  concurrence  du  prix  delà 

* 

cession  seulement ,  lC9i  Civ.  V.  n“787,  788,  on  pourrait  exi¬ 
ger  que  la  cession  eût  lieu  avec  garantie  et  promesse  de  payer, 
ou  bien  de  fournir  et  faire  valoir  (même  en  principal  ,  s'il  de¬ 
venait  exigible),  la  rente  cédée,  à  défaut  de  paiement,  et 
après  sommation  faite  au  débiteur,  V.  iC  1116,  1117. 

812.  Enregistrement:  2  par  lOO  du  capital  de  la  renie.  Si 


le  capital  n'est  pas  exprimé  dans  racle  ,  le  droit  est  perçu  sur 
un  capital  de  dix  fois  la  rente,  lorsqu’elle  est  viagère  ;  et  sur 
un  capital  de  vingt  fois  la  rente,  lorsqu  elle  est  perpétuelle; 
.  mais  ce  tarif  ne  s'a;)piique  qu’aux  rentes  constituées  à  litre 
onéreux.  V.  n"  I  Îü5. 
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S 13.  FOlllIUJLIi;  S6.  Cession  d'une  Ten(e  sur  part kuUeT. 

Les  soussignés  ,  et«, ,  sescHit  ainsi  accordés:  A  cède  et  transporte, 
avec  toute  garantie  de  fait  et  de  droit  ,  à  R  :  ro  acceptant  :  une  reti- 
te  aniiueHeel  perpétuelle  de...  sujet  le  à  retenue  on  non  sujette  à  rete¬ 
nue,  payable  à  tel  endroit^  le...  de  clinque  année,  au  capital  de... 
laquelle  "est  due  au  cédant ,  en  vertu  de  tel  acte.  —  Cette  rente  a  été 
constituée  originairement  parC,  au  profit  de  D,  moyennant  tel 
prix  qui  a  été  payé  comptant  ,  suivant  (etacle.  D  l’a  cédée  depbis  a 
E,  nioyeimanl  la  somme  de...  qui  a  été  aussi  payée  comptant  :  ce 
qui  résulte  de  fri  acte.  f.  Continuer  de  même  s'il  y  a  d’autres  eessiomiai- 
res.)  —  l.a  cession  actuelle  est  consentie  pour  le  pris  de...  que  A 
déclaré  avoir  reçucomplatil  de  R  ,  om  en  compensation  d'autant  sur 
I.i  somme  de...  qu’il  doit  à  îï .  ^uivallt  (ei  acte,  dont  quittance.  Ou 
qui  sera  payable  de  iri/eïnamére.  V.  F.  4  et  5.  —  En  conséquence, 
A  déclare  subroger  B  dans  tous  ses  droits,  noms,  raisons  ,  aclion,s, 
l>rtviléges  et  hypothèques  conceriianl  la  rente  cédée  ,  notamment 
dans  l’effet  de  l'inScrlption  prise  d.ans  tel  bureau  le...  lequel  cession¬ 
naire  pourra  recevoir ,  sur  sa  simple  ({uittance^  do  tels  ses  héritiers, 
ou  de  tous  débiteurs ,  tant  les  arréniges  de  ladite  rente,  à  partir 
de.,  que  le  remboarsement  qui  lui  serait  offert  ou  deviendrai} 
exigible ,  aux  termes  de  la  loi.  —  iï  reconnaît  que  A  lui  a  remis 
les  titres  et  papiers  relatifs  à  la  rente  dont  s’agit  ,  et  s’oblige  desup- 
porter  seul  tous  les  droits  et  frais  du  présent  acie  ,  qui  sera  con¬ 
verti  en  acte  public  a  la  première  réquisition  de  l’un  des  soussignés. 

Fait  et  signé  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le... 


CESSION  DE  DUO  n  s  D’ITSUFRUn', 

81  V,  iio  578  et  s.  526  Civ. 

815.  Enrogisl.  :  pour  l’usufriiil  d’une  créance  1  par  100  sur 
un  capital  composé  de  dix.  foi.s  rintérct  de  la  créaiijcc ,  quel 
que  soit  le  prix  du  transport;  —  pour  l'iisu fruit  à  titre  oné- 
r{‘u\  de  biens  meubles,  2  par  lüO  sur  le  prix  augmcnié  des 
charges;  —  pour  l'usufruit  d'un  imiiicuble  également  à  liln* 
o^iéreux ,  5  1(2  par  100  sur  le  prix  ,  en  y  ajoutant  les  charges. 


816.  FORHIULE  Sî'.  Cession  de  l'usufniit  d‘un  immeuble- 

e 

Préambule  ordinaire.  A  ^  propriétaire  de  l’iisufrtiil  pendant  son 
vivant ,  d’une  maison  sise  à.. . ,  aux  termes  de  tel  acte,  déclare  céder 
et  transfiorler  à  B  :  ce  acceptant  :  cet  usufruit  en  toute  propriété  , 
{)Our  en  jouir  aux  mêmes  conditions  qu’îl  en  joui.'isait  tui-ménie,  re- 
'ceyoirsur  ses  simples  quittances,  à  partir  de...  les  loyers  de  la  dtle 
maison,  de  tous  localaires,  à  la  charge  lie  veiller  à  la  conservation 
de  cette  deniiere,'  en  bon  père  de  famille  ,  et  de  ta  laisser,  tors  du 
décès  du  cpiKanl,  en  bon  état  et  exempte  de  réparations  locatives . 
ainsi  que  le  cessionnaire  rtx^onnaîl  qu’e  h  est  dans  ce  moment,  (ht 
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de  i»  laisser,  lors  du  décès  du  cédant,  dans  un  état  conforme 
à  l’éJal  des  lieux  qui  fut  dressé  entre  rusufruitier  et  le  nupro- 
priétaîre  le...  lequel  état,  B,  a  signé  ne  varietiiT,  après  en  avoir  pris 
connaissance.  —  Cette  cession  a  été  consenlie,  en  outre,  nioycnuant 
la  somme  de...  laquelle  A  déclare  avoir  reçue  de  B,  dont  quittance. 
Ou  him  laquelle  sera  payée  de  la  manière  suivante.  V,  F.  4  et  S.  — 
B  s’oblige  de  supporter  tous  les  frais  de  la  présente  cession  cl  re¬ 
connaît  que  A  lui  a  remis  le  litre  conslilulif  du  dit  usufruit. 

Fait  en  autant  d’originaux  qu’i!  y  a  de  parties,  a...  le... 


CESSION  D’ACTION. 

81".  (Tinque  litre  d'action  dans  une  société ,  ôinis  à  partir 
du  janvier  1851,  est  assujetti  au  timbre  proportionnel  de  50 
cent.  pourlOOt’r.ducapital  nominal,  pour  les  sociétés  dont  ladii- 
rée  ttVxcèdc  pas  10  ans,  et  â  t  fr.  pour  100  pour  celles  dont  la 
ihirée  dépasse  10  ans.  —  Au  moyen  de  ce  timbre  projtortion- 
in‘1,  la  cessian  est  excmptedcloulaulrc  droit  et  formalité  d‘én- 
regisl renient.  Art.  14,  15, 1.  5  juin  1850.  — Os  dispositions  ne 
coiicerneul  que  les  actions  négociables  par  la  voie  de  l'endosse- 
UKMit  et  Ile  s'apiiliqueiit  pas  à  celles  dont  ta  cession  ii'est  par¬ 
faite  à,  l’égard  des  tiers  que  conformément  à  l’aii.  ICOO.  Ctv. 

V.  n“780,art.25,di'leloi. 

818.  Enregistrement  :  Cession  d’actions  immobilières,  4  pour  , 
100  ou  Sfr.  50' cent. ,  suivant  qu'il  s'agit  d’une  licitation  ou 
d’une  vente.  —  Cession  de  créances  sur  une  entreprise  quel¬ 
conque,  1  pour  100.  —  Cession  d'actions  qui  donnent  un  droit 
de  propriété  dans  la  société,  2  pour  100, 

818  éis.  La  cession  d'actions  ou  d’inléréis  dans  les  compa¬ 
gnies  de  finance ,  de  commerce  ou  d’industrie,  nVst  passible 
que  du  droit  de  2  pour  100,  <)Uoique  la  société  possède  des  im¬ 
meubles.  Cass.  24  avril  1824.  W  art.  529  (jv. 

8 1 9.  VoK M L’LF.  2 H .  Cesiùon  d  action. 

Les  soussignés.. .  se  sont  ainsi  accordés  :  A,  pro(>nétairc d’une  ac¬ 
tion  dans  la  compagnie  de...  ■  on  la  manufticlure  de...  ijroduisaiil 
tant  environ  d’intérét  ou  <le  bénéfice  par  année  ,  cède  ou  transporte 
cette  action  on  moitié  seulement  de  cette  action  à  B  ,  ce  acceî>lant  : 
jjour  qu’ii  en  jouisse  et  <lrspose  comme  te  céilant  lui*mèine,  sans  que 
néanmoins  ta  dite  ces.sion  puisse  conférer  le  litre  d’axsocié  à  B  dams 
..la  dite  manufacture  :  lequel  n’aura  droit  qu’à  un  dividende  ou  aux 
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înlérèls  datts  les  produits  de  celle  ma^iu facture .  Ou  f*tVn  ;  lequel  rre 
recevra  que  des  mains  du  cédant  le  produit  de  fa  dite  action  ou  moi¬ 
tié  d’aclîon,  sur  la  représentation  qu’il  s’oblige  de  lui  faire  de  chaque 
Ijordereau  de  [)arlage  'du  liénéftce  entre  les  associés,  confornicmeiU 
a  l’acle  constitutif  de  la  dite  société  dont  copie  a  été  rerniseau  ces¬ 
sionnaire,  ainsi  qu’il  te  reconnaît.  —  Celte  cession  a  été  faîte  moyen¬ 
nant  la  somme  de...  que  A  déclare  avoir  reçue  comptant  de  B.  Oh 
'bien  qui  sera  [tayable  de  telle  manière.  V.  F.  4  et  5. 

Fait  et  signé  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le... 

■ 

I 

CESSION  OU  TIUNSPOUT.  DE  BAIL. 

8iî0.  Enrogisi  renaent  :  20  c.  par  100  fr.  sur  le  prixcumtilé 
de  toutes  les  années;  comme  pour  les  baux.  V.  n®  8S. 

V 

82 L  Le  preneur  peut  céder  son  bail,  si  cette  raciiîtè  ne  lui 
a  pas  été  interdite.  1717  l'n\  —  Cepeiidanl  (]uand  il  s'agît  d’un 
bail  à  moitié  fruits,  V,  n"  90li,  le  preneur  ne  peut  ni  soiis- 
louer  ni  côtier,  si  la  fîtculté  ne  lui  en  a  été  expressément ac-. 
cordée.  1703  Civ.  V.  n"875. 

i 

822.  La  cession  de  bail  ne  délie  point  celui  qui  la  consent  de 
ses  obligations  envers  le  bailleur:  celui-ci  a  au  contraire  deux 
débiteurs  au  lieu  d  uii.  Pothier ,  n"  281.  V.  n**  899. 

823.  FORMULE  90.  Cession  de  bail 

Nous  soussignés...  nous  sonunes  ainsi  accordés  :  moi  .4,  locataire, 
en  vertu  d’un  bail  sous  seing- privé  ,  en  date  du...  pour  tant  d’an- 
iK'cs  de...  {désigner  VimmeubleJ ,  ap|>artenanl  à  cède  et  trans¬ 
porte  à  H  mon  droit  audit  bail ,  à  partir  de...  jusqu’à  son  expiration 
qui  aura  lieu  le,,,  lequel  bail  B  déclare  bien  connaître;  à  la  chargé 
par  lui ,  qui  s’y  oblige  :  1*  de  payer  ’à  mon  .acquit  à  C,  propriétaire,  à 
partir  de...  iusqu’o  la  fin  dudit  bail,  la  somme  de. ,.  de  love/ annuel, 
de  la  manière  suivaiile,  s.ivoir  tant  le...  pour  le  premier  semestre, 
et  tant  le...  pour  le  second  semestre  5  2"  de  remplir  à  mes  üeu  et 
])lrice  toutes  tes  obligations  conventionnelles  ou  légales  qui  me  con¬ 
cernent,  d’après  ledit  bail,  et  dont  i!  se  rend  garant  et  responsable 
envers  moi  ;  3"  de  me  payer  tant  pour  te  prix  cl  en  considération 
du  présent  transport  :  laquelle  somme  B  vient  effectivement  de  tue 
payer  à  l’instant  et  dont  je  lui  donne  valable  ciuitlance.  Ou  bien  ta-  ■ 
quelle  somme  me  sera  payée  comme  suit.  V,  F.  k  et  S. 

S" iiy  avait ‘paiement  de  srcc  mois  de  loyer  d'avance ^  on  ajouterait  : 
Je  reconnais  aussi  que  B  vient  de  me  rernlxuirser  la  somme  de... 
pour  les  six  mois  d’-ivance  payés  au  propriétaire,  et  imputables  sur 
les  six  derniers  mois  de  la  location,  de  sorle  que  B  en  jouira  pen¬ 
dant  ce  temps,  .«iaiis  payer  de  loyer.  —  Et  moi  H  accepte  la  prései.te 
cession  qui  m'a  élé  faite,  du  consentement  par  écrit  du  dit  proprte- 


taire,  en  date  du...  lequel  m’a  été  représenté  par  le  cédant,  et  me 
soumets  à  toutes  les  conditions  ci-dessus  que  je  m’oWige  de  remplir 
de  manière  à  ce  que  A  ne  soit  aucunement  inquiété  au  sujet  dudit 
bail. 


Fait  et  signé  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties  ,  à...  le 


V  «i  t 


CESSION  DUN  DliOlT  i)E  S  EH  VITU  DE. 

.S24.  Enregistrement  :  5  l|2  par  100  sur  le  prix. 

825.  FORMULE  30,  Cession  d'un  droit  de  servilude. 

Les  soussignés...  se  sont  ainsi  accordés  :  A,  propriétaire,  en  vertu 
de  tel  acte,  d’un  droit  de  servitude  sur...  consistant  dans  la  faculté 
de...  cède  et  transporte  à  B  :  ce  acceptant  :  ce  droit  de  servitude, 
l)Our  en  jouir  aux  mêmes  charges  et  conditions  que  A  en  jouissait 
lui-même,  conformément  à  l’acte  précité  qui  a  été  remis  au  cession¬ 
naire,  ainsi  qu’il  le  reconnaît,  et  de  l’entière  exécution  duquel  il  se 
porte  garant  et  responsable  envers  le  cédant.  —  Celte  cession  a  été 
faite'  en  outre,  moyennant  la  somnre  de...  que  B  vient  de  payer 
comptant  A  A  qui  le  lient  pour  entièrement  quitte  et  libéré  de  son 
!>rix. 

Fait  et  signé  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le... 


CHAPITRE  IH. 

.  lÊCHAUrCE. 

ART.  1702  ET  S.  CIV.  ^ 

826.  L’cchange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  don¬ 
nent  ou  s’obligent  à  se  donner 'réciproquement  une  chose  pour 
une  aulre.  —  Sauf  de  l’argent  monnayé,  car  alors  c’est  une 

vente.  n®  675.  " 

% 

827.  l.e  copcrmulaiU  qui  est  évincé  de  la  chose  qù’il  a  reçue  - 
en  échange,  a  le  choix  de  conclure  à  des  dommages  et  inté¬ 
rêts,  ou  de  répbler  sa  chose.  1705  Civ.  Ce  contrat  ne  peut  être 
rescindé  pour  cause  de  lésion.  1706  Civ,  V.  n®  712. 

828.  Los  règles  qui  concernent  la  vente  s'appliquenl  à 
l'échange.  '1707  Civ.  V.  n®  652,  6C0,  708,  711,  713  et 


suiv. 


'  « 


t 
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ECHANGK  !)E  MEUniÆS. 


8^9.  Enregisi renient  :  2  pour  100  sur  les  objets  rnobiJiers 
et  1  pouf  100  sur  les  créances  à  terme.  Il  n’y  fi  pas  de  delai  de 
rigueur  f)our  renrcgistremenl  des  actes  d’échange  de  meu¬ 
bles. 

830.  FOUAIOLJLE;  31.  Echange  de  meufdes, 

I 

Les  soussignés,  etc.,  onl  fait  l'éctiange  suivant  :  A  cède  à  B.  à  ti¬ 
tre  d’échange,  avec  garantie  de  tous  vices  rédhibitoires  et  de  re¬ 
vendication  ,  tel  cheyal ,  do  tel  âge ,  sous  telle  robe.  —  El  B  cède  à 
A,  au  même  litre  et  sous  les  mêmes  garanties,  tel  mulet  ou  tel  che¬ 
val  deVefâge,  sous  telle  robe.  —  Cet  échange  est  fait  but  à  but, 
vanssoulle  ni  retour.  Où  bien  moyennant  (e/fe somme  de  retour  que 
A  a  [>ayée  à  B^qui  déclare  l'avoir  reçue,  et  lui  en  donne  quittance. 
Les  parties  reconnaissent  qu'elles  se  sont  respectivement  mises  cei 
jKissession  des  objets  échangés.  ^  ' 

Fait  et  signé  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  do  parties  ,  à.,,  le... 

ECUA^(;E  D’IMMEUBLES. 


831.  V.  les  art.  1i07  et  1550  Ctv. 


832.  Les  copermulans  doivent  remplir  les  formai  liés  de  la 
transcription  cl  de  la  purge  légale,  aün  de  ne  pas  s'exposer  à 
ce  que  les  créanciers  à  liypôthèques  générales  ne  viennent 
exercer  leurs  droits  tant  sur  rimmoubic  donné  que  sur  l'rm- 
iiieublc  reçu  en  échange.  V.  n®  103  et  s.  V.  n"  73!  et  s. 

833.  EnregistremenI  :  l”  Lorsqu'il  n'csl  point  stipulé  de  re¬ 
tour,  1  pour  100  sur  la  valeur  d  une  des  deux  parts  seulement, 
plus  le  droit  de  transcription  1  et  Ii2  pour  100  également  sur 
la  valeur  de  celte  partie  ;  —  2"  lorsqu'il  y  a  retour,  1  pour  100 
sur  la  moindre  portion,  plus  le  droit  de  transcription,  o  et  t[2 
IKHir  100  sur  le  retour  ou  la  plus  value,  V,  ii'’  88. 

834.  FOKilfCIL.IiI  3".  Echange  d'immeubles. 


Les  soussignés...  se  sont  ainsi  accordés  pour  leur  commodité  ré¬ 
ciproque  ;  cède  ,  à  titre  d’échange,  à  B  :  ce  acceptant  :  felimmeu- 
lile (^pour  la  désignation  et  l’établissement  de  la  propriété.  V.  F.  18,1.— 
El  B  cède  par  contre-échange  à  A  :  ce  acceptant  :  tel  immeuble 
(méine  observation  que  ci-~dessus).  —  Chaque  copcnnutanl  déclare 
avoir  visité  et  bien  connaître  l’immeuhlequi  lui  a  été  cédé  en  échange, 
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duquel  il  eslconslilué  propriétaire  et  mis  en  possession  dès  ce  jour, 
pour  en  jouir  à  partir  de  aux  conditions  de  droit<»à  la  charge  no- 
lanrinenl  de 'supporter  les  servitudes  pnssivesqui  peuvent  en  dépen¬ 
dre,  et  d’en  payer  les  coiilribul  ions  de  toute  nature,  à  parllrde...— 
Lesditsirnmeublesétaiit  chacun  d’une  valeur  égale  de...  il  en  résulte 
que  cet  échange  est  fait  but  à  but,  sans  soulte  ni  retour.  —  Ou  bien, 
attendu  que  l’immeuble  cédé  à  lî  est  évalué  à  tant,  et  que  l’immeii  - 
ble  cédé  à  A  n’est  évalué  qu’a  tant,  B  a  présenlemenl  jfayé  à  A  qui 
lui  en  donne  quittance,  la  somme  de...  (lour  solde  du  présent 
échange.  —  Ou  B  s’oblige  de  payer  à  A,  comme  soulte  ou  retour,  l.i 
somme  de...  le...  Ou  bien  dès  que  les  formalités  ci- apres  mention¬ 
nées  pour  purger  les  hypothèques  auront  été  remplies,  sans  préju- 
^  dice  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  par  an.  —  Les  parties  déclarent 
s’ètre  mutuellement  fait  remise  des  titres  tle  propriété.  —  CondiYfon-ç. 
Chacun  des  échangistes  s’oblige  pour  l’immeuble  qui  te  concerne  du  ' 
remplir  à  scs  frais,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  les  formalités  de 
la  transcription  et  de  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques.  En  cas 
d’inscriptions  du  fait  des  contractants  ou  de  leurs  auteurs,  te  coper- 
mutanl  du  chef  duquel  elles  procèdent,  s’oblige  d’en  rapporter  à 
l'autre  copermulant  main-levée  et  certificat  de  radiation,  dans  le 
mois  de  la  notification  qui  lui  en  aura  été  faite  ,  et  à  le  garantir  et 
indemniser  de  toutes  enchères,  reventes  ou  évictions  et  de  fous 
•  frais  autres  que  ceux  ordinaires  de  transcription  et  d’exposition  au 
tableau  de  l’auditoire  du  tribunal  civil,  s’il  y  a  Lieu. 

Fait  et  signé  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le... 

■  i  %  ^ 

CHAPITRE  IV. 

»  a 

■ 

loi;  AGE . 

* 

AftT.  nos  ET  S.  Civ. 

835.  I.e  louage  est  la  cession,  pour  un  temps  limité,  de  la 
jouissance  d’une  chose  ,  ou  bien  d'un  travail  ou  d’un  service, 
moyennant  un  prix ,  un  salaire  ou  certaines  conditions.  V.  n" 
904  et  s. 

836.  Le  contrat  de  louage ,  d'après  l’opinion  des  auteurs  les 

plus  recommandables,  n'est  pas  sujet  à  rescision  pour  vilelé 
dans  te  prix.  . 

ë 

837.  On  ne  peut  louer  ou  affermer  les  droits  purement 
personnels ,  tels  que  les  droits  d’usage  oud  babitalion.  631 , 634 
Civ. 

•m. 

838.  L'usufruitier  peut  donner  à  ferme  à  un  autre.  595  Civ. 

'  Y.  □»8U.  '  ‘ 


\r 


839.  On  pcul  donner  à  bail  les  renies’ payables  en  nature  , 
les  droits  de  chasse  et  de  pOclie,  le  droit  d'exploiter  une  car¬ 
rière  ou  une  mine,  les  bois  en  coupes  réglées,  etc. ,  mais  non 
pas  les  droits  d'une  servitude  personnelle  sur  un  fonds. 

8i0.  Le  copropriétaire  ne  peut  pas  louer  ou  affermer  sa  por¬ 
tion  indivise,  sans  le  concours  dos  autres  coproprîél  a  ires  ou 
une  autorisation  de  justice. 

-  BAUX  DIMMIvUULKS. 

8VI.  Enregistrement  ;  20  cent,  par  lOO  fr.  sur  le  prix  cu¬ 
mulé' de  toutes  les  années.  V,  n"  88.  —  J.es  baux  faits  pour  3, 

ou  9  ans  sont  considérés  par  le  fisc  comme  baux  de 9  années. 
—  Les  locations  verbales  ne  sont  pas  assujetties  au  droit  d'en-* 

iTgistremciU.  Cass.,  17 et  2^  Juin  1811. 

* 

i 

ItKGLES  COMMUXFS  AUX  BAUX  A  LOVER  ET  AUX  BAUX 

A  FERME.  ‘V.  no  12  (L 

8^2.  Bail  verbal.  Sî  le  bail  fait  sans  écrit  n’a  encore  reçu 
aucune  exécution,  et  que  l'une  des  parties  le  nie,  la  preuve 
ne  peut  être  reçue  par  lémoms,  quelque  modîquequ’cn  soit  le 
prix ,  et  quoiqu'on, allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données.  — 
Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail. 
1715  Civ.  V.  n*  298. 

84-3.  Lorsqu’il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal, 
dont  l'exécution  a  commencé,  et  qu'il  n'existera  point  de  quit¬ 
tance  ,  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  serment ,  si  mieux 
n'aime  le  locataire  demander  l’estimation  par  experts;  auquel 
cas,  les  frais  de  l'oxpiTtisc  restent  à  sa  charge,  si  l'eslimatiou 
excède  le  prix  qu’il  a  déclaré.  171 G  Civ.  V.  n”  858,  321. 

Biirée  des  baux.  Les  termes  les  plus  ordinairi'S 
sont  de  3,  6  et  9  ans.  —  On  pourrait  cependant  faire  légale¬ 
ment  un  bail  à  vie,  moyennant  un  prix  annuel.  —  Par  excep¬ 
tion.  les  immeubles  des  femmes  mariées,  des  mineurs,  des  in¬ 
terdits  et  ceux  dont  le  bailleur  n'est  qu'usufruitier ,  ne  peuvent 
■  être  loués  ou  affermés  pour  plus  de  9  ans.  V.  n«  23^4,  218,  25G 
et  art.  -I  i29 ,  1 430 ,  1718,  503  Civ. 


1 


8^5.  Tacite  reconilnction.  Congé)  V.  ii"  808.  Si,  n  l’ex- 
piraiion  d'un  bail  écril,  it»  preneur  reste  cl  est  laissé  en  pos¬ 
session,  il  s’opère  un  bail  nouveau  aux  mômes  conditions,  cl 
îe  preneur  ne  peut  plus  sortir  ni  ôlre  expulsé  qu'après  avoir 
donné  ou  reçu  congé,  suivatU^lcs  délais  fixés  par  t'usoge  des 
lieux.  1738,  nSC,  1759 Civ.  V.  n“  12 G. 

8ifi,  Lorsqu'il  y  a  eu  un  congé  signifié  {par  huissier),  le 
preneur,  quoiqu’il  ail  continué  sa  jouissance,  ne  peut  invo¬ 
quer  la  tacite  reconduction.  1739.  Civ. 

8i7,  Délivrance.  1719 , 17*20  Civ. 

n 

8V8.  Oaraiitie  «lue  par  le  tmilleur.  1721  à  1723  et 
1725  à  1728  Civ.  —  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du 
bail,  changer  la  forme  de  la  chose  louée.  1723  Civ. 

8^9.  Ùî'iiaratioiiH  pcnclant  le  bail.  Le 

preneur  doit  les  souffrir;  mais  H  a  droit  à  une  diminution  du 
prix  du  bail  si  elles  durent  plus  de  40  jours.  17*24  Giv.  V.  n® 
320 ,  ^  4. 

850.  Olilij^ations  du  preneur.  11  doit  :  1°  user  de  la 
'  chose  louée  en  bon  père  de  famille  et  suivant  la  destination 
qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée , 
d'après  les  circonstances,  à  défaut  de  convention  ;  2“’  payer 
le  prix  du  bail  aux  termes  convenus.  1728,  1729  Civ. 'V.  n” 
854. 

85t.  La  contribution  mobilière  et  des  [lortcscl  fenêtres  est 
à  la  charge  du  preneur. 

852.  Il  est  encore  tenu  envers  le  gouvernement  de  faire 
l'avance  de  la  contribution  foncière,  sauf  à  imputer  celle 
avance  sur  le  loyer  ou  fermage.  L.  22  nov.  1790  et  3  frim.  au 
VIL 

853.  Droits  du  preneur.  Le  preneur  a  le  droit  desous- 
louer  et  même  de  céder  son  bail,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas 
été  interdite.  1717  Civ,  V.  n®  821  et  s.  V.  n'’  848,  875,  856,  F. 
29,  44. 
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85’».  Paicmenl  du  prix.  Il  doîl  avoir  lîou  au  domicile 
du  bailleur,  à  luoinsde  convcnlion  conîrairc.  124’î  Civ.  V.  n" 


12  C. 

k  m 

855.  Etat  des  lieux.  V.  F.  33.  S’il  n'a  pas  été  fait  délai 
des  lieux  ,  le  preneur  esl  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  élat 
de  répara  lions  locatives,  cl  cioil  les  rendre  lois,  sauf  la  preuve 
cotilraire.  1730,  1731  Civ.  V,  ItêpcÉrat.  /oraCn^86G. 

85C.  Le  preneur  peut  enlever  à  la  fin  du  bail  tout  ce  qu'il  a 
placé,  si  le  propriclaire  ne  veut  point  lui  en  payer  le  coùl  ; 
mais  il  doit  rétablir  les  choses  dans  l’êta l  où  iJ  les  a  trouvées. 


Polhier,  131.  Proudhon^  2592. 

857.  Dé;^radatioiis,  pertes,  incendie.  f.esart.  1732 
à  1730  Civ.  s'occupent  de  la  rcspoiisahiiitc  du  preneur  â'cel 
égard.  V.  ii»  320. 

» 

858.  Conj^é.  V.  n“  8i5,  321 ,  F.  38-39.  Si  le  bail  a  été  fait , 
sans  écrit,  i’une  des  parties  ne  peut  donner  congé  à  l'autre 
qu'en  observant  les  délais  fixés  par  l  usage  des  üeux.  1730  Civ. 
Cet  article  a  été  mal  placé  dans  le  Code  :  il  n'est  applicable 
qu'aux  baux  des  maisons.  Paillet  ^  sous  l'art.  1775  Civ.  V.  n” 
880.  V.  n“  12  G. 

859.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  fcxpiralion  du  terme 
lixê,  lorsqu’il  a  été  fait  par  écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
donner  congé.  1737  Civ, 


800.  Les  baux  pour  3,  G  ou  9  ans,  au  choix  des  contractants, 
renferment  ordinairenicnl  la  clause  de  s’avertir  respcclivcmenl 
un  certain  temps  à  l  avance. 

8Ü1.  Kc'suiutiun  du  bail.  1722,  1742  Civ.  La  mort  du 

ê 

iMillcur  ou  du  preneur  ne  résout  pas  le  bail.  1742  Civ.  V  .  n'’ 
871 , 877 , 878,  ainsi  que  les  no  321-,  63G,  6*37.  F.  42. 


802.  Vente  de  la  chose  louée.  Les  art.  1743  à  1751 
Civ.  ,  indiquent  les  cas  où  cllc_  donne  lieu  à  Texpulsion  du 
preneur  cl  règlent  l'indemnité  à  lui  accorder.  —  H  peut  être 
expulsé  sans  indcninilc,  si  son  bail  n'a  pas  date  certaine  au 
jour  de  la  vente.  V.  n*  321 , 872.  v 


8ü3.  Prescription  des  loyers  et  feriimt^cs.  ils  sv 
prescrivent  par  5  ans.  2277  Civ, 

804^.  Les  qui  (tances  de  trois  termes  consécutifs  sans  réserves 
ioiil  présumer  le  [laiemenldes  termes  précédents.  (JurîspJ 

KKGLtS  PAUTICL'LIÊRKS  ADX  BAUX  A  LOYEB  OU  DE  MAISÙX, 

865.  f.c  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles 
suffisants,  peut  être  expulsé  ,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés 
capalilesde  répondre  d  u  loyer.  1752  Civ.  V.  n«  546,  32! ,  12  C. 

86(i.  Réparations  à  la  eliar^e  fin  hveataire.  Ce 

sont  celles  désignées  comme  telles  par  l’usage  des  lieux  ,  et, 
entr’autres,  les  réparations  à  faire,  aux  ûlros,  contre-cœurs, 
chambranles  et  tablettes  des  cheminées;  au récrépimenl  du  bas 
des  murailles  des  appariements  et  autres  lieux  d'Iiabilalions,  à 
la  liaulcur  d  un  mètre;  aux  pavés  et  carreaux  des  chambres, 
lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques-uns  de  cassés;  aux  vi- 
In’s,  à  moin^  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle  ,  ou  autres 

n  ' 

accidents  extraordinaires  ou  de  force  majeure,  dont  le  loca¬ 
taire  ne  peut  être  tenu  ;  aux  portes,  croisées,  planches  de  cloi¬ 
son  ou  de  fertnelure  de  boutiques,  gonds,  largelles  et  serru¬ 
res,  1754  Civ.  V,  n“  321  §  3.  ' 

■ 

867.  Maisaucunc  réparation  locative,  provenant  de  vétusté 
ou  de  force  majeure,  n’e.st  à  la  charge  des  locataires.  1755  Civ. 
Etat  des  lieux.  n^SoS. , 

868.  Le  curemenl  des  puits  et  des  fosses  d’aisance  sont  à  If 
charge  du  bailleur,  s'il  ny  a  clause  contraire.  1756  Civ. 

I 

869.  Durée  ilu  bail  de  meubles  ponr  g;arnir  une 
location.  Ce  bail  est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des 
baux  do  maisons ,  corps  de  logis ,  boutiques ,  magasins  cl  an¬ 
tres  appartements  suivant  Tusa'ge  des  lieux.  1757  Civ.  V. 
n"  12  G, 

870;  Durcie  du  bail  d’un  appartement  t^arni.  Ce 

bail  csl  censé  fait  à  l’année ,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  an.  —  Au 
mois,  s'il  a  été  Ijail  à  tant  par  mois,  etc.  1758  Civ,  V.  n°858. 


—  233  — 

871.  Itésiliation  <iu  bail  à  loyer.  \'.  n°  86t.  F.  &2,  En 
eus  (Je  résiltaLiun  par  la  faute  du  locataire,  il  est  tenu  de  payer 
le  prix  du  bai),  pendant  le  temps  nécessaire  pourla  rclocation, 
sans  préjudice  des  donimagcs-intérêts  qui  ont  pu  résulter  de 
l’abus.  1760  <^iv. 

872.  Le  bailleur  ne,  peut  résoudre  la  location ,  encore  qu’il 
déclare  vouloir  occuper  par  !ui-mémcla  maison  louée,  s’il  n’y 
a  convention  contraire.  1761  1,'iv.  V.  n*  9ÛÜIV. 

P 

873.  S’il  a  été  convenu  que  le  bailleur  pourrait  venir  occu¬ 
per  la  maison,  il  est  tenu  de  signitier  d'avance  un  congé  aux 
époques  déterminées  par  l’usage  des  lieux.  1762  Cix%  Congé, 
V.  no  858.  V.  n”  12(1. 


874^.  llbli^Atioas  des  lueataire!*  sortants.  1730, 
-1731  Civ.  Etat  des  lieux*  V.  n®855,  850. 

4 

% 

KÈGLKâ  PAMTICULlt'uiKS  AUX  BADX  A  FERME  OU  D'IMMEUIH.KS 

RURAUX.  V.  n»  12  G. 

■ 

'875.  Le  fermier  (appelé  colon  partiaire)  qui  cultive  sous  la 
condition  d’un  partage  de  fruits,  ne  peut  nisous-louer  ni  cé¬ 
der,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément  accordée  par  le 
iHilI.  1763,  1764  Civ.  V.  n“821..F.  29. 

876.  Défaut  de  contenance.  If  ii'y  a  lieu  à  augmenta¬ 
tion  ou  diminution  du  prix  que  dans  les  mêmes  cas  qu’en  ma¬ 
tière  de  vente.  V.  n**  709  cl  s. 

877.  Résiliation  du  bail  à  ferme,  V.  n'*  861 ,  F.  42,  Si 
le  fermier  est  évincé  même  d’une  seule  par  tiédir  la  chose  louée, 
il  est  autorisé  à  demander  la  résiliation  >  suivant  les  circons¬ 
tances.  Argument  de  l'art.  1722  Civ.  Duranton. 

878.  Le  bailleur  de  son  côté  peut  faire  résilier  le  bail,  si  le 

fermier  ne  garnit  f héritage  des  bestiaux  et  ustensiles  né¬ 

cessaires,  s'il  abandonne  la  culture,  s’ii  □"€  cultive  pas  en  bon 
père  de  famille,  si!  emploie  la  chose  louée  â  un  autre  usage 
que  celui  au(|iiel  elle  a  été  destinée,  ou,  en  général ,  s’il  n’exé- 
eu  te  pas  les  clauses  du  bail  ef  qu’il  en  résulte  un  dommage 
pour  le  bailleur.  1766  Civ. 


i 


.  % 
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S79.  Durée  liu  bail  «run  fonds  rural.  Si  le  hail 
est  verbal,  il  est  censé  fatl  pour  tout  le  temps  qui  est  néccs- 
.saire,  afin  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruits  de  rherilape 
affermé.  Ainsi,  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d  une  vigne  et  de 
tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueilleni  en  entier  dans 
le  cours  de  l'année,  est  censé  fait  pour  un  an. —  Le  bail  des 
terres  labourables ,  lorsqu’elles  se  divisent  par  soles  ou  saisons, 
est  censé  fait  pour  autant- d’années  qu’il  y  a"" de  soles.  1774 
Civ. 


880.  Ce  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expirai  ion  du  temps 
pour  lequel  il  est  censé  fait ,  selon  l’art.  1774  Civ.. —  sans^ju’il 
soit  nécessaire  de  donner  congé.  177o ,  1770  Civ.  V,  n^*  845. 

Il*  12  Cl.  ' 

881.  Ohli^-ati«»tss  du  fermier.  \^  n*850.  Il  est  tenu  : 
1“  d’engranger  dans  les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail.  1707 
Civ.;  2^  d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations.’  1768  Civ.; 
3®  de  consommer  sur  le  fonds  les  pailles  et  fuiniers.  1824  tjv. 

882.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  le  remplace 

les  logements  convenables  et  autres  fticililés  pour  les  travaux 
de  rannée  suivante  ;  cl  réciproquement,  le  fermier  entrant 
doit  procurer  au  fermier  sortant  les  logements  convenables 
et  autres  facilités  pour  la  consommation  des  fourrages ,  et 
[KMjr  les  récoltes  restant  à  faire,  1777  Civ.  ' 

I 

883.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles  cl  en¬ 
grais  de  rannée,  s'il  lésa  reçus  lors  de  son  entrée  eu  jouissan¬ 
ce;  et  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire 
pourra  les  retenir  suivant  restimation.  1778  Civ. 

'«%i 

884.  Dcssoiciiients  des  terre!«.  La  défense  de  dessoier 
les  terres  contenues  dans  un  bai!  est  réduite  par  les  tribunaux  ' 
h  la  défense  de  les  épuiser  par  des  cultun's  forcées  et  contrai¬ 
res  à  la  pratique  des  bons  agriculteurs  voisins. 

'  885.  liîdéBHnitê  due  au  fermier  (tour  eas  fortuit. 
1769,1770  et  1771  Civ.  Le  fermier  n'a  droit  ïi  une  remise 
du  prix  du  bail  qu’aulaiit  qu'îl  a  éprouvé  dans  une  même  an- 


r 


née  la  perle  d'une  récolte  ou  de  moitié.  Il  n'aurait  aucun  droit 
si  les  pertes  de  chaque  année,  considérées  isolément ,  étaient 
inférieures  à  la  moitié  d’une  récolte ,  cl  si  clics  n'atteignaient 
cette  moitié  qu’en  les  réunissant  et  en  les  considérant  d'une 

manière  collective.  Duranlon, 

^  ■* 

886.  Lu  fermier  doit  faire  constater  les  dommages  par  proeês- 
verbai  du  juge  do  paix,  du  commissaire  de  police  ou  du  maire, 
l»endanl  que  les  traces  en  sont  apparentes.  —  Néanmoins,  si  le 
fermier  avait  négligé  cette  formalité,  comme  l’art.  1769  Civ. 
ne  détermine,  à  cet  effet,  ni  mode  à  sui  vre,  ni  délai,  la  preuve 
par  titres,  par  experts  ou  par  témoins ,  pourrait  être  admise 
plus  tard,  selon  les  circonstances. 

#■ 

887.  On  peut  mettre  les  cas  fortuits  à  la  charge  du  fermier 
jmr  une  stipulation  expresse.  —  Cette  stipulation  ne  s’entend 
que  des  cas  fortuits  ordinaires,  Iclsquegréle,  feu  du  ciel,  gelée 
ou  coulure;  et  non  pas  des  cas  fortuits  eÆ’fr/iordînaires,  tels  que 
les  ravages  de  la  guerre  ou  une  inondation  auxquels  le  pays 
n’est  pas  ordinairement  sujet ,  à  moins  que  le  fermier  n’ait  été 
chargé  de  tous  les  cas  fortuits,  prévus  et  imprévus.  1772,  1778 
Civ.  Vî  n-  900  IX. 


888.  ITORnilTKÆ  aS.'Eiartf une  maison.  V.  n^  855. 

Description  de  l’étal  de  tel  appartement  ou  de  telle  maison  au  ino- 
ment  de  l’entrée  en  possession  de  lî,  locataire,  en  vertu  de  ijai!  sous 
seing-privé,  en  date  du, fait  entre  lui  et  A,  propriétaire. 

ltez~de~chaussée  t  1“  Pprle-cochère  :  en  bun  étal,  garnie  de  se5 
arcs-lwulans,  ferrures,  serrures  et  clés.  —  2*  Corridor  de  l’entrée 
principale  ;  les  murs  de  chaqne  célé  sont  endommagés  et  auraient 
besoin  d’étre  recrépis  jusqu’à  une  hauteur  de  deux  mètres.  —  3« 
Boutique  donnant  sur  la  rue  :  la  clé. de  la  serrure  du  cabinet  man¬ 
que;  quatre  carreaux  du  carrèlement  sont  brisés  ;  ie  vitrage  de^« 
croisées  est  en  Ijon  état.  —  4®  (On  fait  des  articles  séparés  pour  te 
rez-de-chaussée  J  h  étage  ,  efc.  —  On  constate  ensuite  le  bon  ou 
tnauvais  état  des  choses  dans  diacune  de  ces  diüisions,  pièce  par  pièce , 
et  partie  par  partie ,  telsgue  carrêlement ,  lainbris,  tablettes,  akâve.^, 
dires  de  cheminées,  chambranles,  portes ,  serrures  „  croisées^  buffets,* 
^placards,  etc.) 

Fait  et  signé  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties  ,  a  ..  le... 

888  bis.  FORMULE  34.  Etat  d'un  bien  rural. 

Les  soussignés... ,  après  s’être  éclairés  de  l’avis  des  experts,  ont 
dressé,  d'un  commun  accord ,  le  présent  étal  des  lieux ,  meubles, 


bestiaux,  cabaux,  outils  aratoires,  [lailles,  fourrages,  vaisselle  vinaîre 
et  autres  objets,  en  exécution  rie  Tacle  privé  ou  public,  en  date  du,., 
conlenatil  bail  par  A  à  lî,  rie...  fl'état  est  seukment  descriptif,  et  plus 
ou  moins  détaillé,  en  ce  f/ui  cojicerne  les  focoux.  —  Pour  le  surplus,  on 
fait  des  articles  séparés  suivis  d’une  év^aluatùm  partielle.  Cependant 
ron  ablottîi  et  l’on  (Sltme  ensemble  plusieurs  c/iosp5  de  même  espèce, 
lorsque  chacune  est  d’un  prix  modique,  —  Enfin  l’on  termine  comme 
s»((j  : 

B  reconnaît  1} U e  tous  les. objets  ci-dessus  relatés  oui  été  mis  eu 
sa  po.ssession,  et  il  s’oblige  de  les  rendre  en  même  étal,  quanlitéet 
valeur  à  l’expiration  dudit  bail. 

Fait  et  signé  en  double  original,  à  ..  le  .. 

889.  FO!*«MMLE  35.  Cautionnement  de  bail  (i). 

Je  soussigné...  après  avoir  pris  connaissance  du  bail  à  lo^cr  ou  à 
ferme,  consenti  par  A  ,  demeurant  à...  au  profit  de  B,  demeurant 
à...  suivant  acte  sous  seing-privé,  en  date  du...  moyennant  le  prix 
annuel  de...  payable  de  telle  ynamère .  déclare  m’obliger  solidaire¬ 
ment  avec  lî  à  l'esécutron  du  dit  bail,  dans  tout  son  contenu  envers 
A ,  et  comme  si  j'étais  moi-même  presieur.  —  Ou  bien  déclare  me 
cotisliluer  garant  et  caution  envers  A  ,  pour  B  ,  de  rexécution  dudit 
bail,  et  m’obliger  en  conséquence,  faute  par  le  preneur  de  ce 
faire,  d’en  remplir  toutes  les  conditions  à  se.slieu  et  place,  cl  notam¬ 
ment  d’en  payer  les  fermages  ou  loyers  au  bailleur ,  aux  époques 
convenues,  .«ur  .simple  avertissement  de  ce  dernier,  et  sans  qu’un 
jugement  soit  nécessaire.j—  A...  le... 

I 

890.  FORMULE  36.  lîatificatîon  de  bail  (2). 

Je...  soussigné,  après  avoir  pris  lecture  et  communication  du  bai! 
ci-dessus ,  passé  le...  entre  A  et  B  ,  lequel  s’est  porté  fort  pour  moi, 
déclare  approuver  et  ratifier  le  dit  bail  dans'tout  son  conlenu,  et 
m’oblige  de  l’exécuter  de  la  même  manière  que  si  je  l’eusse  souscrit 
inoi-mème.  —  Ou  bien  passé  le...  entre  A  et  B,  mon  mari.  Ou  bien 
entre  A  et  B,  mon  épouse,  en  tnon  absence  et  sans  mandai  de  ma 
t>arl,  déclare  approuver  et  ratifier  ledit  bail  dans  toutes  ses  clauses 
et  conditions  pour  être  par  moi  exécuté  solidairement  avec  mon  mari 
ou  avec  mon  épouse,  comme  s’il  avait  été  fait  en  ma  présence. 

Fait  à...  te... 

891.  FORMULE  3^?.  Quittance  de  loyer  ou  fermage  (3). 

Je...  soussigné,  propriétaire  d’une  maison  située  à...  ou  de  la 
métairie  de...  située  a...  reconnais  avoir  reçu  de  B  ,  la  somme  de... 
pour  un  semestre  échu  le...  du  loyer  de  l’appariement  qu’il  occupe 
dans  ma  maison,  à  tel  étage.  On  bien  pour  le  terme  échu  le...  du 
fermage  de  la  dite  mélalrîe  ,  qui  lui  a  été  donnée  à  bail ,  par  acte  fait 

m 

(J  )  Enreg.  :  10  c  par  100  fr.  sur  ic  prix  vuumlê  de  loulcs  les  années,  ou 
îiii'u  la  nioité  du  coût  de  renregislrenieiit  du  bail.  V,  n«  841. 

(2;  Enreiiistmiient  :  1  fr.  fixe. 

(^aj  V.  ii«  804 , 81  ;  EnrcgistreriiciU  ;  50  c.  par  100  fr. 


I 
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CTUrr  nous,  le...  rlont  qui I lance  ,  s:iiis  préjuilice  du  (erme  coïKfint  » 
et  de  mes  autres  droits,  —  A...  le,.. 

I 

tJ92.  FORMUIÆ  3H.  Congé  rfurtcmuisou  (i). 

Les  soussignés...  moi  A  ,  donne  congé  à  li,  de  nia  nioisnn  sise  â,-.- 
qu’il  occupe  en  etdier ,  en  qualité  de  locataire  ,  et  d<mt  il  cessera  |;i 
jouissance  le...  procliaiii.  —  El  moj  II  déclare  accepter  ce  conge 
pour  ledit  Jour.  On  f.eul  ajouter  :  et  me  soumets  à  loules  les  obliga¬ 
tions  des  locataires  sortauts. 

Fait  double,  a...  le... 

893,'  Si  le  congé  était  donne  par  le  locataire,  (1  suflirait  que  le 
proiiriétaire  inîl  a  fa  suite  d’une  dc^  quittances  du  loyer,  (V.  F.  37} 
que  l’on  ferait  double  :  Je  déclare  en  outre  accepter  le  congé  de  ladite' 
iocatwn ,  que  tel  in*a  donné,  pour  le,.  .  prochain. 

Fait  douhie ,  à...  le... 

(Signatures  du  propriétaire  et  du  locataire]. 

89i.  FORMULE  30.  Congé  d'un  'immeuble  rural  (2). 

l,es  soussignés  A,  bailleur,  et  ïî,  fermier,  reçoit nai.'îsent  qu’en 
vertu  du  congé  qu’ils  se  sont  donné  respectivement,  ou  bien  que  tel 
.1  donné  à  tel  et  (|ue  celui-ci  a  accepté,  le  bail  sous  seing-privé,  fait 
^  double  entr’cux  ou  passé  devant  notaire ,  en  (laie  du...  de  la  ferme 
de,.,  située  à,.,  est  résolu,  pour  le...  prochain  ,  à  laquelle  ('poque  !> 
s'engage  de  cesser  sa  Jouissance  de  ladite  ferme  ,  de  laisser  les  terres 
en  état  d’exploHaiion  convenable  et  les  bAtimeiils  en  bon  état  de 
réparations  locatives,  comme  aussi  do  justifier  de  l’nciiuii  des  impo* 
sitions  à  sa  charge,  de  payera  A  ,  en  deniers  ou  quillatices  valaliles, 
tous  les  fermages  dus,  échus  et  a  échoir,  et  enfin  de  rqnji>lir  toutes 
les  obligations  imposées,  tant  par  la  loi  que  par  ledit  bail  au  fermier, 
sortant. 

Fait  double,  à.,,  le... 

895.  F4IRMULE  40.  Décharge  d'une  remise  de  clés  (3). 

Reçu  de  B,  mon  locataire,  les  clé's  de  l’appartement  qu’il  occupait 
dans  ma  maison  sise  à...  rue...  no...  reconnaissant  (ju’il  a  payé  tous 
ses  loyers  ,  compris  l’impôt  des  porle.s  et  fenêtres,  et  que  Je  le  tiens 
quitte  des  réparations  locatives,  ainsi  que  de  toutes  choses  relatives 
a  ladite  location.  *— A...  le... 

896,  FORMULE  41.  Prorogation  o«  continuation  de 
bail  (4). 

Les  soussignés  A  ,  bailleur,  et  B,  preneur,  prorogent,  d’un  com¬ 
mun  accord,  le  bail  ci-dessus,  fait  double  sous  leurs  signatures 

(1)  V.  n«  838  et  s.  Earcg.  :  2  fr.  fixe 

(2)  V.  n"  838  et  s.  882, 883. 

(3)  Enreg.  2fr.  fixe, 

(4J  Enreg.  20  c.  pour  100  fr.  sur  le  prix  cumulé  de  Lotîtes  les  années  , 
comme  un  bail  nouveau. 


% 
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privées,  le...  et  fievaia  'expirer  )e...  Ce  bail  continuera  c^esi^té^ 
romnie  loi  ries  parités ,  pendant  tant  d'années  aux  mêmes  prix  , 
terme  de  paiemcnl,  charges  et  conditions  qui  y  sont  stipulées. 

Fait  double,  a...  le...  ’  ' 

r 

89T.  F01til]UL.E  4S.  /Îést/itffî'on  6M  désistement  de  bail  (I  ). 

Les  soussignés  A,  bailleur,  et  lî,  preneur,  déclarent  se  désister  de 
l’execution  dû  bail  ci-dessus  ou  du  liail  fait  enlr’eux  pour  tant  d’an¬ 
nées,  qui  ont  comnieiicê  le...  cl  qui  devaient  finir  te.  .  pour  le  prix 
annuel  de...  d’une  maison  sise  a...  rue...  n®...  o»  bien  de  la  inétairic 
<le...  située  a...  connnune  de...  suivant  acte  sou,s  seiiig-prive ,  en 
ilüte  du...  —  En  conséquence,  il  est  convenu  que  ce  bail  est  résilie 
I>our  n’avoir  aucun  effet,  à  partir  du...  prochain,  auquel  jour  B  s’en¬ 
gage  de  remlre  ladite  maison  en  bon  étal  de  réparations  kcatives. 
Ou  ladite  métairie  et  dépendances  en  bon  état  de  culture,  et  de  rem¬ 
plir  en  outre,  avant  sa  sortie,  1oute.‘;  les  obligalion.'i dont  il  est  tenu, 
tant  d’après  le  dit  bail  que  d’apres  la  loi  et  l’usage  des  lieux,  sans  pré¬ 
judice  des  loyers  ou  fermages  qu’il  jiourrait  alors  devoir,  et  sous  les 
peines  de  droit.  —  Si  la  résiliaticn  tiétait  faite  que  moijênnatit  une 
inienmüé,  on  pourrait  terminer  ainsi:  celle  résiliation  a  été  consen-* 
lie  moyennant  une  indemnité  de...  au  profit  de  H  que  A  s’oblige  d'* 
fui  payer  au  jour  fixé  pour  la  remise  des  lieux  ou  dont  A  lui  tiendra 
compte  dans  le  règlement  qui  sera  fait  enlr’eux  à  cette  époque. 

Fait  et  signé  double,  à...  le... 

898.  FOR311LXE.  43.  SoMS-ftai7(2). 

Les  soussignés...  se  sont  ainsi  accordés  :  A  comme  locatairia  prin- 
eipal  pour  3,  (i  ou  9  années  consécutives,  suivant  bail  sous  seing- 
privé,  en  date  du...  fait  entre  lui  et  C,  d’une  maison  située  à,,, 
rue...  n®...  déclare  sous- louer  à  li,  ce  acceptant  :  pour  3  ou  6  an¬ 
nées  consécutives ,  au  choix  re.speclif  des  contractants  qui  seront 
tenus  de  s’avertir  l’un  l’autre  six  mois  d’avance,  avant  l’expiration 
de  la  dernière  année.  Ou  bien  pour  en  jouir  pendant  les  six  années 
qui  re-^^lent  a  courir  du  dit  bai! ,  dont  la  première  commencera  le... 
prochain,  et  la  dernière  finira  le...  l’appartement  du  premier  élage 
de  ladite  maison  compose  de...  moyennant  la  somme  de...  que  B 
s'oblige  de  payer  chaque  année,  à  À  ,  en  sa  demeure,  par  terme.* 
égaux  de...  dont  le  premier  sera  exigible  le...  |)rochain ,  le  deuxieme 
le...  et  ainsi  de  suite  de  six  mois  en  six  mois  Justju’à  la  fin  du  sous- 
bail.  —  Conditiijns.  Le  présent  sous- bail  est  fait,  en  outre,  a  la  charge 
par  lî  de  remplir  toules  les  obligations  dont  sont  tenus  les  locatai¬ 
res,  d’apres  la  loi  et  l’usage  des  lieux  notamment  d’entretenir  ledit 
.’ipparlement  de  réparations  locatives  et  de  lereiiflre  en  bon  état  à  la 
tin  du  bail,  te)  qu'il  reconnaît  l'avoir  pris,  sans  pouvoir  y  faire  au¬ 
cun  changeriieiii,  ni  aucune  distribution  nouvelle,  ni  céderson  droit 
n  sa  location,  a  moins  d’un  consenlement  écrit  du  propriétaire  ;  en- 


(1)  V.  n^STI,  877.  Enrcf:.  2  fr,  fiie. 

(2J  Cession  de  bail.  V.  820  et  s.  V.  aussi  n®  8.^3 , 8*33,  346. 


fin  de  payer  les  impositions  tieS'  portes  et  des  fenêtres,  et  de  sup¬ 
porter  les  chrfrges  de  ville  et  de  police. 

Kait  en  autant  d’originaux  qu’i)  y  a  de  parties,  à...  le... 

899.  La  sous-local  ion  n'csl  pas  une  vente  comme  la  cession 
(le  bail  ;  c  est  un  bail  nouveau  consenli  par  le  preneur  au  prO“ 
fil  d’un  nouveau  |jreiicur.  V*.  n*  822,  oVO. 

900.  Clauses  liâvcrscs  |)our  les  liaux. 

'  1.  En  cap  d’émission  d’un  papier  monnaie  par  le  gouvernement, 
le  prix  du  bail  sera  parce  seul  fait  payable  en  telle  quantité  degrarn^, 

loyaux  et  inarchands,  qui  seront  delivré.s  au  tiailieur  en  sa  deiiieure 
a...  aux  frais  du  preneur. 

IL  Le  présent  bail  sera  renouvelé  de  plein  droit,  par  tacite  recon¬ 
duction,  pour  un  délai  de..,  à  défaut  par  les  parties  de  s’ètre  réci¬ 
proquement  tlonné  congé  six  mois  d’avance. 

in.  Les  parties  pourront  se  désister  respectivement  du  présent 
bail  en  se  prévenant  six  mois  d’avance  :  lequel  bail  demeurera,  dans 
ce  cas,  nul  et  résolu,  sans  indemnité,  ni  préjudice  des  loyers  dus 
alors-. 

IV.  En  cas  de  vente  ou  d’échange  du  dit  immeuble,  le'preneur 
pourra  être  expulsé ,  rnoyerinanl  une  somme  de...  pour  foute  indctii- 
nitc.  —  Ou  bien  en  cas  de'vente  ou  d’échange  du  dit  immeuble,  ce 
bail  sera,  par  ce  seul  fait ,  résilié  de  plein  droit  ,  dans  le  délai  de... 
<lu  jour  où  racle  d’aliénation  aura  été  nolilié  au  fermier  ou  loca¬ 
taire,  sans  iiidcrunilé  ni  dimiriuEion  du  loyer  ou  fermage.  —  Ou 
bien  la  vente  du  dit  itiimeuble  ne  pourra  préjudicier  en  riep  au  dit 

.  bail  qui  continuera  jusqu’à  l’expiration  de  son  temps. 

■ 

V.  Le  preneur  ne  pourra  entrer  en  jguissance  avant  d’avoir 
dressé  l’cial  des*  lieux  en  double  original ,  conlradictoirefnent  avec 
le  bailleur ,  sous  peine  d’être  réputé  les  avoir  reçus  en  bon-  état.  Oh 
bien  le  preneur  s’oblige  d’entretenir  les  lieux  et  de  les'  rendre  à  la 
Il  11  du  bail  en  bon  état  de  réparations  Iccalives. 

V!.  Le  preneur  sera  tenu  de  fournir,  à  la  première  réquisition  du 
bailleur,  une  caution  solvable  qui  s’obligera  solidairement  avec  loi  à 
l’exécution  entière  du  dit  bail ,  à  peine  ,de  tant  de'  (lommages-inté- 
rèts,  [>ar  chaque  jour  de  retard,  sans  pf’éjudice  de  tous  frais  et  de 
l’obligalion  principale.  ^ 

VIL  Le  preneur ,  s’il  se  marie ,  prend  rengagement  de  faire  obli¬ 
ger  solidairement  sa  femtue,  à  l’exéculion  du  présent  bail.  —  Ou 
bien  le  preneur  s’engage  de  (aire  ratifier,  dans  les  huit  jours,  le  pro- 
seni  bail  par  telle  ^  .'■a  femme,  et  de  la  faire  obliger  conjointement  et 
solidairement  avec  lui  à  l’exécution  de  toutes  les  charges,  clauses  et 
'conditions  du  dit  bail.  ’ 

4P 

VIII.  Le  j)reneursera  tenu  tic  payer  et  de  supporler,  sansdînvî- 
nuiion  du  fermage,  tous  les  inqxjts,  même  ceux  extraordinaires  de 


jj'ucrre,  presIcTiions,  taxes  et. autres  auxquels  le  iltl  immeuble  est  nu 
pourrait  éire  soumis  •  à  la  charge  tlVn  rapporter  les  quil lances  au 
liiirlleur  chatjue  année,  et  renonçanl*a  jamais  invoquer  aucune  dis¬ 
position  légi^lati^'e  pour  se  soustraire  à  celte  obligation  essentirMe, 
Ou  bien  les  ccnitributions  publiijues  de  toute  nature  seront  acquittées 
et  supportées  par  le  preneur  à  partir  du  1'^'' janvier  prochain  jus- 
<lu’au  Janvier..,  (1) 

IX.  Le  fermier  supportera  ,  satis  diininulion  de  son  prix  de  ferme 
qui  demeurera  invariablement  le  même,  pour  chaque  année,  jus¬ 
qu’à  la  fm  du  l)ail,.Ies  perles  (|u'il  éprouverait  par  grêles,  gélees, 
inondations,  stérilité,  feu  du  ciel,  ravages  de  la  guerre,  épidémies, 
et  par  tous  autres  cas  fortuits  prévus  et  iniprévus.  V,  nf»  887, 

X.  I.e  preneur  est  tenu  de  consentir  a  la  première  réquisition  du 
bailleur,  une  hypothèque  valable  sur  sa  inaisoii  ou  sa  inéiairie... 
sise  à-.,  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de...  pour  sûreté  du 
paiement  eiacl  des  fermages  et  autres  charges,  ainsi  que  de  faire 
obliger  en  même  temps  madame  son  épouse,  conjointement  et  soli¬ 
dairement  avec  lui,  à  rexéculion  du  bail  qui  sera  alors  réalisé  en 
acte  public  à  ses  frais. 

XI.  Le  preneur  est  autorisé  à  faire  à  scs  frais  les  changenrsenls 
suivants...  a  là  charge  par  lui  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  étal 
primitif,  conformément  à  l'étal  qui  en  sera  dressé  double  entre  les 
parties.  ' 

XII.  Le  preneur  s'oblige  de  reconnaître  le  présent  bail  à  se? 
frais  devant  notaire ,  et  d'en  délivrer  grosse  exécutoire  au  bail¬ 
leur  (2J  (3j. 

♦ 

i 

I» 

lïAüX  DE  MAISON  OU  A  LOYEK. 

1H)1 .  FOKÜIULE  44.  Bail  d’une  boutique  ou  d’un  apparte¬ 
ment. 

I 

Les  soussignés...  se  sont  ainsi  accordés  :  A  dgnne  à  loyer  pour 
tant  de  temps  à  lï  :  ce  acceptant  :  lelie  boutique  ou  tel  appnrlemefit, 
composé  de  :  1®  ..  dépendant  d’une  maison,  sise  à,,,  rue...  n®,,. 
rnoyennant  tant  par  an  ;  payable  par  moitié,  chaque  six  mois  et  d’a¬ 
vance  ,  à  partir  de  ce  jour  ou  de  tcf  jour,  et  déclare  avoir  reçu  de 

(1)  Le  famcui  décret  du  il)  mars  184S,  rêlatifaux  4itc.,  disait:  «  Les 
.centimes  portant  sur  la  coniribjiiion  foncière  seront  à  1o  charge  du  pro¬ 
priétaire  seul  nonobstant  toute  slipufution  contraire  dans  les  baux  et  con- 
veniions. 

* 

(2)  On  ne  peut  plus  stipuler  la  contrainte  pur  corps  pour  le  paiement  des 
fermages  des  biens  ruraux.  V.  n®  6ü3  bis. 

'(3)  Il  sérail  es.senUel  pour  éviter  les  frais  de  jusiice  d'insérer  dans  les 
bain  la  clause  suivante  :  En  cas  dê  contBStatwns ,  pendant  la  durée  ou  à 
la  fin  dt^baü^  elles  seront  jugées  par  arbitres  nommés  par  les  parties  :  les^ 
quels  statueront  définitivement  et  en  dernier  ressort.  Y,  1802* 


I 
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ce  dernier,  ta  somme  de...  pour  le  premier  semestre,  dont  quil- 
lanco.  —  Les  parties  reconnaissent  que  la  dite  boutique  ou  te  dit 
appartement  est  en  bon  état.  Ou'bien  que  le  dit  appartement  est  mal 
peint  ou  mat  tapissé;  que  les  lambris  de  telle  ctiambre  sont  dégra¬ 
dés;  que  le  chambranle  de  marbre  de...  est  .brisé  ;  que  (ei tes  clés 
ou  telles  choses  manquent...  Il  est  convenu  ,  sans  préjudice  des  au¬ 
tres  obligations  imposées  parla  loi  aux  tocataires  :  t*qüe  lîne  pourra 
céder  son  droit  au  présent  bail,  ni  sous-louer  sans  le  consenJeraent 
par  écrit  de  A  2®  qu’il  paiera  les  impositions  des  portes  et  fenêtres, 
et  supportera  les  cliarges  de  ville  et  de  police;  3“  qu’il  tiendra,  ainsi 
qu’il  s'y  oblige  ,  la  dite  location  garnie  de  marchandises ,  meubles  ou 
effets  suffisaiils  pour  répondre  en  tous  temps  des  loyers. 

Fait  et  signé  double,  à...  le...  (V.  F.  4S). 

902.  FOJRHIULE  Bail  d'une  maison  entière ,  d’un  ap- 

I 

partementf  ou  d'un  corps  de  logis.  V.  n*»  DÜO, 

Lés  soussignés.  .  se  sont  ainsi  accordés;  A,  propriétaire  d’une 
maison,  sise  a...  rue...  n"....a  loué  à  U  ;  ce  acceptant:  celle  maison 
en  entier.  Ou  6i>n  un  corps  de  logis,  situé  au  fond  de  la  cour  de 
celle  maison,  composé  rie  /anf  d’étages  :  lequel  renferme  iurit  de 
pièces  au  1*''  étage.,  avec  boutique, arrière-boutique,  bûcbére,  écu¬ 
rie,  remise  et  lieux  d’aisance  au  rez-de-chaussée  cl  cave  au-dessous 
de  la  cuisine.  Ou  bien  l’apparlemenl  du  J*'’  étage. de  ceUe  maison 
consistant  en  tant  de  pièces  audit  étage,  avec  bûchére,  lieux  d'ai¬ 
sance,  puits  et  cuisine  sur  la  cour,  et  eu  un  grand  galetas,  sous  le 
comble,  et  deux  chambres  de  domestiques  qui  en  dépendent.  —  Ce 
bail  est  fait  pour^lrois,  six  ou  neuf  années'consécutives  ,  au  choix  des 
parties,  ou  du  locataire  seul  :  lequel  sera  tenu  d’en  donner  avis  [lar 
écrit  au  bailleur ,  six  mois  avant  l’expiration  des  trois  ou  des  six 
premières  années.  —  Oh  bien  lesquelles  seront 'tenues  de  s’avertir 
réciprotjuemenl  par  écrit ,  six  mois  avant  l’expiration  des  trois  ou  des 
six  premières  années ,  qui  courront  dès-aujourd’hui ,  ou  à  compter 
du...  prochain.  —  Ce  bail  est fait  en  outre,  moyennant  le  prix  de... 
que  It  s’oblige  de  payer  annueilement  au  bailleur,  en  sa  demeure 
ou  au  porteur  de  sa  quittance,  par  termes  égaux  de..,  dont  le  pre¬ 
mier  sera  exigible  te...  et  le  second  le.,  eu  cunlinuanl  ainsi  de  six 
mois  en  six  mois  jusqu’à  l’expiration  du  bail,  —  A  reconnaît  avoir 
reçu  de  B,  la  somme  de...  pour  six  mois  de  loyer  qu’il  lui  a  comptée 
d’avance,  selon  l’usage,  de  sorte  que  B  pourra  jouir  des  .six  derniers 
mois  de  sa  location,  sans  avoir  rien  à  payer  à  cet  égard.  —  Condi^ 
lions.  Le  locataire  sera  tenu  de  jouir  de  sa  location  en  bon  père  de 
famille,  tie  l’enlrelenir  à  ses  frais,  cl  delà  rendre  à  la  (in  du  bail,  en 
bon  étal  de  réparations  locatives,  telle  qu’il  l’a  reçue.  Ou  èién  con¬ 
formément  à  l’état  qui  en  sera  dressé  et  signé  double  entre  les  con¬ 
tractants.  “  De  supporter  les  grosses  réparations  nécessaires,  les 
servitudes  et  toutes  les  charges  de  ville  et  de  police.  —  De  payer 
régulièrement  rinqiôt  des  portes  et  fenêtres ,  ainsi  que  de  satisfaire, 
pendant  la  durée  du  bail  et  lorsqu’il  quittera  les  lieux  ,  à  toutes  les 
obligations  imiiosées  par  la  loi  aux  locataires.  —  Entiii  de  payer  les 
frais  de  timljre,  d’enregistrement,  doubles  droits  ,  etc.,  si  le  défaut 
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(le  paiemeril  ou  tout  «nuire  motif  rend  nétessaire  l.n  production  du 
préseiU  ncle  en  jus>lice.  —  Le  locataire  pourra  faire  des  cliange- 
itieiils,  à  ses  frais,  dans  la  présente  locatKin,  avec  le  consentement 
du  bailleur,  à  la  charge  de  rélniilir  les  choses  dans  leur  état  primitif. 
Mais  celui-ci  a  uni  le  droit,  s’il  veut,  de  les  conserver  dans  leur  inté¬ 
grité  en  lui  remboursant  le  tiers  seulement  du  coût  ,  à  dire  d’e.t- 
'  ports.  —  Le  preneur  pourra  aussi  céder  son  droit  audit  bail  ou  sous- 
louer  à  des  locataires  de  son  choix.  Ou  bien  il  ne  pourra  céder  son 
droit  audit  bail  en  loul  ou  en  partie  ,  ni  sous-loucr  «lucunenient , 
s.ins  une  autorisation  écrite  du  b.iilleur,  —  Il  est  bien  entendu  nue 
les  parties  se  réservenl  de  pouvoir  toujours  se  désister  de  l’exécution 
du  bail  actuel,  en  s’avertissant  par  écrit  trois  mois  d’avance,  mais  a 
la  charge  parle  désistantde  payera  r.mtre,  une  somme  de,.,  à  titre 
d'indemnité ,  sans  préjudice  des  «lutres  droits  de  chacun. 

Fait  en  autant  d’originaux  qu'il  y  a  de  parlîes,  à...  le... 

BAÜX  A  FERME. 

« 

903.  FORMÏJS..E  46.  Bail  dun  immeuble  rural  (1), 

Les.soussigncs...  s’accordent  ainsi  :  A  donne  à  litre  de  bail  à  ferme 
à  lî  ;  ce  accept.int  :  pour  neuf  années  consécutives ,  qui  commence¬ 
ront  le...  cl  linîront  le...  le  domaine  dit...  sis  à...  commune  de,,, 
lequel  consiste  principalement  en  hâlimeuts  pour  le  maître  et  l’ex¬ 
ploitation  ,  terres  labour, ibles ,  vignes,  prés,  bois...  le  tout  d’une 
contenance  de  tarif  d’iiectares  environ.  —  Ou  bien  le  domaine  de... 

.sis  à...  commune  de...  composé  de  :  1®  une  ntaison  pour  le  maître  , 
consistant...  de  laquelle  maison  dépendeiU  un  enclos  qui  lui  est  con¬ 
tigu,  el,une  [iclile  vigne  située  au  bout  :  occupant  ensemble  une 
étendue  de  tant  d’hectares  à  peu  près;  —  ‘2®  une  métairie  nommée... 
sise  d,ins  la  dite  coniumtie  ou  à  tel  endroit^  consistant  en  an  corps 
de  bâtisse,  renfernuuil  un  logement  pour  le  colon,  écuries,  gr.mges, 
remise  ,  grenier ,  four,  serre-pile,  etc.,  de  laquelle  métairie  dépen¬ 
dent  quatorze  pièces  de  terre  en  vignes,  prés ,  bois  et  terres  labou¬ 
rables,  faisant  ensemble  approximativement  fonf  d'hectares;  —  3® 
une  métairie  nommée...  A  se  réserve  la  jouissance  exclusive  de  la 
totalité  des  bois  du  dit  domaine,  ainsi  que  de  la  maison  ,,de  l’enclos 
et  de  la  petite  vigne  ci- dessus  mentionnés  :  lesquels  ne  sont  point 
compris  dans  le  présent  b<iil  :  la  contenance  totale  du  dit  domaine 
se  trouve  donc  ainsi  réduite  par  approximation  à  une  contenance 
de  font  d’hectfires  :  mais  il  est  bien  entendu  qu’elle  n’est  point  ga¬ 
rantie  par  le  bailleur  et  que  .‘■on  plus  ou  son  moins  sera  au  profil  ou 
à  la  perle  du  fermier.  Au  reste,  celui-ci  déclare  bien  connaître  tous 
les  biens  affermés  pour  les  avoir  visjtés  el  parcourus,  et  sc  contente 
des  désignai  ions  qui  en  ont  été  données.  —  Ce  bail  est  consenti 
moyeniiaiil  te  prix  de...  que  il  s’oblige  de  payer  aiinuellemenl  a,u  ' 
bailleur  en  sa  dite  demeure  ou  au  porteur  de  sa  quittance,  en  trois 
paiements  égaux,  cliacun  de  la  somme  de...  dont  le  premier  sera 
fait  le...  le  second  le...  cl  le  dernier  le...  lequel  prix  continuera  a 

(1)  V,  n®  900.  V.  aussi  Chrptel  de  fer,  n®  921  ei  s. 
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être  ainsi  payé,  aux  mêmes  époques,  jusqu'à  l'expiration  du  bail. — 

On  imirraU  ajouter  :  le  preneur  s'oblige  aussi  dû  délivrer  en  sus  et 
en  accroissement  du  pris  de  ferme,  pendant  toute  la  durée  du  bail, 
lo...  de  chaque  année,  au  bailleur,  efl  sa  dite  demenre,  un  cochon 
du  prix  de...  tant  de  canards  du  prix  de...  tant  d’oies...  tous  ces 
objets  évalués  enscniblc  à  une  rente  de...  it  est  bien  convenu  que 
faute  de  paiement  du  fermage  et  accessoires  ,  deux  mois  après  le 
terme  échu,  le  bail  actuel  demeurera  nul  et  résolu  à  ta  volonté  du 
bailleur  :  lequel  pourra  alors  disposer  des  biens  afferniés  ,  aux  ris- 
<|uesel  [jérils du  preneur.  —  Dans  tous  les  cas,  chaque  terme  échu 
et  non  puyé,  produira  intérêt  légal,  de  plein  droit,  san.ssonima- 
lion  ni  deuiaiule  en  Jiislice.  —  Le  fermier  renonce  à  toute  espèce 
d'indemniie  ou  dîniînuüon  du  prix  de  ferme,  pour  pertes  de  bes- 
ti.aus  ou  de  récoltes,  et  prend  à  sa  cJiarge  tous  les  cas  fortuits  ordi¬ 
naires  et  extraordinaires,  prévus  et  imprévus,  rie  sorte  que  ,  quoi- 
(ju’il  arrive  ,  son  formage  denieurcrn  invariablement  le  même  pour 
eltaque  année  jusqu’à  l’expiration  du  bail.  —  Le  fermier  reconnaît 
que  fe  bailleur  vient  de  mettre  à  sa  disposition  un  fonds  de  bétail , 
(fu’il  sera  tenu  do  lui  rendre  à  la  ün  du  bail,  en  même  valeur,  con* 
.vîstanl  en  tarit  de  bmufs,  en  tant  de  vaches,  en  twnf  de  brebis  ..  le 
tout  estimé  et  fixé  à  ramiabîe,  par  les  parties,  à  une  valeur  de... 

Le  fermier  pourra  dessoler  les  terres  par  un  choix  de  fruits  varié.s  ' 
et  bien  appropriés;  mais  sans  les  surcharger  par  <les  cultures  mal 
entendues,  forcées  el  contraires  à  la  pratique  des  bons  agriculteurs 
voisins,  —  La  dépaissaiice  des  bois  n’est  accordée  au  preneur  qu’à 
la  condition  essentielle  de  ne  point  laisser  pacager  le  gros  bétail 
clans  les  taillis  âgés  de  moins  de  qtialre  ans,  ni  aucune  espèce  de 
troupeaux  dans  les  taillis  âgés  de  moins  de  trois  at!s,  surtout  à  par¬ 
tir  du  premier  avril  jusqu’au  premier  octobre,  sous  peine  de  dom- 
mages-inlcrêls.  —  Le  lermier  pourra  prendre  chaque  année  pour 
son  chauffage  telle  quantité  cie  bois,  provenant  de  l’émondage  de 
ïelfes  lisières  ou  de  (efs  arbres  fies  désignerj,  sans  pouvoir  loucher 
sous  aucun  prétexte  ,  aux  bois  réservés.  —  Il  sera  tenu  de  payer  la 
main-d’œuvre  des  réparations  de  la  couverture  des  bâtiments  une 
fois  pendant  la  durée  du  bail  ;  mais  tes  matériaux  qui  tuanqueronl 
seront  fournis  par  le  bailleur.  —  Le  présent  bai!  est  fait  cti  outre 
aux  charges,  clauses  et  condiiions  ci-apres  ;  de  leijir  le  domaine 
affermé  garni  de  grains,  fourrages  cl  bcsti.mx  suffisants  pour  répon¬ 
dre  en  tous  temps  des fér mages;  de  réduire  toutes  les  pailles  en  fu¬ 
mier  pour  l’engrais  des  terres,  sans  pouvoir  cij  rien  distraire; 
d’avoir  constamment  foui  d’hectares  semés  en  Irèfld  ou  luzerne  ;  de 
ne  pas  changer  la  n.iture  des  prés;  d’avoir  un  soin  particulier  des 
vignes  qui  devront  être  façonnées,  fumées  el  provignées  convena¬ 
blement  ;  de  curer  les  fossés  et  d’en  pratiquer  de  nouvcoûx,  quand 
il  en  sera  besoin  ;  d’enlt  etenir  les  clôtures  el  les  haies  ainsi  que  no¬ 
tamment  les  levées  bordant  tel  ruisseau ,  de  planter  chaque  année 
le  long  du  dit  ruisseau,  ou  dans  tout  autre  eitdroil  désigné  par  le 
propriélaîre,  ftmf  de  saules  et  tant  de  peupliers,  et  de  remi<!acer  aussi 
tous  ceux  qui  viendraient  à  périr,  jeunes  ou  vieux,  dans  toute 
l’étendue  des  biens  affermés;  de  lever  el  répandre  les  lisières  de 
chaque  pièce  labourable,  une  fois  au  moins  pendant  la  durée  du 
bail  ;  de  veiller  à  ce  qu’il  ne  soit  commis  aux  bois  taillis  aucunes  dé- 
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vaslations  et  de  les  signaler  imniédiatemeiil  au  bailleur,  aussi  bien 
que  toutes  les  usurpations  quî  seraient  entreprises  sur  les  biens 
affermes,  sous  peine  d'en  répondre  personnellement  ;  de  payer, 
sans  diminution  du  prix  de  ferme ,  tous  les  impôts  prévus  et  inipré- 
vus ,  établis  et  à  établir  sur  le  dit  domaine,  à  l'exceplion  de  ceux 
relatifs  aux  bois,  maison,  enclos  et  vigne ,  dont  le  bailleur  s'est -ré¬ 
servé  la  jouissance ,  de  faire  tous  Ic-'  ans  du  dît  domaine  à...,  lieu  de 
la  résidence  du  bailleur,  tant  de  voyages  avec  une  ebarrette  à  deux 
chevaux  ,  pour  le  transport  des  provisions  de  ce  dernier ,  en  bois 
ou  denrées;  de  ne  pouvoir  céder  le  bail  actuel  sans  un  consente¬ 
ment  écrit  du  bailleur;  de  souffrir  les  grosses  réparations  qu’il  con¬ 
viendrait  de  faire  aux  bâtiments  et  d’effecluer  même  gratuitement 
les  transports  des  matériaux  nécessaires  pour  ces  réparations  ;  de 
rendre,  à  la  fin  du  bail,  les  bàlimenls  exempts  de  réparations  loca¬ 
tives,  tels  qu’il  les  aura  reçus,  d’après  l’état  qui  sera  dressé  double 
entre  les  parties;  de  laisser  aussi  avant  sa  sortie  :  1*  les  outils  ara¬ 
toires,  ustensiles  de  culture,  vaisselle  vinaire,  etc.,  en  même  va¬ 
leur  que  celle  portée  dans  l’étal  précité  ;  2®  les  terres  bien  labourées 
et  bien  préparées  ainsi  que  tant  d’hectares  en  trèfle  ou  luzerne  et 
tant  d'hectares  semés  en  blé  ;  3®  toutes  les  pailles  et  engrais  de 
'l’année  et  ceux  qui  resteraient  des  années  précédentes  ;  tant  de  - 
<|uinîaux  de  foin,  elc.  sans  préjudice  des  autres  obligations  imposées 
par  la  loi  et  l’usage  des  lieux  au  fermier. 

Fait  cl  signé  en  autant  d’originaux  qu’il  v  a  de  parties,  à...  le... 
V.  F.  34  bis. 

904.  Itail  «le  métairie  ou  à  partagée  de  fruits*  .V. 
11“  821, 8“5.  Le  bail  à  ferme  prend  le  nom  de  bail  de  mêlairie 
où  de-bail  parlîaire  ou  de  colonage,  quand  au  lieu  d’être  à 
prix  d’argent  ou  moyennant  une  quantité  fixe  de  denrées,  il 
est  contraclé  sous  la  condition  d*un  partage  de  fruits.  Les 
clauses  de  cit  bail  varient  suivant  les  localités.  V.  n"  12  G, 


90o.  Knregislrement  :  20  c.  par  100  fr,  sur  la  valeur  cumu¬ 
lée  de  toutes  tes  années  de  la  portion  de  fruits  revenant  au 
propriétaire  ,  d’après  la  déclaraltou  qui  en  est  faite.  V.  n“  841. 


906.  Conditions  oriSîiiaircs  «lu  liait  do  métairie* 

i 

Les  semences  seront  fournies  par  égales  parts,  les  récoltes  en 
blés,  grains ,  fruits,'  vins,  etc.,  seront  partagées  par  moitié.  —  Le 
pariage  des  grains  se  fera  sur  Paire,  a  la  mesure.  —  Celui  des  autres 
récoUe.s  aura  lieu  dès  qu’elles  seront  recueillies;  —  la  portioji  reve¬ 
nant  au  bailleur  sera ,  après  livraison ,  enfermée  dans  tels  locaux  , 
dont  il  se  réserve  la  jouissance  à  cet  effet,  et  voilurée  aux  frais  du 
preneur,  à  tel  endroit,  à  la  première  demande  du  baîllenr.  L’impôt 
de  toute  nature  et  tous  les  frais  d’exploitation  tels  que  sciage  ,  bat¬ 
tage  ,  purgement  des  grains,  engrangement  des  foins  et  pailles, 
Irân.'porls,  vendanges ,  décuvage...  et  autres,  seront  à  la  charge  du 
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preneur  seul.  —  Pour  que  le  bailleur  soil  en  même  d’astîsler  ou  de 
se  faire  représenler  à  toutes  les  opéralions  des  récoltes ,  il  en  sera 
prévenu  parle  preneur,  trois  jours  d’avance,  —  Le  colon  sera  tenu 
de  travailler  et  soigner  les  vignes ,  selon  l’usage  dé  ta  localité.  — 
Les  pailles  et  fourrages  seront  esclusEvement  employés  pour  la 
nourriture  des  bestiaux  et  les  fumiers  pour  l’engrais  des  terres  ,  — 
les  rigoles  et  fossés  seront  faits  ou  entretenus,  —  les  laines  et  les 
croils  seront  partagés  par  moilié  et  les  pertes  supportées  également 
par  moilié,  à  moins  qu’elles  ne  proviennent  de  la  faute  du  preneur.' 
—  Le  bétail  et  te  troupeau  seront  estimés  lors  de  l’entrée  en  jouis¬ 
sance  pour  être  à  la  fm  du  bail,  rendus  en  meme  valeur  au  bailleur. 
Ou  bien  le  preneur  remboursera  au  bailleur  la  moitié  du  montant 
de  Pcslimalion  des  bestiaux  et  en  acquerra  ainsi  la  copropriété  pour 
moilié  —  Enfin,  le  colon  ne  pourra  couper  aucun  arbre  vert  ni  sec 
sans  r,autorisalion  du  bailleur  ;  Î1  s’oblige  de  demeurer  sur  la  dite 
métairie  et  de  ne  faire  aucune  journée  de  labour  pour  autrui ,  sans 
le  consentement  du  bailleur.  V.  n®  925  et  s.  F.'52,  cheptel  donné  au 
colon  partiaire. 

907.  Raiix  d’iiMnc.  Nous  nous  occupotis,  ici,  de  ces 
sortes  de  baux,  parce  qu’ils  comprennent  presque  toujours  des 
dépendances  territoriales  :  ce  qui  fail  que  tes  régies  des  baux 
à  Joyer  cl  dés  baux  à  ferme  leur  sQiit  applicables  à  la  fois.  V". 
11“  865  et  s.,  875  et  s. 

908.  En  général  dans  les  baux  d'usine,  le  preneur  sc  charge 

des  réparations  de  gros  enlrelicn ,  et  s’oblige  de  rendre  les  cho- 

sés  dans  le  même  étal  de. valeur  et  de  bouté  où  elles  étalent 

à  son  entrée  en  jouissance,  en  supportant  l’cslimation  du 

■ 

déchet, 

909.  FOnnilJIÆ  47.,  Bail  d'un  moulin. 

Les  soussignés...  se  sont  ainsi  accordé.Si  A  ,  propriétaire  d'un 
moulin  à  vent  ou  à  eau,  à  bié  on  à  huile,  sis  à...  fon  peut  ajouter  :  ainsi 
que  de  plusieurs  pièce-s  de  terre,  en  jardin,  prés,  Jramier,  îlots... 
qui  en  dépendent,  faisant  en  tout ,  sans  garantie  de  la  contenance  , 
environ  tant  d’bectares)  reconnaît  avoir  loue  ou  affermé  â  B  :  ce 
acceptant  :  ce  moulin  et  les  dépendances  lernloriales  qui  viennent 
d’étre  mentionnées,  pour  tant  d’années,  qui  commenceront  le...  et 
finiront  !c...  moyennant  la  somme  do...  que  ïi  s'oblige  de  payer 
annuellement  au  bailleur  en  sa  dite  demeure  ou  au  porteur  de  sa 
quittance,  en  deux  paiements  égaux ,  cbacun  de  tant,  dont  le  pre¬ 
mier  sera  fait  le...  et  le  second  le...  laquelle  somme  continuera  à 
être  ainsi  payée  aux  memes  époques,  jusqu’à  l’expiration  du  bail.  — 
Il  est  convenu  qu'il  sera,  avant  l’entrée  en  jouissance  du  preneur , 
fait  estimation ,  par  des  gens  à  ce  connaissant,  dont  les  parties  con¬ 
viendront,  des  meules,  tournans,  travaillans,  meubles  et  usiensiles 
dont  le  dît  moulin  se  trouve  garni.  Dans  le  cas  où  cette  eslimalioa 


qui  sera  renouvelée,  à  la  sorlie  du  preneur,  serait  plus  ou  moins 
forte,  les  parties  se  tiendront  respectivement  compte  de  la  différen¬ 
ce  en  plus  ou  en  moins.  Ou  bien  faute  par  le  preneur  de  les  rendre , 
à  la  fin  du  bail,  dans  le  même  étal  de  bonté  et  de  valeur,  il  paiera 
au  bailleur  l’eslimation  du  déchet.  —  Ce  bail  est  fait  en  outre  à  la 
charge  par  le  preneur  de  (énoncer  les  autres  conditions.) 

$ 

Fait  en  autant  d’originaux  qu'il  y  a  de  parties,  à...  le... 

B.\ÜX  DE  MEUBLES. 

/■ 

910.  V.  n*  809.  Enrogist.  :  nièmc  droit  que  les  baux  d'im- 
meubles.  V.  n"8il. 

1. 

911.  FORMULE  Bail  de  meubles. 

Les  soussignés...  se  sont  ainsi  accordés:  A  reconnaît  avoir  donné 
à  loyer  à  lï ,  pour  tant  de  temps,  moyennant  tant  par  an  ,  payable , 
par  moitié,  le...  et  le...  les  meubles  ci-après  décrits  et  détaillés,  sa¬ 
voir...  Et  B  reconnaît  avoir  pris  à  loyer  les  dits  meubles  qui  sont 
actuellement  dans  la  maison  qu’il  occupe  comme  locataire  à  ..  rue... 
no... ,  aux  prix  et  termes  ci-dessus,  à  la  charge  d'en  user  en  bon 
ménager  cl  de  les  rendre  tels  qu’ils  sont  énoncés  ou  bien  en  bon  étal. 

Faiî  et  signé  double,  à...  Je... 


BAUX  A  CUEPTEL. 

912.  Art,  1800  cl  s.  Civ.  Eiircgislreinent:  même  droit  que 
les  baux  d’immeubles.  V.  n“  841, 

913.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrai  par  lequel  l’une  des 
parties  donne  à  l’autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le 
nourrir  et  le  soigner  ,  sous  les  conditions  convenues  entre 
eljcs.  —  Cheptel  vient  d’un  mot  bas  breton  qui  signifie  trou¬ 
peau  de  bétoil.  V.  n“  12  G, 

914.  Cheptel  simple'.  1804  et  s.  Civ.  Ce  qui  le  distingue  : 
c’est  que  le  profit  et  la  perle  des  animaux  sont  divisés  par  moi¬ 
tié  entre  le  preneur  et  le  propriétaire  du  cheptel;  toutefois, 
le  preneur  profite  seul  du  laitage,  du  fumier  et  du  travail , 
mais  la  laine  et  le  croît  sc  partagent,  1804  et  1811  Civ,  V.  n* 
920. 

+ 

915.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d  autrui,  il 
doit  être  notifié  an  propriétaire  de  la  ferme,  afin  d’éviter  que 
celui-ci  n’exerce  sou  privilège,  en  le  saisissant  et  le  faisant 
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vendre  pour  les  fcrniagcs  qui  sennent  dûs.  1813,  2102  Civ. 
V.  Il"  3i7. 

910.  Le  preneur  qui  a  vendu,  sans  le  consentement  du  bail- 

& 

leur,  le  cbeptel  qui  lui  a  été  confié,  n'est  pas  coupable,  dans 
le  sens  légal,  d’un  vol  ni  de  l’abus  de  confiance,  punis  par  l’art. 
408  Pén.  —  Le  bailleur  ne  peut  le  poursuivre  qu'ciulommages- 
inlcrèts.  Jurîsp,  V.  558. 

1 

on.  FORMULE  4».  Cheptel  simple. 

Les  soussignés...  se  sont  ainsi  accordés  :  A  donne ,  à  titre  de  cbef)- 
tel  simple,  pour  tant  d’années  qui  commenceront' le...  et  finiront 
le...  à  li,  ceaccepiant;  le  fonds  do  bétail  ci-après  désigné  ,  qui  ap¬ 
partient  au  bailleur,  et  que  le  preneur,  après  en  avoir  été  mis  en 
possession,  déclare  avoir  placé  sur  fe/ domaine  ou  telle  métairie, 
dont  il  est  propriétaire  ou  ferjnier.  Ces  animaux  consistent  en..; 
/"Il  est  bon  de  désigner  la  couleur  du  poil  et  Fâge  des  bétes  ainsi  que^  la 
valeur  partielle  de  chacune.  Les  brebis,  moutons...  sont  évalués  à  «n 
prix  convenu  de  tant  par  léte,  l’un  dans  l’autrej.  —  Conditions.  1“  La 
valeur  totale  de  ce  fonds  de  hélai!  est,  par  eslimalion  à  ramiablo , 
fixée  à  la  somme  de...  A  l’effet  dérégler  le  bénélice  ou  la  perlé  du 
cheptel,  il  en  sera  fait  à  l’expiration  du  bail  une  nouvelle  estimalion 
par  un  ou  par  trois  experts,  sur  le  choix  desquels  les  parties  s’enten¬ 
dront.  —  S’il  y  a  profit,  le  bailleur  sera  libre  de  prélever  des  botes 
.  de  chaque  espece,  jusqu’à  concurrence  de  reslltnatioii  origin-airc,  et 
l'excédant  sera  partagé  par  moitié.  — ^S’il  y  a  perte,  le  bailleur  pren¬ 
dra  les  animauvqui  resteront,  et  le  preneur  lui  paiera  la  moitié  de 
la  perle;  —  2®  le  preneur  profitera  seul  pendant  la  duree  du  bail 
des  laitages,  du  fumier  et  du  travail  desdils  animaux.  Les  laines  et 
le  croit  du  cbeptel  seront  partagés  par  moitic  entre  les  parties;  — 
8“  le  preneur  ne  pourra  faire  aucune  tonte ,  sans  avoir  prévenu  le 
bailleur  huit  jouis  à  l’avance;  —  4"  îe  preneur  ne  pourra  non  plus 
vendre,  échanger  ou  déplacer,  aucune  bêle  du  cheptel,  tant  du  fonds 
que  du  croît ,  sans  le  consentement  du  bailleur  ,  a  peine  de  résolu¬ 
tion  du  bail  avec  dominages-intérél.s; — ^o'*cbaquc  partie  pourra 
exiger,  dans  le  courant  dé  chaque  année,  le  partage  du  croît  et  des 
laines.  Néanmoins  le  partage  du  croît  n’aura  lieu  qu’après  qu’il  aura 
été  constaté  par  une  prisée  que  le  fonds  du  cheptel  n’a  [las  diminué 
de  valeur.  Dans  tous  les  cas,  le  profit  seul  fera  l’objet  du  partage  ; 
lie  sorte  qu’il  sera  loujour.';  pris  sur  le  croît,  avant  d’y  procéder,  de 
quoi  remplacer  la  diminution  de  valeur  <iu  fonds  du  clieptel  ;  —  ti® 
si  quelques-uns  des  animaux  du  cheptel  périssent  sans  la  faute  du 
preneur,  ils  seront  remplacés  par  le  croît,  et  le  surplus  seul  sera 
partagé  par  moitié.  —  Dans  îe  cas  où  quelques-uns  périraient , 
se  perdraient  ou  seraient  volés  ou  C5tn>pié.s,  soit  par  la  faute  du 
preneur,  soit  par  celles  des  gens  emf)loyé§  par  lui,  le  preneur  s’obli¬ 
ge  de  payer  de  suite  après  l’évènement,  au  bailleur,  savoir  :  la  som¬ 
me  de...  pour  chaque  brebis  ou  mouton,  celle  de...  pour  chaque 
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taureau  ou  génisse,  celle  de...  pour  chaque  vache,  etc.  ;  —  ”<>  Cechep- 
tel  ne  pourra  être  cédé  à  un  tiers,  sans  le  consentement  écrit  du 
bailleur,  à  peine  de  tant  de  donmnages-înlérèts  pour  le  seul  fait  de 
la  cession  non  autorisée. 

Fait  et  signé  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  Je... 

% 

918.  Clieptel  à  moitié.  Art.  iSlSets.  Civ.  Le  cheptel  à 
moitié  diffère  du  cheptel  simple  en  ce  que  dans  celuLci  il  n‘y 
a  qu’un  uiatlrc  du  troupeau,  connu  sous  le  nom  de  bailleur, 
cl  qui  en  conserve  la  propriété  exclusive  pendant  le  cours  du 

,  bail,  le  preneur  netant  associé  que  pour  le  produit;  au  lieu 
que,  dans  le  cheptel  à  moitié,  il  se  trouve  deux  copropriétaires 
qui,  ayant  chacun  fourni  une  moitié  du  troupeau,  deviennent 
associés  tant  pour  le  fonds  du  cheptel  que  pour  les  produits, 
^Paillet,  sous  l'art.  1818  Civ.  V.  n"  916. 

919.  Au  reste,  ils  sont  régis  par  les  mêmes  règles.  1820 
Civ.  —  Cependant,  lorsque  le  bailleur  est  propriétaire  de  la 
métairie  sur  laquelle  est  placé  le  cheptel,  comme  il  fournil 
seul  le  logement  et  la  nourriture  du  troupeau  commun,  il 
peut  s'attribuer  un  droit  aux  laitages,  et  une  part  plus  forte 
que  celle  du  preneur  dans  le  proGl  des  laines  et  du  croit.  1819 
Civ.  Pothier. 

920.  FORÜIDLE  SO.  Cheptel  à  moitié. 

Les  soussignés:  A  ,  propriétaire,  demeurant  à...  et  B,  fermier, 
demeurant  à...  ont  mis  en  société ,  à  titre  de  Cheptel  â  moitié,  pour  - 
tant  d'années  qui  commenceront  le...  et  finiront  le...  le  fonds  de 
bétail  ci-après  désigné  ,  consistant  en  tels  bestiaux  :  lesquels  ont  été 
fournis  par  A ,  bailleur.  ^ —  El  encore  en  tels  bestiaux  ;  lesquels  ont 
été  fournis  par  B,  preneur,  qui  reconnaît  être  en  possession  de  tout 
le  cheptel,  et  l’avoir  placé  sur  la"  métairie  de...  dont  il  est  fermier, 
suivant  tel  acte.  —  Conditions.  1°  la  valeur  totale  du  cheptel  est, 
par  estimation  à  l’amiable,  fixée  à  îa  somme  de...  sur  laquelîe  sera 
réglée  le  profit  ou  la  perle  à  partager  ou  à  sup[iorter  par  moitié  en¬ 
tre  les  parties.  Il  sera  à  cet  effet,  à  la  .fin  du  bail,  procédé  aune 
nouvelle  estimation  du  cheptel  par  des  experts  qui  composeront  en¬ 
suite  des  dits  animaux  deux  lots  :  lesquels  seront  tirés  au  sort  par 
les  parties  ;  —  2»  le  preneur  profitera  seul...  (terminer  d’après  ta 
formule  précédente) . 

921.  Clic|itel  de  fer  (ou  donné  par  le  propriétaire  à  son 
fermier)  1821  et  s.  Civ.  V.  n“  916,  Ce  cheptel  a  lieu  quand  ie 
proprietaire  d’une  métairie  la  donne  à  ferme  avec  les  bestiaux 
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dont  elle  est  garnie,  a  la  conclilioii  que  le  fermier  laissera,  à  sa 
sortie,  des  bestiaux  d’uiic  valeur  égale  au  prix  de  reslimatiou 
de  ceux  qu'il  a  reçus.  V.  n"  571. 

922.  Ce  qui  le  distingue  :  c'est  que  :  1"  les  bét es  aratoires  et 

f 

autres  qui  le  composent  demeurent  attachées  à  la  métairie 
comme  immeubles  par  destination.  522  Civ.  ;  2®  que  tous  les 
risques  et  périls  du  cheptel  sont  à  la  charge  du  preneur  qui 
profile  seul  des  laitages,  des  laines  et  du  croit ,  à  moins  que  le 
bail  leur  ne  se  soit  réservé  une  portion  de  ces  produits.  — Quant 
aux  fumiers,  ils  doivent  être  consommés  sur  la  métairie. 

923.  Le  cheptel  de  fer  forme  ordinairement  l'une  des  clau¬ 
ses  du  bail  à  ferme,  dont  il  e.st  l’accessoire.  F.  46.  Ou  bien 
on  la  rédige  ainsi  : 

J' 

924.  FORMULE  SI.  Cheptel  donné  par  k  prapriétaire à 
son  fermieT, 

P 

Les  soussignés...  se  sont  ainsi  accordés  :  B,  fermier  d’une  mélai- 
rie,  appartenant  à  A,  appelée...  sise  à...  suivant  bail  en  date  du... 
tinissant  le...  reconnaît  que  A  lui  a  confié,  à  titre  de  cheptel  de  fer, 
jusqu’à  l’expiration  du  dit  bail ,  les  animaux  ci-après  décrits  et  esti¬ 
més  :  lesquels  lui  ont  été  livrés  et  sont  attachés  à  la  dite  métairie  , 
savoir...  Conditions.  1*  le  preneur  ne  pourra  se  servir  des  dits  ani¬ 
maux  que  pour  la  culturelle  la  métairie  précitée,  et  ils  seront  nour¬ 
ris,  gardés  et  soignés  à  ses  frais;  —  tous  tes  croîts  et  profits  du 
tbeptel  appartiendront  au  preneur  seul ,  à  l’exception  du  fumier  qui 
sera  employé  en  totalité  à  l'engrais  des  terres  de  la  ilite  métairie  ; 
—  3“  la  valeur  du  cheiitel  a  été  estimée  et  fixée ,  à  l’amiable ,  à  la 
somme  de...  cette  estimation  ne  constitue  pas  le  preneur  proprié¬ 
taire  du  cheptel  :  "mais  néanmoins  te  met  à  ses  périls  et  risques;  — 
4®  le  preneur  devra  laisser  au  bailleur,  a  la  fin  du  dit  bail ,  des  ani¬ 
maux  d'une  valeur  égale  à  ta  dite  estimation ,  d’après  celle  qui  en 
sera  faite  alors,  par  experts  nommés  à  l'amiahle  par  les  contrac- 
l.mts.  —  Le  preneur  paiera  le  déficit  au  bailleur  nu  bien  profitera 
de  l’excédant,  suivant  la  diminution  ou  l’augmentation  de  la  valeur 
originaire  du  cheplet. 

Fait  et  signé  en  autant  d’originaux  qui!  y  a  de  parties,  à...  le... 

923  Clieptel  donné  au  colon  partiairc.  1827  et  s., 
1807, 1810, 522  Civ.  \’.  n^  OlG,  571,  Ici,  comme  dans  !c  cheptel 
de  fer,  la  totalité  des  animaux  sont  fournis  par  le  proprié¬ 
taire;  mais  à  la  différence  du  cheptel  de  fer,  si  le. fonds  du  bé¬ 
tail  périt  en  entier,  sans  la  faute  du  colon,  la  perte  est  pour  le 


/ 

\ 


S 


I 


ê 


P 


—  250  — 

bailtcur.  J827  Civ.  — S’il  n’cn  péril  qu’une  pari ie>  la  perle  est 
supportée  en  commun.  1830,  1810  Civ. 

926.  Les  règles  du  cheptel  simple  soûl  applicables  au  chep¬ 
tel  qui  nous  occupe.  1830  Civ.;  mais  celui-ci  est  susceptible 
de  certaines  clauses  interdites  dans  Je  premier.  —  Ainsi,  par 
exemple,  on  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bailleur 
sa  part  delà  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire; — 
qiic-Ic  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profil;  —  qu’il 
aura  la  moitié  des  laitages;  —  mais  on  ne  peut  pas  stipuler 
que  le  colon  sera  tenu  de  toute  la  perte.  1828,  1803,  181 1  Civ. 
V.  11“  9U. 

« 

927.  Si  le  propriétaire  cl  le  colon  avaient  chacun  fourni  la 
moitié  du  cheptel,  sa  perte  totale  ou  partielle  serait supportéi? 
par  moitié  cnlr  eux.  V.  n"  918  et  s. 

•928.  On  .insère  les  conventions  de  ce  cheptel  dans  le  bail  de 
métairie.  V.  n®  904  et  s. ,  ou  bien  on  les  rédige  séparément. 
V.  n“  12  C. 

929.  S'ORMULE  SS.  Cheptel  donné  àu  colon  parliuire. 

M  oi  B,  colon  parliatre  ou  métayer  de  la  métairie  dite...  sise  à.. . 
appartenant  à  A,  suivant  bail  en  date  du...  ou  par  convention  ver- 
Jiaie,  reconnais  que  ce  dernier  m’a  confié  pour  rep:ploitafion  <îe  celle 
métairie,  pour  toute  la  durée  du  dit  bail  ou  fcî’eu  jusqu’à  telle  époque, 
le  cbcplel  ci-après  désigné,  dont  j’ai  été  rnis  en  possession  et.  qui 
est  attaciié  à  la  dite  métairie,  savoir  : 

1«  lonlde  bêtes  à  laine,  estimées  à  raison  de,,,  par  tcle  ,  ci... 

•i"  Deux  vaches  ,  âgées  de...  sous  poil...  estimées  ensemble,  ci... 

'3® 

!>  I  il 

(le  qui  forme  une  somme  totale  de...  {rn  toutes  lettres). 

Conditions.  Je  m’oblige  de  rendre,  à  la  liti  du4lit  bai),  ces  animaux 
en  bon  étal  et  en  égale  valeur,  d’at)rès  la  nouvelle  estima! ion  qui  en 
sera  faite  alors,  par  experts  nommés  à  ramiabïe,  Si  elle  est  plus 
élevée  ,  le  bailleur  prélèvera  des  animaux  jusqu’à  concurrence  de 
la  première  éslimalion  ,  cl  le  surplus  sera  partagé  par  moitié  entre 
nous.  Si  elle  est  inférieure,  le  bailleur  prendra  tous  les  animaux  qui 
resteront ,  et  je  lui  jiaieroi  la  moitié  du  déficit.  —  Je  m’oblige  en  ou¬ 
tre  :  1“  lie  partager,  chaque  année,  avec  te  baîtieur  à  sa  |)rcmière 
réquisition  ,  cl  par  moitié,  les  laines  et  le  croît  des  dits  .'uiimaux 
ainsi  c;ue  de  lui  tenir  compte  des  laitages  dans  la  ïuème  [>ro[jorlioii-, 
—  2®  de  ne  faire  aucune  tonte  qu’cri  sa  pré.-cnce  ou  celle  de  son  re¬ 
présentant,  apres  l’avoir  prévenu  tiuit  fours  auparavaiK  ;  — 3“  <ie 
n’employer  les  tJits  animaux  qu’a  la  culture  ou  l  ufililé  des  biens  af¬ 
fermés,  et  de  les  nourrir  ,  garder  et  soigner  à  mes  frais,  sans  que  je 


I 


puisse  rien  exi^ier  du  b:uHear  [}our  cause  d’insufrisance  des  fourra- 
i^^es  des  dits  biens  ;  —  4“  enfin  de  ne  vendre»  échanger  ou  déplacer 
aucune  bêle  du  cheptel,  lant  du  fonds  que  du  croît,  sans  le  conseii- 
lemenl  du  bailleur,  sous  peine  d’èlre  poursuivi  en  dommages-inté¬ 
rêts  et  même  par  la  voie  criminelle.  V''.  n^  (>03  bis,  —  Et  moi  A  dé¬ 
clare  que  je  me  suis  soumis  aux  conditions  ci-dcssus,  et  m’oblige  de 
les  exécuter  en  ce  qui  me  concerne. 

Eail  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le... 


930.  Clieplol  4tii  l>aiB  «le  vaeïies  laîlièees,  1831  t][V. 
Dans  ce  cünlral  qui  constiluo  une^sortc  do  prêt  à  usage,  V. 
Il®  1032  cl  s.,  U*  bailleur  livre  une  ou  plusieurs  vaches,  dont  il 
conserve  la  propriêlê  ainsi  que  celle  tics  veaux  qui  en  naissent, 
a  condition  que  le  preneur  les  logera  ,  nourrira  et  soignera, 
pour  le  seul  profil  des  laitages  cl  du  fumier. 

931.  Le  bailleur  pourrait  aussi  exiger  un  loyer  annuel,  et  se 
réserver  les  fumiers  en  fournissant  la  litière. 

032.  FOUMUl^E  Jîail  de  vaches. 

Les  soussignés...  se  sont  ainsi  accordés  :  A  a  livré  à  B  :  ce  accep¬ 
tant  :  pour  en  jouir  pendant  trois  ans,  à  compter  d’aujourd’hui,  Tes 
cinq  vaches  laitières  ci-après  désignées  et  estimées,  desquelles  ce 
dernier  reconnaît  être  en  possession  ,  savoir...  Ce  bail  est  fait  moyen¬ 
nant  la  somme  de...  que  B  s’oblige  do  payer  annuellement  au  bail¬ 
leur  par  moitié  ,  le...  et  le,',  jusqu’à  l’expiration  du  bail.  Condi¬ 
tions,  Le  preneur  s’oblige  do  garder,  loger  ,  nourrir  et  soigner  con¬ 
venablement  ces  vacbe.s.  Leur  lait  et  leur  fumier  lui  appartiendront 
en  entier.  (hi  bien  il  prutitera  seulement  de  leur  lait,  —  Le  bailleur 
aura  la  propriété  exclusive  des  veaux  et  génisses  qu’elles  produiront: 
lesquels  il  pourra  laisser  auprès  des  meres  jusqu’à  l’àge  de  six  se¬ 
maines  ,  à  moins  qu’il  ne  préfère  les  retirer  plus  tôt. — Le  bailleur  so 
réserve  aussi  le  fumier  dG.s:  dites  vaches  ;  mais  il  .s’engage  à  fournîr 
an  preneur  comme  indemnité  à  cet  égard  tant  de  quintaux  de 
cbaimic  pour  litière.  —  Tous  frais  de  maladie  des  dits  animaux  pour 
remèdes  ou  soins  du  vétérinaire,  seront  supportés  jiar  le  preneur,  a 
litre  déchargé  imposée  à  sa  jouissance,  —  S’il  y  a  [lerte  ou  morta¬ 
lité  des  dites  vaches  ou  de  runc  d’elles,  par  la  faute  ou  négligence 
du  preneur,  cetui-ci  sera  tenu  d’en  payer  sur-le-cbamj)  la  valeur 
au  bailleur,  a  raison  de...  pourdiacune.  —  Itans  le  casde  mort  na¬ 
turelle  de  toutes  ou  de  Tune  d’elles,  la  perle  en  sera  en  entier  à  la 
charge  du  liailleur,  pourvu  que  le  preneur  justifie  de  révênemenl 
et  représente  les  peaux.  —  Éiilin,  il  est  interdit  au  preneur  tant  de 
céder  le  bail  actuel  que  de  déplacer  les  dîtes  vaches  de  la  commune 
de... 

Fait  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le... 

DAÜX  d’ouvrage,  d’industrie  ET  DK  SERVICES. 

933.  Voy-  art.  fïTO  et  s,  Giv.  Rnrcgistrcinenl  ;  même  droit 
que  les  baux  ordinaires.  V.  n®  G, 


934.  Dans  cc  louage,  à  la  différence  des  aulrcs,  celui  qui 
paie  le  loyer  ou  le  salaire  esl  le  bnîMcur,  locatoT  operis,  ercelui 
qui  le  reçoit  ,  est  le  preneur,  conductor  operw ;  comme  pa r 
exemple  :  l'artisan,  rouvrier-enlrcprcncur,  Cotelte^  Pothier.  V. 
n»  963. 

I 

935.  Toutes  les  espèces  de  louage,  de  travail  ou  d’industrie 
sont  régies  d'après  les  mêmes  règles  que  le  louage  des  choses. 

93G.  Le  louage  des  domesliqnes  et  ouvriers  a  lieu  ordinaire¬ 
ment  par  convention  verbale.  V.  n"  8 VI. 

937.  Toutes  les  dirfîcullés  relatives  à  l’exécalion  des  con¬ 
trats  de  cette  nature,  doivent  être  portées  devant  les  juges  de 
paix,  ou  bien  devant  les  conseils  de  prud’lioaimes.  V.  n°  321. 

938.  Au  cas  de  vol,  commis  par  un  domestique,  ouvrier, 
voiturier  ,  etc.  Voy  l'art.  386  Pén. 

939-  Domestiques.  On  nc.peul  engager  scs  services  qu’à 
temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  1780  CiY. 

9V0.  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation:  —  pour  la  quo¬ 
tité  des  gages;  —  pour  le  paiement  du  salaire  de  l’année 
échue  ;  —  et  pour  les  à-comptes  donnés  pour  l'année  cou¬ 
rante.  1781  Ctv.  V.  n'>  12  G,  321  §  4. 

941.  Le  maître  est  responsable  du  dommage  causé  par 
son  domestique  dans  les  fonctions  auxquelles  il  remploie. 
1384  Civ. 

942.  Les  gages  des  domestiques  loués  à  l'année  se  prescri¬ 
vent  par  un  an.  2272,  2275  Civ.  V,  n®  297  et  s. 

y 

943.  Contrairement  au  principe  posé  dans  Tarticle  1142 
Civ.,  le  refus  d'un  domestique  de  fournir  son  .service  tout  le 
temps  convenu  ,  ne  donne  pas  lieu  à  des  dommages-intérêts. 
Sirey,  27 , 2 , 92. 

944.  Les  palefreniers,  laquais,  cuisiniers,  etc.,  ne  sont  pas 
censés  engagés  pour  un  an,  quoique  salariés  à  tant  par  an.  Ils 
peuvent  loujoursquitler  leur  mailrecn  le  prévenant  huit  jours 
à  ravancc,  scion  fusage  établi,  V.  n®  12  G. 
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94-5.  II  est  loisible  aussi  au  mailrc  de  congédier,  quand  il 
lui  plaît,  son  domestique  ou  sa  servante,  en  lui  accordant  un 
pareil  délai.  11  pourrait  môme  les  rcnvojer  immédiatement 
pour  un  motif  grave,  tel  qu'une  infidélité.  V.  n<>^  938.  V.  n" 
12  G.  ' 

946.  Mais  les  domestiques  attachés  à  la  culture  sont  censés 
loués  pour  uii  an.  Us  ne  peuvent,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts,  ni  sortir,  ni  être  renvoyés  avant  la  fin  de  l'année,  à 
moins  de  motifs  graves.  V.  n”  12  G. 

94-7.  Les  gens  de  service  ont  privilège  pour  le  salaire  de 
l'année  échue,  et  pour  ce  qui  est  dù  sur  l'année  courante 
2101 , 2104  Civ. 


948.  Ouvriers.  Les  ouvriers  sont  des  hommes  de  travail 


industriel  ou  manufacturier,  ou  exerçant  les  arts  et  métiers. 
Il  imporlc  de  les  distinguer  des  gens  de  peine,  tels  que  les 
porte-faix,  manoiivriers  agricoles,  etc.  V.  n"  12  G.  Voy.  H. 
Aüxil.  Livrets  d'ouvriers,  avances  faites  parle  patron  à  l'ou¬ 
vrier. 

949.  Leur  salaire  se  prescrit  par  six  mois.  2271,  2275  Civ. — 
Comme  ils  ne  sont  pas  des  gens  de  service  dans  le  sens  de  l’ar- 
Iicle2l01  Civ.,  iis  ne  jouissent  pas  du  privilège  attaché  à  cette 
qualité.  V.  n*»  947,  C.  Paris  ^  l^^aoùl  1834. 

950.  Ce  qu’ils  doivent  faire  pour  être  payés  par  préférence. 
2103  Civ. 

951.  Ils  n’ont  d'action  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages 
ont  été  faits,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve 


débiteur  envers  Tentrepreneur.  1798  Civ. 


952.  Les  quittances  des  ouvriers  produites  comme  pièces 
justificatives  d'un  compte  sont  dispensées  d’enregistrement. 


537  P». 


953.  Voituriers  (pt^r  terre  et  par  eau).  Les  articles  1782  à 
1786  Civ.  s’occupent  des  obligations  et  de  la  responsabilité  qui 
les  concernent.  Voy.  aussi  art.  96  cl  s.  Co.m.,  el'386  §  4  Péiï. — 
V.  n®  320  §  2.  —  Requête  pour  mminalion  d'eûoperts  en  cas 
ffavaries.  V.  n“  1547.  F.  172.  Rapport,  V.  n»  15'i8. 


Vf  tff  '  -  ‘  ^  ir-ir  -  ■ 
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CONTRAT  D^ArPRENTISSAGC  {  Loi  du  22  février  18SI.  ) 

De  la  nature  et  de  la  forme  du  contrat. 

934.  Aht.  Le  contrat  d’apprentissage  est  celui  par  lequel  un 
fabricant,  un  ctief  d’atelier  ou  un  ouvrier  s’oblige  à  enseigner  la  pra- 
■  tique  de  sa  profession  à  une  autre  personne ,  qui  s’oblige  en  retour 
a  travailler  pour  lui ,  le  tout  à  des  conditions  et  pendant  un  temps 
convenu, 

,  Art.  2.  Le  contrat  d’apprentissage  est  fait  par  acte  public  ou  par 
acte  sous  seing-privé. 

Il  peut  aussi  cire  fait  verbalement  ;  mais  la  preuve  lestiinoniaie 
n’en  est  reçue  que  conformément  au  titre  du  Code  civil  r  des  contrats 
ou  des  obligations  conventionnelles  en  général. , 

r..c.>  notaires  ,  les  secrétaires  des  conseils  des  prud’hommes  et  les 
greffiers  de  justice  de  paix  peuvent  recevoir  l’acte  d'appronlissage. 

Cet  acte  est  soumis  pour  renregistremenl  au  droit  fixe  de  1  fr.  ; 
lors  même  qu’il  contiendrait  des  obligations  de  sommes  ou  valeurs 
mobilières  ou  des  quittances. 

Les  honoraires  dus  aux  officiers  publics  sont  fixés  à  2  fr. 

Art.  3.  L’acte  d’apprentissage  contiendra  : 

1®  Les  nom  ,  prénoms  ,  ;«ge  ,  profession  et  domicile  du  mattre  ; 

2«  Les  nom  ,  prénoms ,  âge  et  domicile  de  l’apprenti  ; 

3*  Les  nom ,  prénoms,  professions  et  domicile- de  ses  père  et 
mère  ,  de  son  tuteur  ou  de  la  personne  autorisée  par  les  parents,  el^ 
«  leur  défaut,  par  le  juge  de  paix. 

4®  La  date  et  la  duree  du  contrat  ; 

6®  Les  conditions  de  logement ,  de  nourriture ,  de  prix  et  toutes 
autres  arrêtées  entre  les  parties. 

Il  devra  être  signé  par.le  maître  et  par  les  représentants  de  l’ap¬ 
prenti.  ‘ 

■  Des  conditionsÂu  contrat. 

95o.  Art.  4.. Nul  ne  peut  recevoir  un  apprenfi  mineur,  s’il  n’est 
âgé  de  vingt-un  iiiis  ou  moins. 

Art.  5.  Aucun  maître,  s’il  est  célibataire  ou  en  état  de  veuvage, 
ne  peut  loger  comme  apprenties  des  jeunes  filles  mineures, 

.  Art.  6.  Sont  incar>ables  de  recevoir  les  apprentis  : 

Les  individus  qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime  ; 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  attentat  aux  mœurs  ; 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  plus  de  trois  mois  d’emprisoime- 
iiieiit  pour  les  délils  prévus  parles  art.  388,  401,  405,  400,  407,  423 
du  Code  pénal. 

Art.  7.  L’incapacité  résultant  de  l’article  6'pourraélre  levée  par 
le*  préfet ,  sur  l’avis  du  maire  ,  quand  le  condamne  ,  après  l’expi- 
ralion  de  sa  peine ,  aura  résidé  pendant  trois  ans  dans  la  même 
commune. 

A  Paris,  les  incapacités  sçronl  levées  par  le  préfet  de  ]iolice. 
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.  ■  DftJOjrs  àes  maîtres  et  des  apprentis, 

956.  Art.  8.  Le  maître  doit  se  conduire  envers  l’apprenti  en  boi» 
père  de  famille  ,  surveiller  sa  conduite  3i  ses  mœurs  ,  soit  dans  la 
maison  ,  soit  au  dehors  ,  et^  avertir  ses  parents  ou  leurs  représen¬ 
tants  des  fautes  graves  qu’il  pourrait  commettre  ou  des  penchariis 
vicieux  qu’il  pourrait  manifester. 

Il  doit  aussi  les  prévenir  sans  retard  ,  en  cas  de  maladie^  absence , 
ou  de  tout  fait  de  nature  à  motiver  leur  intervention. 

Il  n’emploiera  l’apprenti ,  sauf  conventions  contraires,  qu’aux  tra¬ 
vaux  et  services  qui  se  rattachent  à  l’exercice  de  sa  profession.  Il  ne 
l’emploiera  jamais  à  ceux  qui  seraient  insalubres  ou  au-dessus  de 
ses  forces. 

ji 

Art,  1),  La  durée  du  travail  effectif  des  appreiitis  âgés  de  moins 
de  quatorze  ans  ,  ne  pourra  dépasser  dix  heures  par  jour. 

Pour  les  apprentis  âgés  de  quatorze  à  seize  ans  ,  elle  ne  pourra 
dépasser  douze  liêures. 

Aucun  travail  de  nuit  ne  peut  être  imposé  aux  apprentis  âgés  île 
moins  de  seize  ans. 

Est  considéré  comme  travail  de  nuit  tout  travail  fait  entre  neuf 
heures  du  soir  et  cinq  heures  du  malin. 

Les  dimanches  eljours  de  fêles  reconnues  ou  légales,  les  appren¬ 
tis,  dans  aucun  cas  ,  ne  peuvent  être  tenus  ,  vis-à-vis  de  leur  maî¬ 
tre  ,  à  aucpn  travail  rie  leur  profession. 

Dans  le  cas  où  l’.appreîiti  serait  obligé ,  par  suite  des  conventions 
ou  conformément  à  l’usage  ,  de  ranger  l’atelier  aux  jours  ci-dessus 
marqués  ,  ce  travail  ne  pourra  se  prolonger  au-delà  de  dix  lieurcs 
du  matin. 

Il  no  pourra  être  dérogé  aux  dispositions  contenues  dans  les  trois 
premiers  paragraphes  du  présent  arlicle  que  par  arrêté  rendu  [wr  le 
préfet,  sur  l’avis  du  maire. 

Art.  10,  Si  l’apprenti  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  sait  [)as  lire  , 
écrire  et  compter  ,  ou  s’il  n’a  pas  encore  terminé  sa  première  édu¬ 
cation  religieuse  ,  le  maître  est  tenu  de  lui  laisser  prendre  ,  sur  la 
journée  du  travail,  le  temps  et  la  llberlé  necessaires  pour  son  ins¬ 
truction, 

Néanmoins  ce  temps  no  pourra  excéder  deux  heures  par  jour. 

Art.  11.  L’apprenti  doit  à  son  maître  fidélité,  obéissance  et  rc.s- 
pect;  il  cloiirsider  par  son  travail ,  dans  la  mesure  de  son  ajilUude 
et  de  scs  forces. 

Il  est  tenu  de  remplacer  ,  à  la  fin  de  l’apprentissage  ,  le  temps 
tju’il  n’a  pu  employer  par  suite  de  maladie  ou  tl’absence  ayant  dure 
plus  de  quinze  jours- 

Art.  12.  Le  maître  doit  enseigner  à  l’apprenti  ,  progressivement 
<ït  complétCTiienl ,  l’art ,  le  melier  ou  la  profession  spéciale  qui  fait 
l’objet  du  contrat. 

Il  lui  délivrera  à  la  (in  de  rapprentîssage  un  congé  d’acquit,  ou 
cCTtificat  constatant  rexécution  du  contrai. 

Art.  13,  Tout  fabricant,  chef  d’atelier  ou  ouvrier ,  convaincu 
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<ravoir  détourné  un  apprenti  de  chez  son  maître  pour  l’employer 
en  qualité  d'apprenti  ou  d’ouvrier  ,  pourra  être  passible  de  tout  ou 
partie  de  l’indemnité  à  prononcer  au  profit  du  inaîlrè  abandonné. 


De  la  résolution  du  contrat. 


957.  Art.  15.  Les  deux  premiers  mois  de  î’apiirenlissage  sont 
considérés  comme  un  temps  d’essai ,  pendant  lequel  le  contrat  peut 
être  annulé  par  la  seule  volonté  de  i’une  des  parties.  Dans  ce  cas  , 
aucune  indemnité  ne  sera  allouée  à  l’une  ou  à  l'autre  partie  ,  à 
moins  de  conventions  expresses. 

Art.  15,  Le  contrat  d’apprentissage  sera  résolu  de  plein  droit: 

1®  Par  la  mort  du  maître  ou  de  l’apprenti  ; 

'2®  Si  l'apprenti  ou  le  maître  est  appelé  au  service  militaire  ; 

3®  Si  le  maître  ou  l’apprenti  vient  a  être  frappé  d’une  des  condam¬ 
nations  prévues  en  l’article  6  de  la  présente  loi  ; 

4®  Pour  les  filles  mineures,  dans  le  cas  de  décès  de  l’épouse  du 
maître  ,  ou  de  toute  autre  femme  de  la  famille  qui  dirigeait  la  mai-  ■ 
son  à  l’époque  du  contrat. 

Art,  16.  Le  contrat  peut  être  résolu  sur  la  demande  des  parties 
ou  de  Tune  d’elles  :  ■ 

1®  Dans  le  cas  où  l’une  des  parties  manquerait  aux  stipulations  du 
contrat  : 

2°  Pour  cause  d’infraction  grave  ou  habituelle  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi  ; 

.  3®  Dans  le  casdïnconduite  habituelle  de  la  part  de  l’apprenti  ; 

4®  Si  le  maître  transporte  sa  résidence  dans  une  autre  commune 
que  celte  qu’il  habitait  lors  de  la  convention. 

Néanmoins,  la  demande  en  résolution  de  contrat  fondée  sur  ce 
motif  ne  sera  recevable  que  pendant  trois  mois  ,  à  compter  du  jour 
où  le  maître  aura  changé  de  résidence.  - 

S®  Si  le  maître  ou  l’apprenti  encourait  une  condamnation  empor¬ 
tant  un  emprisonnement  de  plus  d’un  mois; 

6®  Dans  le  cas  où  l’apprenti  viendrait  à  contracter  mariage, 

.\rt.  17.  Si  le  temps  convenu  pour  la  durée  de  l’apprentissage 
dépasse  le  maximum  de  la  durée  consacrée  par  les  usages  locaux , 
ce  temps  peut  être  réduit  ou  le  contrat  résolu. 


De  la  Compétence. 

958.  Art.  18.  Toute  demande  à  fin  d’exécution  ou  de  résolution 
de  contrat  sera  jugée  par  le  conseil  des  prud’hommes  dont  le  maître 
est  JusliciaWe,  et"à  défaut ,  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

l>es  réclamations  qui  pourraierd  être  dirigées  contre  les  tiers,  en 
vertu  de  l’art.  13  de  la  présente  loi ,  seront  portées  devant  le  con¬ 
seil  des  prud'hommes  ou  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  leur  do¬ 
micile. 

Art.  19.  Dans  les  divers  cas  de  résolution  prévus  en  la  section  IV 
du  litre  !«>',  les  itideranilés  ou  les  reslilulions  qui  pourraient  être 
dues  à'i’une  ou  à  l’autre  des  parties  seront,  à  défaut  de  stipulations 
expresses,  réglées  par  le  conseil  des  prud’hommes,  ou  par  le  juge  de. 
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paix  dans  les  cantons  qui  ne  ressortissent  point  à  la  juridiction  d^un 
conseil  de  prud’hommes. 

Art.  20.  Toute  contra  vent  ion  aux  art.  4,  S,  6 , 9  et  10  de  la  pré¬ 
sente  toi ,  sera  poursuivie  devant  le  trüiunal  de  police ,  et  punie 
d’une  amende  de  5  à  15  fr.  Pour  les  contraventions  aux  art.  4,5,9 
et  10,  le  iritmnal  de  police  pourra  ,.dans  te  cas  de  récidive,  pronon¬ 
cer  ,  outre  l’amende  ,  un  emprisonnement  d’un  à  cinq  jours. 

En  cas  de  récidive  ,  la  contravention  à  l’article  0  sera  poursuivie 
devant  les  Irihunaux  correctionnels  ;  et  punie  d’un  emprisonnement 
de  quinze  jours  a  trois  mois,  sans  préjudice  d’une  amende  qui  pourra 
s’élever  de  50  à  300  fr. 

Art.  21,  Les  disposition?  de  l'art,  463  du  Gode  pénal  sont  appli¬ 
cables  aux  fait.s  prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  22,  Sont  abrogés  les  art.  9  ,  10  et  il  de  la  loi  du  24  germi¬ 
nal  an  XI. 

I 

959.  Un  apprenti  peut  èire  condamné  à  un  emprisonnement 
d'un  à  trois  jours,  s  il  injurie  son  maître.  Décret  du  30  août 
1810,  art,  4.  AAus  dççoniiance,  408  Pén. 

,  9C0.  Le  maître  est  chargé  de  surveiller  la  comliiite  de  son 
apprenti,  et  il  en  est  civilement  rcsponsalde.  1384  Civ. 

961.  FORilHJL.K  54.  Brevet  d'apfreniissage. 

Les  soussignés  ,  !<>  A  ,  maître;.,  demeurant  à...  2»  R  et  C,  son 
épouse,  qu’il  autorise,  deineu  rant  ensemble  à,, .  du  consentement 
<le  D,  fils  de  ces  derniers,  mineur  ,  âgé  lie...  demeurant  à., ,  aussi 
.soussigné ,  s’accordent  ainsi  :  —  A  prend  D  ,  dans  sa  maison  •  à  titre 
d’apiu'enti.,.  |iour  trois  années  consécutives  qui  commenceront  le... 
prochain  ,  moyennant  telle  somme  pour  toute  la  durée  de  l’appren- 
lissage  :  laquelle  A  déclare  avoir  reçue  comptant  ,  dont  quittance. 
(hi  bien  moyennant  tant  pour  la  première  année,  payable  le,,,  tant 
pour  la  seconde  année,  payable  le...  et  sans  rétribution  pour  la 
dernière  aimée  (on  sfîpu/e  même  quelquefois  des  appointements  en  fa^ 
veur  de  l’apprenti  pour  la  derni^e  anîiée).  Conditions.  A  s’oblige  de 
bien  instruire  dan$,.son  état  de...  D  ,  de  le  Un  faire  pratiquer  chaque 
jour  et  de  ne  le  point  occuper  à  des  travaux  étrangers  a  celte  pro¬ 
fession  ;  comme  .nussi  il  s’oblige  de  le  loger,  îiourrir,  éclairer  ,  chauf¬ 
fer,  coucher  et  blanchir:  le  tout  conformément  à  sa  condition.  (On 
jjourraü  ajouter  : }  ainsi  que  de  le  soigner  en  maladie.  —  Ou  bien 
encore:  neanmoins  l’habillement,  la  cbaussure  ,  le  blanchissage  du 
linge  de  corps  et  les  fraUde  maladie  de  l’apprenti  seront  à  la  charge 
de  ses  dits  père  et  mère  qui  ont  pris  l’engagement  d’y  pourvoir  con- 
venabîcraeiit.  —  De  son  côté ,  D  s’oblige" d’obéir  à  .Ven  tout  ce  qu’il 
lui  commandera  de  licite  et  d’honnête  ,  de  l’aider  de  sou  mieux ,  de 
surveiller  ses  intérêts  ,  de  ne  point  s’absenter  pendant  les  heures 
habituelles  du  travail  et  de  ne  point  quitter  A  avant  l’expiration  du 
temps  convenu  pour  l’apprentissage  ,  sous  peine  de  ïant  de  dom¬ 
mages-intérêts. 

Fait  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties  ,  à...  te... 
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96^.  FOR^IIJIÆ  5  5,  Conçé  d'ücquil  d'appYentissage,' 

Je  soussigné..,  maître.^,  me  plais  à  reconnaître  que  le  nommé... 
natif  de...  a  bien  et  (idèlement  rempli  ses  devoirs  pendant  les,, .an¬ 
nées  d’apprentissage  qu’il  a  passées  chez  moi ,  aux  termes  de  notre 
sous-seing  privé  en  date  du...  qu’il  s’est  entièrement  libéré  du  prix 
de  son  a|>prenlis.sage  envers  moi ,  dont  je  lui  donne  décharge ,  et 
qu’il  est  apte  à  travailler  comme  compagnon  ouvrier  ou  chef  d’atelier. 

fait  à...  le... 

9(33.  Conieiitions  entre  inarelinttfls  et  coanuiis. 

I-cs  cngagctneiits  de  soins  ,  d'ouvrage  el  d'iiuluslric  donnent 
lieu  à  des  conventions  Irès-varièes  qui  ont  force  de  loi  en¬ 
tre  les  parties.  V.  n"  8,  109  bis  cl  s.  —  Faisons  une  remarque 
(■«scnlicMe  en  ce  qui  concerne  les  conveiUions  entre  inar- 
dif.iids  et  commis  :  si  les  appointements  du  commis  consistent 
mi  un  intérêt  dans  le  commerce  du  inarchand  ,  cela  ne  consLi- 
luc  pas  une  société.  Le  conimis  n'a  rien  à  payer,  en  cas  de  per¬ 
te;  mais  il  n’a  rien  non  plus  à  prétendre  qu’aillant  qu’il  existe 

un  bénéfice  ncL  sur  lequel  son  salaire  doit  être  prélevé. 

■ 

964,  Revis,  mareehês  ou  prix  faits.  1711  ,  1787  et 
s.  Civ.  —  Lorsqu'un  architecte  ou  un  eut repreneurs'est  char¬ 
gé  de  la  construction  à  forfait  d'un  luUinicnt,  d’après  un  plan 
arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  Il  ne  peut  do- 
mander  aucune  augmentation  du  prix ,  ni  sous  le  prétexte 
de  la  main-d’œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  dé  change¬ 
ments  ou  augmentations  faits  sur  ce  plan ,  si  cos  changements 
ou  augmentations  n’ont  pas  été  autorisés  par  écrit,  el  le  prix 
convenu  avec  le  propriétaire.  1793  Civ.  —  Le  maître  peut  ré¬ 
silier  le  marché  quoique  l’ouvrage  soit  commencé,  on  dedom- 
niageanl  I  cnlreprcneur  de  scs  dépenses  ,  de  scs  travaux  el  du 
gain  qu’il  aurait  pu  faire.  1794  Civ. 

% 

96o.  Le  devis  est  un  aperçu  détaillé  d’ouvrages  à  faire  el  du 
prix  qu’ils  doivent  coûter.  — 'Furogislremcnl  :  1  fr.  fixe. 

9CC.  Le  marché  est  la  convention  passée  entre  rentrepre- 
ncur  des  travaux  et  celui  qui  les  fait  faire.  —  Le  marché  se 
place  ordinairement  à  la  suite  du  devis.  —  Enregislrcmenl  :  I 
pour  100.  . 
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9G7.  On  attribue,  en  general ,  à  rarchilccle  qui  surveille  la 
construction  ,  le  vingîiènic  du  coût. 

968.  56.  Devis  et  marché  pour  la  construction 

en  entier  avec  fourniture  des  matériaux  par  l'entrepreneur. 


Devis  des  ouvrages  de  maçonnerie  ,  cîiarpenteric  ,  menuiserie  , 
couverture  ,  serrurerie  ,  vîirerîe  ,  pavage...  à  faire  pour  la  cons¬ 
truction  d’une  maison  a... ,  savuir  : 

1®  Maçonnerie  {détailler  chaque  chose  article  par  article  avec  la 
quantité ,  la  qualité  et  les  prix  de  fourniture  ou  de  main-d’œuvre  des 
matériaux), 

C)0 

•■irf  «il 


Les  soussignés...  s’accordent  ainsi  :  \  s’oblige  envers  B  :  ce  ac¬ 
ceptant  :  de  faire  avec  solidité ,  d’après  les  règles  de  l’art,  à  flire 
d’experts,  et  conformément  1®  au  devis  ci-dessus;  2®  au  plan  signé 
double  ne  uarfebir  par  les  parties  ;  3®  aux  présentes  conventions  , 
tous  les  ouvrages  nécessaires  t)our  la  construction  entière  et  parfiaite 
d’une  maison  à  bâtir  à...  rue...  pour  le  compte  de  B,  —  A  s’engage 
à  commencer  les  travaux  le...  de  les  continuer  avec  le  nombre  d’ou¬ 


vriers  suffisant ,  pour  rendre  la  maison  dont  s’agit,  avec  ses  dépen¬ 
dances,  achevée  ,  en  état  d’être  occupée  et  en  délivrer  les  clés  au  ■ 
jilus  lard  le...  à  peine  de  payer  a  B  tant  par  chac|ue  mois  de  retard. 
—  Ce  marché  est  fait  moyentiaut  la  somme  de...  pour  la  totalité  des 
ouvrages  sans  division  et  l’un  dans  l’autre  ,  payable  comme  suit-.. 
Et  le  solde  lorsque  tous  les  ouvrages  seront  achevés ,  reconnus  bien 
faits  par  des  gens  de  l’art  et  que  les  clés  auront  été  remises  à  B.  — 
{On  peut  ajouter)  pour  éviter  toutes  difficultés,  il  est  bien  convenu  , 

1®  que  la  dite  maison  sera  élevée  «le  tant  d’étages  au-dessus  durez- 
de*cbaussée  ;  —  2®  ejuc  le  rez-do-cbaussée  contîemlra  (énoncer c/ia- 
que  distribution  avec  ta  hauteur  et  la  largeur  de  chaque  pièce  ainsi  qm 
les  ottvragesde  serrurerie^  menuiserie,  peinture,  plafonds,  fenêtres,  cbe- 
minées,.,). 

Fait  et  signé  double  ,  à...  le... 


969.  F6I1MUJLE  S'y.  Devis  et  marché  pour  main-dwuvre 
seulement. 

—  Dans  ce  cas ,  ojv  se  guidera  d’après  la  formule  56.  Celui  qui 
f.iil  construire  s’oblige  de  fournir  et  rendre  les  matériaux  de  toute 
espèce  au  pied  du  local ,  ninsî  que  de  payer ,  pour  tous  les  frais  et 
salaires  de  main-d’œuvre  ou  d’industrie  ,  énoticés  dans  le  devis  , 
une  somme  de...  Enfin  on  peut  convenir,  i®  que  lesoldeno  sera 
payé  que  lorsque  les  ouvr.iges  seront  achevés  et  reconnus  bien  faits 
ou  bien  posés ,  par  îles  experts  nommés  à  rarniable  ;  2®  que  si  l'en¬ 
trepreneur  gâte ,  détériore  ou  emploie  mal  les  matériaux,  il  sera  tenu 
d’en  payer  la  valeur;  laquelle  lui  sera  retenue  sur  le  [irix,  à  moins 
qu'il  ne  préfère  en  fournir  d’autres  de  qualités  pareilles  à  ses  frais.  ' 

970.  FORMULE  5H.  Dclû  cf  marc/té  «  mesure. 

Les  soussignés...  se  sont  ainsi  accordés  :  A,  maître  maçon,  s’obli¬ 
ge  envers  B  ;  ce  acceptant:  de-faire  solidement,  d’après  les  régies 
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do  l’art,  à  dire  d’experts,  et  de  terminer  dans  le  délai  de...  à  peine  ' 
de  tant  de  domroages-irilérêts,  par  chaque  quinze  jours  de  retard , 
les  ouvrages  suivants,  savoir  :  —  A  reconnaît  avoir  reçu  d’avance 
de  B  ,  la  somme  de...  en  déduction  d’autant  sur  ce  qui  doit  lui  re¬ 
venir  ,  d’après  le  présent  marché  ,  qui  est  consenti  à  forfait  raoyen- 
tiant  tant  par  mètre  tant  plein  que  vide ,  et  l’un  dans  l’autre.  C6nâi~ 
tions.  Il  est  convenu  :  que  celte  construction  ou  ces  ouvrages 

seront  exécutés  conformement  à  tel  plan  signé  ne  varietur  par  tes 
parties.;  —  2®  que  A  fournira  tous  les  malériaux  nécessaires  dans 
de  bonnes  ou  d.ans  les  meilleures  qualités,  sous  peine  d’être  refusés 
et  de  demeurer  pour  son  compte.  —  Ou  bien  que  B  s’ohligede  four¬ 
nir  et  rendre  à  pied  d’œuvre  les  matériaux  necessaires  de  toute 
espèce... 

Fait  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties  ,  à...  le... 

CHAPITRE  V. 

80CliT£. 

Art.  1832,  et  s-  civ.  —  18  et  s.  com, 

D71.  EnrogistrcTnenl  :  5  fr.  fixe.  —  Les  mises  de  fonds  des 
associés  n’opérant  aucune  obligation  ou  libération  ,  ne  sont 
•  passibles  d'aucun  droit  parliculicr. 

'  972,  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
-  personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  on  commun, 
dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter. 
1832,  Civ.  '  . 

I 

973.  La'  société  doit  avoir  un  objet  licite  et  être  contrac¬ 
tée  pour  l  inlérél  commun  des  parties.  —  Chaque  associé  doit 
y  apporter  ou  de  fargenl ,  ou  d'autres  biens ,  ou  son  industrie. 

1833  td. 

974.  'foules  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit,  lors¬ 
que  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.  —  La  preu¬ 
ve  testimoniale  n'est  point  admise  outre  et  contre  le  con¬ 
tenu  en  l'acte  de  société  ,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
été  dit  avant,  lors  et  depuis  ccl  acte,  encore  qu'il  s’agisse 
d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  ccnl  cinquante  francs, 

1834  td. 

975.  Cependant  ce  dernier  article  n'apporte  aucune  déro¬ 
gation  aux  principes  généraux  posés  dans  les  art.  1107  et 


I 
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1347  Civ.  Cass.  12  décembre  1825.  —  Une  sociélé  ,  dont  il 
n’exisle  pas  daclc  par  écrit,  peut  être  prouvée  par  d'autres  li¬ 
tres,  même  d'associé  à  associé  non  négociant.  Paillet  sous  l'art. 
1834  Civ. 

'  t 

U76.  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés  la  to¬ 
talité  des  bénéfices  est  nulle.  —  Il  en  est  de  même  des  stipula¬ 
tions  qui  arrrancliiraienl  de  toute  contribution  aux  perles  les 
sommes  ou  effets  mis  dans  le  funclsde  la  société  par  un  ou  phi' 
sieurs  des  associés.  1855  Civ. 

977.  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  desesnsso* 
ciés,  s’associer  une  tierce  personne  idalivemonl  à  la  part  qu’îl 
a  dans  la  société;  il  ne  peut  pas, 'sans  ce  consentement,  l'assu- 
cier  à  In  société,  lors  même  qu'il  en  aurait  l'administration. 
18(il  Civ.  —  L'associé  de  mon  associé  n  est  pas  mon  associé, 

m. 

978.  Les  associés  outres  «/Mtf  de  commerce  sont  tenus  envers 
les  tiers  de  la. dette  sociale,  chacun  pour  une  somme  cl  part 
égales,  cl  non  solidairement.  —  Us  ne  sont  même  tenus 
des  obligations  contractées  par  l’associé  qui  n'avait  pas  le  pou¬ 
voir  d'obliger  la  sociélé,  qii  autant  que  la  chose  a  tourné  an 
profil  de  la  société^  et  proportionnellement  à  leur  iiilérèl  so¬ 
cial.  Cass.  18  mars  1824.  Art.  1862,  1863,  1864  Civ. 

979.  Les  créanciers  d  une  sociélé  ont  un  privilège  sur  les 
biens  composant. l’actif  de  cette  société,  à  rexclustun  des  créan¬ 
ciers  personnels  des  associés,  Dalloz.  Durantony  etc. 

980  à  999.  Voyez  la  note  (1). 

1000.  Les,  art.  1865  et  s.  Civ.  indiquent  comment  finit  la 
société  cl  quant  on  peut  y  renoncer.  V.  F,  69,  70 , 7  J. 

1001.  La  prorogation  d'unc  sociélé,  dit.l'arl.  1866  Civ. ,  ne, 
peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes  formes 
(jue  le  contrat  de  société.  —  Mêmes  observations  que  sous  le  n* 
975.  V.  F.  68. 


(Il  Le  n**  079  ayam  été  pris  par  rrrritr  potir  le  no  999,  il  en  résulte  que 
h'S  'JO  n”»  inleriiiediaires  pour  arriver  ü  1000  D’eiisieni  pas  :  te  qui  ne  peut 
iuRuer  en  rien  sur  la  coi  retaiion  des  autres  numéros  d’ordre  de  roiivrage. 
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1002.  Les  règles  concernanl  le  parlagc  des  successions ,  la 
forme  de  ce  parlagp  et  les  obligations  qui  en  résuKcnl  cuire 
les  coiiéritiers,  s’appliquent  aux  partages  entre  associés.  1872 
Civ,  V".  n®  1235  et  s. 

SOCIÉTÉS  CIVILES. 

1003.  Ce  sont  les  sociétés  entre  non  commercants  »  telles 
que  les  sociétés  d’assurance  mutuelle  contre  rinccndic,  la  grêle, 
etc.  Ou  bien  encore  les  sociétés  pour  I  cxploilation  des  mai¬ 
sons  d’éducation  ,  pour lesachatsel  reveiitcsd’iuiiiieubles,  etc.; 
et  toutes  celles  qui  n’ont  pas  pour  objet  des  opérations  com¬ 
merciales.  V,  ir  101  G,  390. 


100 V.  Soeiélési  universelles.  1835  et  s.  Ciy.  Llles  se 
divisent  en  sociétés  de  tous  biens  présents  (presi/we  inusitées), 
et  cil  sociétés  universelles  de  gains. 

1005.  I^dciétês  universelles  de  ;?ains  seulement^ 

Hiles  renferment  tout  ce  que  les  parties  acquerront  parleur 
industrie  à  quelque  litre  que  cesoit,  pendant  le  cours  de  la 
société.  Les  meubles  que  chacun  des  associés  possèdent  au 
temps  du  contrat  j  .<;onl  aussi  compris  ;  mais  leurs  immeubles 
personnels  n'y  entrent*  que  pour’la  jouissance  seulement. 
1838  Civ.  '  ‘  » 

1006.  Les  profits  pouvant  être  communs  dans  celle  société, 
quand  bien  même  les  mises  seraient  inégales ,  clic  n'est  per- 

-  mise,  aux  termes  de  l’art.  18'i0  CIX^  ,  qu'entre  personnes  tm- 
pectivement  capables  de  se  donner  ou  dei'ecevoir  l'une  de  , 
et  auxquelles  il  nest  pas  défendu  de  s’avantager  aié  préjudice 
d  aulres  personnes. 

1007.  Ainsi ,  elle  est  interdite  entre  i’enfnnt  adultérin  et  scs 
auteurs.  7C2,  908  Civ.  ;  entre  un  père  ou  une  mère  cl  i’un  de 

scs  enfants,  etc.  913  Civ.  —  Dans  le  premier  cas,  l'en  Tant  adul- 

% 

lérin  ne  retirerait  que  sa  mise  réelle  cl  sa  part  du  gain  en  pro- 
j)orlion;  dans  l’autre,  tous  avantages  seraient  réduits  a  la  por¬ 
tion  disponible. 

1008.  11  n’y  a  que  les  dettes  pour  affaires  sociales  qui  soient 
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ciitièremeni  6  la  charge  de  la  société.  Aulrcmenf  la  société  n'en 
csl  tenue  que  pour  les  intérêts.  Dalloz^  J.  g.  t.  12,  p.  87. 


1009-  FOIIMI-'IÆ  Société  universelle  de  gains. 

Nous  soussignés  A,,  et  B...  nous  sommes  ainsi  .accordés  et  liés  à 
titre  de  société  universelle  de  gains:  — Art.  Iff,' Nous  déclarons 
mettre  en  conimun  :  l^  la  jouissance,  les  revenus  et  les  fruits  des 
hietis  immeubles  que  nous  possédons  respectivetnenl  et  présente- 
mcnt^5  iJo  les  meubles,  effets  mobiliers,  tiiarchandises  ou  ustensiles, 
or  et  argent,  dont  nous  sommes  en  possession  actucUemenl  ;  S®  tous 
les  profils,  gains  et  liénéfices  que  chacun  de  nous  retirera  annuel¬ 
le  ment  de  sa  profession  ou  de  son  industrie.  —  Art,  2.  Les  revenus 
annuels  des  biens  immeubles  [>résenls  de  A  ,  sont  évalués  à... ,  ils 
proviennent  de...  Les  meubles  on  objels  mobiliers  possédés  actuel¬ 
lement  par  A,  et  détaillés  dans  un  inventaire  qui  sera  fait  duuble 
entre  nous,  ont  été  estimés  la  somme  de...  —  Art.  3.  Les  revenus 
annuels  des  biens  immeubles  présents  de  ïi  (comme  à  VarL '2J.  — 
Art.  4.  Les  biens  Futurs  meubles  ou  immeubles  qui  pourront  échoir 
a  chacun  de  nous  par  donation,  succession  ou  legs,  ne  sont  pas  com¬ 
pris  dans  la  société,  ou  bien  no  seront,  conqiris  dans  fa  société  que 
pour  la  jouissance,  —  Art.  o.  Les  deniers  comptants,  les  revenus  et 
les  profits  mis  en  commun,  seront  versés  dans  la  caisse  sociale ,  qui 
sera  administrée,  pendant  la  première  attnée,  par  A,  et,  pendant  la 
seconde  année ,  par  B  ,  en  coiilimiant  ainsi  alternativement.  — 
Art,  6,  L’état  de  la  société  sera  cotislalé  cltaque  année  dans  le  mois 
de...  et  anssilét  après  emploi  sera  fait  des  fonds  disponibles  de  la 
masse,  s’ils  s’élèvent  à  1,000  fr,  ou  au-dessus. —  Art,  7.  Les  asso¬ 
ciés  se  nourriront  séparément  et  à  leurs  frais.  Ciiacun  pourra  rete¬ 
nir  annuetleincnl  la  soinme  de...  sur  ses  revenus  et  pour  ses  be¬ 
soins  personnels,  —  .Art,  8.  Les  bénéfices,  charges  et  pertes  de  la 
société  seront  réi)arlis  par  moitié  entre  nous,  —  Art.  9.  11  faudra, 
pour  engager  ou  rendre  responsable  la  société,  le  concours  et  la  si¬ 
gnature  des  deux  associés.  —  Art,  10,  Enfin,  la  durée  de  la  société 
sera  de...  années  qui  commenceront  le... 

Fait  en  autant  (l’originaux  qu'il  y  a  de  parties,  à...  le...  ■ 


1010.  Soeir*t€‘s  |>ar(ieiilièros.  I.a  société  particulière 
est  celle  qui  ne  s'applique  qu'à  certaines  choses  dêlcrminées 
ou  à  leur  usage,  uu  aux  fruits  à  en  percevoir.  18il  Civ. 

1011.  Le  contrai  par  lequel  plusieurs  personnes  s  associent , 
suit  pour  une  entreprise  tiésig  née,  soit  pour  lexorcice  de  quel¬ 
que  métier  ou  profession,  est  aussi  une  société  parliculière. 
1842  Civ. 

1012.  FORitlFFEl  CO.  Société  pour  entreprises  d'ouvrages. 

Nous  soussignés  A...  et  JL.,  nous  sommes  ainsi  accordés  :  —  noué 
déclarons  nous  associer  pendant  cinq  ans,  à  compter  du...  pro- 


i 


r 

Chain,  pour  l’exercîce  en  commun  de  nos  professions  respectives,  et 
pour  tous  les  ouvrages  y  relatifs  que  nous  ferons  durant  noire  so¬ 
ciété  :  lesquels  nous  ne  pourrons  enlreprendre  que  d’un  consente¬ 
ment  mutuel.  —  Nous  nous  obligeons  de  travailler,  autant  Tun  que 
l’aulre,  aux  dits  ouvrages,  et  de  participer  pour  iiioilié  à  tous  les 
puatériaux,  outils  et  débours  qu’ils  exigeront.  — >  En  conséquence, 
les  bénéfices  et  les  charges  et  pertes  de  la  société  seront  répartis  par 
moitié  entre  nous,  —  Si  l’un  des  associés  fait  des  avances  en  argent 
ou  fournitures  quelconques  au-delà  de  la  moitié  dont  il  e.*;!  tenu,  la 
société  lui  en  devra  l’intérêt  à  cinq  pour  cent  jusqu’au  rembourse¬ 
ment,  et  il  aura  droit  à  prélever  ces  avance.s  avant  le  partage  des 
bénéfices.  —  Chacun  de  nous  est  autorisé  à  toucher  le  prix  des  tra¬ 
vaux  ou  fourriilures  de  la  société,  à  la  charge  d’en  rendre  compte  à 
son  coassocié,  dès  les  sommes  perçues.  —  0«  peut  ajouter:  Pour 
faciliter  la  reddition  de  nos  comptes,  il  y  aura  un  registre  de  société 
sur  lequel  seront  inscrits,  jour  par  jour,  les  ouvrages  (jue  nous  au¬ 
rons  entrepris  ou  exécutés,  ainsi  que  les  achats,  les  sommes  reçues 
ou  payées,  et  autres  choses  utiles,  —  Sî  l’un  de  nous  vient  à  décé¬ 
der  avant  la  fin  de  la  société  ,  la  li'quidalion  en  sera  faite  comme  si 
elle  était  arrivée  à  son  terme. 

Fait  en  autant  d’origiiiaux  qu’il  y  a  de  parties,  à,.,  le... 


1013.  F01l!U8JLE  G  4.  Société  pour  acheter  et  partager  de 
fuite. 

Nous  soussignés  A...  et  B...  faisons  ou  ferons  en  société  l’achat 
de...  que  nous  paierons  chacun  par  moitié,  pour  de  suite  .après  l’ac- 
quisilion,  en  faire  entre  nous  un  partage  égal  en  nature,  ou  bien  en 
faire  la  revente  de  concert  à  un  prix  convenable,  —  Les  bénéfices, 
charges  et  pertes  seront  répartis  par  moitié  entre  nous.  —  l.es  frai.s 
ou  déboursés  quelconques  seront  avant  tout  payés  à  l’associé  qui  se 
trouvera  en  avances. 

Fait  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le... 

1014.  FGKHfJI.E  GS.  Société  pour  se  rendre  aajudicataire 
d’u  n  immeuble  en  commun. 

Nous  soussigpiés  A...  et  B...  nous  sommes  ainsi  accordés,  dans  Je 
but  de  nous  rendre  ailjudicataires  en  commun  de  tel  immeuble,  si¬ 
tué  dans  la  commune  de...  apparlenatd  à...  dont  radjudication  doit 
avoir  lieu  le...  devant  le  tribunal  de  If®  irislanee  de...  ou  en  l’étude 
de  JVl®...  notaire  à...  sur  une  mise  à  prix  de...  nous  nous  obligeons 
d’enchérir  sur  cette  mise  à  prix  jusqu’à  la  somme  de...  et  non  au- 
delà.  —  Chacun  de  nous  sera  tenu  de  payer  la  moitié  du  [irix  de 
l’adjudication,  et  des  frais  d’encheres,  de 'publications  et  d’actes, 
sans  préjudice  des  conditions  insérées  .au  cahier  des  charges.  —  Les 
enclières  portées  par  l’un  de  nous  profiteront  à  l’aulre,  et  l'adjudi¬ 
cation  faite  au  nom  d’un  seul  des  soussignés  aurait  les  tnéraes  efrels 
que  si  elle  exprimait  qu’elle  a  eu’  lieu  au  nom  des  deux.  —  Ce¬ 
pendant  si  l’un  de  nous  poussait  les  enchères  .îu-deîà  de  la. somme 
précitée  de...  et  que  l’immeuble  lui  fût  adjugé  ,  il  demeurerait  ex¬ 
clusivement  pour  son  compte,  à  moins  qu’il  ne  convînt  à  l’autre  de 
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prendre  part  à  l’adjudication  malgré  l’élévation  du  prix  ;  ce  ciu’il 
pourra  faire  en  le  déclarant  par  écrit  à  l’adjudicataire  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  —  Nous  nous  réservons  de  faire  ultérieurement ,  s’il 
y  a  lieu,  toutes  autres  stipulations  dans  notre  intérêt  respectif. 

Fait  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties  ,  à...  le... 

SOCIÉTÉS  COMMERCIALES. 

1015.  Ce  sont  celles  qui  sont  formées  en  vue  de  réaliser  des 
operations  commerciales,  ou  bien  pour  faire  le  négoce  ou 
trafic  des  marchandises,  ie  courlage  et  autres  actes  de  com¬ 
merce  proprement  dits.  18  cl  s.  Com.  Knregisl renient  :  V.  n" 

1016.  Les  sociétés  qui  ont  pour  objet  il  acheter,  revendre  ou 
partager  des  immeubles,  et  les  autres  actes  de  même  nature  , 
ne  sont  pas  des  sociétés  commerciales.  V.  ii®  1003, 396. 

1017.  Les  sociétés  de  commerce  sc  règlent  par  le  droit  civil 
(1873  Liv.),  par  les  lois  particulières  au  commerce,  et  par  les 
conventions  des  parties.  18  Com.  V.  n“  976. 

1018.  La  majorité  des  sociétaires  fait  loi  pour  ce  qui  concerne 

l’administra  lion  ;  mais  elle  ne  peut  pas  changer  les  conditions 
constituantes  de  la  société,  à  moins  que  l’acte  social  ne  fait 
prévu  et  permis.  Pardessus,  i 

1019.  Le  défaut  des  formalités  relatives  à  la  remise  au  greffe, 
à  la  transcription,  à  l’affiche ,  et  à  l'insertion  dans  les  journaux 
(1.31  mars  1833),  exigées  pour  rendre  la  société  valable  entre 
les  associés >  ne  peut  être  opposé  aux  tiers.  42  Com.  Locré, 
Pardessus.  V.  n»  1023, 1026, 1034, 1033. 

1020.  Toute  continuation  de  société,  après  son  terme  ex¬ 
piré,  sera  constatée  par  un  déclaration  des  coassociés.  —  Cette 
déclaration  et  tous  actes  portant  dissolution  de  société  avant 
le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  l'acte  qui  rétablit,  tout  chan¬ 
gement  ou  retraite  d'associés,  toutes  nouvelles  stipulations  ou 
clauses,  tout  changement  à  la  raison  de  société,  sont  souniis 
aux  formalités  prescrites  par  les  art.  42,  43  et  44  Com.  —  Fu 
cas  d’omission  de  ces  formalités  ,  il  y  aura  lieu  à  rapplicalion 
des  dispositions^pénalcs  de  l'art.  42  Com.  Dernier afinéu,  46  Com. 

’  12 


1021.  Société  en  nom  collectif.  20  et  s.  0>m.  Cosl  celle 
quia  pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une  raison  sociale 
ou  signature  de  la  société,  comme  A,  B,  et  O*. 

1022. ’  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de  la 
raison  sociale.  21  Com.  —  Par  ce  moyen ,  le  public  est  en  me¬ 
sure  de  bien  connaître  ceux  avec  qui  il  traite. 

1023.  Le  caractère  distinctif  de  celte  société  est  de  rendre  les 
associés  solidaires  entre  eux ,  encore  qu'un  seul  ait  signe, 
pourv  u  que  ce  soit  sous  la  raison  .sociale.  22  Co.%t. 

î  024.  FOKniLXii)  63.  Société  en  nom  collectif. 

.Vous  soussignés...  1*  le  sieur  A...  (prénoms,  nom,  profession  et  de- 
meurej  ;  — >  2®  le  sieur  B...;  —  3“le  sieur  C...;  —  Nous  sommes  ainsi 
:t('C6rdés  et  liés  : 

Art.  1:  Nous  avons  constitué  entre  nous  une  société  en  nom  col¬ 
lectif  pour  l’exploitation  de...  ou  pour  tef  commerce. 

Art.  2.,  Notre  société  commencera  aujourd’hui,  ou  bien  le... 
prochain:  clic  est  contractée  pour  tant  d’années  qui  finiront  le... 

Art.  3.  I.e  capital  de  la  société  est  de...  ainsi  composé  :  l«de(6re- 
nrt,  droit  au  bail,  cUentelle,  marchandises,  etc.}  )  —  2®  de  la  somme 
de...;  au  total  tant,  —  Dans  ce  total,  les  associés  apportent  :  1°  le 
sieur  A  tant  ,•  2®... 

Ou  bien  le  capital  de  la  société  sera  de...  que  nous  nous  obligeons 
itc  fournir,  chacun  pour  un  tiers,  le...  au  plus  tard.  —  Les  mises 
de  liet  de  C  seront  versées,  chacune,  moitié  en  numéraire  et  moi¬ 
tié  en  effets  de  commerce  payables  dans  six  mois  de  ce  jour.  —  Les 
marchandises  actuellement  possédées  par  A,  et  estimées  la  somme 
de...  dans  ^'inventaire,  fait  entre  nous  le...  composeront  sa  mise  de 
f  Jiids. 

An,  4.  La  raison  de  la  société  est... 

Art.  5.  A  aura  seul  le  droit  de  signer  sous  la  raison  sociale  ;  mais 
il  ne  pourra  en  faire  usage  que  pour  les  affaires  de  la  société  ,  sous 
peine  d’être  personnellement  responsable. 

fhi  bien  les  actes  et  engagements  relatifs  à  la  société  devront  être 
signés  par  tous  les  associés ,  et  ils  ne  seront  pas  obligatoires  [)our 
celui  ou  ceux  des  associés  qui  n'auraîent  pas  signé. 

Art.  6.  Le  siège  et  domicile  de  la  société 'est  établi  à...  (>u  bien 
dans  la  demeure  rie  A,  l’un  de  nous. 

Art.  7.  Si  l’un  des  associés  manque  de  fournir  ou  de  compléter 
sa  mise  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué ,  la  société  continuera  entre 
les  autres  associés,  et  le  retardataire  leur  paiera  tant  pour  domma¬ 
ges-intérêts. 

Art.  8.  Les  loyers  de^magasins  et  locaux  nécessaires  ainsi  que  les 
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appoinlemenls  des  commis  el  atilres  employés,'  seront  supportés  par 
la  société, 

# 

Art.  9,  Les  bénéfices,  charges  et  perles  de  la  société  seront  çé- 
partîs  par  tiers  entre  les  associés. 

Art.  10  Tous  nos  soitis  devant  être  apportés  aux  affaires  de  la 
société,  chacun  de  nous  renonce  à  faire  aucun  négoce  particulier 
pendant  sa  durée  (mentionner  les  réserves,  s’il  y  en  a). 

Art.  11.  Chaque  associé  pourra,  quand  il  le  jugera  à  propos, 
prendre  connaissance  de  l’état  de  la  caisse ,  des  écritures ,  des  regis¬ 
tres  et  des  opérations  de  la  société'. 

Art.  1*2.  Chaque  associé  prélèvera  tous  les  ans ,  à  litre  d’avances, 
et  pour  scs  biens  particuliers,  la  somme  de...  formant  l’intérêt 
(1  5  ou  ü  pour  cent  de  sa  mise  de  fonds. 

Art.  13.  Tous  les  ans,  dans  le  mois  de...  il  sera  fait  un  inven- 
Uire  général ,  signé  par  nous,  en  triple  ,  et  dont  un  original  sera  re¬ 
mis  à  chaque  associé.  —  Annuellement  un  tiers  des  bénéfices  nets 
sera  partagé  entre  les  associés  et  les  deux  autres  tiers  versés  dans 
la  caisse  sociale  pour  raccroissenienl  des  affaires  de  la  société. 

Art.  14.  Les  soromes  qui  seront  versées  par  nous  dans  ia  société 
au-delà  de  nos  mises,  nous  porteront  intérêt  à  5  ou- 6  pour  cent,  et 
nous  pourrons  les  retirer  de  îa  société,  à  volonté,  en  avertissant  nos 
coassociés  deux  mois  auparavant. 

Art.  13.  A  sera  chargé  de  la  tenue  de  la  caisse,  B  de, la  tenue 
des  livres,  el  C  fera  la  correspondance. 

Art.  16.  En  cas  de  décès  de  !'un  de  nous,  bi  mise  sociale  de  l’as¬ 
socié  défunt  et  sa  part  dans  les  bénéfices  seront  rendus  à- ses  héri¬ 
tiers;  mais  la  société  continuera  d’exister  entre  tes  associés  survi¬ 
vants. 


Ou  bien  si  l’un  des  associés  vient  à 'décéder,  ses  héritiers  ou  re¬ 
présentants  ne  pourront  faire  apposer  aucun  scellé ,  former  aucune 
opposition  ,  ni  exiger  d’inventaire.  Ils  n'auront  d’autre  droit  dans  la 
société  que  îa  part  du  prédécédé,  d’après  le  dernier  des  inventaires 
annuels,  dont  il  est  parlé  dans  l’art.  13  ci-dessus.  —  Le  fonds  de 
commerce  et  le  droit  aux  baux  ,  etc.  ,  demeureront  la  propriété 
exclusive  des  associés  survivants.  —  En  outre,  la  dite  part  du  dé¬ 
funt  sera  payée  à  scs  héritiers  ou  représentants  comme  suit,  savoir... 

Art,  17.  A  la  dissolution  de  la  société,  il  sera  fait  inventaire  gé¬ 
nérai  de  tout  ce  qui  lui  appartiendra,  et  le  partage  en  sera  fait 
entre  nous  par  portions  égales.  —  Les  dettes  passives  seront  liqui¬ 
dées  el  mises  à  la  charge  de  chaque- associé  qui  sera  tenu  d’en  af¬ 
franchir  la  société  dans  l’année  du  partage.  —  Le  recouvrement  des 
dette.s  actives  sera  fait  à  la  diligence  de  celui  à. qui  elles  auront  été 
transportées ,  sauf  la  récompense  par  les  autres  coassociés  du  capi¬ 
tal  el  des  frais,  dans  le  cas  de  perle  totale  ou  fiartieile  des  créance's 
transportées. 


Ou  6îcn,  lorsque  la  société  finira,  un  des  associés  sera  seul  chargé 
d’en  faire  la  liquidation ,  qui  sera  opérée  dans  te  plus  bref  délai. 
Toutes  les  dettes  tie  la  société  seront  d’abord  éteintes;  ensuite  l’ac- 
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tif,  prélèvement  f:iil  des  intérêts  et  dividendes,  sera  réparti  entre 
nous  par  portions  égales,  o«  comme  it  suit,.. 

Art.  18.  En  cas  de  contestations ,  pendant  la  durée  ou  lors  de 
la  dissolution  de  la  société,  elles  seront  jugées  par  des  arbitres 
nomuiés  par  nous  et  qui  statueront  définitivement  et  en  dernier 
ressort . 

Fait  en  autant d’originaus  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le... 

1025. 'FORiHUÏ^9'v  R-î.  Extrait  ctacle  de  société  m  nom  col-' 
ïectif. 

D’un  acte  de  société  fait  double  ou  triple,  sous  signatures  privées, 
le...  entre  Cprénoms,  noms,  qualités  et  demeures  des  associés),  il  ap¬ 
pert  qu’ils  ont  formé  une  société  en  nom  collectif,  pour  le  commerce 
de...  sous  la  raison  sociale...;  que  la  société  est  établie  pour  Imt 
d’années  qui  ont  commencé  le...  et  finiront  le...  que  le  capital  so¬ 
cial  e.st  de...  Ou  fci'en  que  le  capital  social  se  compose  ;  1®...  que  la 
.société  doit  être  gérée  et  administrée  par...  qui  auront  seuls  le  droit 
de  se  servir  de  la  signature  sociale.  Ou  bien  et  que  la  signature 
sociale  portera  tel  et  tel. 

(Certifié  véritable  par  les  associés  soussignés ,  a...  le... 

1026.  —  Cet  extrait  de  l’acte  social  doit  être  signé  par  tous  l&s 
a.'sociés;  dans  la  quinzaine  de  sa  date,  il  doit  être  remis  au  grefie, 
-ifficbé  pendant  trois  mois  dans  l’auditoire  du  tribunal  de  commerœ 
et  inséré  dans  un  ou  plusieurs  journaux  :  le  tout  conforaiéraent  aux 
.art,  d2à  44  Cou.  V’.  n®  1019. 

t  ^ 

1027.  ^oniété  «i  «îommandite.  23  et  s.  Com.  C’est 
une  association  du  capital  cl  de  l’induslric*  Enrcgislrcmonl  : 
V.  n»  971. 

1028.  La  société  eu  commandite  se  contracte  entre  un  ou 
plusieurs  associés  responsables  et  solidaires ,  entre  un  ou  plu¬ 
sieurs  associés  simples  baitlcursdc  fonds,  que  l’on  nomme  coni- 
mandilairesou  associés  en  commandite. — Elle  est  régie  sous  un 
nom  social,  qui  doit  être  nécessairement  celui  d'un  ou  de  plu¬ 
sieurs  des  associés  responsables  cl  solidaires.  23  Com. 

1029.  l.orsqu’ii  y  a  plusieurs  associés  solidaires  cl  en  imm  , 
soit  que  tous  gèrent  ensemble,  soit  qu’un  ou  plusieurs  gèrent 
pour  tous,  la  société  est  à  la  fois,  société  on  nom  collectif  à 
leur  égard,  cl  société  en  commandite  à  l’égard  des  simples 
bailleurs  de  fonds.  2i  Com. 

1030.  Ce  qui  caractérise  essentiellement  celle  société,  c’est 
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cjuc  les  associés  commanditaires  qui  ne  fournissent  que  leur 
argent ,  et  qui  peuvent  même  rester  inconnus ,  partagent  dans 
tous  les  béncûcos ,  tandis  qu’ils  ne  s’exposent  qu’à  des  perles 
limitées  à  leurs  mises.  26  Com. 

1031.  L'associé  commandita  ire  ne  peut  faire  aucun  acte  de 
gestion^  ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la  société ,  même 
en  vertu  de  procuration ,  à  peine  d’ètre  obligé  solidairement 
avec  les  as$ociés  en  nom  collecli/,  pour  toutes  les  dettes  et 
engagements  delà  société.  27,  28  Com. 

/ 

1032.  Mais  il  peut  se  réserver  ledroil  de  prendre  part  aux 
délibérations,  d’inspecter  les  livres,  écritures  et  magasins  de 
la  société ,  même  d'avoir  un  commis  de  son  choix  dans  la  mai* 
son  sociale. 

1033.  FOR^IUI.E  GSJSoeiéfé  en  commandite,  ■ 

Nous  soussignés ,  1°  A  f/frenoms,  nom,  profession  et  demeure)  ;  ’i" 
B...;  3®  C...  Nous  sommes  ainsi  liés  et  accordés  : —  Art.  1.  Nousfor- 
inons  une  société  en  nom  collcclifà  l’égard  de  fî  et  de  G  ,  et  simple¬ 
ment  en  commandite  à  l’égard  de  A,  pour  tel  commerce.  —  Art.  2. 
Celte  société  est  contractée  pour  tant  d’années  qui  commenceront 
te...  et  finiront  le...  —  Art.  3.  fComme  à  fort.  3  de  la  F.  63,  société 
en  nom  collectif.  —  Art,  4.  La  raison  de  ta  société  est  lî,  C.  —  Art. 
5.  lî  et  G  sont  garants  :  ils  ont  seuls  la  signature  de  la  société,  et 
sont  seuls  solidaires  et  indéfinimeMl  responsables  des  dettes  sociales. 

—  An.  6.  A,  en  sa  qualité  de  commanditaire  ,  n’est  tenu  des  dettes 
de  la  société  que  jusqu’à  concurrence  de  sa  mise  de  fonds.  Son  nom 
ne  sera  pas  meme  mentionné  dans  les  engagements  de  la  société, — 
Art.  7.  {'Cgmnte  à  l'art.  6  de  la  F.  63).  —  Art.  8.  fComme  à  l’art.  7, 
üLJ  —  Art.  9.  fComme  à  l'art.  8  id.) — Art.  10,  fComme  à  l'art.  9id.J 

—  .4rt.  1t  (Comme  à  VarL  11  id.J  —  Art.  12.  {Comme  à  l* art .  12 
id.J  —  Art.  13.  {Comme  à  l’art.  13  fd.)  —  Art.  14.  [Cojnmeà  Vart. 
14  id.J  “  Art.  15.  A  s’oblige  de  ne  pas  vendre  les  droits  qu’il  possède 
dans  la  société,  et  de  ne  déléguer  scs  pouvoirs  qu’à  un  mandataire 
agréé  par  écrit  de  ses  coassociés.  Art.  16.  lî  et  G  s’obligent  a  ne 
faire  aucun  commerce  particulier,  pendant  la  durée  de  la  société,  et 
tout  ce  qu’ils  retireront  d’opérations  commerciales  sera  partagé  en 
conimun  entre  les  trots  associés.  —  Art.  17.  En  cas  de  décès  de  B 
ou  de  G, 'ou  la  société  sera  dissoute,  ou  elle  continuera  avec  ses 
héritiers  ou  ayant-cause  :  lesquels  seront  tenus  de  s’y  faire  repré¬ 
senter  par  un  seul  mandataire  agréé  par  iî  et  par  C.  —  Art.  18.  A 
la  fin  de  la  société,  il  sera  fait  un  inventaire  général  de  tout  ce  qui 
lui  appartiendra ,  elle  partage  en  sera  fait  entre  nous.  —  1!  est  con¬ 
venu  que  la  part  de  A  lui  sera  payée  moitié  en  numéraire  et  moitié 
en  effets  de  commerce. 

Ou  bien  la  part  revenant  à  A  commanditaire,  lui  sera  remise  en 
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.  entier  en  numéraire  et  i!  ne  sera  obligé  de  recevoir  ni  effets  ou  bit- 
lels,  ni  marchandises  de  la  société.— le  recouvrement  des  créances 
actives  sera  poursuivi  aux  frais  de  la  société,  et  le  produit  en  sera 
partagé  également.  —  Les  dettes  passives  seront  liquidées  de  suite 
et  acquittées  par  nous  associés  solidaires,  auxquels  il  sera  laissé 
somme  suffisante  pour  cela.  —  Art  19.  (Comme  à  Part.  18.  F.  63.^ 

Fait  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  départies,  à...  le... 

•  103i.  FOR1HUL.E  06.  Extrait  d'acte  de  société  en  com¬ 
mandite. 

D’un  acie  de  société  fait  triple  entre  B,  C,  fleurs  prénoms,  noms  , 
ijutiUtés  et  demeures)  et  une  autre  personne  commanditaire ,  qui  ne 
doit  pas  être  nommée ,  il  appert  qu'il  a  été  formé  une  société  en 
commandite,  pour  le  commerce  de...,  sous  la  raison  sociale  B  et  C; 
que  la  société  est  contractée  pour  tant  d’années  qui  commenceront 
le...  et  finiront  le...  que  le  capital  social  est  de...  dont  les  deux 
tiers  ont  été  fournis  par  B  et  C,  et  l'autre  tiers  par  le  conimandî- 
' taire;  qu’enfin  la  société  sera  administrée  par  B  et  C,  associés  soli¬ 
daires  et  responsables,  et  que  chacun  d'eux  est  autorisé  a  signer 
sous  la  raison  sociale.  Ow  bien  et  que  tous  les  actes  porteront  leurs 
deux  signatures. 

Certifié  véritable  par  le.s  associés  soussignés,  à. ..'Je... 

1035.  =  Cet  ejitrail  ne  doit  être  signé  que  partes  associés  responsables 
et  solidaires  ;  i)  doit  être  aflkhé  et  inséré  dans  un  ou  plusieurs  journaux  , 
comme  il  est  dit  au  1026. 

1036.  Société  anonyme.  29  et  $.  CoM,  Celte  société  qui 

t 

facilite  les  plus  vastes  spéculations ,  en  réunissant  par  le  con^  ■ 
cours  des  actionnaires,  des  capitaux  considérables,  n’existe, 
point  sous  une  raison  sociale ,  et  n’est  qualifiée  et  eonnuc  que 
parla  désignation  de  l'objet  de  son  entreprise,  comme  par. 
exemple  ;  les  Messageries  du  wurfi  et  du  commerce. 

t037.  Ellle  ne  peut  être  formée  que  par  acte  notarié ,  V.  n® 
158,  avec  l’autorisation  du  gouvernement  et  son  approbation 
pour  l’acte  qui  la  constitue.  37,40  CoM.  Inst.  min.  31  décem¬ 
bre  1807,  11  juil.  1808  ;  avis  Cons.  d'état,  avril  et  15  oct. 
1809  ;  Orb.  22  oct.  1817. 

1038.  Association  commerciale  en  participation. 

47  el  s.  CoM.  —  Ces  associations  ne  sont  pas  sujettes  aux  for¬ 
malités  prescrites  pour  les  autres  sociétés.  50  Com. 

1039.  Elles  peuvent  être  constatées  par  la  représentation 
des  livres,  de  la  correspondance,  ou  parla  preuve  testimoniale, 
si  le  tribunal  juge  qu’elle  peut  être  admise.  49  Com. 
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1040.  Les  sociétés  proprement  dites  ont  pour  objet  Texer- 
cice  d’une  branche  de  commerce  ou  d’industrie,  en  générai,  et 
établissent  entre  les  sociétaires  une  communauté  d’intérôts  con¬ 
tinus,  tandis  que  l'associatiou  en  participation  n'est  formée  que 
pour  une  ou  plusieurs  opérations  detorminées  et  passagères,  et 
finit  avec  ces  opérations. 

1041.  l'ORMULE  et.  Association  en  participation.  V. 

r.  6t. 

Nous  soussignés...  nous  sommes  ainsi  accordés  :  Nous  reconnais- 
so!>s  nous  être  associés  pour  l'achat  et  la  vente  à  profit  ou  perte,  par 
moitié,  de...  nous  obligeant  à  fournir,  par  égales  parts,  les  fonds 
nécessaires  à  cette  acquisition  et  aux  frais  qu’elle  peut  occasionner- 
Ces  marchandises  ou  ces  objets  seront  vendus  par  nous  de  concert , 
ou  bien  par  un  seul  de  nous  avec  le  consentement  écrit  de  l’autre.— 
La  présente  association  cessera,  de  plein  droit,  dès  que  la  vente  et 
Je  partage  du  prix  seront  effectués. 

Fait  en  autant  d'originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le... 

1042.  FORMULE  68.  Continuation  de  société.  V.  n"  1001, 
1020- 

Nous  soussignés,  dénommés  et  qualifiés  dans  l’acte  de  société  ci- 
dessus,  déclarons  continuer  cette  société  pour  tant  d’années,  à  comp¬ 
ter  de  ce  jour ,  et  nous  obliger  d'eiécuter  le  dît  acte  de  société  dans 
toute  sa  teneur,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver.  —  Ou  bien  et 
nous  convenons  que  cette  continuation  aura  lieu  avec  cette  diffé¬ 
rence  que  :  l®  tel  article  est  supprimé  ou  remplacé  par  celui-ci...: 
2®,..  Nous  nous  obligeons  de  nous  conformer  entièrement  au  sur¬ 
plus  du  contenu  du  dit  acte. 

Fait  en  autant  d'originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le... 

1043.  FORMULE  69.  Résiliation  de  société.  V.  n®  1000, 
1020. 

Nous  soussignés...  déclarons  nous  désister  réciproquement  de  la 
société  qui  existe  entre  nous,  pour  le  commerce  de...  sous  la  raison 
sodale...  constituée  par  acte  en  date  du...  consentant  à  ce  que  cet 
acte  demeure  résilié  et  de  nul  effet  à  partir  du...  Et  attendu  que  nous 
avons  déjà  fait  le  partage  à  l’amiable  entre  nous  des  marchandises , 
de  l'argent  et  de  tous  les  objets  de  la  société  ,  ainsi  que  nous  le  re¬ 
connaissons,  nous  déclarons  nous  tenir  respectivement  quittes  et. 
déchargés. 

Fait  en  autant  d’originaux  qu'il  y  a  de  parties,  é...  le... 

1044.  FORMULE  TO.  Résiliation  de  société  avec  clauses 
pour  la  liquidation.  V.  n®  1000,  1020. 

(Comme  à  fa  F.  69  jusqu'aux  mots  :  et  attendu}...  En  conséquence  : 
1®  la  dite  société  est  eriliérement  dissoute  à  partir  du...j  2®  tel  est 


nom  nié  liquidai  eur ,  à  !a  charge  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
chaque  mois;  —  3®  il  s’oblige  de  faire  immédialeraenl  tout  le  néces¬ 
saire  pour  opérer  la  rentrée  de  ce  qui  est  dû  à  la  société ,  payer  ce 
qu’elle  doit  et  terminer  ses  affaires^  sans  en  entreprendre  dé  nou¬ 
velles.  Comme  indemnité  de  ses  peines,  le  dit  liquidateur  est  auto¬ 
risé  à  prélever  tant  pour  cent  sur  les  recouvrements  qu’il  est  char¬ 
gé  de  faire  et  qu’il  opérera  ;  —  4»  celle  liquidation  ne  retardera  pas 
le  partage  préalable  des  biens  immeubles,  des  deniers  comptants  , 
des  effets  qui  paraîtront  d’un  recouvrement  certain  et  du  produit 
des  ventes,  dont  il  est  parlé  ci-aprés  :  lequel  partage  aura  lieu,  par 
tiers  ou  par  quart,  déduction  faite  des  dettes  de  la  société,  et  san.s 
délai;  —  S»  Ou  bien  des  la  confection  de  l’inventaire  de  dissolution  de 
la  société,  il  sera  procédé  dans  te  mois  à  la  vente  à  l’amiable  ou  aux 
enchères  publiques  des  marchandises  portées  dans  l’inventaire  de 
dissolution,  à  moins  que  tel  ne  préfère  les  retenir  pour  son  compte  , 
en  tout  ou  en  partie,  en  en  payant  la  valeur  à  dire  d’experts,  — 
6®  tel  pourra  continuer  pour  son  compte  le  commerce  de  la  société 
aiiisi  que  Jouir  jusqu’à  son  expiration  du  bail...  dont  il  supportera 
les  charges  à  partir  du...;  —  7®  il  est  aussi  convenu  que  rachalari- 
dage  appartiendra  à  tr/,  moyennant  la  somme  de...  laquelle  il  s’oblige 
de  payer,  avec  l’intérêt  à  cinq  pour  cent,  dans  deux  ans',  à  ses  co¬ 
associés,  dans  la  proportion  de  eiirs  droits. 

Fait  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  a...  le... 

lOiS.  FORMULE  Ti.  Retrait  (Tun  associé.  V,  n®  1000, 
1020. 

•i 

Nous  soussignés  A...B  et  C...  tous  associés  pour  le  commerce  de... 
par  acte  de  société,  sous  seing-privé,  en  date  du...  nous  sommes 
ainsi  accordés  ; 

Mu!  A  déclare  me  désister  purement  et  simplement  de  l’effet  et 
exécution  du  dit  acte  de  société  et  consens  à  n*y  avoir  plus  de  part 
tant  active  que  passive.  Je  reconnais  avoir  reçu  de  B  et  de  C ,  la 
somme  de...  comme  prix  à  forfait  et  indemnité  de  ma  mise  de  fonds, 
de  mes  bénéfices  et  droits  quelconques  dans  la  société  ,  donnant  du 
fout  entière  et  définitive  décharge  à  mes  coassociés. — Et  nous  Bet  C 
déclarons  accepter  la  présente  renonciation  de  A,  et  le  dégager  entiè¬ 
rement  de  toutes  obligations  sociales  dont  nousserons  seuls  passibles. 
En  conséquence,  nous  lui  garantissons  soit  pour  fe  passé,  soit  pour 
l’avenir,  la  décharge  de  toutes  dettes  delà  société  ainsi  que  de  tou¬ 
tes  demandes  en  actions  formées  ou  à  former  conir’elle  de  la  part 
des  tiers. 

Fait  et  signé  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le... 

Contef^tations  cutrcï  associés.  Art.  51  à  C5 
Coin.  V.  n°  410.  Arbitrage  forcé.  V.  n®  1508  cl  s. —  Toutes  ac¬ 
tions  contre  les  associés  non  liquidateurs  et  leurs  veuves ,  hé¬ 
ritiers  ou  ayanl-cause,  sont  prescrites  cinq  ans  après  la  fin  ou 
la  dissolution  de  la  société,  si  l'aclc  de  société  qui  en  énonce  la 


I 


I 


'2*Î3  — 

(Jurée ,  ou  l'acte  de  dissolution,  a  été  affiché  et  enregistré  con¬ 
formément  aux  art.  43,  44  ci  46  Com.,  et  si,  depuis  colle 
formalité  remplie ,  la  prescription  n’a  élc  interrompue  à  leur 
égard  par  aucune  poursuite  judiciaire,  64  tîOM.  V.  n»  1025, 
1034.  .  ^  ' 

CHAPITRE  VL 

PBÊT. 

ART.  1874  ET  S.  CIV. 

1047.  Le  prêt  est  une  convention  par  laquelle  on  fïenuel  à 
une  personne  Tusage  d’une  chose  ou  d'uiie  somme  qui  lui  est 
livrée,  pendant  un  certain  temps,  à  la  charge  de  Ja  Dondre.  — 
Sll  y  a  un  prix,  le  prêt  tient  du  louage.  V.  n»  1063  et  s, 

1048.  La  chose  prêtée  comme  individu  ou  comme  corps 
certain  t  et  à  laquelle  le  préteur  peut  attacher  un  prix  d'affec¬ 
tion,  forme  l'objet  du  prêt  à  usage,  et  doit  être  restituée  îdcii'  - 
lîquemcnl  et  non  par  équivalent.  V.  n“  1052. 

1049.  Ce, qui  est  prêté  comme  quanfi/e,  forme  l'objet  du 
prêt  de  consommation  ,  et  peut  être  rendu  par  équivalent.  V. 
n®  1057. 

,  1050.  Si  aucun  terme  n'a  etc  fixé  pour  la  rostilulioii,' le 

juge  peut  accorder  un  délai ,  suivant  les  circonstances.  1899, 
1901.  V.  nM52ct  s. 

1051.  Si  rempruiîlcur  ne  rend  pas  la  cliosc  ou  sa  valeur  au 
(iTme  convenu,  il  en  doit  l’intérêt  du  jour  de  la  demande  en 
justice.  1904  Civ,  V.  n“481, 1030  et  s. 

b 

1052.  Prêt  à  on  comiuotlat.  1875  et  s.,Civ. 

C'est  celui  d’une  chose  dont  on  peut  se  servir,  sans  l'user  ou 
la  détruire,  comme  le  prêt  d’un  cheval,  d’un  bijou,  V.  n®  1048. 

1053.  S'il  y  a  perte,  par  cas  fortuit,  l’objet  du  prêt  périt 
aux  risques  du  prêteur  :  mais  l'emprunteur  est  responsable  de 
la  perte  ou  de  la  délérioralion  qui  a  eu  lieu  par  sa  faute.  1882, 
1884  Civ.  —  Lorsque  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la 
perte,  même  par  cas  fortuit,  est  pour  l’emprunteur,  sll  n’y  u 
convention  cojilraire.  1883  Civ. 


é 


10o4.  Ce  prêt  est  essenliellemenl  graluit.  1876  Civ.  et  1105, 
1107, 1904,  1905  tW.  •— sauf  convention  conlratro.  V.  1065. 

1055.  Enrcgist.  :  1  fr.  fixe. 

1050.  FORnrLE  7%  Prêt  à  usage. 

Je  reconnais  que  A  m’a  prêté  telle  charrue  ow  tel  cheval  que  je 
m’oblige  de  lui  rendre  à  telle  époque,  prometlanlde  m’en  servir  avec 
ménagemenC,  et  d’en  avoir  soin  à  mes  frais.  A...  le... 

1057.  Prêt  de  coiisoiiiRiation.  1892  cl  s,  Cjv.  C  cst 
celui  d’une  chose  qu'on  consomme  en  s  en  servant,  qui  n’existe 
plus  quand  on  s’en  est  servi  ;  comme  le  prêt  d’argent,  de  bois, 
à  brûler,  de  denrées.  V.  n®  1049. 

1058.  Dans  le  prêt  de  consommation,  la  chose  prêtée  périt 
toujours  aux  risques  de  Icmprunleur,  pareequ 'il  en  devient 
propriétaire.  1893  Civ. 

1059.  Ce  prêt  peut  n'être  pas  gratuit  et  être  fait  avec  stipu¬ 
lation  d’intérêts.  1905  Civ.  V.  1065, 

* 

lOCO.  Enregisl.  :  2  pour  100  par  assimilation  à  la  vente 
mobilière. 

1001.  EORMCLE  73.  Prêt  de  consommation. 

Je  soussigné  reconnais  que  A  m’a  prêté  et  livré  tant  d’hectolitres 
deblé,  de  Ic/lc qualité,  delà  valeur  de  tant  ^  m’obligeant  de  lui  en  ren~ 
dre  autant  en  même  qualité  et  bonté,  le...  avoc  l’intérêt  légal  de  la 
dite  valeur ,  en  cas  de  retard  :  lequel  courra  de  plein  droit,  du  jour 
fixé  pour  la  restitution.  —  A...  le... 

1062.  EORillJl.E  74.  Prêt  d'argent  sans  intérêt  (i). 

Je  reconnais  devoir  à  B  la  somme  de...  qu’il  vient  de  me  prêter 
et  compter  :  laquelle  je  m’oblige  de  lui  rembourser  le...  prochain 
ou  à  sa  volonté,  —  A...  le... 

1063.  Prêt  à  intérêt.  1059  et  s.  Civ.  (2).  U  diffère  du 
louage  en  ce  que  la  propriélé  de  la  chose  passe  à  l’emprunteur 
du  moment  de  la  délivrance.  V.  n"  1057  et  s. 

1064.  Quoique  la  gratuité  paraisse  de  l'essence  du  prêt. 


(  l)  Enregiit.  :  1  pour  100. 

(2),  Voy.  R.  Auiil.  L  10  juil.  1850,  relative  à  h  publicité  dv!  contrats 
de  mariage.  Mariage, 


—  27o  - 


t 
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Tusagc  de  l'inlèrôt  du  prêt  d argent,  introduit  par  nos  rap¬ 
ports  sociaux  et  nos  transactions  commerciales,  a  été  sanc- 
lionne  par  la  loi.  Dêcr.  de  1789.  —  En  effet,  l’argent  étant  le 
signe  représentatif  d’une  chose  de  valeur  égale ,  laquelle  pro¬ 
duirait  des  revenus  ,  on  a  considère  que  le  prêteur  pouvait, 
sans  blesser  rcquilé’,  recevoir  au*-delà  du  prêt  une  iudemnitc 
équivalente  à  la  privation  de  ces  revenus.  Ce  principe  a  été 
consacré  dans  fart.  1905  du  Code  civil  ainsi  conçu  : 

1065.  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt 
soit  d’argent,  soit  de  denrées,  ou  autres  choses  mobilières. 
1905  Civ. 

1066.,  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  non  stipulés 
ne  peut  ni  les  répéter,  ni  les  imputer  sur  le  capital.  1095  Civ. 

1067.  L’intérêt  conventionnel  est  au  plus  de  5  pour  100,  en 
matière  civile,  et  de  6  pour  100,  en  matière  commerciale. 

1907  Civ.  —  L.  3  sept.  1807.  V.  n®  136  et  s.  n®  1080  et  s. 

1068.  La  quIUaoce  du  capital  donné  sans  réserve  des  inté¬ 
rêts,  en  fait  présumer  le  paiement  et  en  opère  la  libération. 

1 908  Civ. 

1069.  Souvent,  pour  mieux  assurer  le  paiement,  et  quelque¬ 
fois  pour  déguiser  des  intérêts  usuraires,  le  prêt  à  intérêt  a 
lieu  sous  la  forme  d'une  lettre  de  change.  V.  n°  1421  et  s. ,  ou 

n 

d'une  vente  à  réméré.  V^  n®  779. 

1070.  Le  prêteur  de  fonds  peut  aussi  user  du  bénéfice  de  h 
subrogation.  Art.  1250,  1251  Crv,  V.  1342  et  s. 

1071.  Pour  tous  les  cas  où  le  placement  a  lieu  sur  hypothè¬ 
que  ,  consultez  les  728  à  749  et  628  dernier  alinéa. 

1072.  Enregit.  :  1  pour  100. 

1073.  FORlHLiE.E  95.  Prêt  d'argent  at:ec  intérêt  (1). 

Je  reconnais  devoir  à  B  la  somme  de...  qu’il  vient  de  me  prêter 
et  compter  :  laquelle  je  m’oblige  de  lui  rembourser  le...  avec  l’inté¬ 
rêt  a  cinq  pour  cent  par  an  jusqu’au  remboursement.  —  Je  déclare 
aussi  renoncer  formellement  à  la  faculté  de  pouvoir  le  rembourser  , 
contre  son  gré  avant  la  dite  époque.  A...  le... 

\i)  V.  DO  1076, 1077. 


—  2'C  — 

*  ^ 

Ou  fti«î  encore  '  ' 

Lfis  soussignés...  se  sont  ainsi  accortlés  :  —  A  reconnaît  devoir  ii 
H,  qui  accepte,  la  somme  de...  iiour  prêt  de  pareille  somme  qui  lui 
a  été  fait  à  l’instant,  en  espèces  d’or  et  d’argent,  laquelle  somme  H 
s’ohlige  de  rendre  à  A ,  en  mêmes  espèces,  dans  trois  ans,  à  partir 
de  ce  jour ,  eide  lui  en  payer  l’inlérét  à  cinq  pour  cenl  par  an ,  do  ' 
six  mois  en  six  mois,  aussi  à  partir  do  ce  jour. 

Fait  doulde ,  à...  le... 

1074.  FORÜlULE  TC.  Prêt  amc  déclafaiion  d'ejKpîoi  et 
couixon. 

Les  soussignés,  A,  propriétaire,  demeurant  à...  et  B.  etC. ,  son 
épouse  qu’il  autorise  :  ces  deux  derniers,  propriétaires,  demeurant 
a...  se  sont  ainsi  accordés  :  — et  C  reconnaissent  devoir  à  A,  îa 
somme  de...  qu’il  leur  a  présentement  prêtée  et  comptée  :  laquelle 
ils  s'obligent  solidairement  de’  lui  rembourser  le...  eu  un  seul  paie¬ 
ment,  ou  bien  de  telle  memière^  avec  intérêt  à  cinq  pour  cent  par 
an.  —  Cet  emprunt  est  fait  pour  être  employé  en  entier  à  solder 
racquisition  de  tel  immeuble,  faite  par  B  et  C ,  suivant  tel  contrat , 
ou  èiCTi  pour  être  employé  à  payer  en  partie  le  prix  de  l’acquisilioTi 
d’une  maison  sise  à...  vendue  à  B  et  C,  par  D,  ou  d’une  maison  ap¬ 
partenant  à  D  :  laquelle  D  est  dans  l’intention  ou  s’est  obligé  de 
vendre  à  B  et  C,  moyennant  la  somme  de...  aux  termes  detefacte, 
—  Gomme  garantie  de  l’emploi  précité  de  la  dite  somme  de...  et  de 
son  remboursement,  B  et  C  s’obligent  de  remettre  à  A ,  sous  quin¬ 
zaine,  uneooiwe  eu  forme  de  la  vente  authentique  de  la  dite  maison, 
constatant  que  dans  le  paiement  du  prix  de  cette  acquisition  est 
entrée  la  dite  somme  prêtée  de  ..  afin  que  le  dit  préteur  ait  privi¬ 
lège  et  préférence  sur  la  maison  dont  s’agit  et  soit  subrogé  jusqu’à 
concurrence  de  la  somme  de...  aux  droits  du  vendeur:  le  tout  sous 
peine  d’être  contraints  au  remhoursemetil  immédiat  dudilemprunl 
avec  intérêts  et  dépens. 

S’il  y  avaü  une  caution  m  ajouterait  ;  ici  est  intervenu  H...  lequel 
a  déclaré  se  coiisliluer  caution  de  l'exécution  des  présentes  envers 
A,  pour  B  et  C,  et  .s’est  obligé  solidairement  avec  .ces  derniers,  à 
défaut  de  i’ctn])Ioi  sus-énoncé  de  la  dite  somme  prêtée  et  de  la  ius- 
lification  du  dît  emploi ,  de  remettre  à  A  ,  celle  somme  de...  et  dans 
le  cas  du  dît  emploi,  au  paiement  delà  dite  somme  de...  capital  et 
intérêts,  de  la  manière  cl  aux  tenues  ci-dessus  indiqués. 

Fait  et  signé  en  autniil  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le... 

107.1  =  On  pourrait  stipuler  que  les  fonds  seront  déposés  chez  un  no- 
laire ou  toute  autre  personne,  à  la  disposition  de  l’emprunteur,  pour  lui 
être  délivrés  ,  dès  après  l’accomptissemeni  des  formalités  nécessaires  pour 
assurer  les  garanties  convenues. 

•  107C.  FOR^IULE  TT.  Prêt  à  deux  époux  sur  simple  billet. 

.Nous  soussignés,  moi  et  mon  épouse  que  j’autorise  à  cet  effet,  re- 
cont;aissons  devoir  à...  la  somme  de,.,  qu’il  nous  a  prêtée,  et  nous 


obligeons  solidairement  à  la  lui  payer  le...  procliain,  avec  l’intérét  U 
cinq  pour  cent  par  an.  A...  le...  (Signatures  précédées  des  mots  :  Bon 
pour  la  somme  de...  V.  n»  177  et  s-j 

1077.  —  On  ne  peut  ni  faire  proiesicrce  billet  ni  le  iransmetirc  par  la 
voie  de  l’endiïssernent.  —  Cependant  son  endossement  en  blanc  vaudrait 
prcx'uraiinn  pour  en  toucher  le  monUiDl.  i’ardafsuj.  V.  n"  786, 14117. 

1078.  Prêt  dit  constitutian  de  rente.  1909  et  s.  Ov. 
V.  11-1109. 


1079.  Prêt  sur  g'a;;c.  2073  et  s,  Civ.  V.  n"  1240  et  s. 


1080.  Usure.  On  entend  par  usure  le  bénéfice  IHicîte  qu'on 
perçoit  d'un  prêt  d’argent.  —  J’usurc  n’est  pas  une  cause  de 
nutülé  radicale  de  l'obligation  ;  mais  clic  donne  lieu  à  restitu¬ 
tion  do  i’cxcédnnl  du  taux  légal,  V.n’'  10C7,  s’il  a  été  perçu, 
ou  bien  à  réduclioii du  principal  de  la  créance.  L.  3  sept.  1807. 
V.  n-  1081.  —  l/intérét  légal  de  rargcnl  en  Algérie,  à  défaut 
de  conveiilion,  est  de  10  pour  100.  Ord.  7  déc.  1835. 


lOSl.  La  loi  du  19  décembre  1850  est  plus  énergiquement 

répressive  que  celle  du  3  seplcmbrc  1807.  Elle  est  ainsi 

conçue: 

« 


Les  arllrles  3  et  4  de  lo  loi  du  3  septembre  1807  sont  modifiés 
ainsi  qu71  suit  : 

AhT,  1.  Lorsque  dans  une  inslance  civile  ou  commerciale,  il  sera 
prouvé  que  le  prêt  conventionnel  a  été  fait  à  un  taux  supérieur  à 
celui  fixé  par  la  loi ,  les  perceptions  excessives  seront  imputées  de 
ilein  droit,  aux  époques  où  elles  auront  eu  lieu,  sur  les  intérêts 
égaux  alors  échus,  et  subsidiairement  sur  le  capital  de  )a  créance. 
—  Si  la  créance  est  éieinte  en  capital  et  Intérêts,  le  prêteur  sera 
condamne  a  Ja  rcstilulion  de.s  sommes  indûment  perçues,  avec  înlé- 
rèt  du  jour  où  elles  lui  auront  élé  payées.  — Tout  jugement  civil  ou 
commercial,  con.statanl  un  fait  de  celte  nature,  sera  transmis  par 
le  greffier  au  ministère  public  dans  le  délai  d’un  mois,  sous  peine 
il'unc  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  16  francs  ni  excéder 
100  francs. 

Aut.  2.  Le  délit  d’habîlude  d’usure,  sera  puni  d’une  amende  qui 
t.HXirra  s’élever  à  la  raoilic  des  capitaux,  et  d’un  emprisonnement 
de  six  jours  à  six  mois. 

.Art.  3.  En  cas  do  nouveau  délit  d’usure,  le  coupable  sera  con- 
diirané  au  maximum  des  peines  prononcées  par  l'article  précédent , 
et  elles  pourront  être  élevées  jusqu’au  double ,  sans  préjudice  des 
cas  généraux  de  récidive  prévus  ]iar  les  articles  57  et  58  du  Code 
pénal.  —  Après  une  première  condamnation  pour  habitude  d’usure, 
le  nouveau  délit  résultera  d’un  fait  postérieur,  même  unique,  s’il 


Vesl  accompli  dans  les  cinq  ans  à  partir  du  jugement  ou  de  l’arrélde 
condamnation. 

i 

Art,  4.  S’il  y  a  eu  escroquerie  de  la  part  du  prêteur,  il  sera  pas¬ 
sible  des  peines  prononcées  par  rarlicle  405  du  Code  pénal ,  sauf 
l’amende  qui  demeurera  réglée  par  l’article  2  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  Dans  tous  les  cas,  et  suivanlla  gravité  des  circonstances, 
les  tribunaux  pourront  ordonner  aux  frais  du  délinquant,  i’afSche 
du  jugement  et  son  insertion  par  extrait  dans  un  ou  plusieurs  jour¬ 
naux  du  département. 

Art.  6.  Ils  pourront  également  appliquer,  dans  tous  les  cas,  l’ar¬ 
ticle  363  du  Gode  pénal. 

Art.  7.  L’amende  prévue  par  le  dernier  paragraphe  de  l’article 
premier  sera  prononcée  ,  à  la  requête  du  ministère  public  ,  par  te 
tribunal  civil. 


CHAPITRE  VII. 

lliPOT  ET  a^QUESTHE. 

Art.  1915  et  s.  Civ. 

1082.  Enrcgistrcmenl  :  1  fr.  par  100  fr.  s’il  s’agit  de  som- 
mes;  autrement,  1  fr.  fixe. 

1083.  Dépôt.  1917  et  s.  Ctv.  C'est  un  acte  par  lequel  on 
reçoit  une  chose  mobilière  ou  une  somme  d’argent  avec  l’obli¬ 
gation  de  rendre,  à  la  réquisition  du  déposant ,  cette  chose  en 
nature  ou  cette  somme  dans  les  mêmes  espèces. 

1084.  Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire.  1920  Civ.  V.  n“ 
1089. 

1085.  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit,  à 
moins  qu’il  ne  soit  d’nrte  valeur  inférieure  à  150  fr.  —  Lors- 
qu1l  excède  celte  somme  et  qu’il  n'est  pas  prouve  par  écrit , 
le  dépositaire  est  cru  sur  sa  déclaration.  1923,  1924  Civ.  V.  n" 
487,  F.  78,79. 

1086.  Il  ne  peut  avoir  lieu  qu’entre  personnes  capables  de 
contracter.  1925,  1926  Civ.  V.  n®  193  et  s. 

1087.  Quoiqu'il  soit  de  la  nature  du  dépôt  d'êlré  gratuit,  une 
indemnité  pourrait  cependant  être  stipulée  en  faveur  du  dé¬ 
positaire.  1928  Civ. 


% 
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1088.  Les  articles  1927  à  19i9  Civ,  règlent  les  obligations 
réciproques  du  dépositaire  cl  du  déposant  {a). 

1089.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quel¬ 
que  accident,  tel  qu’un  incendie,  une  ruine, un  pillage,  un 
naufrage  ou  autre  évènement  imprévu.  1949  Ctv.  F.  80. 

1090.  Il  est  régi  par  les  mêmes  principes  que  le  dépôt  vo¬ 
lontaire.  —  En  outre ,  il  peut  se  faire  par  toutes  personnes  ;  il 
peut  être  prouvé  par  témoins,  même  quand  il  s’agit  d'une  va¬ 
leur  au-dessus  de  150  fr.  ;  il  soumet  le  dépositaire  à  la  con¬ 
trainte  par  corps,  1950,  1951,  2060,  1348  Civ,  173  Pén.  V. 
n*  569, 

1091.  Les  aubergistes  et  hôteliers  (y  compris  les  loueurs  de 
chambres  garnies),  sont  responsables  des  effets  des  voyageurs 
apportés  chez  eux,  excepté  le  cas  où  le  vol  aurait  été  fait  par 
force  majeure.  Ce  dépôt  est  considéré  comme  un  dépôt  néces¬ 
saire.  1952.  1953,  1954,  1348  Civ.  V.  n«320. 

1092.  Relativement  aux  contestations  qui  peuvent  résulter 
de  cette  sorte  de  dépôt ,  V.  n”  320. 

1093.  FORHIULE  "ÎS.  Dépôt  d'une  somme  d’argent. 

Les  soussignés...  se  sont  ainsi  accordés  :  ^  A  reconnaîi  que  R  ' 
vient  de  déposer  entre  ses  mains  la  somme  de  quatre  cent  quatre-  ^ 
vingt*dix  francs,  pour  la  Juî  garder  jusqu’au...  prochain.  Ou  bien,' 
pour  la  tenir  à  sa  disposition  et  la  lui  remet  Ire  à  sa  première  de¬ 
mande  :  laquelle  somme  consiste  dans  les  espèces  suivantes  t 

12  pièces  de  20  fr.  /  240  fr. 

50  id.  de  5  250 

/  Total.  490 

-  '  r 

Et  B  s’oblige  de  retirer  ce  dépôt  a  l’époque  ci-dessus  convenue, 
ou  1res  incessamment. 

Fait  et  signé  doüble ,  à...  le... 

1094.  =  On  pourrait  également  faire  ia  reconnaissance  d’un  dépôt  sous 
la  forme  d'un  acte  unilatéral,  V.  n«  176  et  s. 


(a)  La  caisse  des  dépôts  ei  consignations  bonifie  riniéréi  à  3  OjO  sur  les 
sommes  déposées  volontairement  par  les  particuliers,  à  partir  du  trente  et 
unième  jour  qui  suit  le  versement  Décn.  1-21  mai  1651. 


i 


1095.  FORMULE  lO.  Dépôt  d*«n  objet  mobilier. 

Je  soussigné  A  ^  déclara  el  reconnais  que  B  m’a  présentement  re¬ 
mis,  à  titre  de  dépôt ,  pour  lui  être  rendue  à  sa  volonté ,  une  valise 
en  cuir,  fermée  à  clé,  contenant  (ou  laquelle  y  il  m'a  dît  contenir) 
du  linge  et  des  effets  d'habillement,  à...  le... 

1096.  FORMULE  80.  Dépôt  en  cas  d^évènement. 

Je  soussigné  A  reconnais  que  B,  par  suite  d'incendic,  ou  d'inon¬ 
dation  ,  ou,  etc.,  a  déposé  dans  ma  maison ,  sise  à...  les  meubles  el 
eflets  suivants  :  lesquels  meubles  et  effets  je  m'oblige  de  re¬ 

mettre  à  B,  à  sa  première  demande,  sans  rétribution  et  dans  l'état 

ils  se  trouveront.  Ou  bien ,  sans  autre  indemnité  que  le  rembour¬ 
sement  des  dépenses  que  leur  logement  et  conservation  pourraient 
m’occasionner,  à...  le... 

1097.  FORMULE  81.  Décharge  de  dépôt. 

Je  reconnais  que  A  m’a  exactement  remis  toutes  les  ctioses  raen- 
fiunnéesdans  l’acte  ou  la  déclaration  ci-dessus,  et  que  j’ai  trouvées 
telles  que  je  les  avais  déposées.  Dont  décharge,  à...  le... 

m 

h 

1 098.  8éfiuestrc.  1 956  cl  s.  Civ.  Le  séquestre  est  la  con  - 
signa tion  .dans  les  mains  d'un  tiers  de  choses  contentieuses 
mobilières  ou  immobilières,  pour  être  conservées  el  rendues  a 
(]ui  de  droit ,  après  la  contestation. 

1099.  L‘artic!c  195G  du  Code  civil  dil  que  le  séquestre  peut 
être  fait  par  une  ou  plusieurs  personnes  :  c’est  une  erreur.  Si 
une  seule  personne  confiait  à  une  autre  une  chose,  ce  serait 
iin  simple  dépôt  que  le  déposant  pourrait  reprendre  à  sa  vo¬ 
lonté.  Or,  le  séqucslre,  proprement  dil,  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  deux  personnes  au-  moins,,  puisque  fobjel  séqueslré  ne 
peut  èlrcroniiS)  avant  la  contestation  terminée,  que  du  con- 
sonleracnt  de  toutes  les  parties  intéressées ,  ou  pour  une  cause 
jt^èc  légitime.  1960 , 1944  Civ. 

1100.  Par  parties  intéressées ,  oo  doit  entendre  non-sculc- 
menl  las  parties  qui  ont  fait  le  séquestre,  mais  encore  toutes 
celles  qui  ont  intérêt  â  sa  conservation.  —  Les  mots  cause  ju¬ 
gée  légitime  signifient  que  le  séqucslre  ne  peut  pas  înlempcs- 
liTCiiïcnt  se  décharger  de  l'objet  séquestré.  3falleville* 

tl04.  Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judiciaire  (ov- 
dotmé  par  justice).  1955  Civ. 

1102.  11  est  W'gi  par  les  mêmes  règles  que  te  dcpôl.  V.  n'’ 


1083  cl  s.  —  De  plus,  le  sêfiuestre  judiciaire  esl  soumis  à  la 
contrainte  par  corps.  2060  Civ.  V.  n®  560.  —  Son  salaire  est 
fiiïe  par  l'arliclc  3i,  T.  16  fév,  1807. 

1103.  FORMULE  HS.  Séquestre  conventionnel  de  meu- 
htes. 

Les  i^nus.signés  :  A  ..;  2"  Ü. 3°  C...  s'acconleiU  ainsi  :  La 

iwoprîélé  des  meublés  ci -après,  savoir...  Oubien,  contenus  dans  l’ê- 
(îit  ci-joit)t  signé  des  parties,  étant  litigieuse  entre  elles,  il  est  con¬ 
venu  que  ces  meubJes  seront  mis  en  séquestre  entre  les  mains  de 
D...  jusquVi  ce  qu'il  soit  statué  sur  celte  contestation  par  monsieur 
le  juge  de  paix  de  ..  ou  par  tef  arbitre,  dont  la  décision  sera ,  d'après 
la  présente  convention,  souveraine  et  définitive,  —  D...  recevra 
comme  indemnilé  ou  frais  de  garde  tant  par  mois  cm  par  semaine  a 
lîflrtir  du...  ou  de  ce  jour  :  lesquels  frais  et  autres  auxquels  dont;e- 
raîenl  lieu  les  objets  litigieux  seront  à  la  charge  exclusive  de  la  par¬ 
tie  qui  succombera,  — Ici  esl  intervenu  le  dit  D  qui  déclare  accep¬ 
ter  ce  séquestre,  reconnaît  que  les  meubles  précités  sont  en  sa  pos¬ 
session  ,  et  s’oblige  d’apporter  tous  les  soins  nécessaires  à  leur  con- 
-servalion,  ainsi  que  de  les  délivrer  à  celui  qui  en  sera  définitive- 
ment  reconnu  propriétaire,  sur  la  remise  d’une  copie  régulière  de 
la  décision  à  intervenir,  et  après  paiement  de  ses  avances  et  frai.s 
de  garde 

l'ait  et  signé  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  ie... 

1104.  FORMUI.E  H3.  Séquestre  conventionnel  d'un  tm- 
nieuhte. 

Nous  soussignés  ,  A...  et  B...  d’une  part,  —  et  C...  d'autre  pari . 
—  nous  sommes  ainsi  accordés  ;  —  Attendu  qu’une  maison  sise  à... 
est  eu  litige  entre  nous,  nous  nommons  séquestre  de  la  dite  maison 
C  :  ce  acceptant  :  lequel  esl  chargé  de  l’adininislrer  en  bon  père  de 
iamille,  d'en  payer  les  contribulions ,  et  d’en  percevoir  tous  les  loyers 
échus  et  à  écheoir,  sous  l’obligation  d’en  tenir  compte,  et  de  remet¬ 
tre  le  tout  à  celui  qui  sera  jugé  devoir  l’obtenir.  Ou  bien  à  celui  qui , 
|j«r  le  jugeinenl  à  intervenir ,  en  sera  reconnu  définitivement  pro¬ 
priétaire.  --  Le  salaire  du  séquestre  esl  fixé  a  tant  par  mois,  que  C 
est  autorisé  à  retenir  sur  les  loyers  de  la  dite  maison  ,  .sans  préjudice 
des  autres  frais  nécessaires  qu’il  aurai!  avancés  :  mais  le  tout  sera  à 
ta  charge  seule  de  celui  qui  succombera  dans  la  contestation.  —  On 
peut  ajouter  au  besoin  ;  les  choses  dont  le  séquestre  a  été  eu  sera  mis 
en  possession  ainsi  que  l’élai  des  lieux  sont  ou  seront  constatés  dans 
un  inventaire  signé  des  parties. 

Fait  et  signé,  en  autant  d'originaux  qu’îl  y  a  de  p.■^^tîes,  à...  le... 
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CHAPITRE  VIII. 

•à 

HEKTES.  -  Fssraiosrs  ALUtENTAmES. 

ART.  1909  ET  S.  CÏV.  1968  ET  S.  irf. 

«F 

1105.  Enregistrement  :  rentes  payables  en  argent,  V.  n“8!2. 

Pour  celles  qui  le  sont  en  grains  ou  autres  denrées ,  le  ca¬ 
pital  est  déterminé  selon  les  mercuriales  du  marché  le  plus 
voisin.  On  prend  le  pris  des  quatorze  dernières  années  anté¬ 
rieures  à  celles  de  l'ouverture  du  droit  ;  on  retranche  tes  deux 
plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles }  l'année  commune  est  éta¬ 
blie  sur  les  dix  années  restantes.  —  Si  le  prix  ne  peut  être  ré¬ 
glé  par  la  mercuriale,  les  parties  sont  tenues  d'en  faire  une 
déclaration  affirmative. 

1106.  Rentes.  La  rente  est  un  revenu  annuel  ordinaire- 

« 

ment  en  argent  ou  en  grains. 

1107.  Toutes  les  rentes  sont  aujourd’hui,  ou  perpétuelles, 
V.  n®  1112,  ou  viagères.  V.  n®  1126  ,  art,  1910  Ciy.  —  Elles 
sont  meubles  par  la  détermination  de  la  toi.  529  id.  —  Pour  - 
leur  saisie.  V.  n“  541  el  s.  — •  Pour  leur  cession.  V.  n®  810 
cl  s. 

1 108.  Autrefois,  on'appelait  rentes  foncières,  les  renies  créées 
pour  vente  d*un  immeuble  ou  de  quelque  droit  immobilier.  — 
Ëltcs  étaient  immeubles  dans  plusieurs  pays  el  pouvaient  être 
constituées  irrachetabtes.  V.  n“  1115. 

1109.  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  capital 
que  le  préteur  sinterdil  d’exiger.  —  Dans  ce  cas,  iè  prêt  prend 
le  nom  de  constitution  de  renie.  1909  Civ.  V.  n“  1 115. 

1110.  Une  rente  pourrait  aussi  être  formée  pour  le  prix  ou 
la  condition  d'une  vente  ou  d*un  transport.  530,  1968  Civ.  V. 
n»  nos,  1115, 676. 

Idll  La  renlè^peut  être  constituée  de  deux  manières,  en 
perpétuel  ou  en  viager.  1910  Civ. 
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» 


—  283  - 

1112.  Reate  perpétuelle.  On  la  nomme  ainsi  parce 
que  le  créancier' rttnonce  à  perpétuité  à  la  faculté  de  réclamer 
le  rcraboursenvent  de  son  capital ,  et  que  le  débiteur  conserve 
seul  le  droit  d'éteindre  la  rente  eu  remboursant  le  capital-  V  . 
n®lli5,  1116.  —  Enregistrement  :  V.  n“  1105. 

1113.  Elle  est  peu  usitée  depuis  qu’il  est  permis  de  stipuler 
désintérêts  pour  prêts  à  terme.  V.  n'’  1065.  —  Elle  est  consi- 
dérée  comme  formant  le  vingtième  du  capital.  V.  n°  1067. 

1114.  Les  rentes  constituées  avant  le  Code  sont  soumisesau 

I 

même  mode  de  rachat  et  de  remboursement  que  si  elles  avaient  , 
été  établies  depuis.  V.  n**!!. 

1115.  Rarliat.  La  rente  perpétuelle  est  osscntieUcmcrit 
rachctable.  —  Maison  pourrait  convenir  que  le  rachat  n'aura 
{>as  lieu  avant  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  dis  ans^  s'il 
s’agit  d’une  rente  constituée  à  prix  d'argent.  1911.  Civ.  n** 
1109.  —  Ou  bien,  avant  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  30 
ans ,  s’il  s’agit  d’une  rente  pour  vente  d’immeuble.  530  Civ. 
V.  n»1108. 

% 

1 1 16.  Rembourscnient  forcé.  11  peut  avoir  lieu:  1^  si 
le  débiteur  cesse  de  payer  les  arrérages  pendant  deux  années  ; 
2”  s’il  ne  fournit  plus  au  préleur  les  sûretés  promises  par  le 
contrat;  3"  s’il  tombe  en  déconfiture  ou  faillite.  1912, 1913 
Civ.  V,  11'»  15V. 

1117.  Le  créancier  de  la  rente  peut  alors,  si  son  titre  est 
exécutoire,  V.  no5l4,  contraindre  le  débiteur  à  lui  rembour¬ 
ser  le  capital ,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’obtenir  un  jugement 
contre  lui;  mais  il  en  serait  autrement  si  le  titre  n’était  pas 
exécutoire. 

1118.  Faut-il,  pour  que  le  créancier  ail  droit  au  rembour¬ 
sement,  que  le  débiteur  retardataire  ait  été  mis  en  demeure  ’T 
Oui,  si  la  rente  est  quêrable  ou  payable  au  domicile  du  débi¬ 
teur.  Non,  si  elle  est  portable  ou  payable  au  domicile  du 
créancier.  Au  reste,  la  jurisprudence  a  beaucoup  varié  sur  ce 
point. 


J 
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1118  bis.  Prescription.  Los  arrérages  de  renies  per pé- 
Indles  el  viagères  ainsi  que  des  pensions  alimenta  ires  se  près- 
crivent  par  cinq  ans.  2277  Civ¬ 
il  19.  Le  non  paiement  de  la  rente,  pendant  trenlc  ans, 
i'anèanlit.  22C2  tliv.  Voy.  aussi,  extinction  des  conventions , 
157.  —  Son  paiement  pendant  trente  ans  ou  plus,  vaut  titre. 
PfÂhier^  ToulUerj  etc.. 

1120-  -Mais  vingt-neuf  quittances  consécutives  d’arrérages  , 
d<»ji  aucune  ne  remonterait  au-delà  de  trente  ans,  ne  créerait 
aucun  droit ,  sans  la  représentation  d’un  litre  originaire  ou 
tout  au  moins  d'un  titre  récognitif,  qui  en  relate  spécialement 
la  teneur.  1337  Civ.  Toultier.  V.  n<»  1379. 

1121.  Titre  nomel.  Chaque  vingt-huit  ans ,  le  débiteur 
d’une  rente  peut  être  contraint  de  fournir  à  ses  frais  un  titre 
nouvel  {simple  reconnaissance]  2263,  1337  Civ.  V.  n*  1124. 

1122.  Enrcgislremcnl  :  3  fr.  fixe. 

1123.  FOlinilJLlE:  H4.  Titre  nouvel. 

i  \ 

Préambule  ordinaire...  A  reconnaît  devoir  à  B  une  rente  perpé¬ 
tuelle  de  inîlle  francs  par  an,  au  capital  de  vingt  raille  francs,  pour 
tel  motif  ^  ou  corame  héritier  bénéficiaire  de.,,  ou  comme  acquéreur 
de  tel  imriieuble,  —  Celle  rente  est  constituée  par  acte  notarié  ou 
ITTivéendale  du...  enregistré  le...  qui  renferme  teiluellement  les 
mentions  suivantes  à  l'égard  de  la  Hile  rente.  Ow  bien  dont  fa  teneur 
En  conséquence,  A  voulant  confirmer  l'état  ci-dessus  rela¬ 
té  oti  transcrit,  el  interrompre  la  prescription  ,  s’oblige  de  continuer 
le  paiement  de  la  dite  rente  de  la  même  manière  ou  comme  autre¬ 
fois  ,  sans  déroger  en  rien  au  litre  primitif.  —  De  son  côté ,  B  déclare 
accepter  le  présent  litre  nouvel  et  reconnaît  que  les  arrerages  de 
oe<le  renie  lui  ont  élé  exactement  payés  jusqu’au  dernier  terme 
échu  le...  dont  quittance.  —  Enfin  ,  A  s’oblige  de  renouveler  à  ses 
frais  le  titre  actuel  devant  notaire,  si  B  l’esige. 

Fait  et  signé  en  autant  dorigînaiix  qu’il  y  a  de  parties,  a...  le... 

1124.  =  l.e  tiers  acquéreur  d'un  îni meuble  hy  pothéqué  à  une  rente ,  iic^ 
la  doit  qu’en  celte  qualité-  Persil ,  sur  Tari.  2173  Civ,  Voy.  aussi  Pothier, 
Trotté  des  Hyp.  Chap.  2  n,  3,  Il  doit  donc  :  l”  éviter  de  s’obliger  person¬ 
nellement  'dans  te  titre  nouvel  qu’on  lui  réclame  ;  2’'  spécifier  au  besoin  que 
la»  iirrérogcs  échus  et  non  payés  avant  la  vente  de  rimmeoble  resteront  à 
la  charge  de  son  vendeur. 
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1125.  l'ORMlXE  85.  Constitution  de  rente  en  perpétuels 

Préambule  ordinaire...  A  déclare  créer  et  constituer  au  profil  de 
B:  ee  acceptant  ;  trois  mille  francs  de  rente  annuelle  et  perpétuelle, 
>ans  aucune  retenue ,  qu*il  s’oblige  de  payer  à  ce  dernier  eu  sa  de¬ 
meure,  sise  à...  ou  au  porteur  de  sa  quittance,  en  deux  paiement? 
égaux  ,  dont  le  aura  lieu  le...  et  le  '2“®  le..,  de  chaque  annoe, 
pour  continuer  ainsi  tant  que  la  dite  rente  aura  cours.  —  La  présente 
constitution  est  faite  moyennant  soixante  mille  francs  que  B  vient  de 
prêter  et  compter  à  l’instant  à  A  qui  reconnaît  les  avoir  reçus. 

Conditions*  A  se  réserve  de  pouvoir  racheter  en  tout  temps  celHe 
rente  en  payant  à  B  la  dite  somme  de,.,  avec  les  arrérages  dus  et 
échus.  —  Ou  bien,  A  ne  pourra  racheter  b  dite  rente  avant  un  débî 
de  cinq  ans,  et  sans  avoir  averti  B  six  mois  d’avance.  Ce  rachat  n’au¬ 
ra  lieu  qu’en  espèces  d’or  ou  d’argent. 

Pour  mieux  assurer  le  service  de  la  rente ,  A  délègue  à  B  les  loyers 
de  telle  maison  ou  les  fermages  de  tel  hieti  :  lesquels  ce  dernier  e?i 
autorisé  à  toucher  et  recevoir  de  tous  locataires  de  la  dite  maison  ou 
de  tous  fermiers  dudit  bien  ,  et  en  fournir  quittance  ju.squ’à  concur¬ 
rence  de  la  somme  de...  par  an. 

Ou  bien  à  la  première  réquisition  de  B,  A  s’ohlîge  d’affwlcr  et 
d’hypothéquer  au  paiement  de  b  dite  rente  en  principal  et  arrérages, 
sa  maison  située  à..,  rue...  n®... 

Ou  bien  pour  sûreté  de  paiement,  tant  des  arrérages  de  la  dite  reii-  ‘ 
le  que  de  la  somme  de...  qui  en  forme  le  capital ,  A  s’oblige  à  faire 
dans  l’acte  d’acquisition  de  tel  immeuble,  la  déclaration  que  la  difce 
somme  lui  a  été  prêtée  et  a  été  employée  pour  le  paiement  de  cctk- 
acquisition  ,  ainsi  qu’à  consentir  à  B  sur  le  dit  immeuble  une  hypo¬ 
theque  spéciale  avec  le  privilège  du  vendeur  qui  se  trou  ver. a  rem- 
l)oursé  :  duquel  acte,  constatant  le  tout,  A  .s'oblige  aussi  à  fournir  à 
B, "CO pie  en  forme,  sous  un  mois,  à  peine  de  nullité  de  la  présente  - 
constitution  de  rente,  et  d’élre  contraint  au  remboursement  im¬ 
médiat. 

Le  présent  sera  renouvelé  devant  notaire  aux  frais  de  et  à  I<t 
première  réquisition  de  B.  V.  n®  648. 

Fait  en  autant  d’originaux  qu'il  y  a  de  parties,  à...  le... 

li2G.  Rente  viagère-  I9l4,  1968  et  s.  Liv.  On  la 
nomme  ainsi  parce  qu  elle  a  cours  tout  le  temps  de  la  vie  d’ûne 
ou  plusieurs. personnes-  —  Enregist.  ;  V.  n'’  llOo. 

1127.  Elle  forme  un  contrat  aléatoire  non  annulable  pour 
vilcté  du  prix.  V.  n®  1132. 

•m. 

1 1 28.  Pour  la  prescription  des  arrérages.  V.  1118. 

1 129.  Si  elle  est  constituée  à  litre  gratuit ,  elle  doit  être  re¬ 
vêtue  des  formes  requises  pour  les  donations ,  et  elle  est  rédue- 
libleou  annulable  pour  les  mêmes  causes.  1968,  19C9,  1970 
Civ.  V.  nM59,  1139. 


/ 
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1130.  Elle  peut  èlrc  constiluce  soit  sur  la  t(^te  de  celui  qui 
en  fournil  le  prix,  soit  sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a  aucun 
droit  d’en  jouir.  lOTl  Civ.  —  Ou  bien  au  profit  d'un  tiers, 
quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne.  1973 
Civ. 

1131.  Si  le  contrat  est  fait  sur  la  tête  d'une  personne  morte 
ou  atteinte d  une  maladie,  dont  elle  est  décédée  dans  les  vinçt 
jours  du  contrat ,  il  ne  produit  aucun  effet.  197i,  1975  Civ, 

1132.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu’il 
plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer.  197G  Civ.  V,  n®  1 127. 

1133.  Quand  elle  est  à  titre  onéreux  ,  le  créancier  peut  de¬ 
mander  la  résolution  du  contrat ,  si  le  constituant  ne  lui  donne 
pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  exécution.  1977  Civ,  :  par 
exemple,  s'il  refuse  une  caution  promise;  s’il  aliène  en  tout 
ou  en  partie  les  biens  affectés  au  ser  vice  de  la  rente  ,  de  ma¬ 
nière  que  le  tiers  acquéreur  puisse  purger.  Paillet  sous  Tari. 
1977.  V.  n°  729,  150,  C35, 1124. 

1134.  Mats  1c  créancier  à  qui  l’on  ne  paie  passes  arrérages, 
ne  peut  que  faire  saisir  les  biens  de  son  débiteur ,  et  demander 
qu’cniploî  soit  fait  d’une  somme  suffisante  pour  le  service  de 
la  rente.  197S  Civ,  —  Le  seul  défaut  de  paiement  ne  l’autorise 
point  à  demander  le  remboursenieril  du  capital  ou  à  rentrer 
dans  le  fonds  aliène.  Id. 

1133.  La  rente  viagère  n'csl  point  rachelable,  à  moins  de 
convention  expresse  dans  le  contrat.  1979  Clv.  V-,  ir  10.  Po¬ 
thier  ^  n"  258. 

1 1 36.  Elle  ne  peut  être  stipulée  insaisissable ,  que  lorsqu  elJe 
a  été  constituée  à  litre  gratuit.  1981  Civ. 

1137,  FORMULE  S6.  Constituiton  de  rente  en  viager. 

Préambule  ordinaire.  .  A  déclare  créer  et  consliluer  au  profit  de 
li  ;  ce  acceptant  :  et  sur  sa  tête,  une  rente  viagère  de  cinq  cents 
francs,  sans  retenue,  qu’il  s’oblige  de  lui  payer  en  sa  demeure  , 
sise  a,,,  ou  au  porteur  de  sa  quittance  ,  à  tellesjpogues ,  ou  le,.,  de 
chaque  année,  en  continuant  ainsi  jusqu’au  décès  de  B  ,  ou  jusqu’à 
l’extinction  de  la  renie.  —  La  présente  constitution  est  faite,  moyen- 
nanl  le  prix  de...  que  B  vient  de  payera  l’instant  à  A  qui  lui  en 
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fournil  quittance.  —  Conditions,  A  déclare  s'obliger  d'affecler  et 
d’hypolhéquer  au  paiement  de  la  dite  rente  sa  métairie  de...  située 
a...'  consistant  en...  dès  qu'il  en  sera  requis  par  B,  —  A  déclare 
aussi  se  réserver  la  faculté  de  pouvoir  toujours  racheter  et  éteindre 
la  dite  rente  en  remboursant  à  B  la  somme  de...  qui  en  forme  te 
capital,  sans  préjudice  des  arrérages  qui  seront  dûs, et  échus.  — 
Cet  acte  sera  réalisé  en  acte  public  aux  frais, de  A .  si  B  l'exige. 

Fait  et  signé  en  autant  d’originaut  qu’il  y  a  de  parties,  a...  le... 

1138.  FOUMCï-E  87.  Constitution  de  rente  viagère  sur 
deux  têtes.  ' 

Préambule  ordidaire,..  A  déclare  créer  et  constituer  au  profit  de 
B  et  C  :  ce  acceptant  :  et  sur  leurs  deux  tètes,  une  rente  viagère  de 
mille  francs  :  laquelle,  en  cas  de  décès  de  l’un,  sera  réduite  d’une 
moitié,  ou  bien  sera  réversible  en  totalité  sur  la  tète  du  survivant. 
Le  constituant  s’oblige  de  payer  la  dite  rente  à  ces  derniers,  en  sa 
fleaneure,  o«  en  leurs  demeurés  à...  en  deux  paiements  égaux  ,  dont 
le  premier  aura  lieu  le...  et  le  second  le...  de  chaque  année,  en  con¬ 
tinuant  ainsi  jusqu’au  décès  de  B  et  de  C.  —  La  présente  constitu¬ 
tion  est  faite  ,  inoyeniianl  le  prix  de...  que  B  et  C  viennent  de  payer 
à  l’instant  â  A ,  ainsi  qu'il  le  reconnaît.  Dont  quittance. 

Fait  et  signé  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le... 

1139.  l*en«»ions  alimentaires.  Quoique  crêucsgratui- 
lement ,  elles  n’ont  pas  le  caractère  de  donation,  n”  159.  — 
On  peut ,  en  général ,  les  consentir  par  acte  sous  seing-privé , 
surtout  si  elles  ont  pour  cause  des  services  reçus.  V.  n®  1C2. 

llïi'9.  Chacun  ayant  te  droit  d’ajouter  â  sa  libéralité  la  con¬ 
dition  qu'il  lui  plait ,  on  peut  constituer  une  pcn.sion  alimcn^ 
taire,  à  litre  incessible  cl  insaisissable.  V.  n®  1139. 

1  lil.  Pour  la  saisie,  V.  n"  505  et  s.  —  Pour  la  prescription 
des  arrérages,'  V.  n"  1118.  —  Pour  les  demandes  en  pension 
alimentaire  n'excédant  pas  150  fr.  V.  n"  322,  dernier  alinéa. 

1142.  FOK!fIUB,E  88.  Constitution'de  pension  aHmentaire. 

Préambule  ordinaire.. ,  A  ,  désirant  récompenser  la  fidélité  et  les 
bons  services  de  B ,  ou  en  reconnaissance  des  services  que  B  (ni  a 
rendus  ,  ou  par  attachement  pour  B,  el  pour  lui  prouver  son  amitié, 
r.u  voulant  se  montrer  reconnaissant  envers  B  et  l’assister  dans  ses 
lîesoins  et  dans  sa  vieillesse ,  déclare  constituer  au  profil  de  B  :  ce 
acceptant  ;  une  pension  viagère  et  alimentaire  de...  payable  par 
douzième  de  mois  en  mois,  ou  par  quartier  de  trois  en  trois  mois  , 
ou  par  moitié  de  six  mois  en  six  mois,  à  commencer  de  ce  jour  ,  ou 
bien  annuellement,  le...  du  mois  de...  pour  être  ainsi  servie,  sans 
interruption ,  jusqu’au  décès  de  B.  —  Conditions.  Néanmoins  le  cons- 
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tîluanJ  se  r&^erve  la  faculléde  pouvoir  éteindre  el  racheter,  à  sa  vo¬ 
lonté,  îa  dite  pension,  moyennant  ia  somme  de...  une  fois  payée. 
Ou  6ien,  d’après  ia  volonté  formelle  du  conslituant,  celle  pension  ne 
pourra  jamais,  ni  être  cédée  ou  transportée  à  personne  par  B,  à 
I)eîiie  de  révocalîon ,  ni  être  jamais  saisie  par  aucun  créancier  pour 
quelle  cause  que  ce  soit. 

Fait  et  signé  en  autant  d'originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le... 

1143.  8Î>.  Quittance  d’arrérages  de  rente  ou  de 
pension  (1). 

Je  soussigné  A...  reconnais  avoir  reçu  de  B...  la  somme  de... 
pour  une  année ,  o«  un  semestre,  ou  un  trimestre  d’arrérages ,  écliti.s 
le...  de  la  renie  perpétuelle  ou  viagère  ,  ou  tien  pour  le  ternjo 
édiu  le...  de  la  pension  alimentaire  qu’il  me  doit  ou  constituée  a 
mon  profil,  par  acte  sous  seing-privé  ou  public, -eiulate  du...  dont 
quillance.  A...  le... 

*  m 

1144.  FOKÎIILXE  î)0.  Quittance  du  capital  d’une  rente 
rachetée  (2). 

Je  soussigné  A,,,  reconnais  avoir  reçu  de  B...  1“  la  somme  de... 
pour  le  capital  de  ta  rente  perpétuelle  de...  qu’il  me  devait  en  vertu 
du  titre  écrit  ci-dessus,  ou  tien  de  l’acte  sous  seing-privé  ou  public, 
en  date  du  ,  etc..;  2®  la  somme  de...  pour  le  dernier  arrérage  de  la 
dite  rente,  échu  ce  jour,  ou  le...  au  moyen  de  quoi,  me  trouvant 
entièrement  payé  en  capital  et  arrérages,  cette  rente  est  eteinie  ,  et 
j’en  dontie  quittance  et  déchargea  B.  —  A...  le... 

CHAPITRE  IX. 

MANDAT  017  PBOCORATION.  —  AUTORISATIONS. 

ART.  1984  ET  S.  Civ. 

1145.  Enregislremenl  :  2  fr.  fixe.  —  S'il  y  a  proinessc  (i  fuj- 
noraires,  ou  remise  d'une  quolilêde  la  somme  à  recouvrer, 
1  pour  cent  en  sus,  sur  la  somme  promise.  —  M  est  dû  autant 
de  droits  fixes  qu’il  y  a  de  mandataires  nommés  dans  le  même 
aclc  avec  pouvoir  d'agir  séparément. 

1 1 46.  Pour  la  légalisation.  n"  94  cl  s. 


MANDAT  OU  PROCURATION. 

1147.  Forme  et  nature  du  mandat.  Le  mandai  esl 

(1)  Ënregt.  ;  50  c.  par  100  fr. 

(2j  EnregU  :  50  c.  par  100  fr. 
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un  acte  par  lequel  une  personne  {le  mandant) ,  donne  à  une 
autre  pouvoir  de  faire  quelque  chose  en  son 

nom.  198i.  Civ. 

lliS.  Le  coulral  ii existe  qu’aulatil  que  le  mandataire  a 
accepté  ;  mats  colle  acceptation  peut  irétrc  que  (acUc  et  résul' 
ter  de  l'ciiéculion  qui  a  été  donnée  au  mandat  par  le  manda¬ 
taire.  1984,  lU8o  Civ.  ■ 

1149.  On  peut  donner  un  mandat  ou  par  acte  public  ,  ou 
parade  sous*scing  privé,  V".  n®  158  ,  ou  même  par  lettre,  — 
On  peut  encore  le  donner  verbalement:  alors  la  preuve  les- 
timoiviale  n'en  est  reçue  que  dans  les  ,cas  où  elle  est  admissi¬ 
ble.  1983,  1341  et  s.‘Civ.  V.  n-  370,  52,  487. 

1150.  Le  mandai  est. gratuit ,  s'il  n  j  a  convention  contraire. 
198G  Civ.  V.  Il'-  1151. 


1151.  Toutefois,  le  mandai  conlié  à  une  personne  qui  fait 
profession  de  gérer  lesaffaires  d’autrui ,  tel  qu'un  avoué  ,  un 
notaire,  etc. ,  est  toujours  présumé  à  litre  onéreux.  Duranion, 
n.  197.  Cass.  24  juil.  1832.  V.  n"39. 

1152.  La  procuration  générale  ne  vaut  que  pour  les  actes 
d'administration:  tels  que  la  coupc  ordinaire  des  bois,  lu  vente 
des  récoltes  cl  les  baux  de  neuf  ans  au  plus.  1988  Civ.  V.  n'^ 
C96,  844,  1228. 

1153.  La  vente  des  fruits,  récoltes,  etc.,  rentre  dans  tes 
bornes  d'une  simple  administration.  PotAier,  ii.  159  ;  —  mais  il 
faut  un  pouvoir  spécial  pour  aiiéner,  hypothéquer  ou  faire  un 
acte  de  propriété.  1988 Civ.  ;  —  pour  représenter  un  membre 
dans  un  conseil  de  rnmiîlc.  412  Civ,  ;  —  pour  faire  une  offre  , 
un  aveu,  donner  un  consentement.  352  Pjt.  V.  n‘'40. 

1153  6is.  L'hypotlièquc  consentie  par  un  mandataire,  en 
vertu  d*unc  procuration  sous-seing  privé,  est  nulle  ;  la  ralifica- 
lion  postérieure  du  mandant  dans  la  forme  authentique  ne  peut 
avoir  d'effet  rétroactif  au  préjudice  des  tiers,  cl  ne  valide Tins- 
criplion  hypothécaire  antérieure,  irregulicrcmenL  prise, qu'à 
compter  du  jour  même  où  elle  est  régularisée.  Cass.  7  fév. 
1854.  V.  n"  161. 
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1154.  Le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  decom' 
promet  Ire.  1989  Civ.  Ainsi  le  mandataire  non  autorise  à  com¬ 
promettre  ne  pourrait  s'en  référer  à  des  arbitres. 

1155.  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peuvent  être 
choisis  pour  mandataires.  1990  Civ.  ;  mais  cette  gestion  n’en¬ 
gage  ni  les  biens  de  la  communauté,  1 426  »  1427  Civ.-  V.  n®  231 
et  s. ,  ni  les  biens  du  mineur.  481 , 483 , 484  Civ.  V.  n*  228. 

1156.  Obliii^iUions  priucipalcs  «lu  mandataire. 

V.  n®282,  290.  Il  répond  desdonimages-intêréts  qui  rcsuUent 
de  rinexécution  du  mandat,  ainsi  que  des  fautes  qu'il  commet 
dans  sa  gestion.  1991 ,  1992  Civ.  V.  u"  129  et  s.  V.  n®07. 

1157.  il  répond  aussi  dccelui  qu’il  s'est  substitué  ,  lorsque 
n'étant  pas  autorisé  à  substituer,  ou  bien  lorsqu’ayant  reçu  cc 
pouvoir,  il  a  fuit  choix  d'une  personne  notoirement  incapable 
ou  insolvable.  1994  Civ. 

1 158.  U  est  tenu  dé  rendre  compte  de  sa  gestion  ,  et  doit  l'in- 
térét  des  sommes  dont  il  est  rcliquatairc  à  compter  du  jour 
qu’il  est  mis  en  demeure.  1996  Civ.  V.  n"  481. 

1159.  Le  mandataire  salarié,  infidèle,  peut  être  puni  d’un 
emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  ,  cl  de  deux  ans  au 
plus.  408  PÉN.  V.  n®  74. 

1160.  11  n'y  a  de  solidarité  entre  comandataircs  qu’aulant 
qu'elle  a  été  formellement  stipulée.  1995  Civ. 

IIGI.  Le  mandataire  n'est  pas  garant  envers  la  personne 
avec  laquelle  il  contracte  en  qualité-  de  mandataire.  1997  Civ. 
V.  Il®  207  ,  249 , 713. 

1162.  La  présomption  est  que  celui  qui  a  traité  avec  le  man¬ 
dataire  en  cette  qualité ,  s  est  fait  représenter  ses  pouvoirs,  Del- 
vincourt ,  l.  3,  p*  241.  —  Stipulation  pour  autrui.  V.  n®  118, 
119. 

1163.  Oblij^aiions  principales  du  manilant.  II 

n’est  tenu  dccc  qui  a  pu  être  fait  au-delà  du  mandat  qu’autant 
qu'il  l’a  ratifié  expressément  ou  tacitement.  1998  Civ. 


f 
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116Ï.  La  ralificalion  t]u  maTHlat  est  spéoialciiient  régie  par 
l’art.  1998  Civ.,  cl  n’est  pas  soumise  à  l’art.  1338  Civ,  DaUox. 
Delvincourt,  p.  243  ,  noie  5. 

1IC5.  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  tes  avan¬ 
ces  et  frais  (|ue  celui-ci  afaiis  pour  l’exécution  du  mandat ,  et 
lui  payer  ses  salaires,  lorsqu’il  en  a  été  promis.  —  Il  doit 
aussi  Tindemniser  des  pertes  qu'il  a  essuyées  à  l’occasion  dosa 
gestion ,, sons  imprudence  de  sa  part,  et  lui  payer  rintêrèt  de 
ses  avances  à  dater  du  Jour  où  elles  sont  constatées.  1999, 
2000,  2001  Civ. 

116C.  S'il  n’y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le 
mandant  ne  peut  se  dispenser  de  lui  payer  le  salaire  promis  , 
lors  mémo  que  l’affaire  n’aurait  pas  réussi,  ni  faire  réduire  le 
montant  des  frais  et  avances,  sous  le  prétexte  qu'ils  auraient 
pu  être  moindres.  1999  Civ. 

11C7.  Cependant  des  dépenses  évidemment  exorbitantes  se¬ 
raient  considérées  comme  «ne  faute  dont  le  mandataire  serait 
tenu.  Mallemlle.  Duranion.  n.  260.  V.  n"  1156. 

I 

1168.  Chacun  des  mandants  lorsqu’ils  sont  plusieurs,  est 
tenu  solidairement  envers  le  mandataire  de  tous  les  effets  du 
mandat.  2002  Civ.  V.  ii°  71. 

1169.  Extinction  du  mandat.  Le  mandai  Unit  :  par  la 
déconfiture,  par  rinlcrdlction  ,  Y.  n®252,  parla  mort  naturelle 
ou  civile,  V.  n“26G,  1171,  soit  du  mandant,  soit  du  manda¬ 
taire;  —  par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat;  —  par  la 
'révocation  du  mandataire.  2003  Civ.  V.  n®  1175. 

1170.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat  en  notifiant 
au  mandant  sa  renonciation.  Néanmoins ,  si  cette  renonciation 
préjudicie  au  mandant,  U  devra  en  Être  indemnisé  par  le  man¬ 
dataire,  à  moins  que  celui-ci  ne  sc  trouve  dans  l’impossibilité 
de  continuer  lemandat  sans  en  éprouver  lui-mémc  un  préju¬ 
dice  considérable.  2007  Civ.  V.  n"  129  cl  s.  Voy.  quasi-contrats, 
1371  et  s.  Civ.  V.  n“  1156. 

1171.  Ce  que  le  mandataire  a  fait  dans  l’ignora nce  de  la 
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inorldu  niandanl,  ou  de  Tune  des  autres  causes  f|uî  fout  ces¬ 
ser  le  mandai,  est  valide.  2008  Civ.  V.  n“  llCD ,  iJoG. 

1172.  Dans  ce  cas,  les  engagements  du  mandalaîre  doivent 
être  exécutés  à  l’égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi.  2000 
Civ'.  V.  n"  126.  —  Si  le  tiers  qui  a  traité  avec  le  mandataire 
connaissait  la  révocation  du  mandat,  il  ne  serait  pas  de  bonne 
foi.  V.  n“  1109. 

1173.  Si  le  mandataire  meurt,  scs  héritiers  doivent  en 
donner  avis  au  mandant,  et  pourvoir  en  attendant  à  ce  que 
les  circonstances  exigent  pour  l’intérêt  de  celui-ci.  2010  Civ. 

—  Ils  doivent  erapécber  que  rien  ne  périsse  par  leur  negU- 
gence.  MallevUle.  V.  aussi  72i  Ctv.  V.  n*  126.  Voy,  quasi- 
contrats.  1371  et  s.  Civ. 

1174'.  La  révocation  du  mandat  doit  être  expresse.  DalioZf 
t.  9,  n<‘972. 

1175.  Le  mandai  donné,  tant  dansrinterét  du  mandataire 
que  dans  celui  du  mandant ,  par  suite  dpne  convention,  n’est 
pas  révocable  à  la  volonté  de  celui-ci.  V.  n®645,  art.  2004Civ, 

V.  n“  10. 

1176.  La  constitution  d’un  nouveau  mandataire  pour  la 
même  affaire ,  vaut  révocation  du  premier,  à  compter  du  jour 
où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci.  2006  Civ. 

1177.  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut 
être  opposée  à  un  tiers  qui  a  traite  dans  l’ignorance  de  celle 
révocation.  2005  Civ.  V.  n*  147.  —  C'est  au  mandant  à  prou¬ 
ver  que  le  tiers  a  eu  connaissance  de  la  révocation.  Duranton, 
n.  275. 

1178.  FORUIlILR  ÎW-  Procuration  générale. 

Je  soussigné...  constitue  pour  mon  procureur  général  et  spécial 
tel,  auquelje  donne  pouvoir  de  gérer  et  administrer ,  en  mon  nom  , 
tous  mes  biens,  d’en  recevoir  les  revenus,  loyers  et  rermages  , 
donner  congé  aux  locataires  ou  fermiers  en  retard  de  paiement  ; 
renouveler  les  baux  faux  prix  ,  conditions  et  pour  le  temps  qu’il 
jugera  convenables,  les  faire  exécuter  ou  en  demander  la  résiliation 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  recevoir  les  sommes  qui  peuvent  i 
m’être  dues  de  toutes  personnes,  et  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
remboursements  de  renies  ,  arrérages  ,  pensions,  intérêts  ,  etc.  j 
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régler ,  débattre  et  arrêter  tous  comptes  me  concernant  ;  en  fixer 
le  reliquat,  le  recevoir  ou  le  payer;  retirer  ou  faire  remise  de  tous 
litres  et  pièces;  fournir  de  toute  somme  ou  chose  reçue  quittance 
et  décharge  ;  emprunter  en  mon  nom  jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  dé...  par  billets  ,  obligations,  promesses  ou  autrement  ;  mais 
pour  tant  d’années  seulement,  et  à  cinq  pour  cent  au  plus; consen¬ 
tir  pour  ces  emprunts  ,  si  c’est  nécessaire  ,  hypothèques  sur  tels  de 
mes  biens  qu’il  avisera;  vendre  ou  échanger,  s’il  le  juge  à  propos, 
ma  maison  ou  ma  terre  (/es  désigner]  aux  prix  et  comlitions  qui  lui 
paraîtront  les  plus  avantageuses  ;  en  toucher  les  iirix  ou  snultes  ; 
employer  les  différentes  sommes  qu’il  aura  perçues  pour  moi  comme 
il  Tentendra  pour  l’ulililé  de  mes  intérêts  ;  accepter  purement  et 
simplement,  ou  sous  bénéfice  d’inventaire,  toutes  successions  qui 
leurraient  m’échoir  ou  y  renoncer  ;  accepter  aussi  les  donations  ou 
legs  qui  pourraient  m’être  faits  et  en  donner  quittance  et  décharge; 
requérir  toutes  appositions  ou  levées  de  scellés  ainsi  que  tous  inven¬ 
taires,  y  assister  et  faire  toutes  protestations  et  réserves;  procéder 
à  tous  partages  ou  tlcitalions  avec  les  cohéritiers,  soit  à  l’atniable, 
soit  en  justice;  enfin,  pour  contraindre  tous  débiteurs  ou  détenteurs, 
faire  saisies-arrêts,  oppositions,  saisies-exécutions,  expropriations 
et  toutes  poursuites  légales;  citer  et  comparaître  en  conciliation  et 
devant  tous  tribunaux  compétents,  de  paix,  de  première  instance 
et  d’appel  ;  constituer  et  révoquer  tous  avoués  et  avocats  ;  se  substi¬ 
tuer  un  ou  plusieurs  mandataires  ;  élire  clomiciîe;  ohtern'r  tous  juge¬ 
ments  et  arrêts  et  les  faire  mettre  à  exécution;  s’opposer,  appeler 
et  transiger,  compromettre,  donner  toute  main-levée,  etc. 

V  lé 

1 179.  FORIIUIÆ  î>S.  Procuraiion  générale  à  une  femmt% 
et  pouvant  servir  à  toutes  ^ns.  V.  ry*  246,  247. 

Je  soussigné...  constitue  pour  ma  fondée  de  procuration  géneraie 
et  .spéciale.  .  ma  femme ,  dûment  autorisée,  à  laquelle  je  donne 
pouvoir  de  gérer  et  administrer  pour  moi  et  en  mon  nom  ,  actîve- 
tncnlel  passivement,  tant  les  affaires  et  les  biens  qui  lui  appartien¬ 
nent  particuliérement  que  ceux  qui  dépendent  de  noire  coniiminaulé, 
OM  bien  loules  les  affaires  et  les  biens  meubles  et  immeubles  do 
cliacun  de  nous,  fou  de  notre  communautéj  ;  recevoir  tous  revenus, 
loyers,  fermages,  inlérêls,  arrérages ,  remboursements  de  renies 
et  de  capitaux  ,  et  généralement  toutes  les  soiiunes  qui  lui  appar¬ 
tiennent  ou  lui  appartiendront,  ainsi  que  celles  dues  à  notre  com¬ 
munauté,  ott  6tfn  toutes  les  sommes  qui  sont  ou  seront  dues  à  nous 
deux  ,  soit  etj  particulier ,  soit  conjointement,  à  quelque  titre  que  ce 
soit;  régler,  <1  ébattre  et  arrêter  tous  comptes;  donner  et  recevoir 
tous  congés;  passer,  renouveler  et  résilier  tous  baux;  faire  toutes 
réparations  et  constructions;  faire  tous  emprunts  et  accorder  à  cet 
effet  privilèges  et  hypotlièques  sur  les  dits  biens;  ratifier  tous  actes; 
acquiescera  tous  jugements;  se  désister  de  toute  demande;  consen¬ 
tir  toute  main-levée  et  radialioii  d’iiypothèque;  trans|iorler  et  accep¬ 
ter  toutes  créances,  rentes  et  actions;  vendre  ou  échanger  tels 
immeubles  (fe«r  désignation.  V.  247,  239J  ;  faire  tous  env- 

plois  de  fonds  en  acquisition  d’immeubles  ou  aulrcinent  ;  s’obliger  <et 
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m’obliger  à  foules  garanties  et  sous  toute  solidarité  ;  recueillir  toutes 
successions,  donations  et  legs  échus  ou  à  échoir  à  elle  ou  à  moi  ; 
requérir  toutes  appositions  ou  levées  descellés,  ainsi  que  tous  in¬ 
ventaires,  y  assister,  et  y  faire  toutes  réquisitions  cl  réserves; 
accepter  les  dites  successions,  donations  et  legs,  purement  etslm- 
pleuienl,  ou  y  renoncer,  ou  n’accepter  tes  successions  que  sous 
bénéfice  d’inventaire,  consentir  ou  contester  l’exécution  de  tous 
teslainenis;  faire  lots  et  partages;  accepter  les  lois  qui  écherront  à 
elle  ou  à  moi  ;  payer  ou  recevoir  foutes  souUes;  poursuivre  toutes 
licitations  et  y  défendre;  surenchérir  et  se  rendre  adjudicataire  ; 
rendre  tous  comptes  de  bénéfice  d’inventaire  et  autres;  faire  et  ac- 
cejiter  toutes  donations  entre-vifs  ;  faire  tous  paiements  nécessaires; 
dans  tous  les  cas  prévus  et  non  prévus,  faire  saisies-arrêts,  oppo¬ 
sitions,  saisies-gageries, saisies-exécutions,  expropriations,  exercer 
même  la  contrainte  par  corps  et  s’inscrire  en  faux  ;  provoejuer  tous 
ordres  et  contributions;  exiger  le  montant  des  collocations  et  en 
fournirdécharges;i’elirerlestitresouen  faire  remise  après  paiement; 
demander  ta-nulHté  ou  rescision  de  tous  actes.  lîn  conséquence,  citer 
et  comparaître  en  conciliation  et  devant  tous  juges  compétents;  cons¬ 
tituer  et  révoquer  tous  a  voués  et  avocats;  obtenir  tous  jugements  et 
les  mettre  à  exécution;  plaider,  s’opposer,  appeler  ,  se  pourvoir  en 
cassation  ou  par  requête  civile;  traiter,  transiger,  compromettre; 
élire  domicile;  sc  substituer  un  ou  plusieurs  sous-mandataires;  enfin, 
de  toute  sorimio  reçue  fourbir  quittance  el  décharge,  et  faire  tout  le 
nécessaire. 

A . le. . . 

1180.  Celte  formule  peut  s’appliquer  à  tous  les  cas  en  y  fai¬ 
sant  de  légères  moditjcalions,  et  eu  retrancliaul  les  prévisions 
superflues.  Par  exemple,  si  le  conslituaiil  était  négociant,  on 
ajouterait  à  in  flu  i 

Je  lui  donne  aussi  jtouvoir  cumulaiivernent  avec  ce  qui  précède, 
d'administrer  et  gouverner  toutes  mes  affaires  de  commerce;  con¬ 
tinuer  celles  qui  sont  commencées  et  en  entreprendre  de  nouvel¬ 
les;  acheter  ou  vendre  toutes  marchandises  et  actions,  au  comptant 
ou  a  terme  ;  s’intéresser  dans  toutes  entreprises  ou  négociations  ; 
consentir  des  billets  à  ordre,  tirer  des  lettres  dé  change  ou  en  ac¬ 
cepter  ;  souscrire  tous  avals,  endossements  ^  Iransferts  el  conven¬ 
tions  nécessaires;  faire  tous  protêts  et  dénonciations  ;  exercer  tous 
recours  en  garantie  ;  signer  tous  marchés,  comptes,  factures,  dé¬ 
charges  et  quittances;  arrêter  tous  comptes  courants  ;  signer  la 
correspondance  et  tenir  les  livres,  contracter  toutes  sociétés;  ac¬ 
cepter  ou  refuser  tous  cqncordats  ;  paraître  devant  tous'  juges  com¬ 
missaires  aux  assemblées  de  créanciers ,  et  y  faire  toutes  les  décla¬ 
rations  et  affirmations  voulues  par  la  loi;  exercer  civilement  ou  com¬ 
mercialement  toutes  poursuites  légales ,  sans  en  excepter  la  con¬ 
trainte  par  corps,  et  faire  en  un  mot  pour  mon  commerce  tout  cé 
que  je  serais  en  droit  de  faire  inoi-méme. 
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118t.  FORMULE  03.  Procuration  pour  recueillir  une 
succession. 

Je  soussijamé  ..  donne  pouvoir  h  B,.,  de  recueillir  pour  moi  !a 
succession  de...  mon  parent j  assister  ou  faire  procédera  l'apposi- 
Uon  ou  à  la  levée  des  scellés,  et  y  faire  toutes  protestations  et  réser¬ 
ves  ;  accepter  la  dite  succession  purement  et  siinplement ,  ou  sous 
bénéfice  d’inventaire  ,  ou  y  renoncer,  le  cas  y  échéant;  s’entendre 
avec  mes  cohéritiers  pour  la  recueillir  de  concert  à  l’aniîable  et  sans 
aucune  formalité  do  justice  ;  requérir,  s’il  y  a  lieu,  la  vente  des  meu¬ 
bles  et  effets  en  provenant  ;  procéder  à  tous  partages  et  licitations 
de  biens  meubles  ou  immeubles ,  à  l’amiable  ou  en  ju-stice;  en  tou¬ 
cher  le  prix ,  accepter  le  lot  qui  m’écherra  ;  payer  ou  recevoir  tou¬ 
tes  souUes;  contraindre  tous  débiteurs  ou  détenteurs  de  la  dite  suc¬ 
cession  par  toutes  voies  légales  ;  surenchérir  et  se  rendre  adjudi¬ 
cataire  au  besoin;  de  toutes  sommes  reçues  donner  quittance;  con¬ 
sentir  tous  paiements  nécessaires;  faire  enfin  tout  ce  que  je  pour¬ 
rais  faire  moi -même  pour  l’exercice  et  la  conservation  de  mes 
droits;  élire  domicile;  se  substituer  tous  sous -mandataires ;  citer 
et  comparaître  en  conciliation  et  devant  tous  juges  compétens;  plai¬ 
der,  s’opposer,  appeler,  vendre,  échanger,  transiger  et  même  com¬ 
promettre. 

...le...  * 

1181  bis.  On  pourrait,  suiuant  tes  cas,  mettre  à  la  fin  d’une 
procuration  ou  d’un  pouvoir  ce  qui  suit  : 

Promenant  d’exécuter  les  engagements  qui  seront  contractés  par 
ledit  uiaridataire,  en  vertu  des  présentes,  même  de  tes  ratifier  si 
besoin  est,  m’obligeant  do  lui  rembourser  les  avances  et  frais  (on 
peut  encore  ajouter)  comme  aussi  de  lui  payer  des  honoraires  con¬ 
venables, 

1182.  FORHULE  04.  Pouvoir  pour  toucher  un  legs. 

Je  soussigné...  donne  pouvoir  à...  de  prendre  connaissance  du 
testament  de,.,  en  date  du...  reçu 'par.  ..  d’accepter  purement  et 
siniplomenl  le  legs  de,.,,  â  moi  fait  en  toute  propriété  |iar...  de  le 
recevoir  des  mairjs de...  exécuteur  testamentaire  ou  hériter  du  dit... 
(ht  bien  des  mains  de  toute  personne  et  d’en  donner  toute  décharge. 
—  Comme  aussi  en  cas  de  refus  et  de  non  délivrance  de  ce  legs  , 
d’exercer  toutes  poursuites  légales  et  diligences  nécessaires  comme 
moî-raénie, 

...  ]  e* . .  (  1 } 

1183.  FOR^IULE  O  ».  Pouvoir  pour  prendre  qualité  dans 
tme  succession  (2). 

Je  soussigné...  donne  pouvoir  à...  de  se  présenter  pour  moi  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  de...  et  d'y  déclarer  :  que 

(1)  S’il  y  avait  une  mafn-IevOe  d’bypoihèquc  à  donner,  la  procuration  de¬ 
vrait  être  notariée. 

(2)  Voy.  774  et  s. ,  784  et  s.  Civ. 
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j’accepte  la  succession  de,.,  mais  sous  bénéfice  d’inventaire  et  non 
autrement.  Ou  bien  que  je  renonce  purement  et  simplement  à  la 
succession  de...  dont  je  suis  l’héritier  présomptif.  —  Autorisant  mon 
mandataire  à  déclarer  que  je  ne  me  suis  jamais  immiscé  directement 
ni  indirectement  dans  la  dite  succession,  et  à  requérir  acte  de  ma 
déclaration. 

A...  le... 

118i.  FOIIMUIjK  ÎHJ.  Pouvoir  pour  se  faire  représenter  à 
un  inventaire. 

Je  soussigné,. ,  donne  |x»uvoîr  à...  d’assister  à  l’inventaire  des  pa¬ 
piers  de  la  succession  de...  en  signer  les  diverses  vacations,  faire 

toutes  protestations,  déclarations  et  réserves  dans  mes  intérêts. 

A  te 

Im.  ^  m  m  Ji  V'  ■  •  f* 

1185.  FOKMFI.K  îl’î.  Pouvoir  pour  recouvrer  une  créance. 

Je  soussigné  ..  donne  pouvoir  à...  de  recevoir,  pour  moi,  de  B... 
demeurant  à...  la  somme  de...  qu’il  me doit,  aux  termes  de  te/  acte, 
pour  te/ motif;  en  donner  quittance  et  décharge;  à  défaut  rtc  paie¬ 
ment,  mettre  à  exécution  le  litre  constitutif  de  la  créance;  pour- 
suivre  B  devatit  tous  tribunaux  compétents,  appeler ,  s’opposer , 
transiger,  élire  domicile,  donner  toute  main-levée,  substituer,  et 
faire  tout  ce  qu'il  jugera  à  propos. 

A  le 

P  b  ■■  1  il  # 

1 180.  FOlUflUFE  98.  Pouvoir  pour  passer  bail  et  toucher 
tes  loyers. 

J  O  soussigné. . .  donne  pouvoir  àC..,  de  louer  ma  maison  sise  à... 
aux  personnes,  prix  ,  conditions,  et  pour  le  temps  qu’il  jugera  con¬ 
venables;  recevoir  les  loyers  et  en  fournir  quittance  ,  en  cas  de  re¬ 
tard  de  paiement  de  la  part  des  locataires,  donner  tous  congés,  faire 
toutes  saisies-gageries  et  autres  poursuites  légales,  expulsions  des 
lieux,  etc.  ;  citer  et  comparaître  devant  tou.s  juges  compétents  et 
faire  tout  le  nécessaire  tant  pour  assurer  le  paiement  des  loyers  qtie 
l’accomplissement  des  obligations  dont  sont  tenus  les  locataires. 

.A ...  le. . , 

1187,  FOUflüLE  99.  Pouvoir  pour  emprunter. 

Je  soussigné...  donne  pouvoir  à...  d’emprunter  pour  moi,  pour 
trois  ans,  àxinq  pour  cënl  par  an,  ou  aux  termes  et  conditions  qu’il 
avisera,  la  somme  de...  et  de  signer  à  cet  effet  tous  actes  nécessaires 
et  valables.  On  pourrait  ajouter  :  meme  d’affecter  et  hypothéquer  , 
pour  garantir  cet  emprunt,  ma  maison  sise  à...  rue...  n«...  si  le  prê¬ 
teur  l’exige. —  A...  le...  (V.  n®  1153  6is.  ). 

1188.  l'ORHIFLC  100.  Pouvoir  pour  vendre. 

Je  donne  pouvoir  à  C...  de  vendre  aux  prix  et  condUion.slesmeil- 
teures  qu’il  pourra  obtenir,  ma  métairie  dite...  sise  à...  consistant 
en...  ;  de  me  soumettre  à  toutes  garanties  ;  de  loucher  le  prix  de  la 


t 


Tenle  et  d’en  fournir  quittance  ;  laquelle  vaudra  comme  la  mienne. 
Ou  6iVn.,,  les  marchandises  ci-après ,  dont  il  tiendra  le  produit  a 
ma  disposition,  savoir...  sous  la  promesse  de  ratifier  ce  qui  sera 
fait.  A.i.  le... 

n 

1189,  ffOKMlH.E  lOî.  Pouvoir  pour  acheter  ou  prendre 
livraison. 

Je  donne  pouvoir  à...  d’acheter  pour  moi  au  cours  de  la  place  ou 
au  tnieux  de  mes  ititérèis,  ou  à  tel  prix ,  savoir...  lesquels  objets ,  il 
m’adressera  de  suite  avec  son  compte  à...  par...  Ou  bien  de  pren¬ 
dre  livraison  de  telles  marcliandîses  qui  lui  seront  envoyées  pour 
mon  compte,  par...  de  les  vérifier,  agréer. ou  refuser,  en  toutou  en 
partie,  s’il  y  a  lieu,  d’en  arrêter  le  compte,  d'en  payer  le  coût  et  de 
faire  tout  ce  que  je  pourrais  faire  moi-même.  —  A...  le... 

1190,  fORlflULE  tOÎ.  Pouvoir  pour  régler  un  compte. 

Je  soussigné...  donne  pouvoir  à,.,  de  régler  avec...  le  compte  de 
marchandises  ou  autre  chose ^  qui  existe  entre  ce  dernier  et  moi;  — 
d’en  débattre  et  fixer  le  reliquat,  ainsi  que  de  le  recevoir  ou  de  le 
payer  comme  je  le  ferais  nioi-méme.  —  A...  le... 

* 

1191,  EORWEtE  103.  Pouvoir  pour  f aire  rendre  compte^ 
ù  un  tuteur. 

Je  Sbussfgné  A,  actuellement  majeur,  donne  pouvoir  à  B...  de 
faire  rendre  compte  à  l’amiable,  si  faire  se  jieut,  sinon  en  justice,  a 
C...  mon  tuteur,  lïotainment  de  la  succession  de...  ma  mère  ou  mon 
oncle,  dont  il  a  eu  l’administration,  —  débattre  ledit  compte  et  l’ar¬ 
rêter,  recevoir  ce  qui  me  sera  dû,  en  donner  quillance  et  décharge; 
passer  et  signer  tous  actes  nécessaires;  —  à  cel  effet  poursuivre, 
s’il  y  n  lieu,  le  dit  C  devant  tons  juges  con>pélents  et  exercer  cotv- 
tre  lui  toutes  saisies  et  actes  d’exècutton  ;  a[>peler,  s’opposer,  transi¬ 
ger,  élire  domicile,  donner  toute  main-levce,  substituer,  et  généra¬ 
lement  faire  tout  ce  qu’il  croira  utile  à  mes  intérêts.  —  A...  le... 

1I9'2,  EORïlüLE  101.  Pouvoir  pour  régler  un.  compte  de 
communauté. 

Je  .soussigné  A...  donne  pouvoir  à  B...  de  faire  rendre  compte  a 
C...  mari  de  I>...  décédée  sans  enfants ,  et  dont  je  suis  l’bérilier, 
de  la  communauté  de  biens  qui  a  existé  entre  ces  derniers  tout  le 
temps  de  leur  mariage  ;  débattre,  etc.  {Copier  le.<mxpius  de  la  F.  103 
ci-dessusj. 

1193.  lORlilJLE  105.  Pouvoir  pour  se  faire  représenter 
fi  Mtt  conseil  de  famille. 

Je  soussigné  A,.,  donne  plein  pouvoir  à  B...  de  me  représenter 
le...  dans  l’assemblée  du  conseil  de  famille  du  mineur  feî,  convo¬ 
quée  pour  teWe  heure,  devant  M.  le  juge  de  paix  de.,  à  l’effet  de  nom¬ 
mer  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  ce  mineur,  ou  pour  tel  motif; 
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A 


autorisant  mon  mantlalaire  au  sujet  de  ces  nominations.  Ou  bimde 
cc  dont  il  s’agit,  et  de  tout  ce  qui  pourra  être  mis  en  délibération, 
à  faire  et  voter  comme  mui-inéme  au  mieux  des  intérêts  du  mineur. 

_  A  Ip 

Ammmr  J  lur  t  r 


1194.  FflRML'lÆ  106.  Pouvoir  pour  transiger  et  com- 
promettre* 

Je  soussigné  A,.,  donne  pouvoir  à  B...  de  terminer  en  mon  nom 
à  l’amiable,  et  comme  il  l’éntendra,  la  contestation  qui  existe  entre 
€  et  moi ,  au  sujet  de...  f l’établir  somoHiircmentJ  soit  par  une  simple 
transaction,  aux  charges,  clau.se.s  et  condîlions  auxquelles  il  croira 
devoir  me  soumettre,  — soit  par  la  voie  de  l’arbitrage  :  l’autorisant , 
dans  CO  dertuer  cas,  de  compromettre  avec  C  pour  la  nomination 
d'arbitres  qui  pourront  juger  comme  amiables  compositeurs,  sans 
formalités  de  procédure ,  en  dernier  ressort  et  sans  appel.  Bromet- 
lanl  entière  adhésion  à  ce  qui  sera  fait  et  m’obligeant  de  le  ratifier  , 
si  c’est  nécessaire.  —  A...  le... 


1195.  FOKIlIUFIv  107.  Pouvoir  pour  faire  un  procès. 

Je  soussigné  A...  donne  pouvoir  ù  B...  de  former  en  mon  nom 
et  à  ma  requête,  une  demande  en  justice  contre  0  tendant  à...  citer 
le  dit  C  en  conciliation  et  devant  les  juges  competents;  obtenir  tous 
jugements  contre  lui;  les  faire  signifier  et  mettre  â  exécution  par 
tous  nmyens  de  droit,  même  par  la  voie  de  la  conlraînte  par  corps; 
appeler,  s'opposer,  élire  domicile,  et  faire  tout  le  nécessaire.  — 
...  le..* 

119G.  FORBUJIÆ  108.  Pouvoir  donne  à  Thuissier  pour 
faire  un  emprisonneineiU.  V,  n"  52, 5C4. 


Je  soussigné...  demeurant  à...  donne  pouvoir  à...  huissier,  de 
mettre  à  exécution  la  contrainte  {lar  corps  prononcée  à  mon  profit 
contre...  par  jugement  du  tribunal  de...  en  date  du...  enregistré  et 
.signifié,  faire  à  cet  effet  tous  commandements  et  toutes  perquisitions 
légales,  ainsi  qu’introduire  tous référé.s:  a  l’effet  de  quoi, j’ai  remis 
au  dit  huissier,  la  grosse  du  jugement  précité.  —  A...  le... 


IlUT.  —  Ce  pouvoir  a  besoin  d'èirc  enregistré  avant  l'eniprisonnemeiit. 


1198.  FORAllILF  100.  Pouvoir  pour  comparaUre  au  tri¬ 
bunal  de  paix.  V.  n®  229. 

Je  soussigné...  donne  pouvoir  à  B.,,,  de  comparaître  pour  moi 
devant  le  tribunal  de  paix  de...  le...  sur  la  citation  qui  m’a  été  don¬ 
née  à  la  requête  de  C,  ou  que  j’ai  donnée  à  C,  par  acte  du  ministè¬ 
re  de...  huissier,  en  date  du...  En  conséquence  obtenir  décharge  de 
la  demande  de  C,  ou  bien  oblcjjir  oondatnnalion  contre  C;  —  élire 
domicile,  traiter,  transiger,  compromeUre  et  faire  le  necessaire  dans 
mes  intérêts,  promettant  l’avouer.  —  A...  le... 


1 199.  F41RilIlJI..F  1 1 0.  Pouvoir  pour  comparaUre  en  con¬ 
ciliation,  V,  11®  355. 

■ 

Je  soussigné  A..;  donne  pouvoir  à  B...  de  comparaître  pour  moi 
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en  conciliation  devant  M.  le  juge  de  paix  de...  pour  me  concilier»  si 
faire  se  peut,  avec  le  sieur  C,  sur  la  contestation  <jui  nous  divise  rela¬ 
tivement  à...  et  pour  laquelle,  il  m’a  ou  je  l’ai  fait  citer,  par  acte  du 
ministère  de...  liuissier,  en  date  du...  transiger,  composer  sur  la  dite 
contestation,  et  en  cas  de  non  conciliation ,  requérir  expédition  du 
procès-vorbat  de  non conciliaiioo.  —  A...  le. 

1200.  FORMULE  III.  Pûumiv  jiour  comfaraîire  au  tri¬ 
bunal  de  commerce,  V.  n"  kl ,  399. 

% 

On  met  au  bas  de  l'assignation  :  Je  soussigné...  donne  pouvoir  à 
B...  de  comparaître  pour  moi,  conclure  et  obtenir  jugement,  à  l’occa¬ 
sion  de  la  présente  demande.  —  A...  le... 

AUTORlSATlOiNS. 

1201-  Enrcgisl.  :'2fr.  fixe  pourvu  quelles  soient  purcs'ct 
simples.  V.  n'’  lli5.  “  Légalisation.  V.  n»  91  et  s. 

1202.  En  principe,  il  est  permis  à  chacun  dejfaîre  tout  ce 
que  la  loi  ne  lui  défend  pas.  —  Personnes  incapables  de  con¬ 
tracter.  V.  n®  193  et  s. 

1203.  Si  le  mari  procède  ou  concourt  dans  les  actes  avec  sa 
femme ,  sans  exprimer  i]u'îl  l'autorise,  sa  seule  présence  vaut 
une  autorisation  tacite.  V.  11“  250. 

1201.  FORMULE  IIS.  Awforisahon  à  la  femme  pour 
pdraître  en  justice.  215,  22'i.  Civ.  V.  0*231 , 223. 

Je  soussigné...  mari  de...  l’autorUe  formellomenl  à  intenter  seule 
et  en  son  nom,  telle  demande  contre  tel,  ou  à  se  défendre  de  telle 
demande  dirigée  contre  elle  par  tel...  en  annulalioTi  de  tel  acte,  ou 
en  paiement  de  telle  somme,  ou  en  délivrance  de  tel  legs,  etc. ,  l’au¬ 
torisant  en  conséquence  à  ester  (pamrtrcj  en  jugement,  à  constituer 
avoué,  et  à  faire  le  nécessaire  au  soutien  de  .sa  demande ,  ou  pour 
s.”!  défense ,  ainsi  qu’elle  avisem.  On  peut  ajouter:  le  tout  à  sa  cbar- 
ge  et  à  ses  risques  particuliers.  — A...  le... 

1205.  FORMUIÆ  Il*{.  A  utorisation  à  la  femme  pour  aHé- 
ner,  bypolk^quer,  acquérir  ou  s  engager.  22i  Civ.  V.  n“233, 
223. 

Je  .soussigné..,  mari  de...  connaissant  et  appréciant  les  motifs  qui 
font  qu’elle  désire  vendre  tel  immeuble  qui  lui  est  propre  ou  para¬ 
pher  nal...  Ou  bien  bypolhequer  ici  immeuble  qui  lui  appartient 
personnellement...  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de...  laquelle 
elle  Sé  propose  d’emprunter  ou  faire  l’acquisition  de...  ou  passer  tel 
bail  ou  accepter  telle  donation.,..,  ou  contracter  telle  obligation , 


1 


—  aoo  - 

etc.,  déclare  liiî  donner  formellement  tous  les  pouvoirs  quant  à  ce 
nécessaires,  On  peut  ajouter  :  bien  enlendu  que  par  celte  autorisa¬ 
tion  je  veux  seuleiiieiit  tnellre  ma  femme  en  même  d’exercer  ses 
droits,  sans  me  soumettre  à  aucun  engagement  personnel. 

...  le... 

120G-  FOR1ISU1.E  11-^.  Autorisation  à  ta  femme  pour  fai¬ 
re  ie  Commerce,  k  Coji,  230 , 224  Civ.  V.  n”  2S5  et  s.  223, 

Je  soussigné...  mari  de...  déclare  formellement  Pau loriser  ,  par 
cet  acte,  à  exercer  pour  son  pro[)re  compte  le  commerce  de...  â... 
ou  dans  la  maison  que  j’occupe  à...  acheter  et  vendre  toutes  mar¬ 
chandises  convenables  a  ce  commerce ,  et  à  contracter  par  billets , 
lettres  de  change  ,  ou  de  toute  autre  maniéré,  tous  engagements  y 
relatifs,  ainsi  qu’elle  avisera, 

\  le 

1207.  FOEOIULE  IIS.  Autorisation  au  mineur  pour  fai- 
re  le  commerce.  2,  (i,  632,  633  Com.  V.  n'’221 , 222,  306. 

Je  soussigné...  ou  soussignée...  veuve  de...  Ou  bieji  agissant  ix)ur 
mon  mari  absent  ou  interdit,  connaissant  l’intelligence  précoce  de... 
mon  fils,  mineur  émancipé,  ou  de  ma  fille,  mineure  émancipée,  sui¬ 
vant  procès-verbal  de  M,  le  juge  de  [)aix  de...  en  date  du...  décla¬ 
re  formellement  l’autoriser  ,  [jar  le  présent  écrit ,  è  faire  le  com¬ 
merce  de...  à...  et  a  contracter,  comme  il  l’entendra,  lousengage- 
lueiils  y  relatifs  ;  le  tout  à  ses  risques  particuliers  et  sans  aucune 
garantie  de  ma  part.  Ou  bien...  Je  déclare  formellement  l’autoriser 
a  acheter  telles  marchandises  oa  denrées  pour  les  revendre  ou  à 
faire  l’entreprise  de  telles  fournitures  ou  tous  actes  réputés  de  com¬ 
merce,  et  spécialement  à...  ainsi  qu’a  s’obliger  en  conséquence  :  le 
tout  en  son  nom,  pour  son  compte,  et  sans  aucune  responsabilité 
de  ma  part. 

.\p . .  le.. . 

1208.  =  Ceilre  ainori,sa(ioii  doit  être  en  regislréc  pour  avoir  date  ceriaine, 
01  être  aflidiéc  au  tribunal  de  comnlerce.  2  Cosr. 

1209.  FOUmUEE  110.  Autorisation  à  l'enfant  pour  se 
marier.  148,  149  els.  Ctv.  Mariage.  V,  R.  AujcH. 

Nous  soussignés...  attendu  que  tel,  noire  fils,  âgé  de...  ans,  nous 
a  manifesté  le  désir  qu’il  avait  de  s’unir  en  mariage  avec  mademoi¬ 
selle.-..  âgée  de...  ans,  fille  de...  et  que  les  renseignements  qui  nous 
sont  parvenus  sur  le  compte  de  celle  demoiselle  et  de  .sa  famille  , 
sonldcspUis  satisfaisants.  Oubien,  et  que  nous  n’avons  qu’à  nous 
féliciter  d’un  choix  pareil.  Ou  bim  encore,  et  que  nous  n’avons  pas 
de  rai.son  pour  contrarier  ce  projet,  déclarons  formelleinent  accor¬ 
der  à  notre  fils,  par  le  présent  acte,  notre  consentement  à  ce  ma¬ 
riage,  et  toute  autorisation  quant  à  ce  nécessaire. 

j\ ...  le .  ■  ■ 

1210.  —  Les  signatures  des  père  et  mère  doivent  être  légalisées  parle 
maire,  et  le  préfet  ou  sous-préfet.  V.  n"  91  et  S- 
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CHAPITRE  X.  :  1  • 

■“  ^  m 

C  AUTIONNHIOENT . 

Aut.  2011  ET  s.  Civ. 

1211.  Enregistrement  :  50  c,  par  100  fr. 

1212.  Le  cautionnement  esl  un  contrat  par  lequel  une  per¬ 
sonne  s'oblige  pour  un  tiers,  et  répond  de  lasùretéd’un  enga-  , 
ment.  Stipulation  pour  autrui.  V.  n®  118. 

1213.  iVature  du  caution neiiieiit.  2011  et  s.  Civ.  On 
peut  cautionner  une  oblîgnlion  susceptible  d'être  annulée  par 
une  exception  personnelle  à  rohligé,  comme  par  exemple, 

1  obligation  d  un  mineur,  d’une  remme  mariée  non  autorisée  , 

20 12  Civ. 

1214.  Une  obligation  prescrite  peut  nus,si  être  valablement 

cautionnée.  Delvincourl  »,  I-  3 ,  p,  252.  —  11  en  esl  de  même  de 
la  veille  d'un  bien  dotal.  Cass.  3  août  1825.  26,  1, 

119. 

1215.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par 

I* 

le  débiteur  ni  être  conlraclé  sous  des  conditions  plus  dures... 

2013  Civ. 

121C.  On  peut  cautionner  un  débiteur  à  son  insu.  On  peut 
aussi  se  porter  garant  d’une  caution.  —  Le  cautionnement  ne 
se  présume  pas;  il  doit  être  exprès  et  rcstreîntdans  les  limites 
dans  Icsquctles  il  a  été  contracté.  2015  Civ. 

1217.  Lccautionnement  indéfini  s’étend  à  tous  les  accessoires 
(le  la  dette...  2016  Civ.  Les  engagements  delà  caution  passent 
à  ses  héritiers.  2017  id, 

1217  6ts.  La  caution  doit  :  1*  être  capable  de  contracter.  V. 
n’’  193  et  s.  :  —  2“  avoir  un  bien  suffisant  pour  répondre,  de 
l'obligation  ;  —  3>  être  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  cour 
impériale  où  elle  doit  être  donnée.  2018  Civ.  —  Sa  solvabilité  ne 
s'estime  qu’eu  égard  à  scs  propriétés  roncîcres ,  excepté  en  ma-- 
licrc  de  commerce  ,  ou  lorsque  la  dette  est  modique.  2019  id. 
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Si  elle  devient  insolvable  ,  il  doit  en  élrc  donné  une  autre,  à 
moins  que  le  créancier  n’ait  exigé  lui-mème  une  telle  personne 
pour  caution.  2020  Civ. 

1218.  (lu  eaiitionnement.  Les  art.  2021  et  s. 
Civ.  règlent  reffel  du  caiilionnemcnt  entre  le  créancier  et  la 
caution.  — Cette  dernière  ne  peut  être  contrainte  à  remplir 
son  engagement  que  lorsque  la  discussion  des  biens  du  débi¬ 
teur  a  été  faite  ,  ou  bien  lorsqu'ils  ont  été  vendus  et  que"  leur 
produit  est  insuffisant  pour  payer  l’obligation  principale.  — 
IMais  si  la  caution  avait  renoncé  au  bénénee  de  discussion  ou 
s ïîlaît  obligée  solidairement  avec  le  principal  obligé ,  elle  pour¬ 
rait  être  poursuivie  par  le  créancier  comme  le  débiteur  lui- 
méme.  2021  Civ,  V.  n°  iSi  ,  tiil. 

1218  bis.  Les  art.  2028  à  2032  Civ. ,  règlent  l’effet  du  cau¬ 
tionnement  entre  le  débiteur  et  la  caution  ,  cl  l’art.  2033  Civ. 
le  règle  entre  les  cofidéjusscurs  (eocawO'ons). 

1219.  Extîiietion  dlii  cautionnement.  2034  et  s.  Civ. 
Le  caulionnemcnt  s'éteint  par  les  mêmes  causes  que  les  autres 
obligations,  V.  n**  la7. 

1219  6(s.  La  confusion  qui  s’opère  dans  la  personne  du  dé¬ 
biteur  principal  et  de  sa  caution  ,  lorsqu'ils  deviennent  héri¬ 
tiers  Tun  de  l'autre,  n'éteiiil  point  i  acliou  du  créancier  contre 
celui  qui  s’est  rendu  caution  de  la  caution.  2035  Civ, 

J  220.  La  caution  qui  paie  le  créancier  est  subrogée  de  plein 
droit  au  créanciers  d'oii  il  suit  que  si  ce  dernier  sest  mis  par 
son  fait  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  plus  subroger  dans  scs  pri¬ 
vilèges  et  hypolhèques,  la  caution  est  déchargée.  2037  Civ. 

1220  bis.  L’accepta  lion  volontaire  que  le  créancier  a  faite 
d’un  immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en  paiement  de  la 
dette  principale,  décharge  la  caution  ,  encore  que  le  créancier 
vienne  h  en  être  évincé.  2038  Civ.  —  On  conçoit  que  l’obli¬ 
gation  ne  se  trouve  alors  éteinte  par  la  novation.  V.  n®  13Gü. 

1221.  La  simple  prorogation  de  terme  accordée  par  le  créan¬ 
cier  au  debiteur  principal ,  ne  décharge  point  la  caution  ,  qui 


é 
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peut ,  en  ce  cas,  poursuivre  le  debiteur  pour  le  forcer  au  paie¬ 
ment.  2039  Civ,  V.  n"  151  et  s. 


1222.  FIIRAIULE  Cautionnement  simple  à  toutes 

fms. 

Je  soussigné  A,.,  m’engage  comme  caution  de  B...  de  payer  âC... 
îa  somme  de...  qui  lui  est  duc  par  lî...  suivant  acte,  etc.  ,  payable 
le...  pour  le  cas  où  B  ne  salisferatl  pas  à  celle  obligation  et  dans 
les  huit  jours  de  l’avis  de  non  paiement  de  la  dette.  Ou  bien...  dans 
les  termes  et  de  la  même  manière  que  B  y  est  obligé  ,  faute  de  paie¬ 
ment  par  ce  dernier  ,  et  avec  ow  sans  discussion  préalable  de  ses 
biens. 

A ...  le... 


1223.  FORMEL.®!  II8.  Cautionnement  avec  obligation 
solidaire. 

Préambule  ordinaire.  A  reconnaît  devoir  à  B  la  somme  de...  pour 
{énoncer  la  cause)  o»  suivant  acte,  etc.,  exigible  ce  jour,  ou  6î>n échue 
flopuis  le...  Ou  bien  tombant  à  échéance  le...  —  B  consent  â  n’être 
payé  de ‘la  dite  somme  que  le...,  mais  à  condition  que  A  lui  en 
servira  l’intérêt  légal  à  partir  du...  et  qu’il  tut  fournira  une  caution 
solidaire  de  cette  somme.  —  En  conséquence ,  A  a  présenté  et  B  .a 
acce|)tépDur  la  dite  cautioti  C  qui  s’oblige  solidairement  avec  A  de 
payer  à  B  la  somme  de...  capital  et  intérêts,  dés  son  exigibilité,  et 
faute  par  A  d’avoir  effectué  ce  paiement. 

Fait  et  signé  en  triple  original ,  à...  le... 

1221,  =  Four  caulionnenicnl  de  ventes.  V.  F.  13  —  I>e  bail.  F.  35.  — 
Ile  prêt.  F.  7{j. 


CHAPITRE  XL 


TBANSACTIOK. 


A  rn .  20i4  et  s  Ci  v. 


1^225.  Enrcgislreiucnt 
mes  ,  1  fr,  pour  1ÜÜ. 


* 

3  fr.  fixe.  S’il  y  a  stipulation  de  soni- 


122C.  La  transaclion  est  un  contrai  par  lequel  les  parties 
terminent  une  contestation  née ,  ou  préviennent  une  contes¬ 
tation  à  naître.  20ii  Civ.  V.  ii”  25 , 287  §  5. 


1227.  Capaeitc  (le  transl;;?er.  A  l’égard  des  mineurs, 

femmes  mariées,  inlifrdils,  etc. ,  V.  u®2L4,  215, 228, 233,  253, 

2Ü1.  —  Pouvoir  pour  transiger.  V.  no  1194  ,  F.  106.  —  Compte 

de  tutelle.  472 Civ,  V.  u"  202  bis,  1404  bisets.  —  Partage.  888  • 

Civ.  \.  Il"  1276.  —  Syndics  d'une  faiUite.  487  ,  535  Com. 

% 
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1228,  Un  mandataire  général  n'a  pas  le  droit  de  transiger,  si 
la  procuration  ne  l’exprime  point.  1988  Civ.  V.  n®  1152. 

1229.  Les  communes  cl  etablissements  publics  ne  peuvent 

transiger  sans  une  autorisation  du  gouvernement.  20!i5  Civ. 
“  Le  mode  à  suivre  pour  l’obtenir  est  réglé  par  un  arrêté  du 
21  frim.  an  Xll  et  la  loi  du  18  juil.  1837 ,  art.  19 ,  §  10 ,  art.  20 
cl  59.  '  ' 


1230.  Sur  quoi  l’on  iioiit  transiter.  2220,  1388  Civ. 
V.  iio  121,  —  inscription  de  faux.  24'9  Pr. 

.  1231.  On  ne  peut  transiger  ni  sur  les  dons  el  legs  d'aliments  , 
1004,  581  Pr.  V.  n®  322.  §  5.  V.  n"  505,  —  ni  sur  une  sépara¬ 
tion  de  corps  ou  de  biens,  307,  îH3  Civ, 


1232.  Mais  on  peut  transiger  sur  le  préjudice  causé  par  un 
délit.  —  Cette  transaction  n’empéche  pas  la  poursuite  du  mi¬ 
nistère  public  dans  l’intérêt  de  la  société.  2046  Civ.  V.  n*' 
1239  F.  119  éîs. 


1233.  Bîlffots  lie  la  transaction.  Elle  a  entre  les  parties 
l'autorité  de  la  chose  Jugée  en  dernier  ressort.  2052  Civ. 

1234.  La  transaction  se  renferme  toujours  dans  son  objet,  el 
ne  règle  «juc  les  différents  qui  s’y  trouvent  compris.  2018, 
2019, 2057  Civ.  V.  n“  146  in  fine. 

1235.  La  transaction  faite  par  l'un  des  intéressés  ne  lie  point 

Ici  a  U  très  intéressés  et  ne  peut  être  opposée  par  eux.  2051  Civ. 

1 

1236.  1%'ullité  on  rcscisiim  île  lu  transiactioii.  V. 

n"  112  et  s.  La  transaction  ne  peut  être  attaquée  pour  cause 
d’erreur  de  droit ,  ni  pour  cause  de.Iésion.  2052  Civ,  V’.  n®  1 14. 

1237.  L'erreur  de  fait ,  soit  dans  la  personne ,  soit  sur  l’objet 
de  la  contestation,' est  une  cause  de  rescision  delà  transac¬ 
tion,  —  Elle  peut  également  être  rescindée  dans  les  cas  de  do! 
et  de  violence ,  ou  bien  lorsqu’elle  a  été  faite  sur  pièces  recoii- 
imcs  fausses  ,  ou  en  exécution  d’un  titre  nul ,  à  moins  que  les 
parties  naienl  transigé  sur  la  nullité.  Pour  les  cas  de  rescision 
et  de  nullité,  il  faut  consulter  les  art.  2053  à  2057  Civ. 
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1238.  Sü  y  a  erreur  de  calcul^  elle  doit  être  réparée  par  un 
autre  calcul.  2058  Civ. 

1239.  FOUMULE  liO.  Transaction, 

K 

Nous  soussignés...  voulant  prévenir  la  contestation  qui  pourrait 
naître  entre  nous  au  sujet  de,..  Ou  bien  pour  mettre  fin  au  procès 
déjà  existant  entre  nous  devant  le  tribunal  de...  relativement  à... 
(énoncer  le  sujet  du  procès) ,  sommes  convenus,  à  titre  de  transaction 
irrévocable,  de  ce  qui^uil  :  Art.  Art.2c,  etc.  —  ÎWse  soumet 
â  payer  tous  les  frais  exposés  jusqu’à  ce  jour.  —  Ou  bien  ,  il  est  con¬ 
venu  que  chacun  acquittera  les  frais  faits  à  sa  requête.  Ou  bien  , 
qu’il  sera  fait  masse  des  frais  et  que  chacun  en  paiera  la  moitié.  — 
Les  conventions  ci-dessus  auront  la  force  de  la  chose  jugée  entre 
nous  ,  et  nous  nous  obligeons  de  les  exécuter  fidèlement ,  à  peine 
|)ar  le  contrevenant  de  payera  l’autre  la  somme  de...  —  Au  moyen 
de  la  présente  transaction  la  dite  contesta  lion  est  écartée  et  mise  au 
néant.  Ou  bien  le  dit  procès  demeure  éteint  et  terminé. 

Fait  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le... 

1939  FORMEEE  bis.  Transaction  sur  délit, 

Enlre  les  soussignés  :  A...  propriétaire,  demeurant  à...  et  B... 
cMMTitnisde  magasin  ,  demeurant  à... 

A  été  faite  la  transaction  suivante  : 

Le .  A  passant  dans  la  rue...  avec  sa  voilure  et  ne  pou- 

vont  maîtriser  son  cheval,  a  eu  le  malheur  de  renverser  te  dit  Itet 
de  lui  occasionner  une  forte  contusion  à  la  jambe  gauche  ow  une 
blessure  à  la  lèle...  Il  s'est  empressé  de  reconnaître  qu’il  devait  au 
sieur  B  pour  le  mal  qu’M  lui  a  causé  une  indemnité  et  une  somme 
.suffisante  pour  frais  de  médecin  et  remèdes.  En  conséquence,  il  a  of¬ 
fert  à  B...  telle  somme  pour  indemnité  et  telle  somme  pour  les  frais 
précités.  —  B,.,  appréciant  la  cause  de  l’accident  qui  luîesl arrivé  , 
îi  consenti  à  accepter  ces  offres ,  et  moyennant  le  somme  totale  de... 
que  A..,  vient  de  lui  compter  ou  qu'il  s’oblige  de  lui  payer  de  telle 
manière ,  il  renonce  a  toute  plainte  et  poursuite  contre  A...  auquel 
il  ne  pourra  plus  rîen  réclamer  à  raison  de  l’évènement  dont  s’agit 
et  de  ses  conséquences  ;  reconnaissant  au  besoin  que  toutes  préten¬ 
tions  à  ce  sujet ,  soit  de  sa  part ,  soit  de  celle  de  ses  ayant-droit  de¬ 
meurent  à  jamais  éteintes  par  la  présente  transaction. 

Fait  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties  ,  à...  le... 

CHAPITRE  XII. 

■ 

GAGE. 

* 

ART.  2073  ET  S.  CIV. 

t2V0.  Enregistromcnl;  pour  obligation  de  sommes  ovcc  re¬ 
mise  d’un  gage,  1  pour  100.  —  Si  la  remise  du  gagecsl  sti¬ 
pulée  par  acte  séparé,  50  c.  par  100  fr.  —  Si  le  gage  est 


V 
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donné  par  un  liers  pour  le  débiteur  présent  à  l'acte,  50  c.par 
100  fr. 

1241.  Louage  est  un  cautionnement  réel  ou  le  nantissement 
d’une  chose  mobilière, 

1242.  Le  nantissement  d’une  chose  immobilière  s  appelle  an- 
lichrèse  :  ce  contrai  est  peu  usité.  2072  Civ.  Engagemenls 
d'itnmeubles.  V.  n®  654.  —  Art.  2085  et  s,  Civ. 

1 243.  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  d'être  payé  sur 
le  prix  de  la  chose  par  préférence  aux  tiers.  2073  CiV, 

1244.  SI  la  valeur  du  gage  excède  150  fr. ,  la  convention  doit 
<Mre  constatée  par  écrit',  et  le  privilège  n’existe  qu’autanl  ; 
1“  qu’il  y  a  un  acte  enregistré  contenant  la  déclaration  de  la 
somme  due  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises 
en  gage  ,  ou  uu  étal  annexé  de  leur  qualité  ,  poids  et  mesure. 
2074  Civ.  ;  2'*  que  le  gage  a  été  mis  et  est  resté  entre  les  raaius 
du  préteur  ou  d’un  liers  convenu.  2076  Civ, 

1244  Le  défaut  de  désignation  exacte  des  objets  donnés 
en  gage,  entraînerait  la  nullité  du  contrat.  Cass.  4  mars  1811. 

1245.  A  l’égard  des  meubles  incorporels  ou  des  titres  de 
créances  mobilières  engagés,  il  faut  (oujours,  quelle  que  soit 
leur  valeur-,  que  la  cession  en  soit  constatée  par  acte  cnre-, 
gistré  ,  et  en  outre  que  cet  acte  soit  signifié  au  débiteur  de  la 
créance  donnée  en  gage.  2075  Civ.  V,  n"  780, 

1246.  La  loi  annuité  toute  convention  qui  permet  au  créan¬ 
cier  de  disposer  du  gage  comme  il  l'entendra ,  à  défaut  de  paie* 

I 

ment ,  cl  de  le  vendre  sans  observer  les  formalités  prescrites 
par  !  art,  2078  Civ.  V.  n**  644. 

1247.  Il  est  facile  d'éluder  celle  prohibition  de  la  loi  par  une 
vente  du  gage  avec  faculté  de  rachat.  —  Usure.  V.  n"  1080  cl 
s.  ,  772  et  s.  705 ,  F.  1 6. 

1248.  Les  art.  2079  cl  s.  Civ. ,  règlent  la  responsabilité  du 
créancier  ou  du  détenteur,  en  cas  de  perle  ou  de  délèrroralion 
tlu  gage  |>ar  sa  faute.  408  Pi:N. 

1249.  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage  portant  inlé-, 
rèls,  le  créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui 
être  dus...  2081  Civ. 


« 
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l'260.  Le  débiteur  ue  peut,  a  moins  que  le  détenteur  du  gage 
n'en  abuse,  enréciamer  la  restitution  qu’apres  avoir  entière¬ 
ment  payé...  2082  Civ. 

1251.  Le  gage  est  tudi visible  nonobstant  la  divisibilité  de  la 
dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier..'. 
2033  Civ’.  V.  aussi  1218,  1222  même  Code. 

1252.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables  ni  aux 
matières  commerciales,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur  gage  au¬ 
torisées  :  lesquelles  sont  régies  par  des  lois  spéciales.  208i  Civ. 
—  Monts-de-Piélé,  I.  IG  pluv.  an  XU  (6  fèv,  J 80V) ,  —  Déçu, 
24  mess,  an  Xll,  (ISjnil.  1804)  —  id.  8  ihcr.  an  Xlll  (27juiL 
1805),  —  Av.  Cous.  d’cL,  12  juil.  1807.  V.  II.  .\uxil.  Monfs- 
de^Piélê,  I.  24  juil.  1851. 

1253.  L'action  en  restitution  du  gage  est  imprescriptible. 

1254.  FCmMULE:  ISÎO.  Contrat  dégagé. 

Préambule  ordinaire...  A  déclare  devoir  à  D  la  somme  de,,,  que 
celui-ci  lui  a  présentement  prêtée  et  comptée  et  qu’il  s’oblige  de  lui 
.  rembourser  le...  en  un  seul  paiement  avec  intérêts  à  cinq  pour  cent 
par  an.  —  B  reconnaît  avoir  reçu  de  A  ,  à  titre  de  gage,  pour  assu¬ 
rer  le  paiement  de  ce  prêt,  les  objets  ci-aprè.ç  (/es  désigner  et  les  dé¬ 
tailler)  lesquels  objets  tï  s’oblige  de  remettre  à  A ,  lors  du  paiement 
de  la  dite  somme  de, en  capital,  intérêts  et  frais,  s’il  y  en  a:  —  A 
consent  qu'à  défaut  de  pnteinenl  à  l’époque  fixée  le  gage  demeure 
à  B  jusqu’à  due  concurrence  d'après  estimation  par  experts.  —  Ou 
bien  que  sans  aucune  autre  formalité  de  justice  qu’une  simple  som- 
rnalton  ,  il  le  fasse  vendre  aux  eneberes  pour  être  payé  privilégiai - 
rement  sur  son  prix.  Ou  bien  {si  le  gage  était  une  créance),  A  consent 
qu’à  défaut  de  paiement  à  l’époque  convenue,  B  f)Oursuive  le  re¬ 
couvrement  de  la  créance  dont  le  titre  lui  a  été  remis,  en  notifiant 
son  privilège  au  débiteur  de  la  créance  engagée,  avant  l’échéance  de 
la  somme  relatée  dans  ce  titre,  pour  se  payer  sur  le  produit,  et 
tenir  corapteà  A  du  surplus,  s’il  en  reste. 

Paît  eti  autant  d’originaux  qu'il  y  a  de  parties,  à...  le... 

CHAPITRE  Xlll. 

PARTAGE. 

ART.  815  ET  S.  Ctv.  ,  966  ET  S.  Vr. 

1255.  Enregistrement  :  5  fr.  fixe,  lorsqu’il  n’y  a  pas  de 
soulte.  —  Délai  pour  la  dcc/arafion  de  la  sttccession ,  V,  n**  89. 
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1255  bis.  Droits  île  mutation  par  ilécès.  En  ligne  di¬ 
recte ,  meub.  et  tnmicubles,  1  pour  100.  Art.  10.  J.  18-22  mai 
1850.  —  Entre  époux ,  meub.  et  immeubles,  3  pour  100  îd. — 
En  ligne  collalérale,  entre  frères  cl  sœurs,  neveux  et  nièces  , 
oncles  et  tantes,  meub.  et  immeubles,  6  fr.  50  c.  par  100  fr. 
Entre  grand’oncles,  grand’lantes ,  petits-nevoux  et  petites  niè¬ 
ces,  coLisins  germains ,  meub.  et  immeubles,  7  pour  100.  — 
Entre  parents  au-delà  du  i™* degré  et  jusqu’au  12'“'',  meub.  et 
immeubles,  8  pour  100  (1.  21  av,  1832,  an.  33,  18  mai  1850, 
art.  10),  —  Entre  personnes  non  parentes  ^  meub.  et  immeubles  , 
9  pour  100.  (m6ncs  lois).  ~  Les  alliés  sont  considérés  comme 

personnes  non  parentes.  Voy.  n"  85  bis,  note  h. 

« 

1256.  Le  partage  est  la  division  d’une  ou  plusieurs  choses 
entre  copropriétaires,  —  Procédures  relatives  à  l'ouverture 
d'une  succession.  V.  n"  Cl  1  et  s. 


1257.  La  vente  aux  enchères  de  la  chose  commune  qui  ne 
peut  être  commodément  partagée  s’appelle  licitation.  1686  et 

V 

s.  Civ. 


1258.  Action  en  partagée,  iiinnicre  d’y  procéder. 

Procuration  pour  recueilltr  une  succession.  V.  n“  1 181,  F.  93. 
—  On  ne  peut  convenir  de  suspendre  le  partage  au-delà  tle 
cinq  ans,  maison  peut  renouveler  celte  convention.  815  Civ. 


1*259.  L’action  en  partage  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans 
«'litre  cohéritiers.  —  Néanmoins,  le  tiers  acquéreur  d’un  im¬ 
meuble  de  la  succession  indivise,  pourrait  en  prescrire  la  pro¬ 
priété  par  dix  ou  vingt  ans.  Chabot^  Durantoiit.  etc.  SlG,  2262, 
2205  et  s.  Civ.  V.  n"  200. 


1260.  Lorsque  tous  les  copropriétaires  sont  d'accord,  ma- 

«■ 

jours,  jouissant  de  l'exercicc  des  droits  civils,  présents  ou  dû- 
incnt  représentés,  le  partage  peut  être  fait  à  lamiablc  et  par 
tel  acte  que  les  parties  jugent  convenable.  819  Civ.,  985  Pu. 
—  Par  exemple,  par  une  cession  de  droits  successifs,  avec  ou 
sans  estimation  par  ex  péris.  V.  n*  799  à  808,  F.  25,  ou  bien 
par  une  venir  par  forme  de  licitation.  V.  n®  768  à  770,  F.  19. 
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1261.  Si  les  conditions  ci-dessus  n'exîstenl  poini,  le  partage 
est  soumis  à  des  règles  particulières.  817,-  818,  465  Civ.  V.  n® 
212,  §  5,  209,  210,  253,  263.  -  Art.  1 13,  136,  840  Civ. 

1262.  Les  parties  peuvent  suivre  pour  le  partageamiable  les 
formes  du  partage  en  justice. 

1263.  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts  choi¬ 
sis  par  les  parties  intéressées,  ou,  à  leur  refus,  nommés  d'of¬ 
fice.  —  Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases 
de  reslimalion  ;  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut  être 
commodément  partagé  ;  de  quelle  manière;  fixer  enfin,  en  cas 
de  division,  chacune  des  parts  qu'on  peut  en  former,  et  leur 
valeur.  824  Civ.  Nominaiion  et  rapport  d'cxperlts  pour  estima¬ 
tion  (Vimmeubtes.  V.  n®  1543, 1344. 

1264.  lA’Stimallon  des  meubles,  s’il  n’y  a  pas  eu  de  prisée 

faite  dans  un  inventaire  régulier,  doit  être  faite  par  gens  à  ce 
connaissant  (I),  à  juste  prix  et  sans  erwe.  823Civ.  —  Autrefois 
(édit  do  Henri  II,  en  1536),  les  experts  clan L  responsables  de 
leur  prisée,  eslimaienl  toujours  les  objets  aussi  bas  que  pos¬ 
sible;  on  entendait  par  crue  le  quart  en  sus  du  prix  d’estima¬ 
tion.  t 

1265.  Ka|iii»rt ,  coiiipositi»n  et  tira^^e  dos  Bots. 
Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  suivant  les  règles 
établies  par  les  art.  843  cl  s.  Civ.,  des  dons  qui  lui  ont  été 
faits  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur.  829  Civ.  V.  n"  1309. 

1266.  Si  le  rapport  n’est  pas  fait  en  nature,  les  cohéritiers 
auxquels  il  est  dû,  prélèvent  une  portion  égale  sur  la  masse 
de  la  succession.  —  Les  prélcvcmcnls  se  font  autant  que  pos¬ 
sible,  en  objets  de  même  nature,  qualité  et  bonté,  que  les  ob¬ 
jets  non  rapportés  en  nature.  830  Civ. 

1267.  Après  ces  préicvenienls ,  il  est  procédé, sur  ce  qui 
reste  dans  la  masse,  à  la  composition  d’autant  de  lots  égaux 
qu'il  y  a  d'héritiers  copartageants  ou  de  souches  copartageaii- 

Ics,  831  Civ.  El  aussi  743,  733 ,  même  Code.  V.  n®  1271. 

# 
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1268.  Dans  la  fornintion  des  lots,  on  doit  évilor  autant  que 
possible  de  morceler  les  héritages  cl  de  diviser  les  exploita¬ 
tions  ;  il  convient  de  Taire  entrer  dans  chaque  lot»  s'il  se  peut, 
la  môme  quantité  de  meubles,  d’immeubles,  de  droits  ou  de 

créances  de  même  nature  et  valeur.  832  Civ, 

% 

1269.  L'inégalité  dos  lots  en  nature  sc  compense  par  un  re¬ 
tour  (soultejf  soit  on  rente»  soit  en  argent.  833  Civ.  —  Ileta- 
tivenicnl  ;Vla  conservation  du  privilège  du  cohéritier  pour  le 
paiement  de  la  soulle.  V.  n“  806. 

1270.  Les  art.  834  et  833  du  Code  civil  veulent  que  les  lots 
soient  faits  par  l’un  des  cohéritiers,  et  faute  de  s’entendre,  par 
un  expert  ;  enfin  (]u'ils  soiciiL  lires  au  sort  cl  qu'avant  le  tirage 
chaque  copartageant  soit  admis  à  faire  ses  réclamations.  V,  n” 
1 200. 

1271.  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à  par¬ 
tager  »  sont  également  observées  dans  la  subdivision  à  faire 
entre  les  souches  copartageantes.  83C  Civ. 

1272.  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  chacun  des 
copartageants,  des  litres  particuliers  aux  objets  qui  lui  seront 
échus.  — Les  litres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui 
a  la  plus  grande  part,  à  la  charge  d’en  aider  ceux  de  ses  co¬ 
partageants  qui  y  auront  înlérél,  quand  il  en  sera  requis.  — 
Les  titres  communs  à  toute  l’hérédilc  sont  remis  à  celui  que 
tous  les  hcriliers  ont  choisi  pour  en  être  dépositaire ,  à  la 
charge  d'en  aider  les  copartageants  à  toute  réquisition.  —  S’il 
y  a  difficulté  sur  ce  choix»  il  est  réglé  par  le  Juge.  842  Civ. 

.  1273.  Effets  flu  partage.  De  l'effet  d'une  convention  à 

Végard  des  tiers.  V.  u*  147  et  s-,  V.  surtout  n'’  769.  —  Les  hé¬ 
ritiers  demeurent  respectivement  garants  des  troubles  et  évic¬ 
tions  seulement  qui  procèdent  d’une  cause  antérieure  au  par¬ 
tage.  884,  883  Civ. 

1274.  S’il  s'agit  de  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur 
d’une  rente,  elle  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq  ans 
qui  suivent  le  partage.  886  Civ.  Mais  pour  les  autres  cas  l’ac- 
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tion  en  garanlic  dure  30 ans,  à  compter  du  jour  de  l'èviclion. 
2262,  2257  Civ.  Pigeau. 

1275.  Rcf^eisioii  fiii  parta$^’e.  Ëitea  lieu  pour  cause  de 

■ 

violence  ou  de  dol  ainsi  que  pour  lésion  de  plus  du  quart  au 
préjudice  d’un  cohéritier.' —  La  simple  omission  d’un  objet  de. 
la  succession  ne  donne  lieu  qu’à  un  supplément  à  l'acte  de 
partage.  887  Civ.  V.  n*>  U6,  117,114,  1337. 

127G,  L’action  en  rescision  n’est  plus  admissible  contre  la 
transaction  faite  sur  les  difficultés  réeî/es  que  présentait  l’acte 
de  partage,  même  quand  il  n’y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  pro¬ 
cès  commencé,  888,  880.  Civ,  V.  n“  8Q7  et  aussi  transaciion, 
n®  1226  et  s. 

1277.  Celte  action  se  proscrit  par  dix  ans,  qui  commencoU 
à  courir,  dans  le  cas  de  violence,  du  jour  où  elle  a  cessé;ilan$ 
le  cas  de  dol,  du  jour  où  il  a  été  découvert;  dans  le  cas  de 
lésion,  du  jour  du  partage.  1304  Civ*.  V.  n“  1274. 

P 

1278.  Si  la  lésion  est  reconnue,  on  peut  empéciter  ranim- 
lalion  du  partage  en  offrant  au  demandeur  le  supplément  de 
sa  portion  hérédilairc.  8î)l  Civ. 

4270.  FORMllI.K  121,  Partage  d'une  succession. 

Nûus  soussignés  ;  i*»  A ,  propriétaire  ,  demeurant  à..,;  —  Oc  lî  ^ 
propriétaire,  demeurant  à...;  —  C,  épouse  de  D,  aussi  soussi¬ 
gné  ,  de  lui  dûment  autorisée  à  l’effet  des  présentes,  rentiers,  de¬ 
meurant  ensemble  à... 

Tous  trois  héritiers,  chacun  pour  un  tiers  ,  de  E...  notre  père, 
décédé  à...  te...  avant  de  procéder  au  partage  de  sa  successiorj , 
avons  d’iibord  reconnu  ,  1  “.qu’il  n’y  -a  eu  ni  scellés  apposes  ni  inven¬ 
taire  fait  après  son  décès  [lorsgtion  a  fuit  inventaire  ,  •on  le  relate  ,  et 
l'on  se  sert  dans  le  partage  de  l'évaluation  donnée  à  chaque  chose  dans 
cet  inventairej;  —  2“  que  C  .a  reçu  lors  de  son  mariage  une  somme 
de,,,  qu’elle  sera  tenue  de  rapporter  à  la  masse  de  la  dite  succession 
avec  les  intérêts  du  jour  du  décès  de  notre  père  ;  —  3“  que  les 
biens  ci-après  dont  nous  avons  fait  l’estimation  à  l’amiable,  sont  les 
seuls  connus  de  nous  qui  composent  celte  succession. 

ü/asse  à  partager. 

Art,  Argent  monnayé . 

Art.  2.  Argenterie  (fa  désigner  par  articles  avec  estimation). 

An.  3.  Meubles (»y.) . 

Art.  4.  Rentes  (énoncer  féurna  titre,  mieur^  échéance,  etc. J. 

Art.  S.  Contrats,  billets,  lettres  de  change,  etc.  (ïd.).  ,  . 


I 


I 
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Arl.  6.  Maisons  de  ville  et  biens  ruraux  {situation ^  conle^ 

nonce,  valeur,  etc.J . . . 

Art.  7,  Enfin  la  somme  de...  qui  fut  constituée  en  dol  par 
le  défunt  a  C  dont  elle  doit  le  rapport.  . . 

La  masse  est  de . 

Prélèvements  et  dettes. 

1°  La  somme  de...  due  par  le  défunt,  à...  suivant  obligation 

notariée  ,  etc.  . . . 

*2o  Pour  frais  funéraires . 


Total,  la  somme  rie.  .  .  ci... 


Balance, 

l.a  masse  aciîve  étant  de.  .  .  ci.'  .  .  . 
Les  prélèvements  et  dettes  de.  .  .  ci 


!I  en  résulte  que  le  reliquat  à  partager  est  de . 

El  qu’il  revient  à  chacun  pour  son  tiers  ,  la  somme  de.  . 

A  bandonnements. 

A  aura  pour  son  tiers  et  ses  coliériliers  lui  abandonnent , 
savoir  :  1“'la  somme  de...  etc-  ............ 

*2“  Uargenlevie  {désigner  les  objets  abandonné.sJ.  . . 

\ 

Total,  ci.  .  . 


li  aura  pour  son  tiers,  etc.,  savoir  :  1“  (désigner  les  objets 

abandoîinésj . 

2® . . . 


Total ,  ci.  .  . 


0  aura  pour  son  tiers,  etc.,  savoir  :  1*  la  somme  de...  dont 

elle  doit  le  rapport . 

Oo. .  . . . 


Total,  ci.  .  . 

(St  l’on  voulait  tirer  les  lots  au  sort  on  remplacerait  ce  gui  précède 
demis  le  mot  abandon7iements  par  ce  gui  suit  :  j 

Kn  conséquence,  nous  avons  chargé  U,  l’un  de  nous,  de  la  forr 
matfon  des  lots  et  de  leur  tirage  au  sort  ;  ce  qu’il  a  accepté  et  exécuté  . 
de  la  manière  suivante  ; 

1®''  Lot  {désigner  ce  gui  le  compose). 

Lot  id. 

Lot  id. 

(Si  par  la  nature  des  choses  indivisibles ,  un  des  lots  était  supérieur 
aux  autres,  il  faudrait  stipuler  que  celui  gui  aurait  ce  lot  remettrait  ô 
chacun  des  copartageants-une  somme  de...  V.  n®  1269). 


•b 


I 


Le  premier  loi  est  éclm  à... 

Le  second  lot  est  échu  à... 

Le  troisième  loi  est  échu  a... 

Chacun  de  nous  déclare  accepter  son  lot  et  s’en  contenter,  —  II 
en  aura  la  jouissance  à  partir  de  ce  jour.  —  Les  papiers  de  la  suc- 
cession  relatifs  a  telles  choses  detneureiil  ^  d'un  commun  accord  , 
déposés  entre  les  mains  de..,  et  chaque  copartageant  pourra  au  be¬ 
soin  y  recourir  et  en  prendre  communication.  —  Enfin,  nous  nous 
tenons  réciproquement  quilles  et  déchargés',  renonçant  à  pouvoir 
exercer  les  uns  envers  les  autres  aucun  recours  pour  raison  de  plus 
ou  de  moins  de  valeur  des  objets  compris  dans  nos  lots 'respectifs. 

Fait  et  signé  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties ,  a  ..  le... 

(V.  1)0  770.  F.  19j. 

■1280.  Paîeinent  des  dettes,  frais  de  scellés,  etc. 

i  " 

îS70  cl  s,  Civ.  Ixs  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  paie- 
ment  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  chacun  dans  la 
proportion  de  ce  qu’il  y  prend. 

1281.  Ils  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession, 
personnellement  pour  leur  part  cl  portion  virile ,  et  hypothé¬ 
cairement  pour  le  tout,  sauf  leur  recours,  soit  contre  leurs  co¬ 
héritiers,  soit  contre  les  légataires  universels,  à  raison  de  la 
part  pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer.  873  Civ. 

1282.  Les  frais  de  scellé,  s'il  en  a  été  apposé ,  d’inventaire  et 
de  compte,  sont  à  la  charge  de  la  succession.  810  Civ.  V'.  n“ 
011  et  s.,.  615  el  s. 

1283.  Les  frais  funéraires,  de  réparations  nécessaires,  d’en¬ 
tretien,  d'administration,  etc.,  sont  prélevés  avant  de  rien  attri¬ 
buer  aux  créanciers.  2101  Civ.  V.  dépens,  n”  290,  292. 

128!i.  Parta;;;:e  d’ascendants.  1075  à  1080  Civ. —  Pour 

»■ 

l  enregislremenl.  V.  n''  1332.  —  La  loi  pcruicl  aux  pèrcel  mère 
et  autres  ascendants,  de  partager  eux -mêmes  leurs  biens  en¬ 
tre  leurs  enfants  el  descendants,  afin  de  prévenir  les  frais,  les 
lenteurs  et  les  contestations  qu’entraîne  souvent  le  partage  ju¬ 
diciaire. 

1285.  Si  cc  partage  a  lieu  sous  la  forme  de  donation  ,  il  ne 
peut  comprendre  que  les  biens  présents.  Le  père  cl  la  mère 
peuvent  le  faire  dans  un  seul  acte;  mais  la  donation  doit  être 

•  '  '  14 
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notariée,  acceptée  et  transcrite.  107C ,  894,  931 , 939 Civ.V, 
n*  159,  103  et  s. 

1280.  S’il  est  fait  dans  la  forme  d’un  testament.  V.  n*  1332à 
1340.  F.  13i ,  Ustammt  contenant  partage* 

CHAPITRE  XIV.  , 

i 

TE&TAIIXNT  OLOGRAPHE. 

«P 

ART.  901  ET  S.  Civ.  —  967  et  s.  (]iv. 

I 

1287,  Enregisl.  :  5  fr.  fixe.  V.  88,  89.  —  Droits  de  muta- 

.  -  tion  par'décès.  V.  n“  1255  bis.  V.  aussi  n®  1306,  1307. 

1288,  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dis¬ 
pose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou  par¬ 
tie  de  ses  biens,  cl  qu'il  peut  révoquer.  895  Civ.  V.  n®  1302 
et  s. 

1288 '6i5.  La  succession  n'est  que  la  continuation  du  défunt 
dans  la  personne  de  rhéritier  ;  ^  elle  tire  son  origine  de  la  loi 

.•»  . 

'  civile.  —  Son  but  est  de  conserver  aux  biens,  leur  maître ,  aux 

■% 

créanciers ,  Içur  débiteur.  —  L'hérédité  ou  l'hoirie  n’est  que  le 
résultat  de  la  succession  ,  tels  que  les  droits  et  charges,  —  La 
loi  contient  le 'testament  présumé  de  celui  qui  meurt  sans  avoir 
'  disposé. 

..J 

1289,  Sulisititutions.  L'art,  896  Civ.  est  ainsi  conçu  :  i 

((  Les  substilu lions  sont  prohibées  (a) ,  etc.  Néanmoins  les  biens  i 

libres  formant  la  dotation  d  un  titre  licréditairc  que  l’Empe¬ 
reur  aurait  érigé  en  fiiveur  d'un  prince  ou  d’un  chef  de  famille  , 
pourront  être  transmis  héréditairement,  ainsi  qu’il  est  réglé 

*  par  l'aclc  du  30  mars  1806  cLpar  celui  du  14aoùt.suivant  (é).H  ( 

r 

\ 

(a)  Celte  partie  de  l'articte  fut  retnplacôe  par  ta  loi  du  17  mai  182d.  , 

{b)  Le  dernier  alinéa  de  Tari.  896  Civ.  fut  abrogé  par  la  loi  du  12  mai 
.  1835.  Enfin  ,  la  loi  du  7  mai  1849  ,  art.  8 ,  porte  ;  «  La  loi  du  17  mai  1826 

sur  les  substitutions  est  abrogée,  »  «  Les  substitutions  déjà  établies  sont 
maintenues  au  profil  de  tous  les  appelés  nés  ou  conçus  tors  de  la  promut- 

'  I 

i 
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1290.  Capacité  du  testateur.  Pour  disposer  par  tes¬ 
tament,  il  faut  être  sain  d’esprit.  —  Le  mineur  Agé  de  16  ans 
révolus,  peut  faire  un  lostamcnl  valable.  V.  no  202. — La  fem¬ 
me  mariée  n'a  pas  besoin  d  autorisai  ion  pour  tester.  V,  n»  9i5, 

—  Une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  peut  lester 
sans  l'assistance  de  son  conseil,  V.  n**  262.  —  Mort  civilement. 

I 

V.  n®  269.  —  Personne  en  étal  d’interdiction  legale.  V,  n®  281 

—  Aliéné.  V.  n"  193. 

1291.  Les  étrangers  ont  le  droit  de  disposer  cl  de  recevoir  j 
en  France  aussi  bieui  que  les  Français,  depuis  que  la  loi  du  H 
juil.  1819  a  abrogé  les  art.  720  et  91 2  Civ. 

1291  bis,  Pans  le  cas  de  pariaged’une  même  succession  entre 
des  coliéri tiers  étrangers  ef  français,  ceux-ci  prélèveront  sur 
les  biens  silués  en  France  une  portion  égale  à  la  valeur  des 
biens  situes  en  pays  étranger  dont  ils  seraient  exclus,  à  quel¬ 
que  litre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales. 
Art.  2  ,  dt/e  foi. 

1292.  Incapables  de  recevoir  par  testament.  Ce 

sont  :  1®  lenfant  qui  «est  pas  né  viable.  906'Civ.;  2“  les  morts 
civilement ,  si  ce  ii'esl  pour  cause  d'aliments;  V.  n“  270  ;  le  lu- 
tour  du  chef  du  pupille  devenu  majeur,  avant  que  le  compte 
de  tutelle  n'ait  été  rendu  et  apuré,  sauf  Pexceplion  portée  en 
faveur  des  ascendants  des  mineurs  qui  ont  été  leurs  tuteurs. 
907  Civ.  Voy.  n»  202  bis,  U06, 

1293.  Pour  les  incapacités  dont  sont  frappés  les  médecins , 

chirurgiens,  officiers  de  santé',  pharmaciens,  ministres  du  cul- 

» 

le.  V.  n®  283.  A  l'égard  des  enfants  naturels,  adultérins  et  in¬ 
cestueux.  Voy.  les  art.  908  ,  756  et  s.  760,  762,  9M  Ctv. 

12%,  Les  hospices,  les  communes  et  les  établissements  d'uli- 

f 

galion  üc  la  présente  loi.  Lorsqu’une  s^ub^tiluiion  sera  recueillie  par  un 
ou  plusieurs  des  appelés  dont  il  vieotd'èlre  parlé,  elle  profitera  ù  lousleü 
iiulres  appelés  du  même  degré ,  ou  à  leurs  représentanis,  quelle  que  soit 
l’époque  où  leur  eiisiencc  aura  commencé  »  Art.  9 , 1,  7  mat  1849.  —  1048 
et  s,  Civ. 
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lité  publique  ne  peuvent  accepter  aucun  legs  sans  l'autorisa- 
lion  du  gouvernement.  910  Civ.  —  Voy.  1.  2  janv.  1817, 
mai  18^5.  Ord.  2  av.  1817  cl  14  janv.  1831  concernant  les 
êlablissumcnls  ecclésiastiques  et  les  congrégations  religieuses 
de  femmes. 

/ 

1293.  Quotité  disiponiblc.  913  et  s.  Ctv.  —  Les  libéra¬ 
lités,  soit  par'acle  entre-vifs,  soit  par  testament,  ne  pourront 
excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant  s'il  ne  laisse  à  son  dé¬ 
cès  qu’un  enfant  légitime;  le  tiers  s'il  laisse  deux  cpfanls  ;  le 
quart  s’il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre.  913  Civ. 

'  Voy,  n®  1500,  Conditions  illicites  ou  réputées  non  cot¬ 

tes.  V.  D®  638,  639. 

.# 

1296.  Sont  compris  dans  l’article  précédent,  sous  le  nom 
d'enfants,  les  descendants  en  quelque  degré  que  ce  soit,  néan¬ 
moins  ils  ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent 
dans  la  succession  du  disposant.  914  Civ. 

1297.  Les  libéralités  ,  par  acte  entre- vifs  ou  par  testament  , 
ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens,  si,  à  défaut  d'enfant. 
Je  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune  des 
lignes  paternelle  et  maternelle;  et  les  trois  quarts,  s’il  ne  lais¬ 
se  d’asccndanls  que  dans  une  ligne...  9i5Civ.  , 

1298.  A  défaut  d'ascendants  et  de  descendants,  les  libéralités 
par  actes  entre- vifs  ou  testamentaires  pourront  épuiser  la  to¬ 
talité  des  biens.  916  Civ,  —  On  est  donc  libre,  daus  ce  cas,  de 
disposer  au  préjudice  même  des  frères  et  sœurs. 

1299.  Si  le  défu ni  a  disposé  d'un  usufruit  ou  d'une  rente 
viagère  dont  la  valeur  excède  la  portion  disponible,  les  hérir 
tiers  réservataires  auront  l'option,  ou  d'exécuter  celte  disposi¬ 
tion,  ou  de  faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  dispo¬ 
nible...  917  Civ.  —  S'il  a  aliéné  à  fonds  perdu  ou  à  rente 
viagère,  en  faveur  d'un  enfant ,  voyez  918  Civ. 

.  1 300.  La  quotité  disponible  n’csl  pas  sujette  à  rapport ,  si 
elle  est  donnée  parprécîput  ou  hors  part,  919  Civ.  V.  n®  1265, 
13-26.  r.  128.  - 


« 


t 
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1301.  Pour  la  portion  (jisponibEe  enlrc  époux.  Voy.  109V 
Civ.  —  La  portion  quon  peut  donner  à  une.secondc  femme  ne 
peut  excéder  une  portion  d'enfant,  le  moins  prenant  (1) ,  sans 
qne,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  s’élever  au-dessus,  du  quart 
des  biens.  1098  Civ.  V.  n'*  1328.  F.  129. 

n 

1302.  Formalités  du  testament  oloÿri'siplic*  H  n’est 
point  valable»  s’il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main 
du  testateur;  il  n’est  assujetti  à  aucune  autre  forme.  970 
Civ.V.n«G31. 

1303.  On  doit  y  approuver  les  ratures,  parapher  et  signer 
les  renvois  ou  apostilles.  V.  n”  031  bis. 

0 

1304.  La  date  de  ce  testament  peut  indifféremment  précéder 
ou  suivre  l’écriture. —En  est- il  de  même  quand  la  date  est 

A  — 

après  la  signature?  Les  antcurset  tescours  nesontpas  d’accord 
sur  ce  point. 

1305.  Un  testament  ne  peut  être  fait  dans  le  même  acte  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  an  proûl  d’un  tiers»  soit  à 
titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle.  968  Civ.  V.  n"  1333, 
1285. 

'  1300.  Les  testaments  olographes  doivent  être  rédigés  sur 
papier  timbré,  art.  12,  l.  13  brum.  an  VII,  sous  peine  d’une 
amende  de  5  fr.,  prononcée  par  les  art.  26  dite  loi,  cl  10  de 
celle  du  10  juin  1824. 

1307.  Ceux  qui  seront  déposés  chez  les  notaires  ou  reçus 
par  eux,  doivent  être  enregistrés  dans  les  trois  mois  du  décès 
du  testateur,  à  peine  de  double  droit.  L.  22  frim.an  VH.  .Art, 
21  et  38.  V.  n«  88. 

1308.  Son  ouverture.  Le  tcstamcnl  olographe  doit  être 
présenté  au  juge  qui  l'ouvre,  en  dresse  procès-verbal,  et  or¬ 
donne  la  mise  en  possession»  s'il  n’y  a  pas  de  Iégilimaircs,vl004, 
1007  Civ.  —  Ces  formalités  n’ont  pas  besoin  d’être  observées  à 
peine  de  nullité.  C,  Metz^  10  juil.  181  G. 

;i)  C'est-à-dire  que  s’il  y  q  quatre  enfünis,  le  legs  ne  peut  être  que  d’un 
cinquiènie. 


—  318  — 

1309.  JSa  révocation.  Un  lesCament  peul  être  révoqué 
par  un  autre  ,  ou  par  une  déclaration  devant  notaire.  1033  ’ 
Civ.  V.  riM  311,  1312. 

1310.  Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoquent  pas 
d’une  manière  cspresseles  précédents,  n'annultcnt  dansccu^- 
ci  que  celles  des  dispositions  y  contenues  qui  se  Irouvenl  în- 
compatibles  avec  les  nouvelles ,  ou  qui  y  sont  contraires. 
1036  Civ. 

131L  Touie  aliénation ,  celle  même  par  vente  avec  faculté 

> 

de  rachat  ou  par  échange ,  que  fera  le  testateur  de  tout  ou  par¬ 
tie  de  la  chose  léguée  ,  emportera  la  révocation  du  legs  pour 
tout  ce  qui  a  été  aliéné,  cncorcque  raliénation  postérieure  soit 
nulle  ,  cl  que  robjcl  soit  rentré  dans  les  mains  du  testateur. 
1038  Civ. 

1312.  La  loi  prononce  également  la  révocation  pour  inexé¬ 
cution  des  conditions  attachées  aux  legs,  et  pour  cause  d'ingra¬ 
titude.  1046,  1047  Civ.  V.  130. 

r 

1313.  Réduction,  caducité  des  legs.  Le  legs,  en 
cas  d'excès,  est  réductible  à  la  portion  disponible.  920  cl  s. 
Civ.  V.  n“  1293  et  s.'—  Il  est  caduc  si  le  légataire  na  pas  survécu 
au  testateur.  1039  Civ.  Ou  bien  encore,  si  la  chose  léguée  a 
péri.  1042  Civ. 

i 

1314.  Exécuteurs  testante  ntatres.  Ce  sont  les  per¬ 
sonnes  nommées  par  le  testateur  pour  exécuter  son  testament* 

V 

1315.  Ceux  qui  ne  peuvent  s'obliger  ne  peuvent  remplir 
ces  fonctions.  1028,  1029,  1030,  1 124. 1990 Civ.  V.  n®  193* 

1 95  ,  234  bis ,  U  55.  —  F.  1 24 , 1 22. 

1316.  L’exécuteur  testamentaire  aura  la  saisine  (possession) 
pendant  un  an  du  tout,  ou  seulement  d’une  partie  du  mobi¬ 
lier  ,  si  elle  lui  a  été  donnée  par  le  testament.  Autrement ,  il  ne 
pourra  l’exiger.  —  Celle  saisine  ne  pourra  durer  au-delà  de 
l’an  et  jour  (à  partir  du  décès  du  testateur.  1026  Civ.),  épo¬ 
que  à  laquelle  il  devra  rendre  compte  de  sa  gestion  et  de  rem- 
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ploi  desbiensqui  lui  avaicutétc  confiés.  1031  Civ.  —  Ce  der¬ 
nier  article  et  les  trois  suivants  renferment  les  droits  et  les 
principales  charges  deresêculeur  testamentaire. 

1316  6ts.  »««.  Compte  d'un  exécuteur  tes- 

iamentaire.  V,  n“  131ti-  et  s.  1405  cl  s. 

Compte  que  rend  de  sa  gestion  A  ,  nommé  exécuteur  testamen¬ 
taire  de  B  ,  aux  sieurs  C  et  D  ,  héritiers  du  dit  B, 

Le  molûlier  de  la  succession  dont  A  a  eu  la  saisine  consistait  t 

Dans  une  somme  de...,  trouvée  à  ta  mort  dû  défunt  et  portée 

dansrinvenlaire  >  ci . 

'  Dans  une  somme  de...  provenant  de  la  vente  du  linge 

et  divers  meubles ,  ci . 


Total.  .  .  . 

i 

Le  comptable  a  payé  : 

à  M*"  E ,  juge  dè  paix  de...  pour  frais  d’apposition ,  de 
reconnaissance  et  levée  de  scellés,  la  somme  de.. ,  cl.  .  .  . 

2®  A  Mr  F ,  notaire ,  pour  frais  d’inventaire  ,  la  somme 
de...  ci . . 

3®  A  Mf  H  [Enoncer  exactement  et  par  ordre  les  sommes  et 
legs  payés) ,  ci . 


^  •  Total.  .  . 

Récapitulation. 

A  a  été  saisi  delà  somme  de...,  ci.  .  . . '. 

11  a  dépensé  la  somme  de...,  ci . 

II  reste  donc  reliqualaire  de  ta  somme  de...,  ci . '  ‘ 

[U arrêté  de  compte  est  mis  au  Oas  et  se  rédige  ainsi)  : 

Entre  les  soussignés  A  ,  propriétaire  ,  demeurant  à...  exécuteur 
testamentaire  nommé  par  le  testament  de  feu  B. 

Et  1®C  ,  épicier  ,  demeurant  à... 

2®  D  ,  clerc  d’avoué  ,  demeurant  à... 

Tous  héritiers  du  dit  B. 

Il  est  reconnu  que  le  compte  qui  précède  a  été  %"érifi6  ,  trouvé 
exact  et  sincère,  et  que  !e  reliquat  en  a  été  fixé  à  la  somme  de...  la¬ 
quelle  somme  lesdils  héritiers  ont  reçue  à  l’instant  de  A...  ainsi 
qu’ils  le  reconnaissent. 

Fait  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties  ,  à...  le... 

% 

1317.  Si  les  héritiers  offrent  une  somme  suffisanie  pour 

racquilloment  des  legs,  l’exécuteur  testamentaire  n'a  point  à 
s’immiscer  dans  la  succession.  1027  Civ.  i 

1318,  FOKUlULil!:  ta®  bis.  Testament  ne  contenant  que 
des  legs  particutiers.  1014  Ciy.  cl  s.  V.  n"  1319.  ’ 

Je  soussigné  A,.,  (prénoms,  nom,  qualité  ou  profession  et  demeure), 
ai  fait  mon  testament  de  la  manière  suivante  ; 


% 
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lo  Je  donne  et  lègue  à...  mon  frér&,  telle  chose  j 

2®  Je  donne  et  tégue  à...  ma  soeur  ,  telle  chose  ; 

3®  Je  donne  et  lègue  à...  ma  domesti(]ue ,  une  somme  de  mille 
/rancs  avec  le  mobilier  à  son  usage  personnel  :  le  lout  sans  préju¬ 
dice  des  gages  qui  lui  seront  dus  au  jour  de  mon  décès. 

Je  veux  que  le  surplus  de  mes  biens  soit  partagé  entre  tous  mes 
héritiers  conformément  à  la  loi. 

Le  présent  écrit ,  daté  et  signé  de  naa  main  en  ma  demeure.  '' 

A...  le...  '  ,  (Signature). 

1319. =  D'après  ce  testament ,  les  héritiers  du  sang  seront  saisis  de  la 
succession  ,  et  ils  feront  la  délivrance  des  legs.  —  Tout  legs  qui  n’est 

^  ni  universel  ni  à  litre  universel  ,  est  un  legs  à  litre  particulier.  1003 
1011  Civ. 

1320.  FORHIULK  1  S3.  Testament  contenant  un  legs  uni¬ 
versel  grevé  de  legs  particuliers.  1003  cl  s.  Civ. 

h 

Je  soussigné  A  [Prénoms,  nom,  qualité  ou  profession'et  demeure), 
institue  B...  marchand,  demeurant  à...  mon  légataire  universel  , 
à  la  charge  par  lui  d'exécuter  les  dispositions  particulières  sui¬ 
vantes  : 

Je  donne  et  lègue  à...  ma  maison  sise  à... 

Je  donne  et  lègue  à...  une  rente  viagère  et  alimentaire  de...  ta- 
([uelle  sera  incessible  et  insaisissable  (V.  n®  1140J.  —  Celle  rente 
sera  payable  trois  mois  après  ma  mort,  par  moitié  ,  et  de  six  en  six 
mois.  —  J’oblige  et  j'affecte  spécialementà  son  paiement  ma  raétai- 
riede...  sise  à...  consistant  en... 

Je  donne  et  lègue  à...  une  somme  de...  qui  lui  sera  délivrée  quit¬ 
te  et  nette  de  tous  frais  et  droits  quelconques,  dans  l’année  de  mon 
décès. 

Je  révoque  tous  autres  testaments  et  dispositions  à  cause  de  mort, 
et  Je  veux  que  le  présent  seul  reçoive  son  exécution. 

''Ecrit,  daté  et  signé  de  ma  main  ,  à,.,  le...  {Signature) 

1321.  FORMULE  1)S4.  Testament  contenant  nominativn 
d'un  exécuteur  testamentaire.  V\  n”  1314  cl  s. 

On  oÿoutei'a  aux  modèles  précédents  ,  avant  la  date  et  la  signature , 
ce  qui  suit  ■:  Je  nomme  tel,  {prénoms,  nom ,  qualité  ou  profession,  s’^ils 
sont  connus)  pour  mon  exécuteur  testamentaire  ,  et  le  prie  d’accepter 
la  somme  de...  que  je  lui  lègue  comme  témoignage  de  mon  amitié 
et  en  reconnaissance  du  «ervice  que  je  réclame  de  lui. 

1322.  =  En  général ,  ce  sont  les  héritiers  qui  exéçtUcnt  le  lesiaincii  t.  La 


et  s, 

1323.  FORMULE  f%S.  Testament  contenant  un  seuUegs 

universel.  1003  el  s.  Giv. 

*  1  ' 

Je  soussigné...  donne  et  lègue  à...  la  totalité  de  tous  mes  biens 


f 
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meubles  et  immeubles,  sans  en  rien  excepterni  réserver ,  et  je  l’iiiS’* 
titue  à  cet  elTet  mon  légataire  universel. 

A.,,  le...  .  '  {Signature) 

132i.  FORMULE  136.  Testament  contenant  un  legs  uni¬ 
versel  fait  conjointement  à  deux  personnes. 

Je  soussigné...  donne  et  lègue  à  B...  et  à  G...  tous  mes  biens' meu¬ 
bles  et  immeubles  qui  seront  disponibles  à  ma  mort.  En  conséquence, 
je  les  institue  conjointement  mes  légataires  universels.  Si  l’un  d’eux 
venait  à  mourir  avant  moi  ou  se  trouvait  par  quelque  évènement 
dans  le  cas  de  ne  pouvoir  recueillir  sa  part  du  legs  ci-dessus  ,  je 
veux  que  cette  part  accroisse  à  l’autre  qui  profitera  seul  de  la  tota¬ 
lité  du  legs. 

A...  te...  {Signature) 

1325.  FORMULE  137.  Testament  contenant  un  legs  à 
titre  universel,  i  010  et  s.  Civ. 

Je  soussigné...  donne  et  lègue  à  B  et  à  C...  la  moitié  ou  le  tiers 
ou  le  quart  de  ma  succession  ;  ou  bien  tous  les  meubles  ou  tous  les 
immeubles  de  ma  succession;  ou  bien  encore  ta  moitié  ou  des  immeu¬ 
bles  ou  du  mobilier  de  ma  succession. 

A...  le...  (Signature) 

1326.  FORMULE  138.  Testament  contenant  legs  par 
préciput  et  hors  part.  V.  u®  1300. 

Je  soussigné  A...  donne  et  lègue  à  B...  l’ainé  de  mes  enfants  ,  a 
titre  de  préciput  et  hors  part,  avec  dispense  de  rapport ,  la  quotité 
disponible  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  se  trouve¬ 
ront  dans  ma  succession  à  l’époque  de  mon  décès...  Ou  bien  ma  mai- 
.son  ,  sise  à...  {le  lieu  ,  ia  rue ,  le  n*). 

A...  le...  (Signaîure) 

1327.  =  Dans  ce  dernier  cas  ,  le  legs  serait  réducllblc  s’il  cicédait  la 
qiiolUé  disponible.  V.  n''  1313  et  1293  et  s. 

1328.  FORMULE  139.  Testament  contenant  legs  au  pro¬ 
fit  d'un  second  conjoint.  V,  n®  1301, 

Je  soussigné  A  ...  ayant  faut  d’enfants  de  mon  premier  mariage,  don¬ 
ne  et  lègue  a  B...  ma  seconde  femme,  une  part  d’enfant  légitime  le 
moins  prenant  dans  ma  succession,  sans  que  ce  legs  puisse  excéder 
le  quart  de  mes  biens ,  conformément  à  l’art.  1098  do.  Code  Citnl. 

A . . .  le. . .  ,  .  ' 

1329.  Reconnaissance  d’un  enfant  naturel  par  - 

ta 

testament  olo;;raplie.  33i  Civ.  Cette  reconnaissance 
doit  être  faite  par  acte  authentique  V.  n°  138;  mais  comme  le 
testament  olographe  fait  foi  de  sa  date ,  qu'il  est  regardé  comme 
un  acte  solennel,  les  auteurs  sont  génOralcmcni  d'avis  qu'il 


i 
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rcmplil  sous  ce  rapport  le  \œu  de  l'art.  33^i^  précité.  Remar¬ 
quons  en  passant ,  que  la  révocation  de  ce  testament.  V.  n'’ 
1309 ,  ne  pourrait  porleraucunealteintcà l’état  détinitivement 
acquisà  l'cnfanl.  En  effet,  il  ne  s’agit  pas,  ici,  d'une  pure  !i- 
béralitc,  mais  bien  de  la  déclaration  d'un  fait  qui  ne  peut  dé¬ 
pendre  de  l'instabililü  de  la  volonté  du  testateur. 


1330.  Un  prêtre  pourrait-il  user  de  ce  moyen  pour  recori- 
nailre  son  fils  naturel  ?  la  question  est  délicate.  Si  le  prêtre 
est  considéré  comme  déjà  uni  à  1  église,  si  à  raison  de  la  sain¬ 
teté  de  cet  engagement ,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  marier  , 
il  en  résulte  que  scs  enfants  peuvent  être  assimilés  aux  adul¬ 
térins,  dont  la  loi  n'autorise  pas  la  reconnaissance.  334  Civ.  — 
Un  minenr  le  pourrai t-il  ?  Oui.  V.  n*  205. 


1331.  FORniULE  130.  Testatnent  contenant  reconnais¬ 
sance  d'un  enfant  naturel. 

(On  insère  dans  le  testament  la  mention  suivante  ;  ) 

Je  déclare  que  je  me  reconnais  père  (ou  mère)  d’un  enfant  du 
sexe...  quia  été  présenté  le...  à  l’olucier  de  l’état  civil  de  la  com¬ 
mune  de...  canton  de...  département...  et  qui  a  été  inscrit  sur  le  re¬ 
gistre  de  l’état  civil  sous  te  nom  de...  —  A...  le... 

(Stÿnflfître) 


1332.  Testament  contenant  partagée.  V.  n**  12â^  et 
s.  Partage  d'ascendants.—  Enregistrement  :  1  fr.  par  100 sur 
tes  meubles  et  les  inimeublcs.  —  1  cl  1|2  en  sus  pour  100 si  la 
transcription  est  requise.  Art.  3.  L.  tC  juin  1824  :  lequel  est  ap¬ 
plicable  aux  partages  d'ascendants  faits  tant  sous  la  forme  de 
donation  entre- vifs  que  sous  la  forme  d*un  testament.  Cass.  9 
aoùt183C.  V.  art.  5,  L.  18-22  mai  1830,  note  (A)  sous  le  n®  85 

bis. 

1333.  Le  père  et  la  mère  ne  peuvent  faire  le  partage  de 
leurs  biens  respectifs  parle  môme  testamént olographe.  V.  n® 
1 305. 

1 334.  Les  enfants  n’ont  pas  besoin  d’intervenir  dans  ce  testa¬ 
ment  pour  accepter  le  partage.  Duranton.  t.  9,  n.  622^ 

1335.  Les  biens  qui  n'auront  pas  été  compris  dans  ce  testa- 


N 


V 


-  323  - 

rnenl  seront  partagés^  scion  les  règles  des  successions  ab  in¬ 
testat.  1077  et  887  Civ. 

1336.  Tous  les  cnfanls  doivent  être  nomméset  établis  dans 
le  testament ,  à  peine  de  nullité.  1078  Civ.  —  L’enfant  non 
compris  au  partage  a  trente  ans  pour  en  demander  un  nou¬ 
veau,  à  compter  du  décès  de  l'ascendant  ;  on  ne  peut  lui  op¬ 
poser  l’art.  130'*  Civ.  Duranton.  V,  n«  1277,. 

1337.  Le  partage  fait  par  l’ascendant  pourra  être  attaqué 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  ;  il  pourra  l'élre  aussi 
dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage  et  des  dispositions  fai¬ 
tes  par  préciput  que  l’un  des  copartages  aurait  un  avautage 
plus  grand  que  )a  loi  ne  le  permet.  1070  Civ.  V.  n*»  1275 

II 

et  suiv. 

1338.  L’enfant  qui»  pour  une  des  causes  exprimées  en  Tart. 
précédent,  attaquera  le  partage  dei'asccndanl ,  devra  faire  Fa- 
vancc  des  frais  de  Fcstimalion  ;  et  il  les  supportera  en  défini¬ 
tive  ,  ainsi  que  les  dépens  de  la  contestation ,  si  la  réclamation 
n’est  pas  fondée.  1080  Civ. 

1339.  Au  surplus,  les  autres  règles  du  partage  relatives  à 
FegaUté  des  lois ,  à  la  quotité  disponible,  à  la  garantie ,  etc. , 
doivent  être  observées. 

*  / 

I 

i  340.  FORHULE  1  If  I .  Testament  contenant  partage. 

Jesoussigné  A...  désirant  régler  la  distribution  de  mes  biens  en¬ 
tre  B...  mon  fils  aîné,  orfèvre,  demeurant  à...;  G  ..  mon  second 
fils,  graveur,  demeurant  à-..;  D,..  ma  fille,  épouse  de...  demeurant 
à...  afin  d'éviter  toutes  contestations  entre  eux  après  mon  décès,  ai, 
par  mon  présent  testament ,  fait  le  partage  de  mes  dits  biens  comme 
il  suit  :  ' 

Mes  biens  consistent  r 

1®  Dans  une  maison,  sise  a...  occupée  par...  qui  la  lient  à  loyer 
pour  le  prix  de...  la  dite  maison'esliraée . 

2®  Dans  une  autre  maison  de  campagne  située  à...  de  la¬ 
quelle  maison  dépendent  un  jardin  clos,  un  pré  et  une  vigne:  ^ 

le  tout  d’une  contenance  .de  iant  d’beclares,  évalué . 

3®  Une  rente  perpétuelle  constituée  à  mon  profit  sur  le 
grand  livre  de  l’étal  au  capital  de . ’ . 

4®  fContimter  dénonciation  et  évaluation  des  biensj . 
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■Sur  celle  somme  de...  je  donne  et  légué  à  B,  mon  6!s  aîné, 

«en toute  propriété,  par  prédpul  et  hors  part,  avec  dispense 
de  rapport,  ma  susdite  maison ,  sise  à...  évaluée  ci . 

k 

De  sorte  que  la  masse  restant  à  partager  est  tic . 

Ma  volonté  est  que  celte  dernière  somme  soit  divisée  entre 
mes  enfants  par  égales  parts.  Il  reviendra  donc  à  chacun  pour 
son  tiers . . . 

En  conséquence,  les  lots  ont  été  ainsi  formés  et  dévolus  par  moi  : 

Premier  lot.  (Désignation  et  évatuation). 

Ce  lot  appartiendra  à  B,  mon  fils  aîné,  auquel  je  le  donne  et  lègue 
en  toute  propriété. 

Deuxième  lot.  (Désignation  et  évaluation).  . 

,  Ce  lot  appartiendra  à  C,  mon  fils  cadet,  auquel  je  le  donne  et 
lègue  en  toute  propriété. 

Troisième  lot.  (Désignation et  évaluation). 

Ce  lot  appartiendra  à  D,  ma  fille,  à  laquelle  je  le  donne  et  lègue 
en  toute  propriété. 

Chacun  de  mes  enfants  entrera  en  jouissance  du  lotqui  luiest  spé¬ 
cialement  attribué,  dés  le  jour  de  mon  décès. 

A  l’égard  des  meubles  ,  effets  mobiliers  et  argent  comptant , 
que  je  laisserai  à  mon  décès,  je  veux  que  mes  enfants  se  le.s  parla- 
genl  entre  eux  suivant  qu’il  leur  conviendra  ou  conformément  a  la 
,  loi. 

Si  fo»  voulait  faire  des  legs  particuliers  on  teTminerait  ainsi  : 

Je  charge  mes  enfants  de  payer  les  legs  particuliers  suivants  ; 
somme  de...  que  je  lègue  à...  etc. 

A...  le...  fSignatureJ 
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CHAPITRE  XV. 


MATIERES  ET  CONTRATS  DIVERS. 


13I1I.  Les  contrats...  qui  contiennent  obligation  de  sommes, 
sans  libéralité,  et  sans  que  l’obligation  soit  le  prix  d’une  trans- 

^  I 

mission  de  meubles  ou  d  immeubles  non  enregistrée,  sont  as^ 
sujeltis  au  droit  proportionnel  de  J  pour  100,  art.  69  §  3.  11,  3. 
,  L.  22  frioa.  an  VIL 

1342.  Subrogation.  1249  et  s.  Cfv.  —  Enrcgistremenl  :  1 
■  pour  100.  La  subrogation  est  le  remplacement- d’un  créancier 
par  un  autre  qui  le  paie  et  est  substitue  dans  tous  ses  droits 
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contre  le  débiteur. 
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1343.  La  subrogation  csl  ou  convenlionnelieou  légale.  1249 
Civ.  —  Cette  dernière  a  lieu  sans  stipulation  particulière  et 
par  la  seule  volonté  de  la  lot  dans  les  cas  exprimés  dans  Varl. 
1251  Civ,  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici. 

1344.  Siibroj^ation  consentie  par  le  créancier. 

Elle  doit  être  :  1®  expresse  ;  2”  faite  en  mémo  temps  que  le 
paiement.  1250  Civ.  —  Elle  no  peut  avoir  lieu  apres,  parce 
que  le  créancier,  déjà  payé,  n’est  plus  en  même  de  céder  des 
droits  quïl  n’a  plus  et  qui  sont  éteints  par  le  paiement.  V. 
n® 1220. 

1345.  Il  est  prudent  de  faire  notifier  par  huissicrau  débiteur 
l’acte  contenant  subrogation,  a  nijoins  que  le  débiteur  ne  soit 
intervenu  dans  l’acte.  1C90  Civ.  V.  n®  186. 

t 

1346.  Le  créancier  de  mauvaise  foi  pouvant,  avant  la  noti¬ 
fication  faite  au  débiteur,  donner  main-levée  de  riiypothèque  ou 
du  privilège,  le  subrogé  a  le  plus  grand  intérêt  à  faire  substituer 
son  nom  à  celui  du  créancier  désintéressé  sur  les  registres  du 
conservateur. 

1341.  Subrogation  consentie  par  le  débiteur, 
1250  Civ.  Lorsque  le.  débiteur  emprunte  nne  somme  à  I  cffel  de 
payer  sa  dette  et  de  subroger  !c  prêteur  dans  les  droits  du 
créancier;  il  faut:  I®  que  l'acte  d’emprunt  cl  la  quittance 
soient  passés  devant  notaires;  2”  que  dans  l'acle'd’emprunt  (et 
non  dans  un  acte  particulier)  il  soit  déclaré  que  la  somme  a 
été  empruntée  pour  faire  le  paiement;  3“  que  dans  la  quit¬ 
tance,  il  soit  déclaré  que  le  paiement  a  été  fait  des  deniers 
fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier. 

1348.  ÀucuDc  saisie,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  n’étant  à 
redouter  de  la  part  des  tiers,  il  n’esl  pas  nécessaire  de  faire  la 
notiHcation  dont  il  vient  d’élre  parlé  au  n“  1345. 

1349.  Pour  la  garantie ,  V.  n®  183  et  suiv.  Transport  ou  m- 
sion. 
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^  350.  FORIIIl7L£  1 32.  Subrogation  par  le  créancier  au 
profit  d’un  tiers  qui  le  paie,  / 

Préambule  ordinaire . A  reconnaîL  avoir  reçu  de  B  ,  et  de  ses 

deniers,  la  somme  de...  qui  lui  était  due  par  C...  suivant  obligation 
sous  seing-privé  en  date  du...  enregistrée  le...  Ou  iien  suivant  acte 
passé  devant  M®...,  notaire  à,...  le,...  enregistré...  El  déclare  en 
conséquence  subroger  B  dans  tous  ses  droits,  noms  ,  raisons,  ac¬ 
tions,  privilèges  et  hypothèques,  résultant  du  litre  de  créance  pré¬ 
cité.  ^0»  peut  ajouterj  notamment  dans  l’elTel  de  l’inscription  qui  a 
été  prise  à  son  profil  au  bureau  des  hypothèques...  vol...  n*»... 

B,  de  son  côté,  reconnaît  avoir  reçu  l’original,  ou  la  grosse,  ouïe 
titre  de  la  créance  dont  s’agît,  ainsi  que  le  bordereau  de  la  dite  ins¬ 
cription. 

Fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties,  à...  le... 

1351.  Cession  de  biens.  1265  et  s.  €iv.,  898  et  s.  Pr.  , 
54-1  CoBi.  —  Enregistrement  :  5  fr.  fixe,  L.  22  frim.  an  VU, 

•art.  68  §  4-,  n®  1.  —  C’est  l’abandon  qu'un  débiteur,  hors  d’état 
de  payer,  fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers  pour  éviter 
leurs  poursuites.  1265, 1268  Civ. 

1352.  Aucun  débiteur  commercant  n'est  recevable  à  de- 

« 

mander  son  admission  au  bénéfice  de  cession  de  biens,  54-1, 
537  cl  s.  CoM. 

1352  Elle  est  volontaire  ou  judiciaire  {forcée),  1266, 
1267  Civ. 

1353.  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  propriété  aux 
créanciers;  elle  leur  donne  seulement  le  droit  de  faire  vendre 
les  biens  à  leur  profit  et  d’en  percevoir  les  revenus  jusqu’à  la 
tente.  1269  Civ. 

1353  bis.  Il  résulte  de  l'art.  1270  Civ.  :  1*  que  les  créanciers 
ne  peuvent  la  refuser,  si  ce  n’est  dans  les  cas  exceptés  par  la 

‘  loi,  19i5  Civ.  V.  n®  1352  ;  —  2®  qu’elle  opère  décharge  de  la 
contrainte  par  corps,  800,  §  3  Pr,,  539  Com.  ;  —  3®  qu  cite  li¬ 
bère  le  débiteur  seulement  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur 
des  biens  abandonnés  ;  et  que,  dans  le  cas  où  ils  sont  insufC*  ' 
sants,  s'il  lui  en  survient  d’autres,  il  est  obligé  de  les  ahandnn- 
ner'jusqu'au  parfait  paiement.  V,  n®  1351. 

1354.  La  cession  volontaire  n’a  d'effet  que  celui  résultant  des 
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slipQla  lions  mémos  du  contrat  passé  on  Ire  les  créanciers  et  le 
débiteur.  1267  Civ.  V.  n»  126 ,  F.  133.  —  Celte  cession  doit  être 

t 

acceptée  par  tous  les  créanciers.  —  Celui  qui  ne  l’aurait  pas 
acceptée  conserverait  ses  droits  tant  contre  la  personne  du  dé¬ 
biteur  que  sur  les  biens  cédés.  1165,  2093  Civ.  V.  ii»  Ii8-149. 

1355.  Quand  la  cession  est  volontaire ,  les  créanciers  peu- 
vcnl-ils  obliger  le  débiteur  d’abandonner  scs  biens  à  venir ,  en 
cas  d’insuftisancc  de  ses  biens  actuels  ?  Duranton  et  Dalloz  ne 
le  pensent  pas;  mais  Demzard  et  Tou//tor  son  tien  cent  l’affir- 
malive. 

1356.  Si  la  cession  est  acceptée  par  tous  les  créanciers,  on 
peut  vendre  les  immeubles  du  débiteur  a  Tamiable,  sans  se 
conformera  l’art.  OOü-  Pr.  V.  n‘'621  ter,  622. 

1357.  FORllULiE  133.  Cession  volontaire  de  biens. 

r  à,  f  ^ 

Nous  soussignés  A,,,  et  B ,  C ,  D ,  E ,  Qjrénoms,  nom,  profession  et 
demeure  de  chacun) ,  créanciers  de  A  ,  sommes  convenus  de  ce  qui 
suit  ; 

Moi  A  ,  dans  l’impossibilité  où  je  me  trouve  de  remplir  mes  enga¬ 
gements  envers  les  personnes  cî-dessus  nommées ,  les  prie  d’accep- 
1er  la  cession  que  je  leur  fais  volonlaircmenl  de  tous  mes  biens  meu¬ 
bles  el  immeubles  :  lesquels  sont  détaillés  dans  Tétât  ci-joint  signé 
de  moi,  pour  le  produit  en  être  distribué  entre  eux,  ou  prorata  de 
leurs  créances. 

El  nous  B,  C,  D,  E,  déclarons  accepter  cette  cession,  au  moyen 
de  laquelle  nous  reconnaissons  tenir  entièrement  quitte  et  libéré  lé 
dit  A...  de  toutes  les  sommes  qu’il  nous  doit  en  principal  et  acces¬ 
soires.  —  En  conséquence ,  nous  renonçons  à  exercer  aucune  pour¬ 
suite  contre  lui,  et  a  l’inquiéter  en  aucune  manière  relativement  aux 
obligations  tant  civiles  que  commerciales  par  lui  contractées  envers 
nous  jusqu’à  ce  jour.  — Nous  nous  réservons  cependant  que  le  pré¬ 
sent  acte  serait  nul  el  de  nul  effet,  dans  le  cos  où  il  serait  reconnu 
que  Télat  précité  remis  par  A  ne  renfermerait  pas  tous  ses  biens 
sans  exception. 

Fait  en  autant  d'originaux  qu’il  y  a  de  parties,  a...  le... 

I 

1338.  Atermoiement.  Enrcgislrcmcnt  i  3  -francs  fixe. 
L.  2V  tuai  1834,  art.  14.  —  L’atermoiement  qui  est  une  mesure 
iiioîns  extrême  que  la  cession  de  biens ,  est  le  traité  d'un  dé- 
Inleur  malheureux  avec  scs  créanciers ,  par  lequel  ils  lui  ac¬ 
cordent  des  délais  pour  payer,  avec  ou  sans  remise  d'une  par¬ 
tie  de  la  dette.  —  11  diffère  du  concordai  en.ee  qu'il  n'ciïgage 
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que  les  créanciers  qui  l’on  souscrit ,  tandis  que  le  concordat 
les  oblige  tous.  Effet  du  concordat  homologué,  516  et  s.  Com. 
V.  n“  1371  et  s. 

1359.  FORMULE  134.  AlermoitmenL 

Nous  soussignés  :  A  ,  R  »  C ,  (prénoms ,  nom ,  profession  et  demeure 
de  chaque  créancier)  d’une  part  ;  “  et  E  (prénoms,  nom,  profession 
et  demeure  du  débiteur)  d’autre  part ,  nous  sommes  ainsi  accordés  : 

Nous  créanciers  ci-dessus  nommés  prenant  en  considération  les 
malheurs  de  E,  notre  débiteur  commun  ,  nous  obligeons  de  lui  don¬ 
ner  quittance  pour  solde  de  tout  cp  qu’il  nous  doit ,  moyennant  qu’il 
nous  paie,  dans  tant  d’années,  les  sommes  ci-après  qui  forment  le 
tiers  de  nos  créances  réelles.  —  A  cet  effet,  la  créance  de  A  qui  est 
de...  a  été  réduite  à...  —  La  créance  de  B  qui  est  de...  a  été  réduite 
à...  —  El  celle  de  G...  qui  est  de...  a  été  réduite  à... 

-  Moi  E ,  acceptant  avec  reconnaissance  les  délais  qui  me  sont  ac¬ 
cordés  et  les  remises  qui  me  sont  faites,  m’oblige,  sur  mon  honneur, 
de  me  libérer  envers  mes  susdits  créanciers  dans  tant  d’années  ,  et 
-  de  payer  annuellement,  à  telle  époque,  te  tiers,  le  quart  ou  le  sixiè¬ 
me  ,  etc.,  (suivant  la  convention)  de  chacune  des  dites  créances  tel¬ 
les  qu’elles  ont  été  réduites  jusqu’à  leur  paiement  définitif. 

Nous  dits  créanciers  déclarons  ne  faire  aucune  novation  ni  renon¬ 
ciation  à  nos  d  roits  primitifs  ,  en  cas  d’inexécution  des  présentes ,  et 
nous  réservons  au  contraire  de  reprendre  nos  poursuites  contre  E  , 
s’iJ  ne  remplissait  pas  exactement  ses  obligations  ci -dessus.  (Onpour-  • 
raü  ajouter)  enfin  toutes  les  parties  conviennent  aussi  qu’à  défaut 
de  paiement  à  l’une  des  exigibilités  et  quinze  jours  après  la  som¬ 
mation  de  pay'er  restée  sans  résultat',  les  dites  créances  recouvreront 
leurs  valeurs  réelles  pour  la  totalité  et  porteront  intérêt  légal ,  sans 
que  E  puisse  en  rien  invoquer  le  bénéfice  du  présent  accord  ,  qui 
sera  considéré  comme  nul  et  sans  effet. 

Fait  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties ,  à...  le... 

1360.  Novation.  1271  et  s.  Civ.;879,  1234,1263  Civ. 

n”  1220  bis,  157.  —  Enregistrement  ;  1  pour  100.  —  La  no¬ 
vation  est  le  changement  d'une  obligation  en  une  autre  obli¬ 
gation  ordinairement  moins  onéreuse.  - 

1361.  Il  y  a  trois  sortes  de  novation  :  1®  lorsque  le  débiteur 
contracte  envers  le  créancier  une  . nouvelle  dette  qui  est  substi¬ 
tuée  à  l'ancienne ,  laquelle  est  cteînlc;  —  2^  lorsqu'un  nou¬ 
veau  débiteur  est  substitué  à  rancicn  qui  est  déchargé  par  le 
créancier;  —3'’  lorsque  par  l’effet  d'un  nouvel  engagement, 
un  nouveau  créancier  est  substitué  à  l’ancien,  envers  lequel 
le  débiteur  sc  trouve  déchargé,  1271  Civ.  V.  n“  1366, 1367. 
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13G2.  La  novdtiüii  ue  peut  avoir  lieu  quenlre  personnes  ca¬ 
pables  de  contracter.  V.  n"  193  et  s.  —  EHc  ne  se  présume 
point;  il  faut  que  la  volonté  de  l’opérer  résulte  clairement  de 
l’acte.  — La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  débi¬ 
teur  peut  s'opérer  sans  le  concours  du  premier  débiteur.  1272, 
1273, 1274  Civ.  —  Exemple  :  B  poursuit  mon  neveu;  je  m'o¬ 
blige  de  payer  dans  un  mois  à  la  place  de  ce  dernier:  ce  qui 
est  accepté  :  il  y  a  novation  sans  le  concours  de  mon  neveu  qui 

est  libéré.  V.  nM36G,  13G7. 

1.  » 

1363.  II  n’y  a  jamais  novation  ,  lorsque  le  créancier  qui  rc* , 
coït  des  billets  stipule  que  le  paiement  ne  sera  valable  et  défi¬ 
nitif  qu'autant  que  les  billets  seront  payés.  C.  de  üordeaux  ^  h 
juiL1832.  V.n“  725  fris. 

I3G4.  FOR1I1U1.E  135.  JS  ovation. 

Les  soussignés,  etc.,  ont  d'abord  exposé  ce  qui  suit  : 

Suivant  acte  au  rapport  de  tel  notaire  à...  en  date  du...  enre^ 
gistré...  B  se  trouve  débiteur  de  A  de  la  somme  de...  ainsi  qu’il  le 
reconnaît,  pour  solde  du  prix  de  tel  immeuble,  ou  pour  prêt  à  lui 
fait  par  A  de  la  somme  de...  Une  maison  sise  à...  appartenant  à  B  a 
été  spécialement  affectée  au  paiement  de  cette  somme,  et  inscrip¬ 
tion  a  été  prise  sur  la  dite  maison  au  proGl  de  A  au  bureau  des 
bypolhéques  de...  vol...  f'»...  n“... 

Ce  reconnu,  les ‘parties  s’accordent  ainsi:  il  est  fait  jiovation  a 
l'obligation  précitée  dont  B  est  déchargé  et  laquelle  demeure  éteinte; 
mais  pour  en  tenir  lieu ,  B  déclare  créer  et  constituer ,  dès  ce  jour , 
au  profit  de  A  :  ce  acceptant  :  une  rente  viagère  de...  (V.  f.  86,  n® 
1137).  bien  déclare  contracter  tel  autre  engagement. 

Fait  en  autarK  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à.,,  le... 

1365.  Délég'ation.  1275  cl  s.  —  En rcgisl rement  ;  I  pour 
100.  —  La  délégation  est  un  acte  par  lequel  un  débiteur 
charge  un  tiers  de  payer  sa  dette  en  tout  ou  en  partie. 

'  1366,  Pour  que  la  délégation  opère  novation  ou  soit  par¬ 
faite,  il  faut  que  le  tiers  s'oblige  à  payer  le  créancier  à  la 
place  du  débiteur,  et  que  le  créancier  accepte  la  délégation  cl 
donne  décharge  au  débiteur.  V.  n*  1361. 

1367.  Plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  racceplalion  de  la 
délégation  sufilsait  pour  libérer  le  débiteur.  C’est  à  tort  :  il 
doit  être  déchargé  d'une  maDièrc  expresse.  Autrement  il  de- 
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meure  cooblige  avec  ic  liers  qui  n'csl  autre  qu'une  caution  à 
1  egard  du  créancier.  t275  Civ, 

1368.  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur  ou  par  le 
créancier ,  d’une  tierce  personne  qui  doit  payer  ou  qui  doit  re¬ 
cevoir,  n'opère  pas  novation.  1277  Civ.  — Ce n'est  qu'un  man¬ 
dat  que  le  tiers  n  est  tenu  d'accomplir  qu'autaiil  qu’il  l'accepte, 
et  qui  n'opère  aucune  cession  ou  transport  de  propriété  envers 

personne.  V.  no  1362,  1367. 

■ 

1369.  Un  arrêté  du  16  brum.  an  X  permet  aux  officiers  de 
l'armée  de  terre  qui  s'embarquent  pour  le  service  de  l'Etat  de 
déléguer  1  |ü-  de  leurs  appointements.  —  Mais  les  soldes  de  re¬ 
traite,  les  pensions  militaires  eide  la  Légion-d’ Honneur ,  les 

trailemenls  de  réforme,  enfin  aucune  pension  de  l’Etal  ne  peut 

» 

être  cédée  ou  transportée.  V.  n"  508  et  s. 

1370.  FORMULE  «36.  Délégation, 

I 

Les  soussignés  A...  B...  C...  s’accordent  ainsi; 

A  ,  débiteur  de  B  de  la  somme  de...  suivant  acte  en  date  du...  au 
rapport  de  Me  tel  notaire  à...  enregistré...  laquelle  est  payable  le... 
tléc  are  déléguer  à  B  la  somme  de...  à  prendre  et  recevoir  de  C... 
sur  la  somme  de...  que  ce  dernier  doit  à  A,  pour  tel  motif,  ou  en 
vertu  de  tel  acte  :  laquelle  somme  est  exigible  le...  En  conséquence, 
A  donne  décharge  à  C,  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  qu’il  doit 
payer  pour  lui  à  ïî.  —  G  s’oblige  a  payer  à  B  la  dite  somme  de.,  le.. 
El  B  accepte  la  délégation  à  lui  faite  par  A  et  l’acquille  et  décharge 
de  la  susdite  obligation  contractée  à  son  profit  le... 

Fait  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le... 

f 

1371.  Uemiüc  rte  la  dette.  1282  cl  s.  Civ.  -Enregistre-  ' 
mont  :  1  pour  tOO  par  nssimilalion  au  paiement.  —  La  remise 
de  la  délie  est  la  libération  gracieuse  el  gratuite  du  débiteur 
par  le  créancier. 

1372.  La  remise  de  la  dette  équipoilc  au  paiement  et  éteint 
la  dette  comme  lui.  Toul/iey,  V.  n"  157. 

1373.  U  n’y  a  que  ceux' qui  ont  la  capacité  de  disposer  à 
titre  gratuit  qui  peuvent  consentir  la  remise  d'une  dclle.  V,  n** 
193  et  s. 

J37i.  Celte  remise  est  expresse  ou  tacite:  la  première  ré- 
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suite  d'une  déclaration  écrite;  la  seconde,  de  certains  faits; 
tels  que  ccus  mentionnés  dans  les  art.  1282  et  s.  Civ,  ' 

1375.  La  remise  gratuite  est  une  donation  d'un  caractère 
particulier.  —  Le  Code  ne  prescrit  aucune  espèce  '  de  forma¬ 
lité  pour  sa  validité.  —  Son  acceptation  peut  être  tacite  puis* 
quelle  peut  l’élre  clle-raéme.  Toullieft  Deh'incourt,  ctc- 

1376.  FOimULË  13 V.  Bemise  de  la  dette.  \ 

Je  .soussigné...  déclare  formellement  renoncer  à  l’obligation  con- 
scnlie  à  mon  profit  par  B...  aux  termes  de  tel  acte ,  s’élevant  à  la 
somme  de...  dont  je  lui  fais  pleine  et  entière  remise,  tenant  en  con¬ 
séquence  la  dite  obligation  pour  acquittée  et  éteinte ,  tant  en  princi¬ 
pal  qu’accessoires ,  dont  quittance. 

A...  le...  '  . 

^317.  =  Si  la  remise  était  condtiioimelle ,  il  faudrait  qu'elle  fût  faite 

I 

par  acte  double  ou  synallagmatique.  V.  no  169. 

1378.  Acte  récognitif.  Enregistrement  :  2  fr.  fixe.  — 
C'est  une  reconnaissance  nouvelle  de  l'obligation ,  lorsque  le 
titre  est  égaré  ou  détruit,  ou  qu'il  est  sur  le  poinldcseteindrc 
parla  prescription. 

1379.  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  repré- 
scntalion  du  litre  primordial ,  à  moins  que  sa  teneur  n’y  soit 
spécialement  relatée.  —  Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le 
titre  primordial,  ou  ce  qui  s’y  trouve  de  différent,  n’a  aucun 
effet,  —  Néanmoins ,  s’il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  con¬ 
formes,  soulenues'de  la  possession,  et  dont  l'une  eût  trente 
ans  de  date,  le  créancier  pourrait  être  dispensé  de  représenter 
le  lîlrc  primordial.  1337  Civ.  V.  n**  112ü.  . 

13S0.  V.  n”  1123.  F.  84,  titre  nouvel. 

138t.  Acte  confirmatif.  1338  et  s.  Civ.  —  Enregistre¬ 
ment  :  2  fr.  fixe.  —  tyest  un  acte  qui  a  pour  but  de  rendre 
inattaquable  un  litre  vicié  de  nullité,  en  s'obligeant  de  Texé- 
culer. 

1382.  La  donation  nulle  en  la  forme  n’esl  pas  susceptible 
de  confirmation,  pas  même  par  l’exécution  volontaire,  à  moins 
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qu  elle  n’ait  lieu  de  la  pari  des  bériliers  du  donateur ,  après  son 
décès.  1339  et  1349  Civ., 

1383.  I^a  conlîrmation  ou  ratification  n'esl  valable  que 

lorsqu’on  y  trouve  :  la  substance  du  litre  primordial  ou 

originaire;  —  2"  la  mention  du  motif  de  faction  en  rescision  ; 
—  3"  l’inlention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  est 
fondée/ 1338  Civ.  V.  n”  1387.  n 

1384.  L'effet  de  la  confirmation  n’a  lieu  que  sauf  les  droits 
acquis  aux  tiers.  V.  1388. 

1385.  FORMULE  138,  Acte  confirmatif. 

à 

Nous  soussignés...  nous  sommes  ainsi  accordés  : 

Moi  A  reconnais  que,  pendant  que  j’étais  mineur,  j’ai  vendu  à  B, 
par  acte  en  date  du...  enregistré...  telle  maison  ou  («1  champ,  moyen¬ 
nant  tel  prix,  payable  de  telle  manière.  Or,  voulant  rendre  cet  acte 
inattaquable  et  réparer  la  nullité  dont  il  est  vicié,  à  raison  de  l’étatde 
inînorilé  où  je  me  trouvais  quand  je  l’ai  consenti ,  je  déclare  que  je  le 
conûrme  et  m’oblige  de  l’exécuter  comme  si  je  l’avais  fait  en  ma- 
‘Jorilé. 

El  moi  B,  de  mon  côté,  déclare  accepter  la  conftrmalton  de  l’acte 
dont  s’agit. 

Fait  double  ,  à...  le... 

138(3.  RatiricaUon.'U20,  1239,  1337, 1338  Civ.  V.  n® 
119,  208.  —  Enregistrement  :  1  fr.  fixe.  — Eu  général,  la  rati- 
'ficallon  est  un  acte  d'approbation  de  ce  qui  a  été  fait  par  un 
tiers  qui  a  kipulécn  notre  nom.  V.  n"  248. 

1387.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  ta  ralific^alion  ou  confir¬ 
mation  soit  expresse  ;  elle  peut  résulter  de  l’exécution  volon¬ 
taire  de  l'obligation.  1338  Civ.  V.  n^  1383. 

■ 

1388.  L’effet  de  la  ratification  remonte  au  jour  de  la  date 
de  l’acte  ratifié.  V.  n'"  1384. 

i 

‘1389.  FORMULE  13». 

■  Je  soussigné...  déclare  approuver  et  ratifier  racle  ci-dessus  (^u 
l’acte  passé  le...  entre  B  et  C:  ce  dernier  porteur-fort  pour  moi) 
lequel  acte  est  relatif  à...  En  conséquence  ,  je  m’oblige  d’exécuter 
cet  acte  dans  toutes  les  clauses  et  conditions  qui  me  concernent ,  de 
la  même  manière  que  si  je  l’eusse  souscrit  moi-rnème. 

A...  le...  ' 
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1390.  Contre-leUre.  1321, 139^à  1397Civ.  V.  n**  147.  - 
Ccst  l'annolation  ou  la  modification  d'un  acte  ostensible  par 
un  second  acte  destiné  à  rester  secret. 

1390  bis.  En  effet,  les  contre-lettres  ont  ordinairement  deux 

i 

objets  en  vue  ;  Vun  d  éclaircir  ou  changer  les  dispositions  d'un 
acte  déjà  fait,  ou  bien  de  mettre  une  personne  étrangère  à  la 
place  d’un  des  contractants  apparents  ;  —  l'autre  d'augmenter 
le  prix  porté  dans  un  acte  public  ou  privé,  enregistré,  dans 
lequel  figure  un  prix  moindre.  —  Si,  dans  le  premier  cas,  cites 
ne  sont  pas  défendues,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  second. 
L’art.  40  de  la  loi  defrim.  an  VU  ,  déclare  ces  dernières  nul- 
les  et  de  nul  effet.  ((Néanmoins,  ajoute  cet  article,  lorsque 
l'existence  en  est  constalce,  il  y'aura  lieu  d’exiger,  à  titre 
d'amende,  une  somme  triple  du  droit  qui  aurait  eu  lieu  sur  1(‘5 
sommes  et  valeurs  ainsi  stipulées.»— La  cour -de  cassation 
autrefois  d’un  avis  contraire,  a  décidé  que  celle  nullité  ne  pou¬ 
vait  être  opposée  entre  les  parties.  Dalloz,  J.  g.  l.  10,  p.  676. 
An.  1321 , 1396  Civ.  —  Les  contre- lettres  n’ont  point  d’effet 
vis-à-vis  des  tiers;  mais  ceux-ci  peuvent  les  opposer  à  ceux 
qui  les  ont  souscrites.  1397  Civ. 

1391.  l^'ORMLXE  140.  Contre-/c«re. 

Nous  soussignés  A...  et  B...  reconnaissons  ce  qui  suit  : 

Quoique  par  acte  du...  enregistré  le...  A  ait  vendu  à  B...  un  mou- 
.  lin  ù  eau,  sis  à...  moyennanl  le  pris  de...  la  vérité  est  que  celte  ven¬ 
te  n’est  pas  réelle,  et  que  B  n’a  payé  ni  A  touché  soit  en  tout,  soit 
en  partie,  le  prix  porté  reçu  coniplanl  dans  Tacle  sus-énoncé.  En 
conséquence,  A  ne  s'étant  jamais  dessaisi  légalement  delà  propriété' 
ni  de  la  jouissance  du  dit  moulin,  et  B  n’en  étantdevenu  ac(]uéreur, 
cil  apparence,  que  pour  être  agréable  à  A  et  faciliter  ses  affaires,  celle  ' 
vente  sera  considérée  comme  n’ayant  jamais  existé,  et  A  conliiiuera 
a  toucher  les  loyers  de  ce  inouJin  par  les  mains  de  B,  tant  qu’il 
aura  quelque  motif  pour  ne  pas  en  reprendre  ostensiblement  pos¬ 
session. 

Fait  en  autant  d’originaux  qu’il  y^ade  parties,  à...  le... 

1392.  Pre^seription.  2219  et  s.  Civ.  —  La  prescription 
est  un  moyen  dacquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps 
de  temps,  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi.  2219 
Cjv.  —  Elle  est  fondée,  en  générai,  sur  la  présomption  qu’un 
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lîirca  été  perdu,  qu'un  paiement  a  eu  lieu,  mais  que  le  temps 
eu  a  effacé  la  preuve  ou  les  traces.  —  Quelquefois,  elle  supplée 
les  quittances  à  raison  de  l'habitude  où  l'on  est  d'acquitter 
certaines  dettes  sans  retard  et  souvent  sans  en  exiger  un 
reçu  (1). 

1393  bî$.  On  ne  peut  d'avance  renoncer  à  la  prescrip¬ 
tion  ;  mais  on  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise.  2220 

'  <JV. 

f  ». 

t 

1393.  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées,  etc., 

■  ne  peuvent  pas  y  renoncer.  V'.  n®  193  et  suiv. 

1393  his.  La  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppo* 

SC  l’abandon  du  droit  acquis.  —  Les  juges  ne  peuvent  pas  sup¬ 
pléer  doflice  la  prescription ,  —  elle  peut  être  opposée  en  tout 

étal  de  cause...  2221,  2223  cl'2224  Civ. 

« 

1393  ter.  Les  créanciers,  ou  toute  autre  personne  ayant  in¬ 
térêt  à  ce  que  la  prescription' soit  acquise,  peuvent  l’opposer  , 
encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y  renonce.  2225  Civ. 
V.  no  148,  149. 

1394.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne 
sont  pas  dans  le  commerce.  2226  Civ.  V.  n"  121.  —  L’étal,  les 

établissements  publics  et  les  communes  sont  soumis  aux  mêmes 

« 

V 

(1)  Prescription  trentenaire.  2262  el  s  Civ,  De  dix  et  vingt  ans.  2268 
et  s.  Civ.  Au  dessous  de  dix  ans.  2271  et  s.  Civ.  Donation.  966  Ctv.  Dot. 
1360,  1361  C(v.  SncïaiîC.  68oCiv.  iî’auÆ. 239  Pa.  Créanciers  opposants  (hé¬ 
ritier  bénéliciaire).  809  Civ.  V.  m  623.  Ilypothigues  et  privilèges.  2180  îj 
4  Civ.  Mineur,  473  Civ.V.  n*20G.  Obligations.  1234  Civ.  V.  t\a  137,  ^  9. 
Partage.  886  Civ.  V.  nol'274  et  S.  Propriété.  712  Civ.  Réclamation  d'état.  ' 
328  Civ.  Rescision.  1304  Civ.  Séparation  de  patrimoine.  860  Civ.  Servi- 
tude.  690, 691  Civ.  Extinction  de  servitude.  706  et  s.  Civ.  Société  civile. 
l834Civ.  5ob'<tari'le,  1199,  1206,  1212  Civ.  Succession.  789,  790  Civ. 

V.  n<>620  1er.  Source.  641,  642  Civ.  Usufruit,  Usage.  617,  623  Civ.  V.  n* 
12.  rente,  V.  no  709,  712,  Rachat.  V,  n*»  773  et  s,  iVotoire,  V,  n®  72. 
Effets  de  commerce.  133,  189  CoM.  V.  no  1473.  Conciliation.  57  Pu.  V, 

II**  339,  Associés  non  liquidateurs  et  leurs  veuves,  héritiers,  etc.  64  Com. 

V.  û«  1046.  Enregistrement.  V.  n*  91  et  s.  ' 
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prescriplîons  que  les  parlictiliers,  el  pcuvcnl  êgalemcnl  los  op¬ 
poser.  2227  Civ. 

1394  bis>  Relalivemcnt  à  la  possession  nécessaire  pour  ac¬ 
quérir,  aux  causes  qui  empêchenl  la  prescription,  en  inter- 
rompeot  ou  en  suspcndenl  le  cours,  au  temps  requis  pour, 
prescrire  et  aux  diverses  prescriptions,  il  est  essentiel  de  lire 
dans  le  Code  les  art.  2228  et  s. ,  que  le  cadre  élroit  de  cet  ou¬ 
vrage  ne  nous  permet  pas  de  reproduire  textuellement  comme 
il  le  faudrait.  V.  ii®  1392,  note. 
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1394  ter.  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession 
continue  cl  non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équi¬ 
voque  cl  à  titre  de  propriétaire.  2229  Civ.  —  Ka  prescription 
ne  court;  ni  contre  celui  qui  possède,  ni  au  profit  de  celui  qui 
ne  possède  pas.  Cass.  29  novembre  1825.  —  Les  actes  de  pure 
faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  pcuvcnl  fonder  ni  pos-' 
session,  ni  prescriplfon,  2232  Civ.  —  Les  ouvrages  extérieurs 
excluent  toujours  Thypothèse  d’une  simple  tolérance.  —  L’u¬ 
surpation  graduelle  sur  les  terres  du  voisin ,  en  les  labourant, 
ii'ctablil  qu’une  possession  clandestine  insuffisante  pour  pres¬ 
crire.  Sirey  ,  L  22,  p.  110, 

« 

1395.  FOltniULE  141.  Renonciation  à  la  prescription. 

Nous  soussignés  A...  et  lï...  reconnaissons  ce  qui  suit  : 

Moi  A ,  ai  possédé ,  pendant  trente  ans  ,|tatU  par  moi  que  par  mes 
auteurs,  une  pièce  de  terre  située  à...  commune  de...  contenant 
tant  d’hectares ,  confrontant  du  levant  à...  la  dite  pièce  de  terre  ap¬ 
partenant  à  B,  ainsi  que  cela  résulte  des  justifica lions  qu’il  a  faites, 
et  notamment  d’un  acte  en  date  du...  Je  n'ai  aucune  connaissance 
que  celle  pièce  de  terre  ail  jamais  été  acquise  ,  soit  par  moi ,  soit 
par  mes  prédécesseurs  ij’ai  tout  lieu  de  supposer  au  contraire  qu’eltc 
n’est  passée  dans  mes  mains  que  par  le  fait  de  mes  divers  ferinier.s 
qui  l’ont  tour  à  tour  travaillée.  Par  ces  motifs ,  je  déclare  renoncer 
expressément  en  faveur  de  B  ;  ce  acceptant  :  au  bénéfice  de  ta  pres¬ 
cription  que  j'ai  acquise  de  la  pièce  de  terre  dont  s’agit ,  et  je  con¬ 
sens  à  ce  que  B  rentre ,  dès  ce  jour,  en  possession  de  celle  pièce 
(le  terre  pour  en  jouir  comme  seul  propriétaire. 

Fait  double ,  à...  le... 

1396,  Reconnaissance  de  la  dette  du  défunt  par  ' 
les  héritiers.  V.  n**  1280  cl  s.  ain^i  que  n"*  478. 
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Î39T.  FORMUIÆ  Ï42.  Reconnaissance  de  la  dette  du 
défunt  par  les  héritiers. 

t  -  * 

Nous  soussignés  A...  B..,  el  C...  cohéritiers,  chacun  pour  un 
tiers,  de  D...  reconnaissons  que  sa  succession  est  redevable  de  ta 
somme  de.,,  à  E... ,  pour  autant  que  celui-ci  avait  prêté  au  défunt 
Ü,  sur  sa  parole,  ou  pour  tel  motif.  -En  conséquence ,  nous  nous 
obligeons  solidairement,  sauf  recours  entre  nous  (ou  ttcn chacun 
jjour  notre  part)  à  payer  au  dit  E  la  somme  précitée  de..,  le... 

.A...  le... 

1398.  FORMULE  143.  Reconnaissance  d’ouvrages  faits 

pour  un  mineur. 

% 

Les  soussignés  A...  el  C...  s’accordent  ainsi  : 

A...  comme  tuteur  de' B  reconnaît  que  G...  a  fait  tels  ouvrages  a 
telle  maison,  appartenant  au  dit  mineur,  el  qu’il  a  arrêté  le  mémoire 
ci-dessus  (ou  que  lui  a  présenté  C...  le...)  à  la  somme  de...  laquelle 
il  s'oblige  de  lui  payer  le...  avec  intérêts  ou  sans  intérêts. 

'  C,  de  son  côté,  reconnaît  que  sa  créance  est  bien  fixée  a  la  somme 
de...  et  accepte  le  terme  ci-dessus. 

Fait  double ,  à...  le... 

1399.  FORMULE  144.  Reconnaissance  de  fournitures, 

.Te  reconnais  que  B  m’a  fourni,  depuis  le...  jusqu’à  ce  jour,  la 
quantité  de...  à  raison  de...  chaque  :  ce  qui  forme  la  somme  de... 
dont  je  lui  suis  redevable  et  que  je  m’oblige  de  lui  payer  le... 
prochain. 

.A ...  le. .  4 

HOO.  Obligation  de  donner  ou  de  livrer  ♦  —  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire.  V.  127  et  s. ,  933  el  s. ,  481, 
642,  C54  cl  s.  Promesse  de  vente.  F.  1.  ' 

1401.  FORMULE  145.  Promesse  de  livrer  avec  stipula- 
♦  ^ 

tionde  dommages  et  intérêts. 

Les  soussignés  A ...  et  B. . .  s’accordent  ainsi  : 

A  promet  de  fournir  et  livrer  à  B  :  ce  acceptant  :  le  quinze  du 
mois  prochain ,  sans  délai  de  grâce,  cinquante  futailles,  en  tel  bois  , 
lie  telle  capacité,  et  cerclées  de  telle  manière  :  le  tout  parfaitement 
confectionné,  et  au  prix  de...  chacune.  —  B  promet  de  payer  à  A 
les  dites  futailles  comptant ,  lors  de  la  livraison.  —  Condition.  Si  au 
jour  convenu  les  cinquante  futailles  n’étaient  pas  livrées,  elles  res¬ 
teraient  ,  par  ce  seul  fait,  a  la  charge  el  pour  le  compte  de  A ,  qui 
serait  tenu  en  outre  de  payer  à  B  une  somme  de...  comme  dom¬ 
mages  et  intérêts,  à  moins  que  ce  dernier  ne  préférât  garder  les 
futailles,  qui  lui  seraient  livrées  au  prix  de...  seulement  chacune  ; 
ce  qu’il  lui  sera  facultatif  de  faire. 

Fait  double ,  à...  le 
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I'i02.  FORMUI^E  Engagement  pour  fahricafion. 

Nous  soussignés,  convenons  ce  qui  suit; 

RJoi  A.,. ,  m’engage  à  fahriquer  pour  B,.,  tant  de  pièces  de...  et 
à  îiïi  en  faire  (ivraisoti  le.,,  au  plus'lard,  à  raison  de...  par  chaque 
pièce,  et  a  condition  que  l’eiitière  livr.aisoii  sera  payée  comptant, 
sous  peine  de  latü  de  dommages  et  intérêts  par  chaque  semaitjc  de 
retard  de  tout  ou  partie  du  paicinenl. 

Ou  bien  :  Moi  A  m’oblige  de  payer  à  B  :  ce  acceptant  ;  la  somme 
de...,  pour  façon  de  tel  ouvrage,  dont  je  lui  fournirai  la  matière,  ou 
dont  il  avancera  la  matière,  que  je  lui  rembourserai  en  sus,  à  la 
condition  :  que  ect  ouvrage  me  sera  livré  le...  aii  plus  tard  ,  à 
peine  de  tanf  de  dommages  et  intérêts;  2“  que  s’il  n’est  pas  parfai’- 
ternent  confectionné,  il  restera  [tour  te  compte  de  B. 

Fait  double ,  à...  le... 

1403.  Olilig^ation  solulairt;  de  iimi'i  et  i'eiiiiite.  V. 

n®  179  ,  107C  cl  S.  —  Enrcgistrcmciil  :  t  pour  100. 

1403  /jîs.  FOKi1(SlJL.E  14'î.  Obligation  solidaiie  de  mari 
et  femme. 

>'ous  soussignés,  moi  et  mon  épouse,  que  j’aulorise  à  cet  effet , 
reconnaissons  que,  vérification  faite  du  compte  ci-dessus,  ou  bien 
qui  nous  a  été  présenté  le...  par  C.  .  il  en  résulte  que  nous  sommes 
redevables  à  Cde  la  somme  de...  pour  solde  de  toutes  fournitures 
jusqu’à  ce  jour,  ou  pour  solde  du  dit  compte  ;  laquelle  ï^Nmie  nous 
nous  obligeons  de  iui  payer  dans  six  mois,  avec  ou  sans  intérêts, 
sous  clause  solidaire', 

A ...  1  e. .  V 

CSignalure ,  atw  approbatimi  par  la  femme  de  la  somme  duej. 

1403  fer.  Compte  de  tutelle.  469  et  s.  Ctv.  —  537,  542 
Pr.  V.  Il®  202  &(s,  206.  —  Enregistrement  :  1  fr.  fixe. 

1404.  FORAIFLE  14Î  bis.  Compte  définitif  de  tutelle. 

Compte  de  tutelle  que  rend  M,  T  au  sieur  M  ,  actuellement  ma¬ 
jeur  (ou  émancipé  par  acte  du...  assisté  de  C,  son  curateur),  comme 
iyant  eu  la  tutelle  du  sieur  ISl ,  mineur,  depuis  le...  jusqu’au... 

DATE  CHAPITRE  —  Recettes. 

des 

recettes.  Article  premier. 

1848.  Reçu  la  somme  de...  provenant  de  la  vente  des 

janvier  raeubfes  et  eflets  dépendant  de  la  succession  du 
6  sieur  M,  suivant  procès-verbal  .de  la'dite  vente,  f.  c. 
en  date  du...  par  M.  L,  commissaire-priseur,  ci..  00  00 

Art.  2. 

Février  Reçu  la  somme  de...  du  sieur  X,  débiteur  du 
8  sieur  M  ,  défunt ,  en  vertu  d’une  obligation  con-  ' 
sentie  le...  ci . .  00  00 
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Anr.  3. 

Mai  Reçu  ia  somme  de.,,  du  sieur  O,  pourrerubour- 

9  senieiit  de  la  rente  de.,,  constituée  par  lui  au  pro- 

fildu  dit  M,  par  acte...  en  date  du...  ci,  .  .  .  CO  09 


(Continuer  ainsi.} 

Total.  .  00  00 


date  X:iIAPlTRE  ÏI.  —  Dépenses. 

des 

dépenses.  Article  premier. 

g 

1848.  Payé  à  M.  le  juge  de  paix  de...  pour  frais  d’ap- 
janvier  position ,  reconnaissance  et  levée  de  scellés  après 
4  le  décès  du  dit  M  ,  la  somme  de...  suivant  quit¬ 
tance  du  greffier  du  dît  juge  de  pais,  ci.  .  .  .  00  00 

Art.  2. 

Avril  Payé  au  sieur  R,  notaire  à,.,  pour  frais  d’inven- 
7.  venlàire  des  meublies,  effets,  litres  et  papiers  de 

la  succession  du  sieur  M,  la  somme  de. ..  ci.  .  .  00  00 

Art,  3. 

Mai  Payé  pour  frais  de  maladie  du  dit  ^ieur  M,  la 
2  somme  de...  suivant  les  quittances  des  sieurs  A, 

B,  G,  ci .  00  00 

^  . 

^Continuer  ainsi.) 

Total.  .  .  00  00 


CHAPITRE  III.  —  Somme»  à  recouvrer. 

Artici.e  Premier. 

La'somme  de...  due  par  le  sieur  V,  en  vertu  . 
d’un  jugement...  en  date  du...  ci .  00  00 

■f 

(Cofitinuer  am»).) 

Total.  .  .  .  00  00 


4 

BALANCE  ET  RËCAPITDLÂTION. 

.  * 

GHAP.  —  Recettes . . 00  OO 

CHAP.  II. —  Dépenses . .  00  00 


G’e\cédant  de  la  recette  formant  le  reliquat  est  de.  .  .  00  00 

CHAP.  ni.  —  Les  sommes  à  recouvrer  s'élèvent  à  la  somme 

de.  ........  00  00 


J’affirme  sincère  et  véritable  le  présent  compte  de  tutelle. 
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lîOi  bis.  —  On  ne  peut  obtenir  décharge  du  compte  de  tutelle  (lue  dii 
jours  après  la  date  du  récépissé.  472  Civ.  V.  n*»  202  6i*  ,  1406  et  s.  —  En- 
rcgisiremiTjt  :  2  fr.  fiie. 

t40!s  ter.  14‘î  fer.  Récépmé  de  royant-comple. 

Je  soussigné...  reconnais  et  déclare  que  Aï.  T,  mon  tuteur,  par 
délibération  du  conseil  de  famille,  en  date  du...  m*a  remis  aujour¬ 
d’hui  un  double  du  compte  de  sa  gestion  de  tutelle  ,  depuis  le... 
jusqu’à  hier  tju’a  fini  ma  minorité;  lequel  compte  était  appuyé  de 
toutes  les  pièces  justificatives.  (On/jowîTûjtojOKfcr.*  dont  l’énonciatiûn 
suit  1  io  une  liasse  cotée  A  renfermant...  2®  une  autre  liasse  cotée  B 
contenant.,.)  et  que  le  tout  a  été  laissé  en  mes  mains  pour  <|ue  je 
rjuîsse  bien  l’examiner. 

A  l6 

1405.  .4ri'êlës  rte  eimipte.  V.  n*  174, 487,  art.  472, 
2271  cl  s.  Civ.  —  Enrcgistrcincnl  :  1  pour  100.  Néanmoins, 
l'arrélê  de  compte  de  tutelle  nVsl  soumis  tpi’au  droil  fixe  de 
2  fr.,  I.  28  avril  181C,  arl.  43,  n*  8.  —  Compte  et  arrêté  de 
compte  d'un  exécuteur  testamentaire.  A'.  ii“  1316  6(‘s.  F.  122. 

1406.  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et 
le  mineur  devenu  majeur  sera  nui ,  s’il  n’a  été  précédé  de  la 
reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  dos  pièces  justi¬ 
ficatives;  le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  foyaiiL-compte, 
dix  jours  au  moins  avant  le  traité.  472 Civ.  AC n®  202  tes, 
1404  ter. 

1407.  FORSIUB^K  t4K.  Arrêté  d'un  compte  de  tutelle. 
V.  n°572. 

Les  soussignés;  1“  .4...  élu  tuteur  de  B,  par  délibération  du  con¬ 
seil  de  famille  en  date  du...  ;  2*  B...  (1),  se  sont  ainsi  accordés  ; 

Vériücàlion  faite  par  B  du  compte  de  tutelle  que  A  lui  a  rendu 
par  acte  sous  seing-privé,  fait  double  à. ..  le... ,  enregistré  à...  et  des 
pièces  à  l’appui ,  B  reconnaît  que  ce  compte  est  régulier  et  sincère 
dans  tous  les  articles  qui  le  composent ,  et  déclare  l'approuver  et 
l’accepler.  En  conséquence  ,  lessoussignés  ont  définitivement  arrêté 
le  reliquat  dû  par  A  à  B,  d’apres  le  dit  compte,  à  la  somme  de. la¬ 
quelle  A  vient  de  payer  à  rinslanl  à  B,  ainsi  qu’il  le  reconnaît  et  en 
accorde  quittance  et  décharge. 

Fait  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties ,  à...  le... 

(I)  Si  le  mineur  élaîi  émancipé  ,  on  ajouterait  :  ce  damier  agissant  avec 
rassisîance  deC son  curateur ,  aussi  soussigné. 
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1408.  FOltltllXE  149.  Arrêté  de  €om\>te  mtunsim'ple 
mémoire.  V.  i]“  1404. 

Vu  par  moi,  fou^signé,  Is  rncmoîrc  ci-dessus,  je  reconnais  qu’iî 
est  exact  et  fidèle ,  el  m’oblige  d’en  payer  à...  le  monlant ,  s’élevaiil 
a  la  spmme  de... ,  dans  trois  mois  de  ce  jour,  sans  intérêt. 

A...  le... 

1409.  F011it]lljl.K  SôO.  A  rrèié  de  compte  entre  marckandi. 

,  1 14. 

Nous  soussignés  A...  et  ü...  reconnaissons  qu’il  résulte  de  l’exa¬ 
men  des  comptes  de  fournîlurcs  et  livratsons  de  marchandises  que 
nous  nous  sommes  réciproquement  faits  de))uisle,..  que  moi  A  suis 
reliquataire  envers  lî,  de  la  somme  du...  que  je  m’oblige  de  lui  payer 
dans  six  mois  avec  les  intérêts  à  six  pour  cent  [lar  an. — Au  moyen 
de  (juoi ,  nous  nous  déchargeons  respuctivemcul  de  toutes  deman¬ 
des  relatives  aux  dits  comptes  qui  demeurent  ainsi  réglés  et  arrêtés 
jusqu’au... 

Fait  double  ,  à...  le... 

K 

1410.  FCIlOiFi.F  loi.  Itèglement  entre  époux.  15r4  els. 

C.w. 

Nous  sous.signés  A..,  et  B...  mon  épouse,  nous  sommes  ainsi  ac¬ 
cordés  :  —  Désirant  nous  régler  à  l’amiable  et  dermitiveiiienl  sur 
l’administration  et  la  ge.stion  que  moi  A  ai  pu  avoir  des  biens  per¬ 
sonnels  et  libre.s  de  ma  femme  ainsi  que  sur  l’emploi  du  prix  de  di¬ 
verses  ventes  de  biens  parapbernaux  de  cette  dernière  qui  ont  eu 
lieu,  savoir...  Il  a  été  reconnu  que  toutes  compensations  et  précomp- 
fement  faits,  je  me  trouve  débiteur  de  mon  épouse  :  ce  acceptant  : 
d’une  somme  de...  à  litre  de  bien  libre  et  paraphernal  :  laquelle 
somme  sera  exigible  à  l'époque  de  la  dissolution  de  notre  mariage,  et 
jusqu'alors  produira  intérêt  légal  au  profil  de  mon  épouse,  envers 
laquelle,  pour  sûreté  el  garantie  de  la  dite  somme  de...  el  des  in¬ 
térêts,  je  m’oblige  d’bypolbéquer  spécialement  l’entier  domaine  de... 
que  je  possède  dans  la  commune  de...  consistant  en...  En  outre  , 
pour  assurer  le  service  des  intérêts  de  la  dite  somme ,  je  consens  a 
ce  que  mon  épouse  les  perçoive  annuellement  jusqu’à  due  concur¬ 
rence,  seule  et  sur  sa  simple  quittance,  sur  les  fruits  et  fermages  de 
telle  métairie  à  moi  appartenant.  —  Au  moyen  de  ce  qui  précède, 
moi,  madante  lî,  déclare  décharger  monsieur  A,  mon  mari  ,  tant  de 
la  gestion  el  de  l’administration  qu'il  a  eues  jusqu’à  ce  jour  de  mes 
biens  i)crsonne!s  que  de  tout  ce  qu’il  a  pu  faire,  en  vertu  de  ma  pro¬ 
curation  devant  notaire  à...  en  date  du...  enregistrée.  —  Cet 

acte  sera  renouvelé  devant  notaire  à  la  volonté  de  l’une  des  parties, 
(V.  no  Itil). 

Fait  double,  à...  le... 

1411.  Ctincessi«m  d'un  droit  de  iiassa^^c.  082  cl  s. , 
088,  090,  700  Civ.,  475  Pô.  —  î.o  droit  de  passage  doit  être 
établi  par  un  litre:  il  ne  peul  ôlrc  acquis,  même  par  la  près- 
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eripiion  Ircnlcnnire,  sauf  le  seul  cas  d  enclave  absolue ^  art. 
691  Ctv.  Cass.  21  novembre  1835.  C.  Nancy  28  janv:  miônie 
année.  Voy.  enclave ,  651  >  C52,  C82  ,cl  s.  Civ. 

Iil2.  FOR1IIIE..K  Co«ces5ton  d‘un  droit  de  pas^ 

sage. 

Nous  soussignés  A...  B...  el  G...  roconnoissons  que  Je  champ  a[)- 
pelé...  confroiilanl...  échu  à  G...  jvir  suite  du  parfage  fail  entre 
nous,  le...  parade.,,  esl  enclavé.  En  conséquence ,  nous  déclarons 
lui  accorder,  pour  l'exploitation  des  récolles  el  pour  !e  temps  des 
travaux  seulement,  passage  à  tel  endroit,  pour  aboutir  direclerneni, 
ou  de  telle  manière ,  avec  animaux  et  voilures,  par  une  largeur  de 
tant  de  mètres,  du  champ  enclavé  au  clieniin  de...  Cqm/il»oii,  Néan~ 
moins  ce  droit  de  passage  sera  suspendu,  lorsque  les  lerrés  sur  les¬ 
quelles  il  est  Consenti,  seront  préparées  ou  ensemencées;  mais  C 
pourra  alors  effectuer  ses  charrois  et  ses  transports  par  toute  autre 
voie  de  même  largeur  prise  sur  nos  terres,  pourvu  qu’il  n’en  résulte  - 
}:iOUr  nous  aucun  préjudice,  et  sous  peine  [lar  C,  en  cas  de  contra¬ 
vention  aux  présentes,  de  payer  la  sofnme  de..  .  à  celui  de  nous  sur 
la  propriété  duquel  il  serait  passé,  pour  ce  soûl  fait  coiislalé  par  le 
garde  champêtre  de  la  commune ,  sans  préjudice  des  dommages  ot 
inlérèls  ,  s’il  y  a  lieu. 

Fait  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le. ..  V.  n“  648. 

% 

14-13.  F01FI11IL.E  9S3,  Concession  d'un  droit  de  puisage. 
688,696  Civ. 

I.CS  soussignés...  s’accordent  ainsi  : 

.4,  propriétaire  d’une  maison,  sise  à...  dans  l’enclos  de  laquelle  se 
trouve  un  puits  très  aijondanl ,  déclare  accorder  à  B  ,  le  droit  de 
prendre,  pour  l’usage  de  sa  maison,  de  l’eau  dans  ce  puits,  lui  per¬ 
mettant  de  passer  à  cet  effet  par  tel  endroit  ('le  bien  désignerj.  Comme 
,>rix  de  cette  coricession,  B  s’oblige  de  payer  à  A...  la  somme  de... 
e...  Condition.  Ce  droit  de  [uiisago  ne  pourra  être  c,xercé  ,  ni  après 
neuf  heures  du  soir,  ni  avant  ciiuf  heures  du  matin.  Dans  le  cas  où 
B...  ou  ses  domestiques  lïrcndraienl  une  voiedifférente  pourse  ren¬ 
dre  audit  puils  et  useraient  delà  dite  servitude  autrement  qu’il  a  été 
(îonvenu,  elle  sera  révoquée  sans  restitution  de  la  somme  de...  re¬ 
çue  ou  à  recevoir  par  ,4  ... 

Fait  et  signé  en  double  original,  à...  le,.,  y.  n®  648. 

mil.,  Ülitoyeiincté.  651  cl  s. ,  653  els. ,  675,  676  Ctv.  V. 
i.“  1415  et  s.  —  C'est  la  copropriété  de  deux  voisins  sur  un 
mur,  un  fossé,  une  haie  qui  les  sépare.  V.  n”  1415  et  s. 

1415.  Arl>i*es.  Bois  taillis  et  futaies  mises  en  coupes  réglét» 
ne  dcvicnncnl  meubles  qu’à  mesure  qu'ils  sont  abattus.  521 
Civ.  —  Arbres  plantés  par  un  tiers  sur  le  fonds  du  propriétaire. 
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553  Civ.  —  donl  peut  disposer  l’usufruitier.  590  et  s.  Civ.  — 
Distance  à  nbserver  pouren  planter.  671,  G72  Civ.  V.  n"  12  E. 

—  Cas  où  iis  sont  mitoyens.  673  Civ.  —  Peine  contre  ceux  qui 
les  niuttlcraienl.  4'i5,  450  Pên.,  192  cl  s.  For.  —  Peines  pour 
déplacement  ou  enlèvement  d'arbres  servant  de  limites.  456 
Pk\.  —  V.  n"  693  et  s. 

1415  6t5.  Personne  ne  peut  planter  sur  les  bords  des  che- 
inins  vicinaux,  même  sur  sa  propriété,  sans  conserver  à  ces 
derniers  la  larfçeur  qui  aura  été  prescrite  par  Tadministration. 
L.  9  vcnîôsc  an  XI il,  art.  7 ;  L.  21  mai  1836.  R.  .\uxiL, 

1416.  IliUcs.  670,  671  Civ.  —  Usurpalion.  3  et  38  Pr.  — 
Vestruction.  436  Ptw.  V.  n”  321  et  322.  V.  n®  12  E. 

1417.  nitirs,  540,  605,  606,  653^  664,  674,  675  Civ.,  V.  ir 
12  F.  —  322  et  329  Pên-  —  En  général,  le  mur  est  censé  ap¬ 
partenir  exclusivement  au  propriétaire  du  cOté  duquel  sont 
legoul  ou  les  corbeaux  et  filets  de  pierre. 634 Çiv,  —  Si  le  mur 
mitoyen  ne  soutient  pas  un  bâlîmcnt  qui  lui  appartienne,  le 
copropriétaire  peut  se  délivrer  des  charges  en  abandonnant  le 
droit  de  mitoyenneté.  636  Civ.  —  Cas  ou  le  voisin  peut  faire 
réduire  à  l’ébaucboir  les  poutres  du  copropriétaire.  637  Civ. 

—  Exhaussement  du  mur  mitoyen.  658  et  s.  —  Tout  proprié¬ 
taire  joignant  un  mura  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  sc 
conformant  à  l’art.  661  Civ.  —  L'un  des  voisins  ne  peut  rien 
entreprendre  sur  le  mur  mitoyen,  sans  le  consentement  de 
l’autre  ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les 
précautions  à  prendre.  662  Civ.  (1) 

1418.  Fossés.  540,  653 , 666  à  670  Civ.  —  3  cl  38  Pr.  — 
V.  Il”  321  et  322,  V.  n”  12  E.  —  Peine  contre  ceux  qui  les 

(J)  Le  chaperon  est  le  sommet  du  mur  formant  un  plan  incliné.  Le  filet 
esi  la  ligne  de  tuiles  saillantes  formées  au  Ikis  du  chaperon  pour  faciliter  Ja 
chute  de  l'eau,  hors  le  parement  du  mur.  —  Lescorbeaui  sont  des  pierres 
'  en  saillie  qu'on  a  laissées  au  mur  et  destinées  à  supporter  des  poutres.  Il  ne 
faut' pas  les  confondre  avec  les  harpes  ou  pierres  d'attente  qui  débordent 
du  cété  du  voisin  pour  lier  les  deux  murs  ,  dans  le  cas  où  il  bùiiratt. 
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coinblenl.  45G  Pén.  —  L’cirt.  607  Civ.  exprime  quand  il  y  a 
marque  de  noii-niiloyeniielé.  —  Le  fossé  csl  censé  appartenir 
«xclusivemciil  à  celui  du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve.  668 
Civ.  1352  td. 


1419.  Clôtures.  V.  n*’  12  D.,  322  §3,  —  Tout  proprietaire 
peut  clore  son  héritage,  sauf  l’exception  portée  en  l’art.  682 
Civ.  en  cas  d’enclave  du  voisin.  647  Civ.  —  Effets  de  la  clô¬ 
ture.  648  Civ.  V.  11°  12  J.  —  Vérification  d'usurpation  de  clô¬ 
ture.  33  Pr.,  8  For.  —  Peines  pour  violation  cl  destruction 
de  clôtures.  454,435,  456  Pén. 

1420.  FtmniIJCE  154.  Conoenltofts  reîatwes  à  la  mi- 
toyenneié  et  ait  bofnage* 

Les  soussignés  A...  cultivateur,  demeurant  à...  et  B...  aussi  cul¬ 
tivateur  ,  demeurant  à... 

Voulant  séparer  par  un  mur  mitoyen  ,  leurs  propriétés  coutigUes, 
situées  à...  quartier  de...  ont  fait  ta  convention  suivatile  : 

Art.  I)  sera  fait  à  frais  communs,  à  la  limite  dtvjsoîrede  leurs 
dites  propriétés,  un  mur  dé  huit  mètres  de  hauteur  ,  fondations  com¬ 
prises  ou  non  comprises,  et  soixante,  céntimètres,d’épaisseur. 
(indiquer  en  quels  matériaux ,  etc.) 

Art.  %  Ce  mur  sera  établi ,  à  la  première  réquisition  de  Tun  des 
soussignés. 

Ou  6ien...  A,  pour  s’affranchir  de  tous  frais  de  réparation  et  de  re¬ 
construction  de  tel  mur  mitoyen  (le  bien  désigner) ,  abandonne  à  B  : 
ce  acceptant  :  son  droit  de  mitoyenneté  sur  le  dit  mur. 

Ou  bien  ,  il  est  convenu  que  tel  mur  mitoyen  :  lequel  continuera 
de  rester  mitoyen  ;  sera  reculé  sur  la  propriété  de  tel ,  l’un  des  sous¬ 
signés,  de  tant  de  luèlres,  de  manière  a  se  trouver  sur  la  même  ligne 
que  le  mur  de  face  de  telle  maison.  Conditions.  Les  frais  de  recons¬ 
truction  de  ce  muret  autres  y  relatifs  ,  seront  supportés  par  égales 
parts  ou  un  tiers  p.ar  tel  et  les  deux  autres  (t>rs  par  te/.  —  En  outre, 
tel  deviendra  profiriélaire  exclusif  de  la  portion  de  terrain  abandon¬ 
née  ,  à.cause  du  reculorheiit  du  mur,  moyennant  tant  qu’il  paiera 
à  tel ,  dès  que  le  changemeut  aura  eu  lieu  ,  ou  èVen  sans  autre  prix 
<(ue  ces  obligations  ci-dessus. 

Ou  èïcft...  A  et  n  ,  dans  le  but  de  prévenir  des  contestations  re¬ 
connaissent  : 

Que  tel  fossé  (le  bien  désigner).,  est  mitoyen  entre  eux  ,  et  con¬ 
viennent  qu’il  sera  curé ,  en  automne ,  chaque  année,  par  chacun  de 
son  côté,  à  partir  du  milieu,  ou  bien  par  chacun  aiternalivement,  a 
commencer  par  B.  —  l.e  contrevenant  paiera  à  l’autre  la  somme 
de...  par  forme  d’indemnité  et  ce  dernier  aura  le  droit  de  faire  faire 
ie  dit  fossé  à  ses  frais. 

Ou  èiVrt...  que  telle  haie  est  mitoyenne  entre  eux  ,  et  qu’elle  sera 
tondue,  par  chacun  de  son  côté,  a  partir  du  milieu,  chaque  deux  ans 
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en  nutomne  a  coinmencer  par  B.  —  St  un  mois  après  l’automne  Fun 
des  soussignés  n’a  pas  tondu  sa  motlié.  de  la  haie,  l’autre  pourra  ta 
tondre  et  s’approprier  la  tonie. 

Ou  bien  ..  que  tels  de  leurs  champs  situés  à...  (/es  bien  désigner), 
étant  contigus,  il  serait  possible  qu'il  y  eût  eu  confusion  par  les  la¬ 
bours  de  quelques  portions  de  leurs  terres  respectives,  dont  ils  dé¬ 
sirent  se  faire  raison.  —  En  conséquence,  ils  nommenUel ,  arpen¬ 
teur  géomeire,  demeurant  à...  pour  procéder,  à  frais  comnauns,  en  • 
leur  présence  ou  eux  dûment  convoqués  par  lui,  à  l’arpentage  de 
leurs  dits  champs  et  à  la  plantation  de  bornes  délimiiatives.  —  Con- 
ditions.  Les  parties  conviennent  que  ce  procès-verbal  d’arpentage 
sera  considéré  comme  une  lot  faite  entre  elles.  Ou  bien.  Les  par¬ 
ties  se  réserventde  pouvoir  faire  les  observations  qu’elles  jugeraient 
nécessaires  pour  rectifier  l’opération  du  dit  arpenteur  ,  s'il  se  trom¬ 
pait  en  qvietques  points. 

Fait  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le... 


CHAP/TRH  XVI. 

1.ETTHE  SE  CHANGE, - BILLET  A  OHSHE,  — >  HlAXtfDAT 

SE  CHANGE ,  —  BILLET  AU  FOHTEUB . 

1V21,  Lettre  de  clian;çe.  lîO  et  s.  Com. —  Timbre 
proportionnel.  V.  n®  76  bis.  Enregistrement  ;  0  fr.  25  c.  par 
100  fr.  —  Conlrainlcpar  corps.  V.  n"  399,  578  et  s.  V.  ii®39G 
his.  — La  lettre  de  change  peut  avoir  lieu  devant  notaire.  Cass. 

1  f>22.  Lorsqu'une  personne  reçoit  dans  un  endroit  une  som¬ 
me  d'argent  ou  une  valeur,  quelle  s’oblige  à  faire  payer  à  la 
personne  qui  la  lui  remet,  ou  à  sou  ordre,  dans  un  autre  lieu 
déterminé,  cet  te  opération  s’appelle  (dtange.  La  lettre  de  change 
est  la  preuve,  de  ce  contrat  et  son  moyen  d’exécution.  —  l.a 
leltrc  de  change  qui  rentre  dans  la  dénomination  générale 
d'effets  de  commerce,  prend  quelquefois  le  nom  dciwn'scoude 
traite, 

/ 

li23.  Forme  de  la  lettre  de  cliange.  Huit  condi¬ 
tions  sont  nécessaires  pour  constituer  une  véritable  lettre  de 
change;  elles  sont  renfermées  dans  l’art.  1 10  du  Code  de  corn- 
nierce  ainsi  conçu  ; 

La  lettre  de  change  est  tirée  d’un  lieu  sur  un  autre.  —  Elle 
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esl  tlalée;  elle  énonce  la  somme  à  payer,  le  nom  de  celui  qui 
doit  payer,  —  l'époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s  effec¬ 
tuer,  —  la  valeur  fournie  en  especes,  en  marchandises,  en 
compte  ou  de  toute  autre  manière-  —  Jillo  est  à  l’ordre  d'un 
tiers  ou  à  l'ordre  du  tireur  lui-méme.  —  Si  elle  est  par  pre¬ 
mière,  deuxième,  troisième,  quatrième,  etc.,  elle  rexprime. 
V.  tr  1459  et  s. 

1424.  Les  mots  :  valeur  reçue,  valeur  entre  nous,  valeur  en¬ 
tendue,  etc.,  qui  n’cxprimenl  point  l’espèce  de  cette  valeur, 
sont  insuf Osants.  Merfïft,  Dalloz,  etc.  —  Leur  irrégularité  peut 
mcllrc  le  porteur  dans  la  néeessilé  d’établir  quelles  sont 
ces  valeurs.  —  Valeur  en  compte,  signiOc  en  compensation 
d'aulant- 

1425.  Si  le  tireur  lire  à  son  ordre,  les  mots  valeur  en  moi- 
même,  peuvent  être  légalement  employés.  —  La  lettre  dé 
change  tirée  sur  soî-môme  n’csi  valable  qu^aulanl  qu  elle  a 
été  régulièrement  endossée  à  un  tiers,  avec  énonciation  de  la 
valeur  rournte  parce  dernier,  i'ari/essujî,  L,  2.  p.  389,  —  an. 
1 37  CüM.  —  V.  Il”  J  437  et  s.  —  1 462. 

4 

1426.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un  individu  , 
et  payable  au  domicile  d’un  tiers.  —  Elle  peut  aussi  être  tirée 
par  ordre  cl  pour  le  compte  d’un  tiers,  lit  Com.  V.  n”  1463, 
1464. 

1427.  il  faut,  dans  ce  dernier  cas,  que  le  tiers  ait  donné 
mandat  au  tireur,  ou  qu’il  ratifie  ensuite.  1119  Qv,  V.  n”  1380, 


1428.  fie  eliang^c  ré|tutéesi  simples  pro¬ 
messes.  En  ce  qui  concerne  les  femmes  mariées  et  les  mi¬ 
neurs.  Voy.  n”  241 , 242,  208,  208  bis.  398,  579.  —  Toutes 
lettres  de  change  contenant  supposition  soit  de  nom,  soit  de 
qualité,  soit  de  domicile,  soit  des  lieux  d’où  elles  sont  tirées, 
ou  dans  lesquels  elles  sont  payables,  sont  réputées  simples  pao- 
messes.  112  Com. 

« 

1429.  Provision.  1 15  cl  s.  Com.  —  C>;sl  la  somme  néccs- 
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sairo  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change.  —  La 

provision  doit  Glrc  faite  par  le  tireur  ou  par  celui  pour  le 

cotnple  duquel  la  lettre  de  change  est  tirée,  sans  que  le  tireur, 

« 

même  pour  compte  d’autrui,  cesse  d’être  pcrsonneltement  obli¬ 
gé,  mais  envers  les  endosseurs  cl  le  porteur  seulement.  115 
CoM.,  art.  1",  1. 19  mars  1817  (t). 

I  V30.  En  cas  de  faillite,  la  provision  reste  la  propriété  du 
porteur  de  la  lettre  de  change  par  préférence  aux  créanciers 
de  la  faillite.  Cass.  23  nov.  1830. 

^31.  Acceptation.  118  cl  s.  Com.  —  Le  tireur  et  les 
endosseurs  sont  garants  solidaires  de  l'acccplalion.  1 18  Com.  — 
Le  refus  d'acceptation  est  constaté  par  un  protêt,  119  Com.  V. 
n®  lioV  et  s.—  Ce  protêt  est  notifié  aux  endosseurs  et  au  tireur  ; 
lesquels  sont  tenus  de  donner  caution...  ou  d’effectuer  le  rein- 
hourscmcnl  avec  les  frais.  120  Com. 

1V31.  L’accepteur  n’est  pas  restituable  contre  son  ac¬ 
ceptation,  quand  même  le  tireur  aurait  failli  à  son  insu  avant 
qu'il  eût  accepté.  —  L'acceptation  peut  être  restreinte  quant 
à  la  somme;  alors  le  porteur  doit  faire  protester  pour  le  sur¬ 
plus.  121, 124  Com. 

1432.  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  ou  rendue  non 
acceptée,  à  sa  présentation  ou  au  plus  lard  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  peine  de  dommages  cl  inlêrôls.  125  Com.  V.  n® 
1  iO  et  s. 

1433.  L’acceptation  est  constatée  par  ces  mots  écrits  au- 
dessous  de  la  signature  du  tireur  : 

Accepté  pour  la  somme  de...  pai/able  le...  à...  le... 

(Signât  un) 

1434.  Une  lettre  de  change  protestée  foule  d’acceptation 
peut  être  acceptée  par  un  tiers...  Cette  intervention  est  men¬ 
tionnée  dans  le  protêt,  et  elle  est  signée  par  l’inlervenanl,  qui 
est  tenu  de  la  notifier,  sans  délai,  à  celui  pour  qui  il  est  inter¬ 
venu.  —  Celte  notification  se  fait  ordinairement  par  corres- 


(1)  Non  envers  l'accepteur. 
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pondance  ;  mais  si  Je  lireur  ne  répondait  pas ,  elle  devrait  avoir 
lieu  parade  d'huissier.  126  ,  127  Com. 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous  ses 
droits  contre  le  lireur  et  les  endosseurs  >  à  raison  du  défaut 
d'acceptation  par  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée  ,  nonobstant 
toute  acceptation  par  intervention.  128  Com. 

Ii36.  Écliéance.  I2î)cts.  —  Si  clic  tombe  à  un  jour  férié 
légalj  la  lettre  est  payable  la  veille.  13i  Com.  V.  n'*  14^»2,  153 
299.  —  1 57  Com.  —  Les  fêles  légales  sont  :  l'Ascension,  TAssomp- 
tion,  la  Toussaint ,  iaNoéi,  les  dimanches  cl  le  l^janvicr,  1.^6 
messidor  an  IX.  Av.  c,d'èiaL  ISmarslSIO,  V".  n'»  1037  Pr. 

H37.  Emlcvssicmcnt.  136  et  s.  Cosl  —  L'endossement 
(cession),  doit  contemr  la  date,  la  valeur  rournie  et  le  nom  de  , 
celui  à  l’ordre  de  qui  il  est  passé.  --  S'il  est  en  blanc  ou  par 
simple  signature,  enfin  irrégulier,  il  n'opère  pas  le  transport; 
il  n’est  qu’une  procuration.  138('om.  Dans  ce  cas,  la  lettre  est 
réputée  appartenir  à  celui  qui  l'a  endossée  et  peut  être  saisie 
par  ses  créanciers  ,  et  compensée  par  ses  redevables.  —  Le  por¬ 
teur  peut  remplir  l'endos  en  blanc  lui'inéme  cl  le  rendre  ainsi 
valable.  Cass. 

L’*38.  L’art.  139  Com.  perle  :  «  11  est  défendu  d'anli- dater 
h'S  ordres  à  peine  de  faux.  «  —  C'est  pour  éviter  les  fraudes. 
—  Mais  si  le  remplissage,  dont  nons  venons  de  parler,  cons¬ 
tituait  une  antidate ,  ce  fait  serait  dénué  d’importance,  à  moins 
qu'il  ne  prouvât  l'intention  de  nuire  à  un  tiers,  C.  Nimes,  30 
août  183i. 

1439.  Voici  la  formule  de  rciidossenienl  : 

#- 

Payez  à  l'ordre  de  â/...  valeur  reçue  de  lui  ou  comptant  ou  en  mor- 
chanàises,  etc,,,  à...  le,,. 

{Signature.) 

V 

I4i0.  Solidarité*  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou 
endossé  une  lettre  de  change,  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire 
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envers  le  porteur,  UOCom.,  cl  se  chargciil  de  faire  trouver 
Ja  somme  au  lieu  et  au  jour  convenus.  V.  n“  1449. 

1440  bis.  Une  lettre  de  change  souscrite  par  le  mari,  ap¬ 
prouvée  et  signée  par  la  femme,  est  censée  tirée  par  tous  les 
(leux  ;  la  femme  est  solidaire,  (juoique  non  marchande.  6’,  de 
Paris,  3  fév.  1820.  V.  n"  241. 

1441.  A.val.  141 ,  142  Com.  —  Le  donneur  d'aval  cstobli- 
gé  de  la  même’ manière  que  celui  qu'il  cautionne.  L'aval  (  d 
valoir)  s'exprime  ordinairement  sur  le  litre  par  les  mots  : 

lion  pour  aval  avec  la  signature  (I). 

1442.  Paiement,  143  cl  s.  Com.  Les  juges  ne  peuvent  ac¬ 
corder  aucun  delai  pour  le  paiement  d’une  lettre  de  change. 
157  Co.M.  V,  n®  299,  1473.  Contratn/c  par  corps,  V.  ir  604  bis. 

t4426is.  Le  porteur  peut  exiger  son  paiement  en  nuinérairi', 
’t  .  les  billets  de  la  banque  n'êlant  que  de  conliance.  Av.  cons. 

d'état,  21' décembre  1805.— Passc-dcs-sacs.  Dons  les  paicmenis 
de  500  fr,  cl  au-dessus,  le  débiteur  est  tenu  de  fournir  un  sac 
de  toile  en  bon  état  et  la  Piscelle,  moyennant  une  retenue  de 
dix  cent,  par  sac.  üécr.  l"juit.  1809  et  U'^déc,  1852.  —  La 
monnaie  de  cuivre  eide  hillon  de  fabrication  française  tic  peut 
être  employée  dans  les  paiements,  si  ce  n’est  de  gré  à  gré,  que 
pour  l’appotiU  delà  pièce  de  cinq  francs.  Décr.  18  août  1810. 

V 

1443.  Une  lettre  de  cliange  prolestéc  peut  être  payée  par 
tout  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  l’un  des  endosseurs,  et 
rinlervenlion  et  le  paiement  doivent  être  constatés  dans  l'acte 
de  protêt  ou  à  la  suite.  158  Com.  V.  11°  1454. 

1443  6is.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  sur  une  2*,  3', 
4*,  sans  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve  son  acceptation 
n’opère  point  sa  libération  a  l’égard  du  liers  porteur  de  son 
acceptation,  148  Com.  —  Il  n’esl  admis  d’opposition  au  paiement 
qu’en  cas  de  perle  de  la  lettre  de  change,  ou  de  la  faillite 

I 

(1)  L’avitt  n'eït  üoumis  à  aucune  forme  parlîculière. 
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du  porlciir.  l49  CoM.  —  Formalités  à  remplir  en  cas  de  perte  de 
la  lettre  de  change*  loO  cl  s.  Com. 

I4H.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  par  intervention  , 
eslsubrogé  aux  droits  du  porteur,  et  tenu  des  mômes  devoirs 
pour  les  forma lî tes  à  remplir.  139  Com.  V.  n"  HV8  et  s.  —  11 
ne  peut  transmettre  celte  lettre  de  change  par  là  voie  de  Ten- 
dossement  C.  Paris,  30  juillet  1830.  Dalloz  34.  %  22.  -  11  doit 
en  faire  le  transport  conformément  aux  art.  IC89  et  s.  Civ  . 
V.  n“  783  et  s. 

1444  015.  Jugé  parla  cour  de  Paris  que  le  débiteur  d'une 
tettre  de  change  qui  a  payé  sur  un  faux  ordre  est  valablement 
libéré,  s’il  a  payé  de  bonne  foi. 

1445.  La  quittance  d'une  lettre  de  change  se  met  après  le 
dernier  oiidossemenl,  ou  ces  termes  : 

Pour  acquit  ,  à...  fe...  (Signature) 

h 

144G.  Besoin.  Pour  garantir  l'iionneur  de  sa  signature,  il 
arrivcsouvcnlquc  le  lircurou  un  des  endosseurs  déstgnesur  la 
lettre  de  change  un  tiers  chargé  à  défaut  de  paiement  ou 
d  acceptation,  dcraccepter  ou  de  payer.  —  Celle  précaution  sc 
formule  ainsi  :  v 

Au  besoin,  chez  JU...  rue...  à...  pour  le  compte  de  Jf... 

» 

1447.  L'indication  d'un  besoin  ou  la  mention  sons /'rais  dis- 
penscnl-i!s  du  protêt  ?  Non,  d'après  la  rigueur  du  texte.  1.  art. 
17o  CoM.  est  ainsi  conçu  :  te  Nul  acte,  de  la  part  du  porteur 
de  la  lettre  de  change,  ne  peut  suppléer  l’acte  du  protêt,  hors 
le  cas  prévu  par  les  art.  130  et  s.,  louchant  la  perle  de  la  lettre 
de  change.»  —  Neanmoins,  il  faut  reconnaître  que  dans  la  pra¬ 
tique,  il  arrive  très  souvent  qu’on  élude  celte  formalité  en  in¬ 
sérant  dans  la  lettre  de  change  ou  dans  le  mandai  de  change, 
les  mois  ;  non  acceptable^  retour  sans  frais,  sans  protêt  et  autres 
mentions  analogues.  V,  n®  1454  et  s.,  1477  cl  s. 

1447  bis.  Le  protêt  ne  doit  être  fait  au  domicile  du  payeur 


% 
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indique  au  besoin  ,  que  lorsqu’il  a  été  désigné  par  un  des  en¬ 
dosseurs.  Cass.,  3  mars  1834. 

U  V8.  Droits  et  devoirs  du  porteur.  ICOels.  Co^i. 
—  Le  porteur  dune  lettre  de  ciiange  doit  en  exiger  le  paiement 
lejour  deson  échéance.  161  Com.  “  Le  refus  du  paiement  doit 
être  constaté,  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance ,  par  un  acte 
qu’on  nomme  protêt  faute  de  paiement.  Si  ce  jour  est  un  jour 
■férié  légal ,  le  protêt  doit  être  fait  le  jour  suivant.  162  Com,  V, 
n“  1434  et  s.  Jours  fériés.  V.  n“  1436. 

1448  bis.  Le  porteur  n’esL  dispensé  du  protêt  faute  de  paie- 
ment ,  ni  par  le  protêt  faute  d’acceptation  ,  ni  par  la  mort  ou 
faillite  de  celui  surqui  la  lettre  de  change  est  tirée.  —  Dans  le 
cas  de  faillite  de  racccpleur  avant  réchcancc,  le  porteur  peut 
faire  proleslcr  et  exercer  son  recours.  163  Com. 

1449.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  prolcstéc  faute  de 
paiement,  peut  exercer  son  action  en  garantie;  —  ou  indivi¬ 
duellement  contre  le  tireur  cl  chacun  des  endosseurs,  —  ou 
collcctivemcnl  contre  les  endosseurs  et  le  tireur.  —  La  même 

faculté  existe  pour  chacun  des  endosseurs,  à  l'égard  du  tireur 
# 

el  des  endosseurs  qui  le  précèdent.  164  CoM. 

1430.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuellement  con- 

treson  cedant,  il  doit  lui  faire  notifier  le  protêt,  et,  à  défaut 

* 

de  remboursement ,  le  faire  citer  en  jugement  dans  les  quinze  ' 
jours  qui  suivent  ladatc  du  protêt.  165  Co.m. 

1451.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement  con¬ 
tre  les  endosseurs  et  le  tireur,  il  ne  jouit  que  du  même  délai  de 
quinzaine  contre  chacun  d  eux,  à  partir  de  la  date  du  protêt. 
167  Com.  expliqué.  —  Chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d'exer¬ 
cer  le  môme  recours  ou  iudivîducllcmenl  ou  colicclivement 
dans  le  même  délai;  mais  à  leur  égard ,  le  délai  oourt  du  len¬ 
demain  do  la  date  de  la  citation.  Même  arlicle.  ' 

1452.  Après  l’expiration  des  délais  ci-dessus..,  le  porteur 
est  déchu  de  tous  droits  cont  re  les  cudosseurs.  168  Cou-,  sauf 
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l'cxceplIoD  de  force  majeure  qui  peut  ôlre  admise  ou  rejelce 
par  le  juge.  Cass.  26  mars  1810.  Strey ,  l.  10  1'*  parité,  p.  236; 
même  cour,  23  fév.  1831.  Dalloz,  1 . 322  ;  yj  y.  Cous,  d’élat 
12  novembre  18i0. 

1453.  Apres  les  dits  délais,  les  endosseurs  sont  aussi  déchus 
vis-à-vis  de  leurs  cédanls.  169  Com.  —  Mais  hi  déchéance  n’a 

J  # 

lieu  contre  le  porteur  et  les  endosseurs,  à  l’égard  du  tireur, 
quautanl que  celui-ci  jusliGc  qu’il  y  avait  provision.  —  Alors 
le  porteur  n’a  plus  d’action  que  contre  celui  sur  qui  la  Ictlre 
était  tirée.  170  Com. 

1453  bis.  Indépendamment  des  formalités  prescrites  poiii 
l'oxcrcice  de  l'action  eu  garantie,  le  porteur  d’une  lettre  de 
change  prolcslée  taule  de  paiement  peut,  en  obtenant  la  per¬ 
mission  du  juge  (au  bas  d’une  requête),  saisir  conservatoircmcnl 
les  effets  mobiliers  des  tireurs,  accepteurs  et  endosseurs.  172 
(’OM.,  417  Pu.  V,  n"  492  et  s. 

1454.  Protêt.  C’est  l’acte  qui  établit  le  refus  d’acccplatiou 
ou  de  paiement  d’une  lettre  de  change,  et  qui  renferme  cer¬ 
taines  protestations  relativement  aux  dommages  cl  intérêts  et 
à  raclion  en  garantie.  V.  n”  14 V9  et  s. 

I 

1454  6is.  Les  art.  173  cl  s.  (’om.  tracent  les  règles  particu¬ 
lières  au  protêt  —  «  Les  actes  de  protêt  seront  désormais 
dressés  sans  assistance  de  témoins.  nDÊcit.  26  mars  1848.  — 
Kn  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le  protêt  est  précédé 
d’un  acte  de  perquisition.  173  Com.  L'art.  174  ,  même  Code, 
énonce  ce  que  doit  contenir  le  protêt.  —  Jugé  qu’il  ne  peut  pas 
être  valablement  dénoncé  par  simple  lettre  missive.  —  La 
non-visibilité  de  celui  qui  doit  payer  équivaut  à  son  absence, 
dans  le  sens  de  l’art.  174  Com.  Cass.  23  novembre  1829. 

1455.  Les  notaires  cl  les  huissiers  sont  tenus,  à  peine  de 
destitution ,  dépens  cl  doinmages-interêts  envers  les  parties , 
de  laisser  copie  exacte  des  protêts,  cl  de  les  inscrire  en  entier, 
jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates  dans  un  registre  particulier, 


l 


coté,  paraphé  et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  ré- 
pcrloiros,  ITC  Com. 

1455  bis.  Les  principaux  effets  du  protêt  sont  de  conserver 
les  droits  du  porteur  contre  les  personnes  qui  ont  signé  la 
lettre  de  change;  de  faire  courir  les  intérêts  et  d’interrompre 
la  prescription.  —  Nul  acte  ne  peut  le  suppléer,  hors  le  cas 
de  perte  du  titre,  et  nulle  circonstance,  pas  même  la  mention 
sans  protêt,  ne  nous  paraît  suffisante  pour  dispenser,  soit  de 
protester,  soit  de  dénoncer  le  prolél.  163, 175  Com,  V.  n®  1447. 
—  Nous  pensons  que  la  mention  retour  sans  frais  ou  sans  pro¬ 
têt  pourrait  être  tout  au  plus  opposable  à  celui  qui  l'aurait 
faite,  mais  non  pas  aux  autres  signataires  qui  ne  Vauraient 
pas  répétée.  V.  n”  1456, 1477  cl  s. 


1456.  Cependant  la  jurisprudence  semble  s’étre  prononcée 
dans  un  sens  contraire  à  cette  opinion.  — En  effet  ,  la  cour 
suprême  a  jugé,  arrêt  du  8  avril  1834,  que  les  mots  retour  sans 
frais,  ajoutés  n  sa  signature  par  le  tireur,  dispensent  le  por¬ 
teur  de  faire  le  protêt,  non-seulemonl  à  l’égard  du  tireur,  mais 


encore  à  l’égard  de  tous  les  endosseurs.  —  La  cour  de  Paris 
a  égaleriient  décidé,  arrêt  du  24  janvier  1835,  que  si. 
malgré  les  mots  retour  sans  frais,  le  porteur  fait  protester,  les 
frais  du  protêt  demeurent  à  sa  charge,  et  qu’il  n’a  droit  qu’au 
remboursement  des  frais  de  timbre,  d'amande  et  d'ciircgislre- 
iiïenl.  Y.  n"  1447.  —  Tarif  modifié  des  frais  de  protêt.  Dhcu.  24 
mars  1848.  V’.  K,  aüxil. 


1457.  lleelian^e.  177  et  s.  Co.M.  V.  n“  1466.  F.  161.  — 
Il  s'effectue  par  une  retraite  ou  une  nouvelle  lettre  de  ctiangc, 
au  moyen  de  laquelle  le  porteur  sc  rembourse  sur  le'lireur  ou 
surl  uii  des  ciulosscurs...  La  retraite  ne  diffère  de  la  lettre  de 
cliaiigc  qu'en  ce  qu  elle  doit  toujours  être  accompagnée  d’un 
compte  de  retour.  Un  décret  du  24  mars  1848  a  modifié  les  art- 
178  et  179  Co.M.  de  la  manière  suivante: 

.\rt.  178.  La  retraite  comprend  ,  avec  le  bordereau  détaillé  et  si¬ 
gné  du  tireur  seulement,  et  transcrit  au  dos  du  titre  :  — ■  1®  te  prin¬ 
cipal  du  titre  protesté  :  —  2®  les  frais  de  protêt  el  de  dénonciQiion , 
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s’il  y  a  lieu  ;  —  3°  les  intérêts  de  retard  ;  —  4®  la  perle  de  change  \ 

—  S»  le  timbre  de  la  retraite ,  qui  sera  soumise  au  droit  fixe  de 
trente-cinq  centimes. 

Art,  179,  Le  rechange  se  règle ,  pour  ta  France  continentale  , 

uniformément  comme  suit:  —  i[4^ourcent  sur  les  chef-lieux  de 

département;  —  1[2  pour  cent  sur  les  chef-lieux  d'arrondissement; 

■ 

—  3i‘l  pour  cent  sur  toute  autre  place  :  —  en  aucun  cas,  il  n'y  aura 
lieu  à  rechange  dans  le  même  département.  —  Les  changes  étran¬ 
gers  et  ceux  relatifs  aux  possessions  françaises  en  dehors  du  coji- 
tinerit  seront  régis  par  les  usages  du  commerce.  —  Uexécution  <ks 
art,  180,  181 ,  18G  du  Code  de  commerce  et  de  toute  autre  disposition 
de  lois  est  suspendue. 

1V57  his.  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour 
sur  une  mêuic  lettre  de  change.  — Ce  compte  de  retour  est 
remboursé  d'endosseur  à  endosseur  respoclivement  et  définî- 
.  livemcnl  par  le  tireur.  182  Coii.  —  Les  rccliangcs  ne  peuvent 
être  cumulés.  Chaque  endosseur  n’en  supporte  qu’un  seul , 
ainsi  que  le  tireur.  183  irf. 

1457  ter.  L’intérCtdu  principal  delà  lettre  de  change  pro- 
tesléc  faute  de  paiement  est  dû  à  compter  du  jour  du  protêt. 

—  L’intérêt  des  frais  de  protêt,  rechange  cl  autres  frais  légi¬ 
times  ,  n’est  dû  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en  justice. 
184,  185  Cosi. 

1458.  Preseri|»li«n.  V.  n"  1475. 

1459.  FftllMLXK  SSS.  Leitre  de  change  à  échéance  fixe. 

Tootouse,  le...  B.  p.  800  fr. 

Le...  prochain,  il  vous  plaira  payer  à  M...  négociant  à...  ou  à 
son  ordre  ,  la  somme  <le  huit  cents  francs ,  valeur  reçue  comptant  (ou 
de  toute  autre  manière)  :  laquelle  somme  vous  passerez  à  mon  compte, 
suivant  l’avis  de. 

Votre  dévoué  serviteur 

.  \  M...  banquier 
Lyon,  rue...  n“... 

(SignatureJ. 

1400,  FOR!9IllB.,E  Im6.  iMtre  de  change  à  vue  ou  à  tant 
de  date  ou  d‘usances. 

Bordeaux  ,  le...  B.  p.  800  fr. 

vue,  ou  à  vingt  jours  de  vue  ,  ou  à  deux  usances  de  vue  o«  à 
uti  mois  de  date,  il  vous  plaira  payer,  #tc.  {Le  reste  comme  à  la  /or- 
mule  précédetite.) 


f 


lifil,  =  Dâns  ce  ca5j  le  porleur  doit  se  hâter  de  fuire  coQsUter  réchcAnce 
par  le  vu  cl  l'acceptation  dii  lîrèp  V-  no  1433. 

1 462,  FOR!llirE.F  IS'Ï,  Lettre  de  change  à  Voxdre  du  tireut 
im-même  f  V.  a®  1425. 

Marsei)te,  le...  ft  B.  p.  3,000  fr. 

.4u...  prochain,  il  vous  plaira  payer,  par  celle  seule  de  change, 
à  mon  ordre  ,  la  somme  de  (rots  mille  francs ^  valeur  en  moi-mêtne 
fpie  vous  passerez  à  mon  compte,  suivant  l’avis  de.  Ou  6ien,  valeur 
en  compte  avec  vous,  et  que  je  vous  passerai  de  même,  suivant 
tncMi  avis  de  ce  jour. 

A  M...  banquier  à...  (Signature.)  ' 

1463.  FOlIllUFF  1 58.  Lettre  de  change  payable  au  do- 
tnicile  d‘uH  tiers.  V.  n"  1 426. 

% 

{Comme  à  la  F.  155,  sauf  que  l'on  met  sMsenp/ton  comîW€ 
smV)  : 

A  M...  banquier  à  Lyon,  rue...  n“... 

Pour  payer  au  domicile  convenu  de 

M...  courtier  à  Grenoble,  rue...  ti®... 

I4G4.  FOKIlIFLE  15*9.  Lettre  de  change  pour  le  compte 
d’un  tiers.  V.  ir  1426,  1427. 

Monlauban,  le...  B.  P.  5,000  fr. 

Le...  prochain,  par  ordre  et  pour  compte  de...  banquier  à...  sui¬ 
vant  sa  procuration  en  date  du..,  enregistrée  et  légalisée,  vous  vou¬ 
drez  bien  payer  à..-,  négociant  à...  ou  à  son  onlre,  la  somme  de  cmg 
mille  francs,  valeur  en  marchandisesque  vous  passerez  en  compte, 
suivant  avis  de 

A  Al...  banquier  à.,,  .  (Si'^nature) 

rue...  n®... 

1465.  FOKHIFLF  ICO,  Lettre  de  change  par  i'*' ,  2^,  etc. 

Paris,  le...  '  B.  p.  8,000  fr. 

A  deux  mois  de  vue,  il  vous  plaira  payer ,  p.ar  celte  première  de 
change,  ou  jtar  cette  deuxième  de  change  ,  la  première  n’aynnl  pas 
été  payée  ou  ayant  été  égarée,  à,.,  négociant  a...  ou  à  son  ordre,  la 
somme  de  huit  mille  francs,  valeur  reçue  comptant,  et  que  vous  pas¬ 
serez  à  mon  compte  suivant  avis  de 

A  AI...  négociant  demeurant  (Signature) 

à...  rue... 

1466.  FORRFI.E  ICI.  Retraite.  V.  n®  1457  cl  s.  - 

Agen,  le.,.  B.  p.  IjîSOfr. 

A  huit  jours  de  vue,  payez  par  cette  seule  de  change,  à...  négo¬ 
ciant  à...  ou  à  son  ordre,  la  somme  de  douze  cent  trente  francs,  va- 
ieuren  une  traite  de  vous  sur...  banquier  à...  non  acquittée  et  compte 
de  retour  :  le  tout  ci-joint  que  vous  paierez  sans  autre  avis  de 

Votre  serviteur 

A  M...  banquier  à... 
rue...  11“.. . 


(St^nofure) 
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UGI.  Billet  à  ordre.  187,  188  Com.  ^  Timbre  propor- 
tioimcL  V  .  (i**  76  bis.  —  En regisl rement  :  50  c.  par  100  fr. 
Conlrainlc  par  corps  V,  n*”  390,  580  —  Pour  les  simples  bil¬ 
lets  ou  ceux  qui  ne  sont  pas  à  ordre.  V.  177  et  s.,  1076, 
1077. 

1468.  Le  billet  à  ordre  est  la  reconnaissance  d'une  dette  par 
une  personne,  avec  promesse  de  la  payer,  dans  un  temps  dé¬ 
terminé,  au  créancier  ou  à  quiconque  sera  porteur  légitime  du 
titre  par  l'effet  de  reiidossemcnt. 

1469.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change 
et  concernant  l'éclicaiice.  V.  n®  1436  ;  —  rendossemcnl.  V.  n® 
1437  et  s.:  —  la  solidarité.  V.  n'^  1440;— Ta  val.  V.  n"  1441  ;  — 
le  paiement.  V.  n*  1442;  —  le  paiement  par  intervention.  V. 
n“  1443  cl  s.  ;  —  le  protêt.  V.  n"  1454  et  s.  ;  —  les  devoirs  et 
droits  du  porteur.  V.  n"  1448  et  s.  ;  —  le  rechange,  V.  n®  1457, 
1466,  — sont  applicables  aux  billets  à  ordre,  sans  préjudice  des 
dispositions  relatives  aux  cas  prévus  par  les  art,  636,  037  et 
638  du  Code  de  Com.  —  Pour  ces  trois  articles^  V,  n"  398,  399, 
397,  art  187  Com.  V.  n®  1471. 

1470.  Le  billet  à  ordre  est  daté;  —  il  énonce  la  somme  à 
payer,  le  nom  de  celui  à  l’ordre  de  qui  il  est  souscrit,  lepo* 
que  à  laquelle  le  paiement  doit  s'effectuer ,  —  la  valeur  qui  a 
été  fournie  en  espèces,  en  marchandises  ,  en  compte,  ou  de 
toute  autre  manière.  188  Com.  n"1476,  T.  162.  —  Le  billet 
qui  UC  réunit  pas  ces  conditions  doit  être  assimilé  à  une  simple 
promesse. 

1471.  On  voit  que  les  dispositions  relativesà  la  forme  de  la 
lettre  de  change,  à  la  provision  et  à  racceptalion ,  sont  les 
seules  qui  ne  sont  pas  applicables  au  billet  à  ordre.  V.  n** 
1469. 

1472.  Le  billet  à  ordre  n’csl  un  acte  de  commerce  que  lors¬ 
qu’il  est  souscrit  par  un  négociant  ou  pour  une  opération  com¬ 
merciale.  —  S’il  émane  d'un  non-négociant,  11  doit  être  écrit 
en  entier  de  sa  main  ou  approuvé  par  lui  en  toutes  lettres.  V, 
ri"  177  et  s. ,  02.5.  Voyez  cependant  n"  189. 


• 
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1 V73.  Si  le  billel  à  ordre  a  pour  objet  un  simple  prêt  cl  non 
•  une  dcllc  de  commerce,  le  tribunal  civil  peut  accorder  des  dé¬ 
lais  pour  son  paiement  conformement  à  Tari.  Civ.  Cass. 
V.  Il®  153,  299.  Voyez  swrfowt  n®  604  bis, 

1474.  Lcsrèglcsde  rcndosscmcnl  des  leürcs  de  change  étant 
applicables  aux  billets  .4  ordre,  d’après  l'art.  187  Com.,  il  en 
résulte  que  le  porteur  d’un  billel  à  ordre,  en  vertu  d  un  endos¬ 
sement  irrégulier,  ne  peut,  raèmelorsqu'il  jiistincavoirrourui 

valeur  à  son  endosseur,  être  considéré  comme  propriétaire 

de  l’effet  à  l'égard  du  souscripteur.  Cass.  30  décembre  18'»0. 

V.  no  1437  cl  s. 

■  .  !• 

1475.  Preseriftfion.  V.  n"  1392  cl  s,  — Toutes  actions 

» 

relatives  aux  lettres  de  change  cl  à  ceux  des  billets  à  ordre 
souscrits  par  des  négociants,  marchands  ou  banquiers,  ou  pour 
faits  de  commerce,  sc  prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter  du 
jour  du  protêt.  V.  n®  1154  et  s- ,  ou  de  la  dernière  poursuite 
juridique,  s’il  n’y  a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  ii’a  été  re- . 
connue  par  acte  séparé.  ~  Néanmoins,  *Ics  prclondus  déhi- 
leurs  sont  leiuis,  s'ils  en  sont  requis,  d’afJîrmer,  sous  serment , 
qu'ils  ne  sont  plus  redevables;  et  leurs  veuves,  héritiers  ou 
ayanl-cause,  qu’ils  estiment  de  bonne  foi  qu’il  n'est  plus  rien 
dû,  j4  rC  unique  189  Co.M.  V.  n"  298.  —  (1357  et  s.  — 2219,  — 
2275  Civ.)  ainsi  que  fart.  366  dù  Code  pénal  relatif  au  faux 
serment. 

1476.  FORMUI.K  Bfiïî.  Billet  à  ordre.  V.  n"  1472. 

Dans  un  mois  de  ce  jour,  o«  tien  au...  prochain,  je  paierai  à  l’or¬ 
dre  de  M...  la  somme  de  quatre  cents  francs,  valeur  reçue  de  lui  ou 
comptant ,  ou  en  marchandises,  ou  en  conipie  ou  en  quittance  ,  etc. 

N 

fioM  pour  quatre  cents  francs. 

(  La  signature,  la  profession 
et  la  demeure,) 

J 

1477.  lUaiidat  ilc  cliaiig^c.  Il  diffère  do  la  lettre  de 
change  en  ce  que  le  porteur  ne  le  présente  pas  à  l’acceptation. 


A  [p 


W 

J 

'  « 
i 


% 


Hour  êviler  les  frais  de  prolCt,  compte  de  relou r,  etc.,' on  in¬ 
sère  ordinairement  dans  sa  formule  les  mois:  non  soumis  à  ac¬ 
ceptation,  non  acceptable,  etc.  Voyez  h  cet  égard  n"  1 435,  1436, 
1457. 


.14TS.  =  Le  mandat,  quoique  fort  usîié  dans  le  coirimeicc,  n'a  pas'en- 

core  été  reconnu  par  lu  loi. 

■ 

1479.  F4»lt»ÎUL£  IC».  Mandat  de  change, 

A  présentation  ow  à  deux  mois  de  vue  ow  de  date,  je  prie  M... 
rue...  n°...  à  Toulouse,  de  payer  contre  ce  mandat,  .à  l’ordre  de  M..* 
la  somme  de  trois  cents  francs,  valeur  reçue  en  marchan<lises  ou 
comptant,  qu’il  paiera  suivant  ou  sans  autre  avis  de  son  serviteur. 

A  Paris,  le...  Bon  pour  trois  cents  francs. 

fSignatureJ 

1479  bis.  Ifiillet  au  purteur.  I.es  bülcls  au  porteur  aut<>-  . 
risés  par  l’arl.  1"%  t.  7,  ancienne  ordonnance  de  1C73,  ne  sont 
point  prohibés  par  Je  Code  de  commerce.  Ils  ne  sont  assujettis 
à  aucune  règle  spéciale.  V.  ii"  124. 


1479  fer.  1C4.  2ïi7/ef  au  porteur. 

Bon  pour  la  somme  de  soixante  francs  reçue  de...  en  espèce.s  oti 
en  marchandises  que  je  m’oblige  de  payera  [)résentation  ou  le...  au 
porteur  du  présent  billet, 

A...  le. 

.  fSignatureJ 


CHAPITRE  XVll. 


COMPBiOMIS. 


1480.  Eli  régis  trcmonl  i  noniinatron  d’arbilres,  3  fr.  —  Juge¬ 
ment  préparatoire,  3  fr.  —  En  premier  ressort  (1),  cinq  francs 
—  En  dernier  ressort  (2),  dix  francs, 

1481.  Le  compromis  est  un  contrai  synallagmatique.  V.  ti 
169  cl  s.,  par  lequel  les  parties  promettent  ensemble  de  sc  con 

(1)  Contenant  des  dispositions  définilivcs  qui  nç  donnent  pas  lieu  à  un 
droit  plus  élevé. 

(2)  D'après  le  consentement  des  parties  ,  lorsque  la  luaiiére  ne  le  com¬ 
portait  pas,  sauf  la  perception  du  droit  proportionnel  ,s’il  s'élève  au-delà 
de  d il  francs. 
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former  à  la  décision  des  arbitres  qu’elles  nommen!.  V.  n*  25, 
408  et  s.  Tribunal  d’arbitres. 

1482.  Arl»ifi*a;;e  volontaire.  1003  el  s.  Ph-  V.  n”  410, 
—  Uelatîvemcni  à  la  capacité  de  compromettre  cl  au  s  droits 
que  J  on  peut  coirtpromctlre,  V,  n®  1227  à  1233  et  1I5V. 

1483.  Le  compromis  peul  être  fait:  1*  par  procès  verbal 
(levant  les  arbitres  ;  2°  par  acte  devant  notaire;  3“  par  acte 
sous  seing-privé.  1005  Pu.,  53  Com. 

1484.  Il  doit  désigner,  à  peine  de  nullité,  les  objets  en  litige 
et  les  noms  des  arbitres.  1006  Pu. 

1 185.  Il  est  utile  :  l"  de  fixer  le  delai  dans  lequel  les  arbitres 
devront  prononcer,  aulremenl  leur  mission  ne  dure  que  trois 
mois,  à  partir  du  jour  du  com|)roinis.  1007  Pn.  ;  —  2®  d’auto¬ 
riser  les  arbitres  à  commétlrc  l'un  deux  pour  faire  les  actes 
d’instruction  el  les  procès-verbaux  qui  sont  de' leur  ministère, 
sinon  ils  devraient  être  faits  par  tous,  attendu  que  les  parties 
sont  censées  avoir  placé  leur  confiance  dans  tous  les  arbitres 
el  non  ^ans  un  seul.  1011  Pr. 

1486.  On  ne  peut  révoquer  les  arbitres  pendant  le  délai 
de  l’arbitrage  que  du  conscntemenl  de  toutes  les  parties. 
1008  Pu. 

1487.  Le  compromis  devient  nul ,  —  par  le  décès,  le  refus , 
le  déport  ou  rempêcliemcnt  d’un  des  arbitres,  s'il  n’y  a  clause 
qu’il  sera  passé  outre,  ou  que  le  remplaçant  sera  au  choix 
des  parlî('s  ou  au  choix  de  l’arbitre  ou  des  arbitres  restant  ;  — 
par  l’expiration  du  délai  stipulé,  ou  de  celui  de  trois  mois 
s’il  n'en  a  pas  été  réglé.  —  Enfin,  par  le  partage,  si  les  arbitres 
n’ont  pas  le  pouvoir  de  prendre  un  tiers-arbitre.  1012  Pu,  V. 
11°  1491. 

1488.  Le  décès  de  l  une  des  parties,  lorsque  tous  les  héritiers 
sont  majeurs,  ne  met  pas  fin  au  compromis;  le  délai  pour  iiis- 
Iruirc  el  juger  est  suspendu  pendant  celui  pour  faire  inven* 
taire  cl  délibérer.  1013  Pu.  —  795 et  a.  Civ. 


h 


P 


H89.  Les  arbitres  ne  peuvent  se  déporter,  si  leurs  opéra¬ 
tions  sont  commencées;  ils  ne  peuvent  être  récusés,  si  ce  ii’esl 
pour  cause  survenue  depuis  le  compromis,  lOli  Pk. —  378 

é 

et  s.  id. —  L’acceptation  de  leurs  pouvoirs  a  lieu  parla  décision 
même. 

% 

1490-  Les  parties  doivent  produire  leurs  dérenses  et  pièces, 
(juin^ainc  au  moins  avant  l’expiration  du  délai  du  compromis. 
—  Après  ce  delai,  les  arbitres  sont  tenus  déjuger  sur  ce  qui 
leur  a  été  présenté.  1016  Pu.  —  Cet  article  ne  prononçant' 
point  de  déchéance,  il  en  résulte  :  1®  quelesarlntres  ne  pour¬ 
raient  pas  rendre  leur  décision  avant  la  dite  quinzaine;  2**  que 
tant  qu'ils  ne  l’ont  pas  rendue,  les  retardataires  peuvent  vala¬ 
blement  faire  leurs  productions. 

1491.  Kn  cas  de  partage,  les  arbitres  autorisés  à  nommer  un 
tiers  seront  tenus  de  lu  faire  par  la  décision  qui  prononce  le 
partage;  s’ils  ne  peuvent  en  convenir,  ils  le  déclareront  sur  le 
procès-verbal,  et  le  tiers  sera  nommé  par  le  président  du  tri¬ 
bunal  qui  doit  ordonner  l'cxéculion  de  la  décision  arbitrale.— 
Il  sera  à  cet  effet  présenté  requête  parla  partie  la  plus  dili¬ 
gente.—  Dans  les  deux  cas,  les  arbitres  div  isés  seront  tenus  de 
rédiger  leur  avis  distinct  et  motivé,  soit  dans  te  même  procès- 
verbal,  soit  dans  des  procès-verbaux  séparés.  1017  Pr.  V.  n® 
1505,  1506. 

1492.  Le  Uers-arbitre  sera  tenu  de  juger  dans  le  mois  du 
jour  de  son  acceptation  (1),  à  moins  que  ce  délai  n’ait  été  pro¬ 
longé  par  l’acte  de  nom i nation  ;  —  il  ne  pourra  prononcer 
qu’après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés,  qui  seront 
sommés  de  sc  réunir  à  cet  effet.  —  Si  tous  les  arbitres  ne  se 
réunissent  pas,  le  tiers-arbitre  prononcera  seul;  et  néanmoins 
il  sera  tenu  de  sc  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres. 
1018  Pr.  V.  n®  1507. 

1493.  Les  arbitres  et  tiers-arbitre  décideront  d’apres  les.rè- 

(1  ;  Ce  délai  ne  s'applique  pas  au  sur-arhiirc  en  maifère  d’arbitrage  forcé. 
Les  arl.  94  et  CO  Cosi  .  ne  tixent  pas  de  délai  à  son  égard. 
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gles  du  di'oil,  a  moins  quo  le  compromis  ne  leur  donne  pou¬ 
voir  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs.  1019  Pit 
—  Il  résulte  du  rapprochement  de  cet  article  de  Fart.  1009 
tlu  mèmeCoile,  que  I  on  peut  arfranchir  les  arbitres  volontai¬ 
res  des  formes  de  procédure  et  que  l’ou  peut  en  outre  affran¬ 
chir  les  amiables  compositeurs  des  règles  de  droit.  V.  n**  409. 

1494. '  Les  parties  qui  ne  veulent  pas  comparait rc  volonlai’ 
rement  sont  assignées  dans  les  formes  et  tes  délais  prescrits 
pour  les  ajournements.  77  à  Vr.  —  La  procédure  a  lieu 
sans  le  ministère  d’avoués;  mais  les  parties  peuvent  sc  faire 
assister  par  des  avocats. 

1495.  Le  jugement  doit  contenir;  1®  les  qualités  des  parties; 
leurs  conclusions;  3''  l’exposition  sommaire  des  points  de 

fait  cl  de  droit  ;  4"  les  motifs  de  la  décision  ;  5®  le  dispositif.  14t 
pR.  —  Il  doit,  en  outre,  être  signé  par  chacun  des  arbitres.  — 
Dans  le  cas  où  il  y  aurait  plus  do  deux  arbitres,  si  la  minorité 
refuse  de  signer,  les  autres  arbitres  en  feront  mention,  et  le 
jugement  aura  le  môme  effet  que  s'il  avait  été  signé  par  tous. 
lOlü  Pr.  V.  nM804,  F.  1C6. 

149G,  Quand  l’arbilre  aurait  erré  dans  sa  décision,  il  ne  peut 
pas  la  corriger.  Domat.  V.  n®  31,  413. 

1497.  Pour  le  dépôt  du  jugement,  son  exécution  et  la  ma-  , 

nière  de  sc  pourvoir,  V.  n® 414 et  s. 

€ 

1498.  Les  arbitres  qui  rendraient  un  jugement  sur  des  piè¬ 
ces  non  enregistrées  seraient  personnellement  responsables  des 
droits. 

1499.  Los  arbitres  ont  une  action  solidaire  contre  chaoune 

t 

des  parties  pour  le  paiement  de  leurs  avances.  Cass.  17  nov, 
1Ü30;  _  ils  sont  considérés  comme  de  véritables  mandataires, 
et  n  onl,  cri  celle  qualité,  droit  à  des  honoraires,  qu’en  vertu 
d’une  convention  expresse.  198G,  1992  Civ,  Cass.  V.  n®  1150, 
1151,  1518. 

1500.  moyen  simple  d’évUer  les  ineonvénienfs 


f 


i 


I 
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«lu  compromis.  On  peut  arriver  au  môme  résultat  par  le 
procédé  suivant  ; 

loOI.  «  Les  parties  font  entre  elles,  ou  séparément,  par  acte 

« 

notarié  ou  sous  seing-privé,  une  procuration  en  blanc,  V.  n^ 
1 19i,  F.  lOC,  contenant  pouvoir,  de  transiger  sur  telles  ou  tel¬ 
les  difficultés  qu’elles  cxpriuieut.  —  La  procuration  esl  remise 

t  * 

û  un  ou  plusieurs  arbitres  intègres  et  éclairés,  qui  dressent  la 
transaction  par  acte  public  ou  privé.  Celle  transaction  faite, 
elle  est  signée  par  les  arbitres,  si  ce  sont  eux  qui  ont  été  cons¬ 
titués  mandataires,  ou  par  les  mandataires  quels  qu’ils  soient; 
et  dès-lors  la  transaction  esl  parfaite.»  Pigmu.  Tramaciion^ 
V,  n»  1225  et  s. 


1502-  FORHUIÆ  IGdl»  fris,  Comprowus  coule ««nCnomi- 
notion  d'un  seulaTbitre* 

I 

Eulre  nous  soussignés  A,.,  d’une  part,  —  et  B...  d’autre  part,  — 
a  été  reconnu  :  — -  que  par  acte  du...  au  rapport  de  M*,..  notaire 
à...  enregistré...  A  a  donné  à  ferme  au  dît  B,  un  domaine  dit...  sis 
à...  pour  l’espace  de  fonf  d’années  qui  ont  commencé  te  ..  et  ont 
pris  fin  le...  Que  B  ne  s’étanl  pas  cotiformé  aux  clauses,  charges  et 
conditions  du  dit  bail ,  il  en  est  résulté  des  dégradations  considéra¬ 
bles  sur  le  dit  domaine.  —  Un  procès  était  sur  le  point  d’élre  iu- 
teiUé  contre  ïî  par  A,  à  l’effet  d’obtetûr  les  justes  dommages  qui  lui 
sont  dus,  lorsque  les  |>arlies  voulant  éviter  ce  procès,  ont  résolu  de 
s’en  rapporter  à  la  décision  souveraine  d’un  arbitre ,  et  de  îe  mettre 
en  même  de  terminer  d’une  manière  simple,  prompte  et  sans  frais, 
les  dites  contestations.  ^  En  conséquence,  elles  ont  fait  les  con¬ 
ventions  suivantes  ; 

Art.  I®f,  Les  parties  nomment  pour  leur  arbitre  et  amiable  com¬ 
positeur  M...  propriétaire,  demeurant  à., ,  lequel  jugera,  en  der¬ 
nier  ressort,  tous  les  différends  qui  [icuvenl  exister  entre  elles  au 
sujet  du  dit  bail  à  ferme,  I, 'arbitre  est  autorisé  à  déterminer  en  bloc 
par  une  seule  évaluation ,  ou  bien  séparément,  article  par  article, 
l’indemnité  due  à  A,  pour  exécution  des  conditions  du  dît  bail ,  de  ' 
quelque  nature  qu’elles  soient,  notamment  pour  le  dommage  qu’il  a 
éprouvé  à  raison  delà  mauvaise  culture,  du  mauvais  état  des  bâti¬ 
ments,  des  outils  aratoires,  de  la  vaisselle  vinaire,  du  défaut  d’en¬ 
tretien  et  de  recurement  des  fossés,  de  l’étal  inculte  et  de  dépéris¬ 
sement  des  vignes,  ainsi  qu’a  raison  de  toute  autre  cause  prévue  ou 
imprévue. 

Art.  2.  L’arbitre  sera  tenu  de  rendre  sa  décision  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  compter  de  ce  jour.  11  demeure  dispensé  de  toutes 
formalités  de  procédure  et  règles  de  droit. 

Art.  3.  Les  parties  déclarent  d’avance  se  soumettre  à  la  décision 
de  l’arbitre  ,  quelle  qu’elle  soit ,  renonçant  à  se  pourvoir  contre  elle 

'  ..  4 
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.  pür  opposition  ,  appel ,  recours  en  cassation  et  requête  civile,  en¬ 
tendant  qu’elle  soit  en  dernier  ressort ,  sans  que  l'on  puisse  rien  y 
opposer  sous  quelque  raison  on  prétexte  que  ce  puisse  être. 

Art.  -i.  Les  parties  s’ohüsorit  aussi  d’exéruler  la  sentence  arhî- 
traie  dans  la  liuitaine  de  sa  prononciation,  sous  )îeiue  pour  le.  con¬ 
trevenant,  de  (lenieurer  personnelietnent  responsable  de  tousies  frais 
que  ce  refus  pourrait  occasionner ,  et  même  depayeràl’aulreparlie 
la  somiiie  de...  jiour  simple  retard  ,  sans  préjudice  du  principal. 

Fait  et  signé  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le... 

% 

1 65.  Compromis  contenant  nomination 


1503. 
de  deux  arlntres 


Nous  soussignés  A...  et  lï...  désirai)t  terminer,  par  Ja  voie  (Je  l’ar- 
bitnage,  la  conlestaiion  élevée  entre  nous  relatîvemeiit  à...  avons 
convenu  ce  qui  suit  : 

Moi  A ,  déclare  nommer  pour  mon  arbitre  G... 

El  moi  lî,  déclare  nommer  pour  mon  arbitre  D... 

Auxquels  arbitro.s  nous  donnons  pouvoir  de  juger  en  dernier  res¬ 
sort,  la  dite  contestation,  dans  le  déîai  de  deux  mois,  renonçant  a 
cet  effet  au  droit  d’appel ,  à  la  voie  de  In  requête  civile  et  au  recours 
en  cassation.  *—  Dans  le  cas  où  ils  seraient  d’avis  contraires,  nous 
les  autorisons  à  faire  choix  d’un  sur-arbïlre  pour  les  départager  ou 
bien  nous  nommons  pour  sur-arbitre  M...  qui  videra  le  partage.  — 
Les  dits  arbitres  pronojiceront  comme  amiables  compositeurs  et  sont 
dispensés  dans  l’instruction  et  le  jugement,  tant  des  forinalilés  judi¬ 
ciaires  que  des  régies  de  droit.  —  Enfin,  nous  nous  obligeons  de 
leur  rcnicltrc  nos  litres,  mémoires  et  documents  dans  un  moisdece 
jour  au  plus  tard  r  passé  lequel  délai,  ils  passeront  outre  au  juge¬ 
ment  sur  les  pièces  produites, 

Paît  et  signé  en  autant  d’originaux  qu'il  y  a  de  parties,  à...  le... 

1504.  FORSSU1.E'  2  66.  Jugement  arbitral.  V,  n®  1495. 

Nous...  proft sston.<i  et  demeures  des  arbitres). 

Vu  :  l’acte  de  compromis  sous  sei.ng- privé  ,  en  date  du...  en¬ 
registré  à...  par...  qui  a  reçu  tont,  par  lequel  nous  sommes  nom¬ 
més  arbitres  ])ar...  fnoms,  professions  et  demeures  des  parties)  qui 
nous  ont  donné  pouvoir  de  statuer  sur  les  coiUeslations  qui  le.s  divi¬ 
sent,  en  premier  ou  en  dernier  ressort ,  sans  suivre  dans  l’instruc¬ 
tion  et  le  jugement  les  formalités  ordinaires  de  la  procédure  :  les¬ 
quelles  contestations  coiisisleiil...  f  Transcrire  ou  analyser  l'objet  du 
litige  énoncé  au  compromis), 

2°  Vue...  f  Viser  tes  pièces  qui  seraient  produites). 

Après  avoir  entendu  les  parties  qui  ont  conclu,  savoir  ;  le  sieur 
tel...  freproduire ses  conclusions). 

F.t  le  sieur  tel...  ^reproduire  ses  conclusions). 

Considérant  qu’en  fait  il  s’agit  de... 

Considérant  qu’en  droit  il  s’agit  de... 

Attend u  que...  {énoncer  les  motifs). 

Tout  vu  et  considéré,  nous  arbitres  susdits,  Jugeant  en  premier  ou 
dernier  ressort ,  en  vertu  des-pouvoirs  sus-énoncés,  déclarons  tel 


t 
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))ou  recevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande  ,  ou  61m  disons  et  or¬ 
donnons  que...  (ht  bien  condamnons  tel...  {Mettre  le  dispositif  du 
jugernent).  —  Et  le  condamnons  en  outre  aux  dépens  liquidés  à  la 
somme  de,..  Ou  bien  dépens  Compensés. 

Fait  à...  le...  en  la  demeure  de..,  l’un  de  nous. 

150s.  =  Si  les  arbitres  ëtalenl divisés  d'opinion  ,  ils  mettraient  après  les 
eoitclusîonsdes  parties  ee  qui  suit  ; 

Aprèsen  avoir  délibéré  entre  nous,  chacun  s’est  trouvé  d’une  opi¬ 
nion  différente.  L’un  a  été  d’avis  d’adopter  les  conclusions  de  tel , 
comme  justes  et  légitimes;  l’autre ,  au  contraire ,  a  été  d’avis  de  les 
rejeter  comme  n’étant  pas  suffisannnenl  justifiées.  Ou  bien  a  été 
d’avis  de  réduire  ses  prétentions  à  la  somme  de...  attendu  qu’elles 
lut  paraîssenl  exagérées.  —  Considérai, t  qu’en  cas  de  partage,  le 
comjiromis  sus-éiioncé  a  nommé  pour  sur-arbitre  tel.  Ou  bien 
nous  donne  pouvoir  de  choisir  un  sur-arbitre  ,  nous  avons  nommé 
en  celte  qualité  pour  vider  le  dit  [lartage  le  sieur., ,  ^  Dépens  ré¬ 
servés. 

Fait  à...  le...  en  la  demeure  de...  l’un  de  nous.  V.  n»  1491.' 

1506.  “  On  change  ainsi,  s’il  j  a  lieu  ,  le  dernier  consreféranf  ci-dessus; 

.Altendu  que  nous  n’avons  pu  nous  accorder  sur  le  choix  du  tiers- 
arbitre  que  le  compromis  précité  nous  autorise  à  nommer  ,  en 
cas  de  partage ,  nous  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
monsieur  le  président  du  tribunal  civil  de...  et  nous  réservons  les 
dépens. 

Fait  à...  le...  en  la  demeurede...  l’un  de  nous.-  V.  n®  1491. 

1507,  =  Le  jugement  définitif  qui  inlcrviendratt  après  le  Jugement  pré¬ 
paratoire  dont  nous  venons  de  parier ,  dans  les  deux  numéros  précédents  , 
devrait  être  rédigé  conformément  à  la  F.  166,  sauf  à  y  faire  figurer  te  iters- 
arbitre  ei  à  y  ajouter  ce  qui  suit  ; 

Vû  aussi  le  iugemenl,  en  date  du...  enregistré  à...  le...  par..,  qui 
a  reçu  tant.-  lequel  jugement  nomme  le  sieur...  tiers-arbitre. 

.Après  en  avoir  conféré  tous  Irois  ensemble,  le  tiers-arbitre  a  adop¬ 
té  l’avis  de...  l’un  de  nous,  00  é/ennous  nous  sommes  réunis  à  l’avis 
du  tiers- arbitre,  et  nous  avons  rendu  le  jugement  suivant  : 

Ouï  les  parties  qui  ont  conclu,  savoir,  etc.  V.  n®  1492. 

1508.  Arbitrage  forcé.  5l  els.CoM.  lia  lieu  pour-le 
cas  seulement  d  une  contestation  entre  associés  et  pour  raison  • 
d  une  société  commerciale.  5t  îd.  V.  n»  410,  1046. 

7  V 

1509,  ((  Les  arbitres  forcés  sont  nommés  par  les  parties,  ou 
à  défaut,  d’office  par  le  tribunal  de  commerce.  53,  55  Com. — 
iis  pronon'ccnl  dans  un  délai  convenu,  sinon  déterminé  par  le 


é 
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.  frrbunal  de  commcrcp.  54  td.  —  L’rnstruction  à  faire  devant 
eux  n’rst  assujcHîe  à  aucune  fornialilê;  ils  jugent  sur  les  pièces 
cl  mémoires  des  parties,  appellent  un  sur-arbilre,  en  cas  de 
partage.  5C,  60  td.;  leurs  jugements  sont  rendus  exécutoires 
par  une  ordonnance  du  tribunal  de  commerce,  et  sont' suscep¬ 
tibles  d’appel  devant  la  cour  d'appel,  et  de  recours  on  cassation 
si  les  parties ii’y  ont  pas  renoncé,  n  Carré.  V.  n®  1492,  note, 

1510.  Enfin  les  règles  de  rarbilrage  volontaire  sont  égale' 
ment  applicables  à  I arbitrage  forcé,  pour  tous  les  points  qui 
ne  sont  pas  réglés  par  le  Code  de  commerce. 

1511.  L'arbitrage  devient  volontaire,  si  l'acte  de  société  con¬ 
fère  aux  arbitres  pouvoir  de  juger  comme  amiables  compost- 
tevrs.  Dalloz,  32,  1, 108.  V.  n"  1493. —  Dans  ce  cas,  le  jugement 
arbitra!  doit  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  civil,  et  rendu 

.  exécutoire  par  le  président  de  ce  tribunal.  —  11  ne  le  serait  pas 
valablenicnl  par  le  président  du  tribunal  de  commerce.  Cass. 
4  mai  1830.  C.  Toulouse,  13 juillet  1833. 

1512.  Le  jugeinenl  rendu  par  défaut ,  en  matière  de  sociétés 
commerciales,  est  réputé  non  avenu,  faute  d’exécution  dans 
les  six  mois  de  son  obtention.  643  Com.,  156  Pu.  Dalloz-  V.  n** 
402,  402  bis, 

« 

1513.  Mêmes  formules  que  pour  l’arbitrage  volontaire.  — 
On  pourrait  cependant  stipuler  dans  le  compromis,  entre  au^ 
très  choses  :  1®  que  les  arbitres,  quoique  dispensés  des  forma, 

I  tîlês  de  procedure ,  seront  tenus  de  juger  d’après  les  règles  de 
droit;  2” qu'en  cas  de  partage,  les  parties  nommeront  ellea- 
inOmes  un  tiers-arbitre  ;  3®  que  la  décision  sera  en  premier 
ressort  seulement. 

m 

1514.  Arbifi'es  C'Oneilîalcurs.  429  cts.  Pu. — Cesonl 
des  tiers  dont  la  mission  est  de  concilier  les  parties  dans  une 

*  affaire  commerciale,  sinon  de  donner  leur  avis, 

I 

1515.  Leurs  fonctions  sont  à  peu  prés  Fes  mèmès  que  'celles 
des  experts.  —  On  leur  applique,  en  conséquence,  comme  à 
ces  derniers,  les  règles  tracées  par  les  art.  302  et  s.  Pb-  — 

\  ‘ 
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Ncanmoîtis,  ils  ne  sonl  pas  assujcUîs  au  scrmenl.  Locré.  Par¬ 
dessus. 

151  G.  Voici  la  raison  qu’ea  tloniic  Carré: 

[/opinion  des  arbitres  repose,  ou  sur  des  raisonnements 
dont  il  est  possible  aux  juges  d’apprécier  la  force,  ou  sur  des 
pièces  qui  sonl  sous  les  yeux  du  tribunal.  Celle  des  experts, 
au  contraire,  est  fondée  sur  des  faits  qu'ils  attestent,  et  que 
|es  juges  ne  sont  pas  à  portée  de  vérifier,  circonstance  qui,  jus- 
quâ  un  certain  point,  donne  au  rapport  le  caractère  d’un 
léinoignage  dont  la  fidélité  doit  être  garantie  par  la  religion 

m 

du  serment.  »  ‘  ~  > 

\ 

1517.  Le  rapport  des  arbitres  conciliateurs  doit  être  déposé 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  V3l  et  319  Pu.  —  61  Coh. 

1518.  Il  leur  est  dû,  comme  aux  experts,  des  honoraires 
pour  le  travail  dont  le  tribunal  les  a  chargés.  Arrêt  de  la  cour 
de  Mont peli ter  du  24-  août  1821,  rapporté  par  PailleL  Tko- 

est  d’un  avis  contraire.  V.  n^  1499, 1542, 

I 

1519.  FOnnitlLE  Ifi*?.  Rapport  d' un  arbitre  conciliateur. 

A  Messieurs  les  président  et  juges  composant  le  tribunal  de  com¬ 
merce  de... 

Messieurs , 

Par  votre  jugement  du...  rendu  entre  le  sieur...  elle  sieur...  en¬ 
registré...  vous  avez  renvoyé  devant  moi  les  parties ,  à  l’effet  de  les 
concilier  ,  et  dans  le  cas  contraire  ,  vous  m’avez  chargé  de  vous 
donner  mon  avis  sur  leurs  [}rélentions  et  sur  leurs  droits  respectifs. 

J’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  le  résultat  de  celte  mission. 

D’abord ,  les  parties  ayant  volontaîreraent  comparu  devant  moi  , 
j’ai  fait  tous  mes  elforts  pour  tâcfier  d’amener  un  ra(>prochemcnt  ' 
entre  elles  ;  maïs  ces  tentatives  réitérées  de  conciliation  ont  été 
inutiles. 

Voici ,  Messieurs,  d’après  les  pièces  qui  m’ont  été  communiquées 
et  les  observations  contradictoires  des  parties,  l’état  de  cette  affaire 
{exposer  les  faits.) 

11  me  paraîtévident  ;  1®,  etc...  ;  2",  etc...;  etc... 

En  ce  qui  touche  le  premier  point, 

Attendu  que... 

(De  même  pour  les  autres  points.) 

Par  ces  motifs,  j’eslitpe  ou  je  pense  qu’il  y  a  lieu  de  condamner 
le  sieur...  à... 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect ,  etc. 

.1 ...  le. . .  (Stÿnaf urc) 
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CHAPITRE  XVIH. 


1520.  L'expertise  est  un  rapport  fait  par  dos  gens  de  fart 
pour  écliiiror  les  parties  ou  les  juges,  sur  des  difficultés  que 
ceux-ci  ne  peuvent  pas  toujours  approfondir  par  eux -mêmes, 
et  dont  ils  leur  ont  confié  l^cxamon. 

*  • 

1521.  Enregistrement  :  nomination  d’experts,  2  fr.  —  Rap¬ 
port  :  2  fr. 


1522.  Cas  où  il  y  a  lieu  «le  nommer  des  e^xperts. 

Absent ,  encoi  provisoire.  126  Civ.  Aliénation  des  biens  d’un  tïit- 
neur.  453,  466  Civ.,  953  Pu.  V.  n°  208  bis  et  s.  6 17  bis  et  s.  Par¬ 
tage.  824,  834  Civ.  V.  11-1263  et  s.,  971  Pr.  V.  ii'’619  bis. 

T 

Echangé  d'un  immeuble  dotal.  1539  Civ.  V.  n"  628.  Rescision  de 
la  vente  pour  lésion.  1675  Civ.  V.  n®  712.  Etl  justice  de  paix. 
V'’.  Il"  335.  Visite  des  lieux.  42,  293  Pit,  V.  n"  338.  Vérification 
d'écriture.  195,  232  Pr,  E.<Omation  d'owïrdÿés  ow  marcAanrfises. 


429  Pr.  Levée  des  scellés.  935  Pu.  V.  n"ül4  ter.  Evalualion  des 
pertes  pour  marchandises  jetées  à  la  mer.  414, 416  Com,  Incapa¬ 
cité  légale.  42,  43  Pên.  Enregistrement  :  lorsque  la  régie  a  lieu 
de  supposer ^que  tout  le  prix  n'est  pas  porté  dans  l'acte  de  vente. 
L.  22  frim.  an  II,  art.  17, 18, 19.  L.  27  vent,  an  IXj  art.  3. 
L.  15  novembre  1808.  =  Rapports  d'experts  en  général.  302  et 
.s.  Pr.  V.  iio  1344  et  s. 


1523.  H  y  a  une  différence  bien  marquée  entre  l'expert  et 
l’arbitre.  —  L’expert  .émet  siinpicment  une  opinion  ou  un  avis 
sur  les  faits  pour  lesquels  il  ü  été  consul  lé*  l’arbîtrc,  au  con¬ 
traire  ,  rend  un  jugement  sur  le  fonds  de.  la  contestation  qui 
lui  est  soumise.  —  Aussi  le  juge  n’est  pas  tenu  de  suivre  la  vis 
de  l'expert,  si  sa  conviction  s’y  oppose.  323  Pr.,  tandis  qu’il 
ne  peut  refuser  l'ordonnance  (Vexeguatur  à  la  décision  de  l’ar¬ 
bitre.  V.  Il®  339  bis,  414. 

1524.  L'e.xpertise  ne  peut  être  faite  que  par  trois  experts,  à 
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moins  que  les  parties  ne  coiistMUetil  qu'il  soit  procédé  par  un 
seul.  303  Pr.  —  Celle  dernière  convenlion  ne  sérail  pas  vala¬ 
ble  s'il  y  avait  un  mineur. 

1525,  Les  parties  peuvent  s’accorder  pour  nommer  les  ex¬ 
perts,  avant  ou  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise  ;  — 
dans  ce  cas,  le  mémo  jugeincnt  leur  donne  acte  de  la  nomina¬ 
tion.  30i  Pr, 

1526.  Autrement ,  le  même  jugement  Ordonne  quVlles  se¬ 
ront  tenues  d*en  nommer,  dans  les  trois  jours  de  la  significa¬ 
tion,  sinon  qu'il  sera  procédé  à  rOpéralton  par  les  experts 

nommés  d  office  par  ce  jugement.  303  Pk, 

* 

1527,  Si  les  parties  s’accordent  pour  celte  nomination ,  elles 
en  font  leur  déclaration  au  greffe.  306  Piv.  La  nomination  «l’of¬ 
fice  demccre  alors  comme  non  avenue. 

» 

1528.  Les  experts  convenus  ou  nommés  d'office  prêtent  ser- 

-  ^  ^ 

ment  devanl  un  juge-commissaire  nommé  par  le  jugcineiit.  305 
Pr.  —  Néanmoins,,  un  tribunal  voisin  ou  l'uu  de  ses  membres, 
ou  bien  le  juge  de  paix  du  canton  où  les  experts  doivent  pro¬ 
céder,  pourraient  être  commis  pour  le  recevoir.  305, 1035  Pr. 

1520.  Uelalivemcnl  à  la  récusation  des  experts,  voyez  les 
art,  309  à  3l  V  Pr.  —  [.es  experts  nommés  par  les  parties  ne 
peuvent  être  récusés  si  ce  n’est  pour  des  causes  survenues  de¬ 
puis  la  nomination  et  avant  le  serment.  308  Pr. 

1530.  ‘Voici  commenl  on  procède  pour  faire  prêter  serment 
aux  experts  :  après  le  délai  de  trois  jours  donné  aux  parties 
pour  convenir  d'experts,  la  partie  la  plus  diligcule  prend  l'or¬ 
donnance  du  juge,  cl  fait  sommation  aux  experts  nommés 
par  les  parties  ou  d’office  de  prêter  serment ,  aux  lieu ,  jour  et 
heure  indiqués  dans  la  dite  ordonnance.  —  Il  n'csl  pas  néces¬ 
saire  que  les  parties  soient  présentes  307  Pr. 

CP' 

1531.  L’expert  peut  refuser  sa  mission  et  de  prêlcrsertncnt. 

h 

—  .\!ürs,  les  particsdoivenl  s’accorder  sur-le-champ  pour  en 
nommer  un  autre  à  sa  place  ;  sinon  la  nomination  d’office  peut 
être  faite  par  le  tribunal.  .Mais  l'expert  qui ,  apres  avoir 
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prêté  serinent ,  ne  remplirait  pas  sa  mission  ,  pourrait  être 
condamné  à  tous  les  frais  fruslraloires,  et  mémo  à  des  domma- 
ges-inlêréts.  316  Pr. 

153*2.  Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  contiendra 

indication  par  les  experts,  du  lieu,  du  jour  et  heure  de  leur 

opération.  —  La  cas  de  présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués, 

cette  indication  vaudra  sominalion,  —  En  cas  d’absence ,  il 

1  ' 

.  sera  fait  sommcition  aux  parties,  par  acte  d'avoué,  de  se  trou¬ 
ver  aux  jour  et  heure  que  les  experts  auront  indiques.  315  Pn. 

1533,  Afin  de  mettre  les  experts  en  étal  d’opérer,  on  leur 
remet:  1"  le  jugement  qui  a  ordonné  leur  rapport;  2“  les  piè¬ 
ces  nécessaires.  317  Pu. 

153i.  Les  parties  peuvent  faire  tels  dires  cl  réquisitions  qu’el¬ 
les  jugent  convenables,  et  il  en  est  fait  mention  dans  te  rap¬ 
port.  3l7  Pr. 

1535.  Le  rapport  est  rédige  sur  le  lieu  contentieux,  ou  dans 
le  lieu  et  aux  jour  et  heure  qui  seront  indiques  parles  experts. 
317  Pr.  —  Il  doit  être  écrit  par  un  des  experts  et  signé  par 
tous.  Id.  —  S’ils  ne  savent  pas  tous  écrire,  il  est  écrit  et  signé 
par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  ils  ont  procédé. 
317  Pr. 

i 

15‘3C.  Si  tous  les  experts  ou  la  pluralité  sont  de  même  opi¬ 
nion,  ils  dresseront  un  seul  rapport  ;  —  ils  formeront  un  seul 
'  avis  à  la  pluralité  des  voix.  318  Pn. 

1537.  En  cas  d’avis  différents,  ils  indiqueront  les  motifs  des 
divers  avis,  mais  sans  faire  connaître  quel  a  été  l’avis  person¬ 
nel  de  chacun  d  eux.  318  Pr.  (1). 

1538,  La  minute  du  rapport  est  déposée  au  greffedu  tribunal 
qui  a  ordonne  l'expertise,  319  Pu.  —  En  cas  de  retard  ou  de 
refus  de  la'  [jîirl  des  experts,  ils  peuvent  être  assignés  à  trois 
jours,  sans  préliminaire  de  conciliation,  pour  se  voir  condam¬ 
ner,  même  par  corps,  à  faire  ce  dépôt.  320  Pr. 

,(!}  Pour  ne  pas  les  ciposcr  ou  rcssenitnioni  des  parues. 
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la39.  Pour  faire  juger,  le  rapport  csl  levé  et  signifié  à  avoué 

% 

par  la  partie  la  plus  diligente,'  321  Pu. 

15*0.  En  casd'oiiiîssioiis  ou  d’insuffisance  de  renseignements 
dans  le  rapport  des  evperts,  les  juges  ordonnent  une  seconde 
expertise,  -r  La  loi  accorde  aux  nouveaux  experts  la  faculté 
de  demander  aux  précédents  les  éclaircissements  qu  ils  ju¬ 
gent  convenables.  322  Pu.  — Au  reste,  rien  ne  s’oppose  à 
ce  que  les  premiers  experts  soient  renommés.  Cass.  3  mars 
1818. 

1511.  Les  vacations  des  experts  sont  taxées  par  le  président, 
au  bas  de  la  minute  du  rapport.  —  Si  on  ne  les  paie  pas,  il  en 
est  délivré  exécutoire  contre  la  partie  qui  a  requis  l'expertise, 
ou  qui  l’a  poursuivie  lorsqu'elle  a  été  ordonnée  d'office.  319 
Pu.,  T.  16  février  1807,  art.  139  cl  s.  ;  Ouu.  10  octobre  18il, 
réglant  la  taxe  pour  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeu¬ 
bles,  art.  15  cl  s. 

1512.  Les  experts  étant  manda  la  ires  ont  action  solidaire  con¬ 
tre  toutes  les  parties.  2002  Civ.  V.'n^*  1^*99,  1518.  —  Le  man¬ 
dat  donné  aux  personnes  qui  par  état  s’occupent  des  affaires 
d'autrui,  est  toujours  présumé  à  litre  onéreux.  V^  n«  1 151. 


1543.  FORÜ1UL.E  tGK.  A'oi«ma(tore  d experts  pour  esti¬ 
mation  d'immeuhles,  V.  n"  1203. 

Nous  soussignés  ,  B....  C.,.,  (noms,  professions  et  demeures)^ 
tous  majeurs  et  héritiers ,  ou  habiles  à  nous  porter  héritiers  de  feu 
tel  noire  père ,  n’ayant  pu  nous  accorder  sur  la  valeur  des  immeii- 
tfles  «iépendant  de  sa  succession  ;  lesquels  sont  spécifiés  dans  l’in¬ 
ventaire  .dressé,  après  le  décès  de  ce  dernier ,  par  M®.,.  notaire  à... 
déclarons  que  ,  voulant  faire  entre  nous  le  partage  à  l’amiable  des 
dits  immeubles,  nous  avons  nommé  et  nommons  pour  experts,  k  l’ef¬ 
fet  deprocéder,  dans  un  mois,  àîeurs  visite  et  estimation,  le  sieur... 
(nom ,  profession  et  demeure)  et  le  sieur...  (j'dj  :  lesquels,  après  avoir 
préalahlement  prêté  serment  devant  M.  le  juge  de  paix  du  canton, 
dresseront  le  rapport  de  leur  opération  ,  auquel  nous  nous  obligeons 
de  nous  en  rap^jorlcr  entièrement.  —  On  peut  ajouter  :  dans  le  cas 
où  ils  seraient  d’avis  différents,  nous  déclarons  aussi  nommer  pour 
tiers-expert  te  sieur...  (nom,  f»'ofession et  demeure),  lequel  sera  tenu 
de  joindre  son  avis  à  celui  des  deux  qu’il  croira  devoir  adopter  en 
conscience  ,  promettant  de  nous  en  rapporter  à  cet  avis,  sous  peine, 
de  la  part  du  contrevenant ,  de  payer  à  chacun  de  ses  cobérîtiers 
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une  somme  de...  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  tncxécutioti  des 
présentes. 

Fait  et  signé  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties,  à...  le... 

{Signatures) 

t 

loii.  FORSIIILK  169.  Rapport  d'experts  pouf  estitna^ 
lion  d'immeubles. 

Nous  soussignés  (no  ms  J  professions,  demenres)^  nommés  experts  par 
A...,  B...  et  C...,  tous  majeurs  et  héritiers  ou  habilesâ  se  porter 
héritiers  de  feu  telt  loif  père,  suivant  acte  sous  seing-privé,  fait  tri¬ 
ple  ou  quadruple  enlr’eux,  le...  et  dont  il  nous  a  été  remis  copie  , 
en  bonne  forme  ,  à  l’effet  de  procéder  aux  visite  et  estimation  des 
immeubles  dépendant  de  la  succession  du  dit  défunt ,  dans  le  délai 
de...,  lesquels  sont  spécifiés  en  l’inventaire  fait  par  M®...,  notaire 
à...  dont  l’expédition  nous  a  été  également  remise  ,  après  avoir 
prêté  serment,  le...  devant  monsieur  le  juge  de  paix  du  canton  de... 
de  bien  et  fidèlement  procédera  la  dite  opération,  nous  nous'  som¬ 
mes  transportés  :  1®  dans  une  maison  située  a...  {désignation  de  la 
situation ,  du  nombre  (fétageSf  du  genre  de  construction,  des  dépendant 
ces,  des  servitudes  actives  et  passives ,  etc, ,  )  laquelle  nous  avons  es¬ 
timée  . . 

2®  Sur  une  vigne  {désignation  de  la  situation ,  de  la  conte¬ 
nance  ,  des  limites)^  laquelle  nous  a  paru  d’une  qualité  supé¬ 
rieure  ,  ou  inférieure,  et  que  nous  avons  estimée.  ... 

3® 


Total.  .  . 


En  conséquence  ,  nous  avons  dressé  le  présent  rapport  que  nous 
affirmons  sincère  et  véritable,  à...  le... 

1545.  FORMULE  l’ÎO.  Rapport  simple  d'experts  pour  ap¬ 
précier  dégâts. 

« 

t 

Nous  soussignés  (noms  ,  professions  et  demeures). 

Vu  l’ordonnance  {ou  le  jugement)  rendue  par  monsieur  le  juge  de 
l)aix  de...  {ou  par  le  tribunajde...)  en  date  du...  enregistré  le...  par 
lequel  nous  sommes  nommés  experts  pour  constater  et  estimer  les 
dégâts  faits  par  le  bétail  de...  propriétaire, demeurant  a...  dans  une 
pièce  de  terre  ensemencée  de  blé,  située  à...  appartenant  a...  te- 
'nanl  d’un  eôté  à...  de  l'autre  à... 

Ayant  accepté  cette  mission  et  prêté  le  serment  devant . de  la 

remplir,  et»  itotreâme  et  conscience,  nous  nous  souimes  transportés 
sur  ladite  pièce  de  terre  ,  où  étant ,  se  sont  présentés  :  1®  le  sieur 
(demandeur)^  qui  nous  a  dit  qu’il  persistait  dans  sa  demande;  nous  q 
requis  de  procéder  à  la  dite  opération  et  a  signé. 

(Su  Sïÿnofure} 

2®  S’est  également  présenté  le  sieur...  {défendeur) ,  qui  nous  a  dit 
qu’il  ii’élait  lit  l’auteur  ,  ni  responsable  des  dégâts  dont  s'agit  ;  qu’il 
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ne  s’opposait  pas  à  notre  opération  ,  offranl  d’y  assister  sous  toutes 
réserves  et  protestations  tant  de  fait  que  de  droit ,  et  ô  signé, 

{Sa  Signature) 


(Dans  le  cas  où  le  défendeur  ne  comparaîtrait  pas  j,  on  changeraiC 
ainsi  ce  qui  le  concerne,)' 

Et  après  avoir  attendu  une  heure  au-delà  de  relie  indiquée  au 
défendeur  par  la  citation  qui  lui  a  été  donnée  .(oit  par  le  jugement)^, 
nous  avons  décidé  qu’il  serait  passé  outre  à  notre  opération  :  ce  qui 
■  a  été  fait  comme  suit:  —  Nous  avons  remarqué...  ouobservé  que... 
(Wen  désigner  les  mdices  du  dommage). 

Ces  dégâts  ayant  été  attentivement  examinés  par  nous  et  dans  le 
plus  grand  détail,  nous  avonsété  unanimement  d’avis  ,  ou  à  la  plu-  * 
ralité  des  voix,  que  le  dommage  était  delà  valeur  d’une  somme  de... 

Après  avoir  vaqué  depuis  telle  heure  jusqu’à  telle  heure  ,  nous 
avons  clos  et  signé  le  présent  procès-verbal, 

.A  I É .  le. * • 

{SignufuresJ 


15^€.  FORillDLE  1*91.  Rapport  d'ejcpert  plus  développlê, 

A  Messieurs  les  présidents  et  juges  du  tribunal  de... 

L’an.,.,  le..,,  du  mois  de....  à....  heures  du  matin  ou  du  soir, 
nous  A  ,  architecte,  demeurant  à...  —  R,  maître  maçon  ,  demeurant 
3...  patenté  pour  la  présente  année ,  de  telle  classe  ,  sous  le  iP...  — 
C,  maître  charpentier,  demeurant  à...  patenté,  etc.,  tous  trois  ex¬ 
perts  nommés  par  votre  jugement  du...  enregistré...  rendu  entre  le 
sieur,,,  propriétaire  ,  demeurant  à,:,  et  le  sieur,  etc.,  a  l’effet  de  pro¬ 
céder  aux  visites  et  opérations  y  énoncées.  —  Après  avoir  j>rèté ser¬ 
ment  ,  suivant  procès- verbal  en  date  du...  enregistré,.,  devant  mon¬ 
sieur...  juge-commissaire  ou  juge  de  paix  commis  à  cet  effet,  de 
bien  et  fidèlement  remplir  la  mission  qui  nous  a  été  confiée  ,  nous 
nous  sommes  transportés  dans  une  maison,  sise  à...  où  étant  arrivés 
à.,,  iieuresdu  malin  ou  du  soir,  nous  avons  trouvàlc  sieur...  assisté 
de  M®,..  son  avoué  ,  lequel  après  nous  avoir  rernfs  la  grosse  du  dit 
jugement ,  dûment  enregistrée  et  signifiée  ,  ainsi  que  l’original  de  la 
sommation  faite  au  dit  sieur...  le  ..  par  acte  d’avoué,  de  se  trouver 
aujourd’hui  au  lieu  et  heure  ci-dessus  indiqués,  nous  a  requis  de  pro¬ 
céder  aux  opérations  ordonnées  par  le  dit  jugement ,  et  a  S'gné  ainsi 
que  M®...  son  avoué. 

{Si’gruitwresj 

Est  aussi  comparu  le  sieur...  assisté  de  M^...  son  avoué,  lequel 
nous  a  dit  qu’il  comparaissait ‘au  désir  du  dit  jugement  et  de  la  dite 
sommation,  n’cmpèchait  et  requérait  même  que  nous  procédions  aux 
dites  opérations  ,  et  a  signé  ainsi  que  son  avoué.  ‘ 

'  (Signatures) 


Desquelles,  comparutions ,  remises  de  pièces ,  et  réquisitions  nous  . 
avons  donné  acte  aax  parties,  en  présence  desquelles  nous  avons 
procédé  à  la  visite  des  travaux  faits  en"  la  dite  maison  par  le  sieur, 
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et  rédigé  noire  rnpporl  qui  a  été  écrit  par  A  ,  l’un  de  nous  ,  comme 

*  m  il'  ï 

il  sutl  ; 


Les  travaux  dont  s’agit  consistent.,,  nous  avons  remarqué...  A  ce 
sujet,  le  sieur...  nous  a  fait  observer  que...  et  nousa  reqiiis  de  men¬ 
tionner  ses  observations  dans  notre  rapport.  —  De  son  côté,  te  sieur... 
nous  a  requis  de  constater  que, 


f  Û  *  t 


{Cetie  première  partie  du  rapport  se  fait  en  présence  des  parties.  — 
Les  experts  doivent  y  énoncer  ce  qu’ih  ont  fait  jx>ur  vérifier  les  faits  tels 
que  toisés,  arpentages,  etc.  —  Si  la  première  vacation  ne  suffisait  pas,  m 
remettrait  l’opération  à  un  autre  jour  de  la  manière  suivante  :  ) 

Et  après  avoir  vaqué  jusqu’à  l’heure  de...  avons  pour  continuer 
nos  opération»,  remis  à  tels  jour  et  lieurc,  auxquels  les  parties  seront 
tenues  de  se  trouver,  sans  nouvelle  sommation  ;  et  ont  les  parties 
et  leurs  avoués  signé  avec  nous. 

(Signatures) 


« 

(St  la  présence  des  parties  n'était  plus  utile  ,  onmettrait  ;  ) 

El  après  avoir  pris  tous  les  documents  et  les  notes  nécessaire.^; 
pour  nous  diriger  dans  notre  opération  et  avoir  vaqué  jusqu’à... 
heuresdu  malin  ou  du  soir,  nous  nous  sommes  ajournés  au...  de  ce 
mois,  en  la  demeure  ci-dessus  mentionnée  du  sieur...  l’unde.nous, 
où  nous  nous  réunirons  à...  lieures  de  l’après-midi ,  pour  délibérer 
sur  notre  avis  et  le  rédiger,  en  l’absence  des  parties,  n’ayant  plus 
besoin  de  leurs  renseignements  ;  et  ont  les  parties  et  leurs  avoués 
signé  avec  nous. 

(Signatures) 


(Au  jour,  indiqué,  la  edntinuation  du  rapport  a  lieu  ainsi  ;  ) 

El  te...  du  mois  de...  an...  nous  experts  sus -nom mes ,  nous  étant 
réunis  à...  heures  de  l’après-midi,  en  là  demeure  ci-dessus  indiquée 
du  sieur...  l’un  de  nous  ,  en  l’absence  des  parties  et  de  leurs  avoués  ; 
ayant  conféré  entre  nous  sur  ta  confection  des  dits  travaux  ,  sur  la 
question  de  savoir  s’ils  ont'élé  exécutés' suivant  qu’ils  avaient  été 
ordonnés  ,  d’après  les  règles  de  l’art,  et  sur  la  valeur  des  dits  tra¬ 
vaux  ,  avons  été  d’avis  unanimement  ou  à  la  pluralité  des  voix,  etc... 
Ce  qui  nous  a  déterminés  à  penser  ainsi ,  c’est  que...  (Ou  peut  dans 
ce  dernier  cas  ne  pas  mentionner  raois  de  l'autre  expert.) 

■  (Ja  bien  avons  été  de  deux  opinions  différentes  :  l’une  qui  a  réuni 
-la  majorité  des  voix  est  que...  Ce  qui  a  déterminé  deux  d’entre  nous 
à  adopter  cet  avis  :  c’est  que... 

L’autre  opinion  émise  par  l’un  de  nous  est  que...  Les  raisons  qu’il 
en  a  données  sont  que... 

Ou  encore  avons  été  de  trois  avis  différents  :  l’un  a  émis  l’opi¬ 


nion  que...  les  raisons  qu’il  en  a  données  sont  que... 

L’autre,  au  contraire,  a  soutenu  que...  les  raisons  sur  lesquelles  il 


s’appuie  sont  que... 

Enfin,  le  troisième  a  pensé  quel.,  elses  inolifssonlque...  Celuîqui 
a  émis  ce  dernier  avis  invite  le  tribunal  à  ordonner  une  enquéle  à 


^ffel  de  savoir... 
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Après  avoir  vaqué  Jusqu’à.,,  heures  du  soir,  nous  avons  clos  et 
sigîié  le  présent  rapport ,  et  nous  sommes  retirés. 

Fait  à...  le... 

{Signatures) , 

\ 

15i7.  FORÜIUIÆ  IVIS.  Requête  pour  faire  nommer  des 
experts,  en  cas  de  refus  des  objets  transportés,  pour  avaries,  défi‘ 
cü,  etc.  V.  n"  953. 

A  Monsieur  le  prcsitleiU  du  tribunal  de  commerce  ou  à  Monsieur  le 

Juge  de  paix ,  canton..,  département... 

A...  (no«.ç,  profession  ei  demeure.) 

Requiert  qu’il  vous  plaise ,  monsieur  le  président  ou  Monsieur  te 
Juge  de  paix ,  nommer  des  experts  pour  vérifier  et  constater  l’élat  de 
dix  balles  de  coton  avariées  que  vient  d'amener  à  l'exposant  le  sieur 
B,  voiturier  ou  commissionnaire  de  roulage,  demeurant  à...  rue...  et 
qui  ont  été  expédiées  par  tes  sieurs  D  et  comp«,  négociants  à...  afin 
que,  sur  !e  rapport  des  dits  experts  ,  il  soit  ultérieurement  statué  ce 
«jull  appartiendra. 

.^\ ...  le.  4 . 

(Signature) 

\ 

1348.  =  Le  Juge  met  sou  ordounance  au  bas  de 'la  requête  oi-tlessus. 
Pour  le  rapport  des  eipcrts  ,  on  se  guiderait  d'après  ta  formule  170  au  n'’ 
154o. 

I5i9.  FOUntlLF  173.  Requête  pour  faire  nommer  un 
expert  vétérinaire  (1).  ' 

I 

A  Monsieur  le  juge  de  paix  ,  canton...  département... 

A...  (nom,  profession,  demeure).  ■ 

Requiert  qu’il  vous  plai.tc.  Monsieur  le  Juge  de  paix,  nommer  un 
expert  vétérinaire,  pour  procédera  la  vérification  et  constater  l’élat 
d’un  cheval  noir,  liors  d’âge  ,  taille  d'un  métré  trente-deux  cenliiné- 
très,  que  lui  vendit  le...  Je  sieur...  demeurant  à...  département.,, 
moyennant  la  Somme  de...  payée  comptant,  lequel  cheval  paraît 
être  poussif  ;  afin  que,  sur  te  rapport  du  dit  expert ,  il  soit  ullérieu' 
rernent  statué  ce  qu’il  a[)partiendra. 

...  le..* 

(Signature) 

1550.  FORÜIFIÆ  174.  Rapport  de  l*expert  vétérinaire. 

Je  soussigné...  vétérinaire  à...  y  demeurant  rue...  expert  nommé 
d’office  par  ordonnance  de  monsieur  le  juge  de  paix  du  canton... 
département...  en  date  du...  étant  au  bas  de  la  requête  ci -jointe  a 
lui  présentée  par  le  sieur  A...  pour  procéder  à  la  vérification  ei 


(1  )  V.  n"  682  et  s.  Yicet  rédhibitoires. 
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conslaler  l’élaLd’un  cheval  qui  y  est  désigné  ainsi  que  rechercher  les 
vices  ou  maladies  dont  il  pourrait  être  atteint,  déclare  qu'il  m'a  été 
présenté ,  aujourd'hui ,  par  le  sieur  A...  un  cheval  noir ,  hors  d’âge, 
taille  il’uri  mètre  trente-deux  centimètres ,  qu’il  m’a  dit  être  celui  qui 
est  mentionné  dans  la  dite  requête  et  qui  lui  a  éié  vendu  le...  par 
le  sieur...  demeurant  à...  département.. ,  moyennant  la  somme  de... 
payée  comptant,  lequel  sieur...  j’ai  sommé  de  se  trouver  à  la  visite  , 
ainsi  qu’il  appert  de  l'original  de  la  sommation  jointe  à  la  requête  ; 
mais  il  n’a  pas  comparu ,  ni  personne  pour  lui.  —  Après  avoir  atten¬ 
du  deux  heures  au-delà  de  celle  indiquée  dans  la  dite  sommation  , 
j’ai  passé  outre  à  mon  opération  de  la  manière  suivante  :  —  J’ai  exa¬ 
miné  le  cheval  dont  s'agit,  dans  le  repos,  après  l’exercice  ,  et  pen¬ 
dant  qu’il  mangeait  ravotne;  J’ai  hienldl  reconnu  qu’il  avait  le  .mou¬ 
vement  du  flanc  très-irrégulier  et  entrecoupé  par  l’espèce  de 
soubresaut  qui  constitue  la  pousse,  l’un  des  vices  rédhibitoires.  J’esti¬ 
me  en  conséquence,  qu’aux  termes  des  art.  64 î  et  suivants  du  Code 
dvil  et  de  la  loi  du  '20  mars  1833,  le  sieur  A...  doit  être  autorisé  à 
former  sa  demande  en  nullité  de  la  vente  et  en  restitution  du  prix 
payé  ,  avec  dépens.  —  En  foj  de  quoi,  j’ai  dressé  le  présent  procès- 
verbal  pour  valoir  ce  que  de  droit. 

Fait  à...  le... 

'  {Signature} 
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KECUeiL  AUXILIAIRE 

par  ordre  alphabélique, 

Contenant  des  documents  qui  n'ont  pu  trouver  place  dans, 

9 

le  corps  de  t ouvrage ,  amsi  que  les  lois  et  décrets  prin~ 
cipaux  les  plus  récents. 


Actes  de  l’état  civil  (1).  34  et  s.  Civ.  —  L.  28  pluv, 
an  VIII  (17  fêv.  1800). 

Ils  élablissenl  d'une ixiaitièrc tcgatc  lu  naissance,  le  mariage 
el  le  décès.  —  Ils  doivcnl  énoncer  l'année ,  le  jour  et  l’heure 
où  ils  seront  reçus,  les  prénoms,  noms,  üge ,  profession  et 
domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront  déiioitiniés.  34-  Civ.  —  Les 
témoins  ne  peuvent  être  que  du  sexe  masculin  et  âgés  de 
vîngt-un  ans  au  moins,  parents  ou  autres.  37  Civ.  —  Dans 
les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront  pas  obligées  de  corn - 
parailre  en  personne,  elles  pourront  se  faire  représenter  par 
un  fondé 7lc  procuration  spéciale  et  authentique.  36  Civ.  — 
Les  témoins  sont  tenus  de  signer  sur  le  registre,  sinon  men- 
ttoii  est  faite  de  la  cause  qui  les  empêche  de  remplir  cette 
formalité.  39  Civ.  —  Toute  pcrsonjie  peut  sc' faire  délivrer 
des  extraits  des  registres.  Ces  extraits  ,  légalisés  par  le  prési¬ 
dent  du  tribunal  de  1"  instance  ou  par  le  juge  qui  le  remplace, 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  45  Civ.  V'.  maire,  nais¬ 
sance  ^  mariage t  décès. 
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Publications  . .  1  30  centimes. 

60  centimes. 

73  ce  mimes. 

Décès.. ....... 

1 

ï  60  centimes. 

Adoptions  .... 
Mariages . 

1 

t  franc. 

1  fr.  30  cent. 

Indépendamment  de  ces  frais  d’expédition,  il  doit  être  rem-, 
bourse,  pour  frais  de  timbre,  1  fr.  23  c.  Déc.  12  juillet  1807, 


(tl  ilc'esderelcitcivttdajFranfats  en  pays  étranger.  Ort^  23oct.l833. 
—  Etat  civil  des  officiers  de  santé  7nUiiaires,  arl.  37 , 38 ,  décret  23  mars 
tH52. 


Affitrlies.  Affieliag^e.  V.  li**  7G. 

1.  Jugé  par  la  Cour  de  Paris,  le  13  niai  l83G,  que  pour  les 
affiches  failcs  avec  une  plaque  de  cuivre  noircie,  appliquée  à 
la  main  sur  le  papier,  on  n’esl  pas  tenu  de  remplir  les  formai  liés 
exigées  par  la  loi,  pour  les  affiches  imprimées. 

L'enlèvement  d’une  affiche,  lorsque  la  contravention  est 
constatée  par  procès-verbal,  est  puni  d'une  amende  de  11  à  15 
francs  parle  tribunal  de  police  municipale.  L.  23  frucl.  an  VL 

Les  affiches  autres  que  celles  d’un  inlérêt  général  et  celles 
qui  figurcnl  sur  les  objets  à  vendre  ou  a  louer,  sont  soumises 
au  timbre,  à  peine  de  25  francs  d’amende  pour  la  première 
fois,  de  50  francs  pour  la  seconde,  cl  de  100  francs  pour  cha¬ 
cune  des  autres  récidives.  Même  loi. 

II.  L’art.  30  de  la  loi  du  8  Juillet  1852  est  ainsi  conçue  : 

A  parlir  du  1^''  août  1852,  toute  affiche  inscrite  dans  un  lieu  pu¬ 
blic,  sur  les  murs,  sur  une  consirnclion  quelconque,  ou  même  sur 
toile  au  moyen  de  la  peinture  ou  de  tout  autre  procédé,  donnera 
Heu  a  un  droit  d’affidiage  fixé  à  50  c.  pour  les  affiches  d'un  mètre 
carré  et  au-dessous,  et  à  1  franc  pour  celles  d'une  dimension  supé¬ 
rieure;  —  un  rêglemetit  d'administration  publique  délerminera  le 
mode  d’exécution  du  présent  article;  —  toute  infraction  à  la  présente 
disposition  et  toute  contravention  au  réglemcnlà  intervenir  pourront 
être  punies  d’ujie  amende  de  lüüâ  500  francs,  ainsi  que  des  peines 
portées  àPorlicle  464  du  Code  pénal. 

III.  Décret  25-31  août  1852,  Règlement  sur  la rficliagc, 

Art.  !«'■  Tout  individu  qui  voudra,  au  moyen  delà  peinture  ou 
de  tout  outre  procédé,  inscrire  des  affiches  sur  un  lieu  public,  sur 
les  murs,  sur  une  con.struciion  quelconque  ou  même  sur  toile,  sera 
tenu  préalabletneiil  de  payer  te  droit  d’affichage  établi  par  fart.  30  de 
la  loi  du  8  juillet  1832,  et  d'obtenir  de  riiuiorité  municipale  dans 
les  doparlements,  et  à  Paris  du  préfet  de  police,  l’autorisation  ou 
permis  d’afficlier.  Le  paiement  du  droit  se  fera  au  bureau  de  l'enre- 
gislremenl  dans  rarrondissemenl  duquel  se  trouvent  les  communes 
où  les  affiches  devront  être  placées.  Dans  le  départemeut  de  la 
Seine,  il  se  fera  à  un  ou  plusieurs  bureaux  d’enregistrement  dési¬ 
gnés  à  cel  effel- 

2.  Le  droit  sera  perçu  sur  fa  présentation,  pour  chaque  commu¬ 
ne,  d'une  déclaration  en  double  minute,  'datée  et  signée,  contenant  ; 
l^le  texte  de  l’affiche;  2°  les  noms,  prénoms,  ptofcssioiis  cl  domi¬ 
cile  de  ceux  dans  l’inlérél  desquels  l’affiche  doit  être  inscrite  et  de 
l’entrepreneur  de  l’affichage  ;  3'’  la  dimension  de  l'afiiche;  4"  le 
nombre  total  des  exemplaires  à  inscrire;  S®  la  désignation  précise 
des  rues  et  places  où  chaque  exemplaire  devra  être  inscrit;  G®  et  le 
nombre  des  exemplaires  à  inscrire  dans  chacun  de  ces  emplacements. 
Un  double  de  la  déclaration  restera  au  bureau  pour  servir  de  con-- 
trêlc  à  la  perception;  l’autre,  revêtu  de  la  quittance  du  receveur  de 
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renregistremenlj  sera  rendu  au  déclarant,  tes  fruits  régulièrement 
perçus  ne  seront  point  reslituable-s,  lors  même  que  ,  par  le  fait  des 
tiers,  l’affichage  tie  pourrait  avoir  lieu.  Mais  ces  droits  seront  resti¬ 
tués  si  raulorisaliüi)  d’afficher. est  refusée  par  radminislralion. 

3.  L’auloriiê  municipale  ou  le  préfet  de  police  ne  délivrera  lé 
permis  (Tafficha^e  (ju’au  vu  et  .sur  le  dépôt  de  la  déclaration  portant 
quittance,  dont  il  est  [)arlé  dans  t’arlicle  précédent ,  et  sans  préju¬ 
dice  des  droits  des  tiers.  Chaque  permis  sera  enregistré  sur  un  re¬ 
gistre  spécial  par  ordre  de  date  et  de  numéro.  Le  numéro  du  permis 
devra  être  lisiblement  indiqué  au  bas  <ie  chaque  exemplaire  de  Taf- 
fiche,  qui  devra  porter  en  outre  son  numéro  d’ordre. 

4.  Aucun  exemplaire  de  l’affiche  ne  pourra  êlre  d’une  dimension 
supérieure  a  celle  jmur  laquelle  le  droit  aura  été  payé. 

5.  Les  coiilraverUions  à  fart.  30  de  ta  loi  du  8  juillet  i8a2  et  aux 
disposilîons  du  présent  règlement  seront  conslatées  [lar  des  procès- 
verbaux  rapportés  ,  soit  par  les  préposés  de  radministralion  del’en- 
regrstremeiil  et  des  domaines ,  soit  par  les  commissaires  ,  gendar- 
me.s ,  gardes  champêtres  et  tous  autres  agents  de  la  force  pubtùiue. 

6.  Jl  sera  accordé,  à  litre  d’indemnité ^  aux  gendarmes,  gardes 
cliamiiêtres  et  autres  agents  de  la  force  publique  qui  auront  cons- 
latê  les  contraventions,  un  quart  des  amendes  payées  par  les  con¬ 
trevenants. 

7.  Les  poursuites  seront  faites  à  la  requête  du  ministère  public , 
ci  portées  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  dansTarron- 
dissemenl  duquel  la  contravention  aura  été  commise. 

8.  Les  contraventions  à  l'art,  au  dernier  alinéa  do  l’art.  3  et 
à  l’art,  j  du  présent  règlement  seront  passibles  des  peines  portées 
par  l’art.  3Û  de  la  loi  du  8  juillet  18o'2.  Il  sera  dû  une  amende  pour 
chaque  exemplaire  d’affiche  itvscrit  sans  paiement  du  droit  ou  d’une 
dimension  supérieure  à  celle  pour  laquelle  le  droit  aura  été  payé,  et 
|xmr  chaque  exemplaire  posé  dans  un  emplacement  autre  que  celui 
indiqué  par  la  déclnralion.  Dans  lou.s  les  cas,  les  contrevenants  de¬ 
vront  rembourser  les  droits  dont  le  trésor  aura  été  frustré. 

9.  Ces  droits,  amendes  elfr.nis  seront  recouvrés  par  l’adminislra- 
tinn  de  l’eitregisl rement  et  de.s  domaines. 

fO.  Les  individus  qui  auront  fait  inscrire  des  affiches  sur  les  murs 
antérieurement  au  août  1852,  auront  un  délai  de  deux  mois,  à 
compter  de  la  même  é(K>que,  pour  acquit  1er  le  droit  d’affichage  et  se 
faire  délivrer  un  peritiis,  en  se  conforma  ni  .aux  dispositions  du  présent 
règlement.  Ce  délai  expiré,  l’administration  aura  la  faculté  de  faire 
supprimer  les  dites  affiches. 

A;;rieulturc  (CV»«Hi6rcs  consuffa/tiîesrf’).  V.  comicesagri- 
t’olcs. 


,  Loi  du  fi  avril  1832. 

'TITRE  lei,  —  Des  chambres  consultatives  (Vagricxillure . 

Art.  t.  Il  y  a  dans  chaque  arrondissement  une  chambre  consul¬ 
tative  d’agricullure. 

2.  Les  chambres  consultatives  d'agriculture  sont  composées  d'au¬ 
tant  de  membres  qu’il  y  a  decantons  dans'‘]’nrrüiidis.setueiit,  sans 
que  lenombre^de  ces  membres'  puisse  être  inférieur  à  six. 
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3,  Le  préfet  désigne,  .dans  chaque  canlon,  pour  faire  partie  de  la 
chambre  d’agriculture,  un  agriculteur  notable  avant  son  domicile  ou 
des  propriétés  dans  le  canton.  —  Les  membres  de  la  chambre  d’agri¬ 
culture  sont  nommés  pour  trois  ans.  IN  sont  toujours  réélîgibJes 

4.  Le  préfet  au  chef-lieu  ,  et  les  sous-prefets  dans  les  arrondisse¬ 
ments,  président  la  chambre  consultative  d’agriculture.  —  Un  vicc- 
présîdcjit,  élu  a  la  majorité  <les  voix  des  membres  présents,  supplée 
ïe  préfet  ou  le  sous-préfet  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement.  — 
Le  préfet  ou  le  sous-|)réret  nomtne  le  .secrétaire. 

O.  Un  arrêté  du  préfet  fixe,  chaque  année,  l’époque  de  la  session 
ordinaire  (les  chambres  d’agriculture  de  son  déparlenient.  Il  en  dé¬ 
termine  la  durée  et  arrête  le  programme  des  travaux.  —  Des  ses¬ 
sions  extraor(}inaires  peuvent  avoir  lieu  sur  sa  convocation. 

G.  Les  chambres  consultatives  d’agriculture  présentent  au  gou¬ 
vernement  leurs  vues  .sur  les  questions  qui  intéressent  l’agriculture. 
i.ieur  avis  peut  être  demandé  sûr  tes  changements  à  opérer  dans  la 
législation,  èn  ce  qui  touche  les  intérêts  agricoles,  et  iiolaminent  en 
ce  qui  concerne  les  contribulfons  indirectes,  les  douanes,  les  octrois, 
la  police  et  J’eniploi  des  eaux.  —  Elles  peuvent  aussi  être  consullées 
sur  l’étahÜssetnent  des  foires  et  marchés,  sur  la  destination  a  donner 
aux  subventions  de  l’Etal  et  du  département,  enfin  sur  l’établîsse- 
mçnl  des  écoles  régionales  et  des  fermes-écoles.  —  Elles  sont  char¬ 
gées  de  la  statistique  agricole  de  rarrondissement, 

7.  Les  cîiambres  consultatives  d’agriculture  correspondent  direc¬ 
tement  avec  les  préfets  et  .sous- préfets,  et  par  l’intermediaire  de.s 
préfets,. avec  le  ministre  de  l’intérieur,  de  l’agriculture  et  du  com-  ' 
mercc. 

8.  Les  préfets  cl  les  sous-préfets  fournissent  au  chef-lieu  du  dé¬ 
partement  ou  de  rarrondissement  un  local  convenable  pour  la  lenue 
des  séances.  —  Le  budget  des  chambres  consultatives  d’agriculture 
est  visé  par  le’ préfet  et  présenté  au  con.vell  général.  Il  fait  partie  des 
détKui.ses  déparlemeiitalé.s ,  et  est  porté  au  cliap.  VI i  des  dépenses 
ordinaires. 

y.  Les  inspecteurs  généraux  de  l'agriculture  ont  entrée  aux 
séances  et  sont  entendus  loiilcs  le.s  fois  qu’ils  le  dcir)andont. 

1Ü.  Le.s  chambres  consûllalives  d’agricullure  .^onl  reconnues 
comme  élablissernont  d’utilité  publique,  et  peuvent,  en  cette  qualité, 
acquérir,  recevoir  et  aliéner,  après  y  avoir  été  dûment  autorisées. 

TITRE  Jl. —  Pu  conseil généial d’agriculture. 

■  11.  Il  y  a,  prés  du  mini.'tre  do  l’intérieur,  de  l’agriculture  et  du 
.commerce,  un  conseil  générai  de  l’agriculture,  composé  de  cent 
membres,  dont  quaire- vingt-six  choisis  parmi  les  membres  ries 
chambres  d’agriculture,  et  quatorze  a ul res  prLs  en  tlebors, 

12.  Le  rnfrikslre  de  rinlérieur,  de  Tagricullure  et  du  commerce 
nomme  chaque  année  les  membres  du  conseil  général  de  l’agricul¬ 
ture.  Us  sont  toujours  rééligibles.  Le  ministre  préside  le  conseil  et 
nomme  deux  vice-président.*:,  — U  désigne,  en  dehors  du  conseil, 
les  .‘.ecrélaire.s  qui  (ioivetit  rédiger  les  [irocés-verbaux  des  séances 

13.  Le  conseil  général  de  l’agriculture  se  réunit ,  chaque  année , 

'  en  une  session  qui  ne  peut  durer  plus  d'un  mois. 
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14.  Des  commissaires  <3u  iïouvernernent,  désignés  par  le  ministre  , 
nssislenl  aux  délibéra! ions  du  conseil  généra)  de  l’agricullure,  et 
prennent  part  aii\  discussions.  —  Ils  sont  entendus  toutes  les  foî.s 
qu’ils  le  demandenl ,  et  ont  LMjlrée  dans  les  commissions. 

15.  Le  conseil  général  de  l’agricullure  peut  être  saisi  de  toutes 
les  questions  trinlérèl  général  sur  lesquelles  les  chambres  d’agri' 
culture  ont  été  consultées.  —  Il  donne  aussi  son  avis  sur  toutes 
celles  <jue  le  nrîttistre  lui  soumet. 

16.  Toutes  les  lois  ,  ordonnances  et  décisions  contraires  au  pré¬ 
sent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

N 

Al&térie.  V,  Colonies, 


I.  Loi  du  20  décembre  ISdO,  3  et  11  janvier  185 1. 

I 

Régime  com7nercial  de  l' Algérie. 

Art.  1.  Les  produits  naturels  de  l’Algérie,  et  nommément  ceux 
qui  sont  énumérés  au  laldeau  1,  d’origine  dûment  justifiée  et  trans¬ 
portés  directement,  seront  admis  en  franchise  de. droits  dans  les 
[jorls  de  l'engàre.. 

2.  Seront  admis  en  franchise  de  droits,  dans  les  ports  de  France, 
les  produits  d’industrie  algérienne  énumérés  au  tableau  II.  —  Soit  à 
l’entrée,  soit  à  la  sortie  ,  l’affrancliissement  des  droits  ne  di,s[)cnsera 
pas  de  faire  aux  douanes  la  déclaration  conforme  aux  dispositions  de 
l’arl,  3 ,  titre  11,  de  la  toi  du  22  août  1791 ,  selon  les  unités  énoncées 
au  tarif  général  de  France  ,  sous  peine  de  cent  francs  d’amende  par 
fausse  déclaration. 

3.  Les  marchandises  exportées  de  France  en  Algérie,  ou  d’Algé¬ 
rie  én  France,  seront  exemples  de  tout  droit  de  sortie. 

4.  Les  produits  étrangers  importés  en  Algérie  seront  .soumis  aux 
mêmes  droits  que  s’ils  étaient  importés  en  France  par  les  ports  de 
la  Méditerranée ,  sauf  les  exceptions  des  art,  5  et  6, 

5.  Seront  admis  francs  de  droits  en  Algérie  les  produits  étrangers 
nécessaires,  1°  aux  constructions  urbaines  et  rurales,  suivant  le  ta¬ 
bleau  111  ;  la  reiirodurtion  agricole  ,  suivant  le  tableau  IV,  — 
Seront  admis,  en  payant  la  moitié  des  droits  du  tarif  général  de 
France,  les  produits  enuméré.s  au  tableau  V. 

6.  Conlinueronl  d’étre  en  vigueur  les  dispositions  fie  l’ordonnance 
du  16  déc.  1843  non  modifiées  par  les  article.^  précédents,  spéciale¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  les  produits  nommément  tarifés  par  l’art,  9 
de  cette  ordonnance,  et  la  quotité  des  droits  applicables  ,  en  Algé¬ 
rie,  aux  marchandises  prohibées  en  France. 

7.  Sont  et  demeurent  affranchis  de  tous  droits  de  sortie ,  les  pro¬ 
duits  exportés  d’Algérie  à  l’étranger ,  à  l’exception  des  soies ,  bour¬ 
res  de  soie,  fils  de  mulquinerîe,  tourteaux  de  graines  oléagitieuses  , 
i>ois  de  fusils  et  bois  de  noyer  bruts ,  sciés  et  laçonné.s ,  qui  seront 
soumis  aux  droits  de  sortie  du  tarif  généra!  de  la  France.  —  Les 
drilles,  cartons  de  simple  moulage,  minerais  de  cuivre,  ecorces  à 
tan,  armes,  munitions  et  projectiles  de  guerre ,  ne  pourront  être 
exportés  qu'à  deslination  de  la  France,  à  moins d'autorisalîons  con¬ 
traires  ,  données  conformémenl  aux  disposilioiis  dcJ’arl.  9  de  la  pré- 
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senle  loi ,  eî ,  dans  ce  cas,  ils  seront  soumis  aux  condilions  du  tarif 
générai  de  la  métropole. 

8.  Continueront  également  d*èire  en  vigueur  les  dispositions  de  Tor- 
tlonnaiice  du  16  déc.  1843,  qui  règlent  les  conditions  de  la  naviga¬ 
tion  et  du  cabotage  ,  sauf  l’exception  suivante  :  les  navires  étran¬ 
gers  ;  1®  s’ils  viennent  sur  lest  en  Algérie  et  s’ils  reparlent  chargés 
(le  produits  français,  serotil  exemptés  du  droit  de  tonnage;  2®  s’ils 
déchargent  leurs  marchandises  en  divers  ports  de  l’Algérie  sans  opé¬ 
rer  de  chargements  intermédiaires,  ils  ne  payeront  qu'un  seul  droit 
de  tonnage. 

9.  Le  président  de  la  république  pourra  ,  par  voie  de  décret  pour 
l’Algérie:  1®  classer  les  nouveaux  produits  naturels  que  ivrésentera 
le  commerce  pour  être  admis  au  tableau  I  de  l’art,  1*'’,  à  la  charge  , 
de  convertir  des  dispositions  ordonnées  en  projet  de  loi  dans  le  délai 
d'une  année;  déterminer  les  bureaux  et  zones  du  littoral  et  de  la 
frontière  de  terre  par  où  devront  avoir  lieu  les  importations  et  les 
exportations ,  suivant  les  provenances  et  les  classificalioiis  ;  3®  dési¬ 
gner  le  lieu  des  entrepôts  réels  sur  ta  côte  ou  dans  l'intérieur,  et  ré¬ 
glementer  ces  entrepôts;  4*»  établir  et  régiemenler  des  bureaux  de 
visite  et  de  garantie  nécessaires  pour  empêcher  les  produits  fraudu- 

■  leux  de  nuire  au  commerce  de  la  France  avec  l’intérieur  de  l'Algérie; 
déterminer  les  dimensions  des  Lissus^el  d’autres  produits  nécessaires 
au  commerce,  en  exigeant  la  garantie  des  marques  de  fabrique;  5« 
accorder  temporairement  rexporlationàl’élranger  des  drilles  etcar- 
lons,  desécorces  à  tan,  des  rniiierais  de  cuivre ,  desarmes,  des  pro¬ 
jectiles  et  des  munilions  de  guerre;  6»  en  cas  d’insuffisance  de  la  na¬ 
vigation  française  ,  accorder  temporairement  la  faculté  de  cabotage. 
(Tl  Algérie,  à  des  navires  étrangers,  avec  ou  sans  exemption  du  droit 
(le  tonnage  ;  7®  accorder  l’exemption  du  droit  de  tonnage  aux  navires 
arrivant  chargés  de  boi.s  du  Nord ,  lonsqu’ils  repartiront  chargés  de 
produits  français;  8®  .appliquer  aux. contraventions  commises  contre 
les  dispositions  des  décrets  sur  ces  diverses  réglementations,  des 
amendes  fixées  par  voie  do  réglemonl  d'adniinist  ration  publique,  sans 
préjudice  de  la  confiscation  des  objets  saisis  en  fraude  ou  coutre- 
i>ande,  d’après  les  règles  suivies  en  f‘’ranee^  —  Les  décrets  rendus 
en  vertu  des  paragraplie»  6,  Tel  8  du  présent  ariîcle  devront  être 
soumis  à  rassemblée  législative,  pour 'cire  convertis  en  lois  dans  le 
cours  de  l'année  qui  suivra  leur  mise  a  exécution. 

10.  I  .es  lois,  ordonnances,  décrets  et  réglements  ministériels  ,  ac¬ 
tuellement  en  vigueur  pour  le  service  des  douanes  de  France  ,  s’ap¬ 
pliqueront  à  l’Algérie  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  disposi- 

■  lions  de  la  présente  loi.  , 

11.  Jusqu’au  l®''mars  1831 ,  les  farines  étrangères  seront  admises 
et)  payant  [lar  quintal  métrique; 

Provenan  t  des  cniiepôis  de  France.  ■  4  f.  ^ 

Provenanl  de  l'élranger.  .  .  .  5  f. 

12.  La  présente  loi  sera  simultanément  exécutoire  ,  en  France  et 
en  Algérie,  à  partir  du  1®*' murs  procliain. 
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Produits  naturels  de  l'Algérie  pour  lesquels  la  franchise  est  accordée  à  leur 

entrée  en  France. 


Animaux  vivants  des  races  chevaline  ^  ijovînc,  ovine,  etc.  —  Bambous, 

—  Bois  d’ébénîsterie  indîgcnes.  —  Boyaux  frais  et  salés.  —  Céréales  en 
grains.  —  Cire  non  ouvrée,  jaune  ou  brune.  —  Cochenille.  —  Corail  brui 
(Je  pèche  algérienne.  —  .Cornes  dé  cerf.  —  Colon  en  laine.  —  Crins.  — 
Cuivre  pur  et  allié  de  première  fusion  en  masses.  —  Denis  d'ëléphanl.  — 
Drilles.  —  Ecorces  à  tan.  —  Ecorces  propres  â  la  médecine.  — ‘  Feuilles  de 
palmier  nain.  —  Feuilles  propres  à  la  médecine.  —  t'ilamentsvégéiauxbrui» 
ou  n'ayiuil  subi  qu’une  préparation  analogue  au  teillage, —  Fleurs  propres 
à  la  médecitiG,  — ■  Fontes  brutes  ,  aciércuses.  —  Fourrages  de  toute  sorte. 

—  Fruits  de  table  frais  ,  secs  ou  tapes ,  et  confits  de  toute  espèce.  —  Fruits 
oléagineux  de  toute  sorie,  —  Garance  en  racine ,  verte  ou  sèche.  —  Gibier, 
volailles  et  tortues.  —  Gommes  pures  indigènes.  —  Graines  à  ensemencer. 

—  Graines  oléagineuses  de  toute  sorte.  —  Graisse  de  bœuf  et  de  mouton 
{suif  brut).  —  Groisil  ou  verre  cassé.  —  Herbes  propres  à  la  médecine.  — ^ 
Huiles  d’olives  et  de  graines  gra.sses.  —  Indigo.  —  Kermès  en  grains.  — 
Laines  en  masse. —  Légupies  frais  ci  secs.  —  Lichens  lincioriaui. Liè¬ 
ge  brut  ou  simplement  râpé,  —  itarbre  brut.  —  Sliel.' —  Minerais  de  toute 
sorte.  —  Nerfs  de  bœuf  et  d'autres  animaux.  —  Opium.  —  Os ,  sabots  et 
cornes  de  bétail.  —  Oreillons.  —  Patates.  —  Peaux  brutes.  —  PcIlcieTics, 

—  Plomb  brut.  —  Plumes  de  parures.  —  Poil  de  Messine,  —  Poils  en 
masse  —  Poissons  de  mer  frais,  secs  ,  salés  ou  fumés,  provenant  dépê¬ 
che  algérienne.  —  Pommes  de  terre.  —  Poudre  d’or.  —  Racines  propres  à  - 
la  médecine.  —  Ruches  à  miel  renfermani  des  essiiims  vivants.  —  Safran. 
—“Sangsues,  —  Sels  de  marais  ou  de  saline  et  sels  gemme  ou  fossile  ,  sauf 
percepitdu  du  droit  de  consommation  applicable  au  set  français.,  —  Soies 
et  œufs  de  ver  à  soie.  —  Soufre  non  épuré  (minerai  compris)  —  Sparte  en 
tiges  brutes  et  battues.  —  Tabac  en  feuilles,  destine  à  la  régie.  —  Terres 
savonneuses. 

’  TABLE.\u'il, 


Produits  fabriqués  en  Algérie  qui  sont  admis  en  franchise  en  France. 

Armés  de  luxe  damasijuinécs. —  Ceintures  algériennes  en  laine.  — ^  Cor¬ 
dages  en  fparlcrie  cl  01  d'aloès.  ■ —  Echarpes  algériennes  de  eoioo  ,.(îe  laine 
et  de  soie  brochées  d’or.  —  Essences  odoriférantes  de  jasmin  ,  de  géranium 
et  toutes  auire.s  —  Fuiailles  vides,  —  Ilaïcks ,  burnous  en  laine  ou  mélnii- 
gés  de  laine  et  de  soie.  —  Joaillerie  algérienne.  —  Livres  ,  brochures ,  mé¬ 
moires  et  autres  écrits  im[irime.s  en  Algérie.  —  Nattes.  — Objets  d’hislotrc 
naturelle.  —  Paniers  à  ouvrage  enéepreo  et  laine  ou  en  fil  d'aloès.  —  Pipes 
en  bois  ornées  de  cuivre.  —  Sellerie  indigene.  —  Tapis  algériens  inélaiigés 
de  l.Tinc  et  d’écorce.  —  Tapis  algériens  étroits  de  grosse  laine.  —  Tresses. 
—  Vannerie.  ' 


TABLEAU  IIL 

■ 

Produits  é/ra ngeri  néceisaîrev  aux  constructions  urbaines  et  rurales  qui 
continueront  d'être  admis  francs  de  droits  en  Algérie. 

Ardoises.  —  Bitumes  solides  purs  ,  mélangés  de  terre ,  cl  généralement 
tous  les  mastics  bitumineux.  —  Bois  à  brûler.,  — '  Bois  communs.  —  Car¬ 
reaux  en  faïence,  —  Charbons  de  bois  cl  de' terre.  —  Chaux.  —  Etain.  — 
Pierres  à  bâtir.  —  Planis  d’arbres.  —  Pouiiolaiie.  —  Zinc  à  l’état  brut  ou 
simplement  étiré  ou  laminé. 
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tableau  IV. 

Produits  étranq^TS  nècessairas  à  la  reproduction  animate  et  végétale,  gui  ' 
coKftnuer'onf  d  être  admis  en  franchise  de  droits  en  Algérie, 

Les  j^'raincs  pour  semences.  —  Les  fruits  et  les  légumes  frais.»  —  Les 
planis  d’arltrcs.  —  Le.s  tlievaiiï,  étalons  et  j  uments.  —  Les  tauieaus  et  les 
vaeltes  laiiières.  —  Les  béliers.  ^  La  race  porcine. 

'  TABLEAU  V. 

Produits  étrangers  aÉÎmisiJÔfôi  en  Algérie,  en  payant  fa  moif  jV  t/ej  rfroi/s 

en  France. 

Les  fontes  brutes  non  adéreuses  et  les  aciers;  —  Les  fers  en  barre.  — 
Les  fers-blancs  en  feuille,  —  Les  cuivres  de  première  fusion  purs  ou  alliés 
de  zinc.  ■ 


*11.  Loi  du  IC  juin  1831. 

Cônstilulion  de  la  proprtVlè  en  Algérie. 

T/TÜE  PRE.MIEU.  —  DD  DOÜfAl^fK  NATIO.\AL  EN  ALGÉRIE. 

« 

Arl.  i.  Le  domaine  naltonal  comprend  le  domaine  publie  elle 
,  domaine  de  l'Elal. 

2.  Le  domaine  [lublîc  se  compose  :  1<»  des  biens  de  toute  nature 
que  le  Code  civil  ei  les  lois  générales  de  la  France  déclarent  non 
susceptibles  de  propriété  piivée  ;  '1°  des  canaux  d’irrigalioii ,  de 
navigation  et  de  dessèchement  exécutés  par  l*Etal,  ou  pour  son 
compte  ,  dans  un  but  d'utilité  publique  ,  et  (ies  dépendances  de  ces 
canaux  ;  des  aqueducs  et  des  puits  à  l’usage  du  public  ;  3®  des  lacs 
salés  ,  des  cours  d’eau  de  toule-s  sortes  et  des  sources.  —  Néanmoins 
sont  reconnus  et  maintenus  tels  qu’ils  existent,  les  droils  privés  de 
propriété  ,  rrusufruil  ou  d’usage  légalement  acquis  antérieurement  a 
la  promulgation  de  la  présente  loi  sur  lesJacs  salés,  les  cours  d’eau 
et  les  sources;  et  les  tribunaux  ordinaires  restent  seuls  juges  des 
contestations  qui  peuvent  s’élever  sur  ces  droits. 

3.  L’exploitai  ion  et  la  Jouissance  des  canaux,  lacs  et  sources  pour¬ 
ront  être  concédées  par  l'Elal ,  dans  les  ca^ ,  suivant  les  formes  et 
aux  conditionsqui  seront  déterminés  par  un  règlemenl  d’administra¬ 
tion  publique. 

4.  Le  domaine  de  l’Etat  se  compose  ;  1®  des  biens  qui,  en  France, 
sont  dévolus  à  l’Etat,  soit  par  les  art,  33  ,  339,  541 ,  “13  ,  723  du 
Code  civil,  et  par  la  législation  sur  les  épaves;  soit  par  suite  de  dés¬ 
hérence,  en  vertu  de  l’art.  768  du  Code  civil,  en  ce  qui  concerne  tes 
Français  et  les  étrangers,  et  en  vertu  du  droit  musulman,  en  ce  qui 
concerne  les  indigènes  ;  2“  de  biens  et  droits  mobiliers  et  immobi¬ 
liers  provenant  du  beylick ,  ei  de  tous  autres  réunis  au  domaine  par 
des  arrêtés  ou  ordonnances  rendus  antérienrenjent  a  la  promulga¬ 
tion  de  la  présente  loi  ;  3®  des  biens  séquestres  qui  auront  été  réunis 
.TJ  <lomaine  de  l'Elat  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  prévus  par 
l’ordonnaitce  du  31  octobre  1845  ;  i^dc-s  bois  et  forets  ,  sous  la  ré¬ 
serve  de.s  droils  de  propriété  et  d'usage  régulièrement  acquis  avant 
la  promulgation  de  la  préseiiie  loi.  —  Des  règlements  d’administra- 

-  lion  publique  détermineront  le  mode  d’exercice  des  droits  d’usage. 
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5.  Les  mines  cl  minières  sonl  régies  par  la  législalton  générnlc  de 
la  Pts  lice. 

t).  Les  biens  dépeiidanls  du  domaine  de  !*E(at  pourroiU  èlre  îilîé- 
iiés,  échangés  ,  concédés  ,  donnés  à  bail  ou  alTcclés  à  des  services 
publics,  dans  les  formes  et  aux  conditions  qui  seront  ultérieurement 
delerrniiiéos  |>ar  In  loi. 

7.  Clinquc  année,  le  niinîstrc  rend  co[nf>te  à  l’asseirihlce  légiîda- 
tive  de  l'état  du  domaine  national  en  Algérie,  et  lui  fait  connaître  le 
nombre  ,  ta  nature  et  t’iinfiorlance  des  inimcubles  aliénés,  affectes  a 
des  services  publics  ,  ou  concédés. 


TITlïE  11.  —  DU  DOMAINE  DÉPARTEMENTAL  ET  DU  DOMAINE  COMMUNAL. 


8.  Le  domaine  départemental  se  compose  :  1®  des  édifices  et  bati¬ 
ments  doinîiiiiaux  qui  sont  ou  seront  affectés  aux  différents  services 
de  radniitiislralion  dépnrteriientatc  ;  des  biens  meubles  et  immeu¬ 
bles  ,  el  des  droitsattribüés  auxdéporlemenls  par  ta  législation  géne-- 
râlé  de  la  France. 

9.  Le  domaine  communal  secompose;  !<'  des  édifices  et  bâtiments 
domaniaux  qui  sont  ou  seront  affectés  aux  services  de  l’administra' 
tîon  communale  ;  2“  des  biens  déclarés  biens  communaux  ,  et  des 
droits  confères  aux  communes  par  la  législation  générale  de  la 
France  ;  3®  des  biens  et  des  dotations  qui  sont  ou  qui  pourront  être 
attribués  aux  coniniunes  par  la  législation  spéciale  de  l’Algérie. 


TITRE  111.  —  DE  LA  PROPRIÉTÉ  PRIVÉE. 

10.  La  propriété  est  iiivîolhbJe  ,  sans  distinciion  entre  les  posses¬ 
seurs  imiigènes  el  les  possesseurs  français  ou  autres. 

11.  Sont  reconnus,  tels  qu’ils  existaient  au  momeiil  de  la  conquête 
ou  tels  qu’ils  ont  été  maintenus ,  réglés  ou  constitues  postérieure¬ 
ment  par  le  gouvernement  français  ,  les  droil.s  de  [ïropriété  et  les 
droits  de  jouissance  apparten.ani  aux  fîarticulier» ,  aux  tribus  et  aux 
fractions  de  tribus. 

1'2.  Sont  validées  ,  vis-à-vis  de  l’Etat,  les  acquisitions  d’immeubles 
en  territoire  civil  faites  plus  de  deux'années  avant  la  [n'omulgation 
de  la  iiresenie  loi,  et  à  l’égard  desquelles  aucur.e  action  en  revendi¬ 
cation  n’a  été  itUeudée  par  le  domaine.  —  l.esaclions  en  revendica¬ 
tion  d’immeubles  acquis  dans  te  cours  des  deux  années  anterieuresà 
la  promutgalîon  de  la  présenle  loi  devront,  sous  peine  île  déchéance, 
être  intentées  iiar  le  tioni:  îne,  dans  le  délai  de  deux  ans  a  partir  de 
ladite  promulgation. 


Les  deux  paragraphes  préccdenl.s  sont  applicables  aux  domaines 
acquis  en  territoire  militaire  avec  autorisation  dugoin'ernement. 

13,  Les  actions  immobilières  intentées  par  le  domaine  ou  contre 
lui  seront ,  en  territoire  civil ,  portées  devant  le  tribunal  civil  de  la 
situation  des  biens,  et,  quand  il  s'agira  de  biens  situés  en  territoire 
militaire,  elles  seront  portées  devant  celui  des  tribunaux  civils  de  la 
province  qui  en  sera  le  plus  rapproché. 

li.  Chacun  a  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  sa  propriété  de  la 
manière  ta  plus  absolue  ,  en  se  conformant  à  la  loi.  —  Ké.snmoins  au¬ 
cun  droit  de  propriété  ou  de  jouissance  portant  sur  le  sol  du  terri¬ 
toire  d’une  tribu  ne  pourra  être  aliéné  au  profit  de  personnes  élran- 
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gères  à  la  tribu.  A  l’Etat  seul  est  réservée  h  faculté iJ’acquérir  ces 
droits  dans  IlnlérôL  des  services  publics  ou  de  la  colonisation  ,  et  de 
les  rendre,  en  tout  ou  en  partie,  susceptibles  de  libre  transmis¬ 
sion. 

15.  Sont  nülles  deplein  droii,  même  entre  les  parties  contractan¬ 
tes,  toutes  aliénations  ou  acquisitions  faites  contrairement  à  la  pro¬ 
hibition  portée  au  §  2  de  l’article  précédent.  —  La  nullité  en  sera 
poursuivie  ,  soit  par  les  parties  directemenl ,  soit  d’office  à  la  requête 
de  l’admiiiistralion supérieure  ou  du  ministère  public,  devant  le  tri¬ 
bunal  de  la  situation  des  biens.  —  Lès  notaires  ou  autres  officiers  pu¬ 
blics  qui  auront  prêté  leur  ministère  pour  les  aliénations  ou  acquisi¬ 
tions  de  cette  nature  seront ,  suivant  la  gravité  des  cas,  suspendus 
ou  révo(|ués,  sans  préjudice,  s’il  y  a  lieu  ,  de  dommages-intérêts 
envers  les  parties. 

16.  Les  transmissions  de  biens  de  musulman  à  musulman  conii- 

■ 

nueronl  aélre  régies  par  l.a  loi  musulmane.  —  Entre  toutes  autres 
personnes,  elles  seront  régies  par  le  Code  civil, 

17.  Aucun  acte  translatif  de  ta  propriété  d’un  immeuble  apparte¬ 
nant  à  un  musulman  ou  profit  d’une  autre  personne  qu’un  musulman 
ne  pourra  être  attaqué  pour  cau.’^e  d’in,a1iénahtlilé  fondée  sur  la.  loi 
musulmane,  —  Toutefois,  dons  le  cas  de  transmission  par  un  musul¬ 
man  à  toute  autre  personne  <ruiic  portion  d’immeuble  indivis  entre 
le  ven<leur  et  d’autres  musulmans  ,  l’action  en  retrait ,  connue  sous 
le  nom  de  droit  de  ckeffadai)s\a  loi  musulmane ,  pourra  ètreaccueil- 
lie  par  la  justice  française ,  et  le  retrait  être  autorisé  ou  refusé  ,  se-- 
Ion  la  nature  de  l’immeuble  et  les  circonstances. 


TITRE  IV.  —  DE  l’expropriation  et  de  i/occüpation  temporaire 

POUR  cause  d’utilité  publiqde. 

18.  l’Elal  ne  peut  exiger  le  sacrifice  des  propriétés  ou  des  droits 
de  jouissance  reconnus  par  lésait.  10,  Il  et  12  de  la  présente  loi  , 
que  pour  cause  d’utilité  publique  légalement  constatée  et  moyennant 
le  payement  ou  la  consignation  d’une  juste  et  préalable  indemnité. 

19.  1,’es  propriai  ion  peut  être  prononcée  pour  les  causes  sui  van  te.s; 
pour  ta  fondation  des  villes  ,  villages  ou  bamenux,  ou  pourl’agran  - 
dîssemenl  de  leur  enceinte  ou  de  leur  territoire;  jiour  l’élablisse- 
menl  des  ouvrages  de  défense  et  des  lieux  des  campements  des  trou¬ 
pes;  pour  l’établissement  de  fontaines,  d’aquéducs,  d’abreuvoirs  : 
pour  l’ouverture  des  routes ,  chemins,  canaux  de  dessèchement, 
de  navigation  ou  d’irngatîon,  et  l'établissement  de  moulins  a  farine; 
pour  foules  les  autres  causes  prévues  et  déterniinées  par  la  loi  fran¬ 
çaise, 

20.  H  sera  toujours  tenu  compte,  dans  le  règlement  des  indemni¬ 
tés,  de  la  plus-value  fé.sullanl  de  l’exécutioades  travaux  pour  la  par- 
lie  de  rinimeuble  qui  n’aura  pas  été  alleinle  par  l’expropriation.  — 
La  plus-value  pourra  être  admise  jusqu’à  concurrence  du  montant 
total  de  l’indemnité  ,  cl,  dans  aucun  cas  ,  elle  ne  pourra  motiver  le 
payement  d’une  soulle  par  le  propriétaire  exproprié. 

21.  Jusqu’à  ce  qu’une  loi, en  ait  autrement  décidé  ,  l’ordonnance 
du  octobre  1844  continuera  à  être  exécutée  en  ce  qui  touche  les 
formes  a  suivre  en  matière  d’expropriation  ou  d’occupation  tempo- 
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faire  pour  cause  d’utilité  publique,  et  sera  appliquée  dans  les  terri¬ 
toires  militaires  comme  dans  les  territoires  civils:. 

TITRE  V.  —  DISPOSITIONS  générales.  , 

'22.  Continueront  à  être  eiséculées  ;  l*»  les  dispositions  de  l’ordon¬ 
nance  du  22  juillet  i!}46,  relatives  à  la  vérification  des  titresde  pro¬ 
priété,  jusqu’à  racbèvemeiU  des  opérations  acluellenienl  couimen- 
cées  ;  2»  l'ordonnance  da31  octobre  1845,  relativeau  séquestre  des 
biens  appartenant  a  des  indigènes,  jusqu’à  ce  qu’une  loi  en  ait  autre¬ 
ment  ordonné, 

23.  Sont  abrogés  ,  en  tout  ce  qu’ils  ont  de  contraire  à  la  présente 
loi ,  les  ordonnances,  arrêtés  et  règlements  antérieurs,  relatifs  au 
domaine  national ,  au  domaine  départemental ,  au  domaine  com  -  ' 
rnuna'l  et  à  ta  propriété  privée  en  Algérie,  nolammenl  les  disposi¬ 
tions  de  ces  ordonnances,  arrêtes  et  règlements  qui  s’appliquent 
aux  terres  incultes  et  aux  marais. 

lit.  Décret  du  9  juillet  1831. 

Concessions  en  A  Igêrie, 

Art.  1.  Les  ordonnances  des  21  juillet  1845,  5  juin  et  1"  septeiij- 
bre  1847,  relatives  aux  concessions  en  Algérie,  sont  modifiées  ainsi 
qu’il  suit  : 

2.  Les  concessions  d’une  étendue  de  moins  de  cinquante  hectare? 
sont  autorisées  par  le  préfet ,  sur  i’avis  du  conseil  de  préfecture. 

/  3.  Les  actes  de  concession  ,  en  Algérie  ,  conféreront  ,  à  l’avenir  , 

la  propriété  immédiate  des  immeubles  concédés  ,  à  la  charge  de  l’ac- 
complissemeitl  des  conditions  prescrites.  —  Ces  actes  contiendront 
les  iiidicaiions  portées  aux  numéros  1,  2,  3  et  4  de  l’art.  7  de  l’ordon¬ 
nance  duSjuîn  1847.  —  Us  seront  dressés  en  minute,  enregistre.'^ 

Pt  transcrits.  11  en  sera  remis  une  expédition  ,  accompagnée  duplari 
de  riinmeuble,  tant  au  concessionnaire  qu’au  directeur  des  domai¬ 
nes.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  élection  de  domicile  * 

dans  le  ressort  du  tribunal  de  la  situation  de  l’immeuble.  Il  en  sera 
fait  mention  dans  l’acte  de  concession, 

4.  Sur  la  présentation  de  l’acte  de  concession  et  du  plan  qui  l'ac¬ 

compagne,  le  concessionnaire  est  mis  en  possession  de  rimmeuble 
concédé ,  par  les  soins  de  l’autorité  locale.  —  Celle  opération  e.-t 
constafée  par  un  procès-verbal  contradictoirement  dressé  ,  et  conte¬ 
nant  une  description  de  l’état  des  lieux  au  moment  de  l’entrée  en 
possession.  , 

5.  Si  le  concessionnaire  ne  requiert  pas  sa  mise  en  possession 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date  de  la  concession,  la 
déchéance  a  lieu  de  plein  droit. 

6.  Est  rapporté  Ta rticle  (ï  de  l’ordonnance  du  5  juin  1847,  qui  exige 
un  caulionnetnent  des  concessionnaires  d’une  superficie  de  cent  hec¬ 
tares  et  au-dessus. 

7.  Le  concessionnaire  peut  hypothéquer  et  transmettre  à  litre  oné¬ 
reux  ou  a  titre  gratuit ,  tout  ou  partie  des  terres  à  lui  concédées.  — 

Les  détenteurs  successifs  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  impo- 
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$ècs  ao concessionnaire.  —  Les  afreclalîons  hypolhécaîressonl  ré^ie^ 
par  les  dispositions  tic  l’art.  2115  du  Code  civd  («). 

13.  Les  concessions  provisoires  faites  avant  la  promulsatiun  du  pré- 
.'Cnl  decret  en  vertu  des'ordoTinances  des  21  juillel  1845,  S  juin  eî 
l»fsoplembre  1847  ,  cl  qui  ne  sont  pas  devenues  définiiîvps,  pour¬ 
ront,  .M  le  concessionnaire  en  fait  la  deni’intle,  être,  confurmémen! 
à  i’ariicle  2  du  présent  décret ,  échangées  coMireun  nouveau  litre, 
dans  lequel  les  délais  resiaul  â  courir  pour  l'accomplissement  tics 
conditions  imposées  seront  dcicrminées  d’après  les  clauses  de  l'acle 
do  concession  primitif. 

14.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  aux  Ier  ri¬ 
te  tires  mi  lit  air  Cs®.  Dans  ces  territoires,  les  allrihutions  conférées  au 

^  pi*(  fot  et  au  conseil  de  préfecture  par  les  ordonnances  el  décrets  an- 
fcncurssoMl  remplies  par  te  général  commandant  la  division  ,  et  p;ir 
ta  romiiiission  consultative  de  la  subdivision. 


Aiigneiiicnt.  V.  Maire  aux  form  uks  de  ce  mot, 

I.  Loi  du  IC  septftnbre  1807.' 

l>aiis  les  villes,  les  alignements  pour  l’ouverture  des  nouvelle,'* 
rues,  pour  l’élargissement  des  anciennes  qui  ne  font  point  partie 
d'uné grande  roule,  ou  pour  tout  autre  objet  d’utilité  publique,  se¬ 
ront  donnes  par  les  maires,  conformément  au  plan  dont  les  pret- 
jeis  auront  été  adressés  aux  préfets ,  transmis  avec  leur  avis  au  mi- 
ni.'-ire  de  riniérieur,  et  arrêtés  en  conseil  d'état.  —  En  cas  de  récla¬ 
mation  de  tiers  intéressés,  il  sera  de  Jiiénie  statué«en  cunseil  d'etal 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur.  Art.  52. 

Au  cas  où  ,  par  les  alignements  arrêtés,  un  propriétaire  iwurr.ait 
recevoir  la  tacuUé  de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  il  sera  tenu  tic 
payer  la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé.  Dans  la  fixation  tic 
ceùe  valeur,  les  experts  auront  égard  à  ce  que  le  plus  ou  le  nioin^ 
de  profondeur  du  terrain  cédé,  la  nature  de  la  propriété,  le  recule- 
uïcnl  du  reste  du  terrain  bâti  ou  non  bâti  loin  de  la  nouvelle  voie, 
peut  ajouleruu  tilminucr  de  valeur  relative  pour  le  proprielnirc.  — 
Au  cas  où  le  propriétaire  ne  voudrait  point  acquérir,  l'adniinistra- 
lion  publique  est  autorisée  à  le  déi)osséder  de  IVnsotnble  de  sa  pro¬ 
priété,  en  lui  payant  la  valeur  telle  qu’elle  était  avant  l’cntreprist' 
des  travaux.  I*a  cession  el  b  revetiie  seront  faites  comme  il  a  été  dit 
en  l’article  51.  Art.  53. 

Lorsqu’il  y  îiura  lieu  en  même  temps  à  payer  une  indemnité  à  un 
pro]>riétaire  pour  terrains  occupés,  el  à  recevoir  de  lui  une  plus- 
value  pour  des  avantages  acquis  à  ses  propriétés  restantes,  il  y  aura 
compensai  ion  jusqu’à  concurrence;  et  le  surplus  sculeincnl,  scion 
les  résultats,  sera  payéau  proprielaire  eu  acquitté  par  lui.  Art.  54. 

=  Lorsqu'il  s’agît  de  l'oiiveriore  d’une  rue  ou  d’un  chrmin  vicinal ,  elle 
ne  peut  avoir'lrcti  cpi’autîim  que,  préal.'iMctiiCîU,  l'iniiilé  pijljlit(ue  a  été 
connue  ,  fl  que  Te  i  propriai  ion  eu  a  été  faîte,  conforniêmcnt  à  la  loi  du  7 
juillet  1S:î3. 

I* 

(a)  Ce  ilêcrci  n'étani  pas  d’une  utilité  générale  ,  nous  nous  eoiiieotons 
d  cii  reproduire  les  sept  prcniiers  articles  cl  les  deux  derniers. 
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ïl.  Avîs  du  conseil  d'étnl  du  21  .loût  1839,  relatif  au  droit  de  l'administra- 

liou  en  matière  de  réparations  conforiaiives. 

l,e  conseil  tl’dtnl,  considérant  que  l’approbation  d’un  plan  d’ali- 
gncirieiU  attribue  à  la  voie  publique  la  jouissance  înimédiate  des  ler- 
raiijs  libres  qui  doivent  en  faire  partie,  et  je  droit  de  jouir  des  ter¬ 
rains  cotiverts  de  constrüclions,  à  l’époque  de  leur  démolition  volon¬ 
taire  ou  forcée  pour  cause  de  vétusté  ;  —  Que  la  défense  de  répa¬ 
rer  les  (Ities  constructions  est  la  conséquence  de  celle  allribution  ; 
—  Que  celle  défense  a  pour  objet  d’empécher  que  l’on  ne  prolonge 
ifidéfinitnent  la  durée  des  constructions  faisant  saillie  sur  le  sol  al- 
trîbtié  à  la  nouvelle  voie  publique  et  qui  gênent  la  circulation  ;  — 
Consîdéranl^  dès-lors,  que  la  défense  de  réparer  les  maisons  qui  sont 
en  rotraîle  sur  l’alignement  ne  serait  qu’un  moyen  indirect  de  con¬ 
traindre  !t’s  propriétaires  sous  peine  de  la  ruine  de  leurs  maisons,  à 
acquérir  le  terrain  qui  se  trouve  entre  elles  et  la  limite  de  l’aligne- 
ment,  si  ce  terrain  appartienl  à  raticicnne  voie  publique,  ou  à  se 
clore  sur  la  même  limite,  si  le  lerrain  leur  appartient  ;  —  Que  l’ar¬ 
ticle  53  de  la  loi  dti  Î6  septembre  1807  autorise,  en  pareille  circons¬ 
tance,  l’administration  à  déposséder  te  propriétaire  de  l’ensemble  do 
sa  propriété,  sans  qu’il  puisse  lui  être  tenu  compte  de  la  plus-value 
résultant  de  l’amélioration  de  la  voie  publique;  —  Est  d'avis,  que 
l’administration  n’a  pas  le  droit  de  prohiber  les  réparations  confor¬ 
ta  tives  des  constructions  qui  se  trouvent  en  retraite  sur  l’aligne- 
ircnt. 

=  Le  conseil  d'étal,  conformément  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
Cassation  ,  a  décidé  le  l'i"  septembre  J832  :  u  Qu’aucune  loi  ne  défend  an 
propriétaire  d'une  maison  sujette  à  rcculemcnl,  de  faire  des  iravaui  dans 
Viniérieur  de  la  dite  maison  ,  même  stir  la  partie  re tronc habl e ,  pourvu 
(jiîC  les  travaux  n’aient  pas  pour  objet  de  réconforter  le  mur  de  face,  » 

^  El)  cas  de  contravention  au  plan  d’alignement ,  le  maire  fait  pour¬ 
suivre  le  conirevcnaot  devant  le  tribunal  de  simple  police.  L.  22  août  1790. 
.4rt.  471  1*ÉN. 

Animaux  «loiuestitiucs. 

L’abandon  d’animaux  sur  le  terrain  d’aulrui,  est  puni  d’une 
amende  de  10  fr. ,  au  moins,  sans  préjudice  de  l’indemuiié  due  par 
le  propriétaire  de  l’animal  pour  le  dommage.  475  Pén,  1385  Civ. 
Cass.  8  sept.  1837. 

Les  art,  479  n®  3  et  480  du  Code  Pénal,  prononcent  des  peines 
contre  ceux  qui  auraient  occasionné  des  blessures  à  des  bestiaux  ap¬ 
partenant  à  autrui ,  par  Jet  de  pierres,  emploi  des  armes  ou  autres 
corps  durs. 

Le  propriétaire  d’un  animal  malfaisant  qui  le  laisse  échapper,  di¬ 
vaguer,  ou  qui  ne  prend  pas  les  précautions  nécessaires,  est  tenu 
de  réparer  le  dommage  que  cet  animal  peut  causer,  1383  Civ. 

Loi  du  15  mars  et  9  juit.  185C. 

.'Irt.  «Jîi'qu*?,  Seront  punis  d'une  amende  de  5  à  15  fr. ,  et  pourront 
l’être  d’un  a  cinq  jours  de  prisons,  ceux  qui  auront  exercé  publique- 
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ment  el  abusivement  de  mauvais  trailemenls  envers  les  animaux  do- 
luesliques.  —  La  peine  de  la  prison  sera  toujours  appliquée  en  ca» 
de  récidive, 

l/art.  483  du  Code  pénal  sera  toujours  applicable. 

Assainissement  des  logements  insalubres. 

w  ^ 

Loi  des  lOjaovier ,  7  mars  ,  13*22  avril  1850. 

Art.  1er.  Dans  (ouïe  commune  où  le  conseil  municipal  l’aura  dé¬ 
claré  nécessaire  par  une  délibération  spéciale,  il  nommera  uneconi- 
mission  chargée  de  rechercher  el  indiquer  les  mesure»  indispensa¬ 
bles  d'assainissemcnl  des  logements  et  dépendances  insalubres  pii? 
eji  location  ou  occupés  par  d’antres  que  le  propriétaire,  l’usufriiitier 
ou  l’usager.  —  Soi»t  réputés  insalubres  les  logements  qui  se  trou¬ 
vent  dans  des  conditions  de  nature  à  porter  alleinle  à  la  vie  ou  à  la 
santé  de  leurs  habitants. 

2.  La  commission  se  composera  de  neuf  membres  au  plus,  el  de 
cinq  au  moins.  — En  feront  nécessairement  partie  un  médecin  ,  el 
un  architecte  ou  tout  autre  homme  de  l’art,  ainsi  qu’un  membre 
du  bureau  de  bienfaisance  et  du  conseil  des  prud’hommes,  si  ces 
institutions  existent  dans  la  commune.  —  La  présidence  appartient 
au  maire  ou  à  l’adjoint.  —  Le  médecin  et  l’architecte  pourront  être 
choisis  hors  de  la  commune.  —  La  commission  se  renouvelle  trms 
les  deux  ans  par  tiers;  les  membres  sortants  sont  indéfiniment  réeli- 
gibles.  —  A  Paris ,  la  commission  se  compose  de  douze  membres. 

3.  La  commission  visitera  les  lieux  signalés  comme  insalubres. 
Elle  déterminera  l’état  d’insalubrité,  et  en  indiquera  les  causes, 
ainsi  que  les  moyens  d’y  remédier.  Elle  désignera  [es  logements  qui 
ne  seraient  pas  s'usceptibles  d’assainissement, 

4.  Les  rapports  de  la  commission  seront  déposés  au  secrétariat 
de  la  mairie,  el  tes  parties  intéressées  mises  en  demeure  d'en  pren- 
iire  communication  et  de  produire  leurs  observations  dans  le  délai 
d’un  mois. 

5.  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  rapports  el  observations  seront 
soumis  au  conseil  municipal  qui  déterminera  :  —  les  travaux  d’as¬ 
sainissement  et  les  lieux  où  ils  devront  être  entièrement  ou  partiel¬ 
lement  exécutés,  ainsi  que  tes  délais  de  leur  achèvement  ;  —  2®  Les 
habitations  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’assainissement. 

(k  Un  recours  est  ouvert  aux  intéressés  contre  ces  décisions  de¬ 
vant  le  conseil  de  préfecture,  dans  le  délai  d’un  mois  à  dater  de  la 
notification  de  l’arrêté  municipal.  Ce  recours  sera  suspensif. 

7.  En  vertu  de  la  décision  du  conseil  municipal  ou  de  celle  du 
conseil  de  préfecture,  en  cas  de  recours,  s’il  a  été  reconnu  que  les 
causes  d’insalubrité  sont  dépendante»  du  fait  du  propriétaire  ou  de 
l’usufruitier,  l'aulorité  municipale  lui  enjoindra,  par  mesure  d’ordre 
et  de  police,  d’exécuter  tes  travaux  jugés  nécessaires. 

8.  Les  ouvertures  pratiquées  pour  l’exécution  des  travaux  d’as¬ 
sainissement  seront  exemptées,  pendant  trois  ans,  de  la  contribu¬ 
tion  des  portes  el  fenêtres. 

9.  En  cas  d’inexécution ,  dans  tes  délais  déterminés ,  des  travaux 
jugés  nécessaires ,  et  si  le  logement  continue  d’étre  occupé  par  un 
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tiers,  le  propriétaire  ou  l’usufruiUer  sera  passible  d’une  amende  de 
seize  francs  à  ccnl  francs.  Si  les  travaux  n’onl  pas  été  exécutés  dans 
{'année  qui  aura  suivi  la  condamnation ,  et  si  le  logement  insalubre 
a  continué  d’ètre  occupé  par  un  tiers,  le  propriétaire  ou  l’usufrui¬ 
tier  sera  passible  d’une  amende  égale  à  la  valeur  des  travaux ,  et 
pouvant  être  élevée  au  double. 

10.  S'il  est  reconnu  que  le  logement  n’est  pas  susceptible  d’assai¬ 
nissement,  et  que  les  causes  d’insalubrité  sont  dépendantes  de  l’ha¬ 
bitation  elle-même,  raulorité  municipale  pourra,  dans  le  délai 
qu’elle  fixera  ,  en  interdire  proviÿoiremenl  la.  location  à  titre  d’hahi^ 
lation.  —  l^’inlerdiction  absolue  ne  pourra  être  prononcée  que  par 
le  conseil  de  préfecture,  et,  dans  ce  cas,  il  y  aura  recours  de  sa 
décision  devant  le  conseil  d’Etat,  —  Le  propriétaire  ou  Tusufruitier 
qui  aura  contrevenu  à  l’interdiction  prononcée  sera  condamné  à  une 
amende  de  seize  à  cent  francs,  et,  en  cas  de  récidive  dans  l’année, 
à  une  amende  égale  au  double  de  la  valeur  locative  du  logement 
interdit. 

11.  Lorsque,  par  suite  de  rexécnlton  de  la  présente  loi,  il  y  aura 
lieu  à  résiliation  des  baux  ,  cette  résiliation  n’emporlera  en  faveur  du 
locataire  aucuns  dommages-intérêts. 

1‘2.  L’art.  463  du  Code  pénal  .sera  applicable  à  toutes  les  contra¬ 
ventions  ci-dessus  indiquées. 

13.  Lorsque  rinsalubrité  est  le  résultat  de  causes  extérieures  et 
permanentes,  ou  lorsque  ces  causes  ne  peuvent  être  détruites  que 
par  des  travaux  d’ensemble,  la  commune  pourra  acquérir,  suivant 
(es  formes  et  après  raccomplissemeni  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  3  mai  1841 ,  la  totalité  des  propriétés  comprises  dans  le  pé¬ 
rimètre  des  travaux.  —  Les  portions  de  ces  propriétés  qui,  après 
rassainissemeiU  opéré,  resteraient  en  dehors  des  alignements  arrêtés 
pour  les  nouvelles  constructions,  pourront  être  revendues  aux  en¬ 
chères  publiques,  sans  que,  dans  ce  cas,  les  anciens  propriétaires 
ou  leurs  ayant-droit  puissent  demander  l’application  des  articles 
60  et  61  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

11.  Les  amendes  prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi  seront 
attribuées  en  entier  au  bureau  ou  établissement  de  bienfaisance  de 
la  localité  où  sont  situées  les  habitations  à  raison  desquelles  ce.s 
amendes  auront  été  encourues. 

Assistance  judieiaire. 

Loi  du  30  janvier  1831. 

.Akt.  1,  L’assistance  judiciaire  est  accordée  aux  indigents  dans  les 
cas  prévus  par  la  présente  toi. 

TITRE  PREMIER, —  de  l'assistance  jcDictAinE  ex  matière 

CIVILE. 

CHAPITRE  fremierI  —  Dcs  formes  dûns  lesquelles  l’assistanoejudiciaiTe 

est  accordée, 

I 

2.  L’admission  à  l’assistance  judiciaire  devant  les  tribunaux  civils, 
les  tribunaux  de  commerce  et  ies  juges  de  paix  ,  est  prononcée  par 
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d’uTi  délégué  du  prefel  *  3®  de  trois  lucnibres  pris  parmi  les  anciens 
inagisirals,  les  avocats  ou  anciens  avocats,  les  avoués  ou  anciens 
avoués ,  les  notaires  ou  anciens  notaires.  Ces  trois  rueiubres  seroril 
nommés  par  le  tribunal  civil.— Néanmoins,  dans  les  arrointissemenls 
où  il  y  aura  au  moins  quinze  avocats  inscrits  au  tableau  ,  un  des  trois 
membres  mentionnés  danslo  paragraphe  précèdent  sera  nomme  par 
le  conseil  de  discipline  de  l’ordre  des  avocats,  et  un  autre  jiar  la 
chambre  des  avoués  près  le  tribunal  civil  ;  le  troisième  sera  ciioisi 
par  Jo  tribu[]al,  conformément  au  paragraphe  précédent. 

3.  Le  bureau  d’assistance  établi  près  d'une  cour  d’ajiijcl  se  com¬ 
pose  de  sept  membres,  savoir  :  de  deux  délégués,  tiomnn^  comme 
il  est  dit  dans  ies  numéros  1  cl  '2  de  l’article  précédent  ,  et  de  cinq 
autres  membres  choisis  de  ta  manière  suivante  r  deux  jiar  h  cour  , 
en  assemblée  générale parmi  les  citoyens  des  (|ua!iics  énoncées 
dans  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  précédent  ;  deux  [rar  le 
conseil  de  discipline  de  l’ordre  des  avocats,  cl  un  par  la  chambre  de 
discipline  des  avoués  à  la  cour 

4.  Lorsque  le  nombre  des  affaires  l’exige ,  le  bureau  peut ,  en 
vertu  d’une  décision  du  ministre  de  la  justice  ,  prise  sur  l’avis  du 
irlbuiia]  ou  de  la  cour,  être  divisé  en  pîusieurs  sections.  —  Hans  ce 
cas,  les  règles  prescrites  par  tes  deux  articles  i)récôdenls,  relative¬ 
ment  au  nombre  des  membres  du  bureau  et  à  leur  nominal  ion  , 
s’appliquent  à  chaque  section. 

5.  Près  de  la  cour  de  cassation  et  prés  du  conseil  d’état ,  le  Itureau 
est  composé  de  sept  membres,  jiarmi  lesquels  deux  délégués  du  mi- 
ntsire  des  finances.  —  Trois  autres  membres  sont  choisis,  savoir  : 
pour  le  bureau  établi  près  de  la  cour  de  cassation,  [lar  cette  cour ,  en 
assemblée  générale,  parmi  les  ancietis  membres  de  la  cour,  les 
avocats  et  les  anciens  avocats  au  conseil  d’élat  et  a  la  cour  de  cassa¬ 
tion',  les  professeurs  et  les  anciens  professeurs  en  droit  ;  et ,  pour  le 
bureau  établi  près  du  conseil  d'état ,  [jar  ce  conseil ,  on  assemblée 
générale  ,  parmi  les  anciens  conseillers  d’état  ,  les  ,'inciens  maîtres 
des  requêtes,  les  anciens  préfets,  ies  avocats  et  anciens  avocats  ati 
conseil  il’élat  el  à  la  cour  de  cassation.  —  IVés  de  rune  et  de  raulte 
de  ces  juridictions,  les  deux  derniers  membres  sotil  nommes  par  le 
conseil  de  disci[>line  de  l’ordre  des  avocats  au  conseil  d'état  cl  î)  la 
cour  de  cassation. 

6.  Chaque  bureau  d’assistance  ou  chaque  section  nomme  .son  pre¬ 
sident.  —  Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  [lar  le  greffier 
de  la  cour  ou  du  tribunal  |»res  duquel  Je  bureau  est  établi  ,  ou  par 
un  de  ses  commis  a.sscrmonlcs;  et,  ])our  le  bureau  établi  pies  du 
conseil  d’étal  par  le  secrétaire  général  de  ce  conseil ,  ou  par  tui  s«‘- 
créiaire  de  comité  ou  de  section  délégué  par  lui.  —  Le  bureau  ne 
peut  délibérer  qu’aulant  que  la  moitié  plus  uii  de  ses  membres  seul 
présents,  non  compris ic secrétaire,  qui  n’a  pas  voix  deliliémlive. — 
[,es  décisions  sont  prises  à  la  majorité;  en  cas  de  partage,  la  voix 
du  présidenl  est  prépondérante. 

7.  Les  membres  du  bureau  ,  autres  que  les  délègues  de  radminis- 
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tratinn,  font  soumis  au  renouvelleiuent,  au  cûiiimenccmeiit  de  cha¬ 
que  année  judiciaire  et  dans  le  mois  qui  suit  la  renlrcc;  les  menibios 
sortanls  peuvent  être  réélus. 

y.  Toute  personne  qui  réclame  l'assistance  judiciaire  adresse  sa 
<Icmatuie  sur  papier  libre  au  procureur  de  la  république  du  irihu- 
tial  de  son  domicile.  Ce  magistral  en  fait  la  rejriise  au  bureau  établi 
près  de  ce  tribunal.  Si  le  tribunal  n’est  pas  compélenl  pour  slalucr 
Mir  letnige,  le  bureau  se  borne  à  recueillir  fies  renseignements  ,  tant 
sur  rindigeiicc  que  sur  ic  fomls  de  l’affaire.  Il  peut  entendre  les  par¬ 
ties.  Si  elles  ne  .sont  p.i.s  accordées,  il  transmet,  par  rhilermêdiairc 
<Iu  procureur  de  la  république ,  la  demande  ,  le  résultat  de  ses  infof’ 
mations  et  les  pièces,  au  bureau  établi  près  la  juridiction  com- 
I fût  ente. 

9.  Si  la  juridiction  devant  laquelle  rassislancc  judiciaire  à  été  ad- 
rm'se  se  déclare  incompétente,  et  que,  par  suite  de  celle  décision  , 
i'affaire  soit  portée  devant  une  autre  juridiction  de  meme  nature 
et  de  même  ordre,  ie  bénédee  de  l’assistance  subsiste-ilevanl  celte 
dornière  juridiction.  —  Celui  qui  a  été  admis  à  l’assistance  judiciaire 
devant  une  première  juridiction  cünliiitic  à  en  jouir  ,'Ur  l’appel  in- 
Kirjelé  contre  lui  dans  le  cas  môme  où  il  se  rcmiratt  incidemmenî 
appelant.  Il  Continue  [lareilîemcnl  à  en  Jouir  sur  le  pourvoi  on  cas¬ 
sation  formé  contre  lui.  —  Lorsque  e'esl  l'assisté  (;ui  émet  un  appel 
^Vrincipal  ou  qui  forme  un  pourvoi  en  cassation ,  il  ne  peut,  sur  cet 
apjiel  ou  sur  ce  pourvoi ,  Jouir  de  rassislancc,  qu'autant  (ju’il  y  est 
admis  par  une  decision  nouvelle.  Pour  y  parvenir,  il  doit  adresser 
►a  demande,  savoir  ;  s'il  s’agit  d’un  appel  à  porter  devant  le  Irihu- 
nnl  civil,  au  procureur  de  la  république  [>rè.s  ce  tribunal;  s’il  s’ngil 
<1’un  appel  à  porter  devant  la  cour  d’appel ,  au  procureur  général  prés 
celte  cour  ;  s'il  s’agit  d’un  pourvoi  en  cassation  ,  au  procureur  gé¬ 
néral  prés  la  cour  de  cassation,  —  Le  magistral  auquel  la  demande 
«•si  .adressée  en  fait  la  remise  au  bureau  compétent. 

10.  Quiconque  demondc  a  être  admis  à  i’asstsiancc  judiciaire  doit 
fournir  :  1®  un  extrait  du  rdle  de  ses  contribuliori.s ,  ou  un  certificat 
du  percepteur  vio  son  dotntcile  constatant  (lu’il  n’est  pas  imposé  ;  ü® 
une  déclaration  attestant  qu’il  e.sl,  à  raison  de  son  indi'getice  ,  tlarLs 
l'impossibilité  d’exercer  ses  droits  en  Justice,  et  cunlenarU  l'enmné- 
ralîüf)  détaillée  de  ses  moyens  d'existence,  quels  qu’ils  soient,  —  Le 
rèclnnianl  affirme  la  sincérité  de  sa  déclaration  (levant  le  maire  de 
fa’cottiniune  de  son  domicile  ;  le  maire  lui  en  donne  acte  au  bas  de 
la  déclaration. 

11.  Le  bureau  prend  toutes  tes  informations  nécessaires  pour 
s’(!«lairersur  l’indigence  du  demandeur,  si  t'inslruction  déjà  faite  par 
le  bureau  du  <lomicilc  du  demandeur ,  d.ins  ic  cas  prévu  par  J’arl. 
y,  ne  lui  fournit  p.as ,  à  cel  cganl ,  des  ilocuments  suffisants.  —  11 
doiine  avis  à  la  partie  adverse  qu’elle  peut  se  présenter  devant  lui  , 

pour  contester  l’indigence,  soit  pour  fournir  des  cxiilicaiimis  sur 
le  fond,  —  Si  elle  comparaît,  le  bureau  emploie  ses  bons  offices  pour 
oiiérer  un  arrangemenl  amiable. 

1*2.  Los  décisions  du  bureau  ne  contiennent  que  l’exposé  soni- 
tnaire  des  faits  et  des  moyens  ,  et  la  déclaration  que  l'assistance  est 
accordée  ou  qu’elle  est  refusée,  sans  expression  de  motifs  dans  l’un 
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ni  daiiîs  l’aulre  cas.  —  Les  décisions  du  bureau  ne  sont  susceptibles 
d’aucun  recours.  —  Néanmoins  le  procureur  général ,  après  avoir 
[)ris  communication  de  l.i  décision  d’un  bureau  établi  près  d'un  tri- 
iiunal  civil  et  des  pièces  à  l’^puî,  peut,  sans  retard  de  (’instruelîon 
ni  <lu  jugement ,  déférer  cette  décision  au  bureau  établi  près  la  cour 
«l’appel,  pour  être  reformée  s’il  y  a  lieu.  —  Le  procureur  général 
près  ia  cour  de  cassation ,  et  le  procureur  général  près  la  cour  d’ap¬ 
pel  ,  peuvent  aussi  se  faire  envoyer  les  décisions  des  bureaux  d’assîs- 
lance  qui  ont  été  rendues  dans  une  affaire  sur  laquelle  le  bureau 
«J’assislancc  établi  près  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  cours  est  apije- 
le  a  statuer,  si  ce  dernier  bureau  en  fait  la  denjande.  —  Hors  les  cas 
prévus  par  les  deux  paragraphes  précédents,  les  décisions  du  bureau 
ne  peuvent  être  communiquées  qu’au  procureur  de  la  république, 
a  la  personne  qui  a  demandé  l’assistance  ,  et  a  scs  conseils;  le  tout 
^aI^s  déplacement,  —  Elles  ne  peuvent  être  produites  ni  diÿcuiéc.s 
en  justice,  si  ce  n’est  devant  la  police  correctionnelle,  dans  le  cas 
prévu  par  l’art.  26  de  la  présente  loi. 

CHAPITRE  n.  —  Des  effets  de  l'assistance  judiciaire. 

/ 

13.  Dans  les  (rois  jours  de  l’admission  à  l’assi.stance  judiciaire ,  te 
président  du  bureau  envoie,  par  l’intermédiaire  ilu  procureur  de  la 
république,  au  président  de  la  cour  ou  liu  tribunal,  ou  au  juge  de 
p.aix,  un  extrait  de  la  décision  portant  seutcinenl  que  l'assistance  est 
accordée  ;  il  y  joint  les  pièces  de  l’alTaire.  —  Si  la  cause  est  (lortée 
devant  une  cour  ou  un  tribunal  civil,  le  président  invite  le  bâtonnier 
de  l'ordre  des  avocats,  le  président  de  la  chambre  des  avoués,  et  le 
syndic  des  huissiers ,  à  désigner  l’avocat ,  l’avoue  et  l'huissier  qui 
prêteront  leur  ministère  à  l'assisté.  —  S’il  n’exisie  pas  de  bâtonnier, 
ou  s’il  n’y  a  pas  decbanibre  de  discipline  des  avoués,  la  désignation 
Cal  faite  par  le  président  du  tribunal.  —  Si  la  cause  est  portée  devant 
un  tribunal  de  commerce  ou  devant  un  juge  de  paix,  le  président 
fiu  tribunal  ou  le  juge  de  paix  se  borne  à  inviter  le  syndic  des  huis- 
Mers  a  désigner  un  huissier,  —  Dans  le  même  délai  de  trois  jours, 
le  secrétaire  du  bureau  envoie  un  extrait  de  la  décision  au  receveur 
lie  l'enregistrement. 

14.  L’a.ssislê  est  dispensé  provisoirement  du  paiement  des  somme.'^ 
■lues  au  trésor  pour  droits  de  timbre,  d’enregislrcmenl  et  de  greffe  , 
ainsique  de  toute  consignation  d’amende,  —  Il  est  aussi  dispensé  pro¬ 
visoirement  du  paiement  des  sommes  dues  aux  greffiers,  aux  officiers 
ministériels  et  aux  avocai.s,  pour  droits,  émoluments  et  honoraires. 
—  Les  actes  de  la  procédure  faîte  à  la  requête  de  l’assisté  sont  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  —  Le  visa  pour  timbre  est  don¬ 
né  sur  l’original  au  moment  de  son  enregistrement.  —  Les  actes  et 
titres  produits  par  l’assisté,  pour  justifier  de  ses  droits  et  qualités  , 
sniil  pareillement  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  —  Si  ces 
actes  et  litres  sont  du  nombre  de  ceux  dont  les  lois  ordonnent  l’cn- 
regislrement  dans  un  délai  déterminé,  les  droits  d'enregistrement 
deviennent  exigibles  immédiatement  apres  le  jugement  définitif; 
il  en  est  de  même  des  sommes  dues  pour  contravention  aux  lois  sur 
le  timbre,  —  Si  ces  actes  et  litres  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux 
dont  les  lois  ordonnent  l'eiiregislremenl  dans  un  délai  déterminé , 
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les  droits  d’enrcgistremenl  de  ces  actes  et  litres  sont  assimilés  à  ceux 
<les  actes  de  la  procédure.  —  Le  visa  pour  timbre  et  renregistre- 
ment  en  débet  doivent  mentionner  la  date  de  la  décision  qui  admet 
au  bénéfice  de  l’assistance  ;  ils  n’ont  d’effet ,  quant  aux  actes  et  litres 
produits  par  l’assisté ,  que  pour  le  procès  dans  lequel  la  production 
a  eu  lieu.  —  Les  frais  de  transport  des  juges  ,  des  officiers  niînislé- 
riels  et  des  experts,  les  bonoraires  de  ces  derniers ,  et  les  taxes  des 
témoins  dont  l’audition  a  été  autorisée  par  le  tribunal  ou  le  juge- 
commissaire  ,  sont  avancés  par  le  trésor  ,  conformément  à  l'art.  IlS 
du  décret  du  18  juin  1811,  Le  §  5  du  présent  article  s’applique  au 
recouvrement  de  ces  avances. 

’  15.  Le  ministère  public  est  entendu  dans  toutes  les  affaires  dans 

lesquelles  Tune  des  parties  a  été  admise  au  bénéfice  de  l’assistance. 

16.  Les  notaires,  greffiers  et  tous  autres  dépositaires  publics  ne 
sont  tenus  à  la  délivrance  gratuite  des  actes  et  expéditions  réclamés 
par  l’assisté  que  sur  une  ordonnance  du  juge  de  paix  ou  du  pré- 
sidenl- 

17.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  l’adver¬ 
saire  de  l'assisté,  la  taxe  comprend  tous  les  droits,  frais  de  toute 
nature  ,  honoraires  et  émoluments  auxquels  l’assisté  aurait  été  tenu 
s'il  n’y  avait  pas  eu  assistance  judiciaire. 

18. ”  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  la  condamnation 
est  prononcée  et  l’exécutoire  est  délivré  au  nom  de  l 'administra¬ 
tion  de  l’enregistrement  et  des  domaines  qui  en  poursuit -le  recou¬ 
vrement  comme  en  matière  d’enregistrement,  —  Il  est  délivré  un 
exécutoire  séparé  au  nom  de  renregistrement  et  des  domaines  pour 
les  droits  qui,  n’étant  pas  compris  dans  l’exécutoire  délivré  contre 
la  partie  adverse,  restent  dus  par  l’assisté  au  trésor ,  conformément 
au  cinquième  paragraphe  de  l’art.  14.  —  L’administration  de  l’enre¬ 
gistrement  et  des  domaines  fait  immédiatement  aux  divers  ayants 
flroit  la  distribution  des  sommes  recouvrées.  —  La  creance  du  tré¬ 
sor  pour  les  avances  qu’il  a  faites ,  ainsi  que  pour  tous  les  droits  de 
greffe ,  d’enregistrement  et  de  timbre  ,  à  la  préférence  sur  celle  des 
autres  ayants  droit. 

19.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  l’assis¬ 
té,  il  est  procédé,  conformément  aux  régies  tracées  par  l’article  pré¬ 
cédent,  au  recouvrement  des  sommes  dues  au  tréstir ,  en  vertu  des 
§§  5  et  8  de  l’art.  LL 

*20.  Les  greffiers  sont  tenus  de  transmettre,  dans  le  mois ,  au  re¬ 
ceveur  de  l’enregistrement  1  l’extrait  du  jugement  de  condamnation 
ou  l’exécutoire,  sous  peine  de  10  francs  d’amende  pour  chaque  ex¬ 
trait  de  Jugement  ou  chaque  exécutoire  non  transmis  dans  le  dit 
délai. 


CHAPITRE  ni,  —  Dm  rffrojf  de  V assistance  judiciairt. 

21.  Devant  toutes  les  juridictions ,  le  bénéfice  de  l’assistance  peut 
être  retiré  en  tout  état  de  cause ,  soit  avant ,  soit  même  après  lo  juge¬ 
ment,  1“  s’il  survient  à  rassislé  des  ressources  reconnues  suffisantes; 
2®  s’il  a  surpris  la  décision  du  bureau  par  une  déclaration  fraudu¬ 
leuse. 

22,  Le  retrait  de  l’assistance  peut  être  demandé ,  soit  par  le  mi* 


r 


—  304  — 

nislère  puhlîc,  sdl  par  la  partie  adverse. H  peut  aussi  être  pro¬ 
noncé  d’office  par  le  bureau.  —  Dans  lous  les  cas,  il  est  motivé. 

23.  L’assistance  judiciaire  ne  peut  être  retirée  qu’après  que  l’assisté 
a  été  entendu  ou  mis  en  demeure  de  s’expliquer. 

24.  Le  retrait  de  l’assistance  fudiciaire  a  pour  effet  de  rendre  im- 
mcdîalemenl  exigibles  les  droits,  lionoraires,  émoluments  et  avances 
de  toute  nature  dont  l’assisté  avait  été  dispensé.  —  Dans  lous  les  cas 
où  l’assistance  judiciaire  est  retirée,  le  secrétaire  du  bureau  e.«il  tenu 
d’en  informer  immédiatement  le  receveur  de  l’enregistrement,  qui 
procédera  au  recouvrement  el  à  la  rdparlition ,  suivant  tes  règles 
tracées  par  l'arl.  18  ci-dessus. 

25.  I/actioii  tendant  au  recouvrement  de  l’exéculotre  délivré  à  la 
régie  de  renregistremeid  el  tles  domaines,  soit  contre  l’assisté  ,  soit 
contre  la  partie  adverse  ,  sc  prescrit  par  dix  ans.  —  La  prescription 
de  l’action  de  l'adversaire  de  l’assisté  contre  celui-ci,  pour  les  dépens 
auxquels  il  a  été  condamné  envers  lui,  reste  soumise  au  droit  commun. 

26.  Si  le  retrait  de  l’assistance  a  pour  cause  un  déclaration  frau¬ 
duleuse  de  l’assisté  relativement  à  son  indigence  ,  celui-ci  peut ,  sur 
l’avis  du  bureau ,  être  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correc¬ 
tionnelle  et  condamné,  indépendamment  du  paiement  cies  droits  cl 
frais  de  toute  nature  dont  il  avait  été  dispensé ,  à  une  amende  égale 
au  montant  total  de  ses  droils  et  frais ,  sans  que  cette  amende  puisse 
être  au-dessous  de  lOf)  francs,  et  à  un  emprisonnemeni  de  huit  jours 
au  moins  et  de  six  mois  au  plus.  —  L’art.  463  du  Code  pénal  est  ap¬ 
plicable. 

27.  I.es  dispositions  de  la  loi  du  7  août  1850  sont  applicables:  1° 
à  toutes  les  causes  qui  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  pru¬ 
d’hommes,  el  dont  les  juges  de  paix  sont  saisis  dans  les  lieux  où  ces 
conseils  ne  sont  pas  établis;  2«  à  toutes  les  contestations  énoncées 
dans  les  numéros  3  et  4  de  l’art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838, 

TITRE  II.  —  DE  l’assistance  JUDICIAIBE  en  UATliiRE  CRIUINELLE 

ET  CORRECTIONNELLE. 

28.  Il  sera  pourvu  à  la  défense  des  accusés  devant  les  cours  d’as.'^i  - 
ses,  conformement  aux  dispositions  de  l’art,  294  du  Code  d’instruc¬ 
tion  criminelle. 

29.  Les  présidents  des  tribunaux  correct ionnefs  désigneront  un 
défenseur  d’office  aux  prévenus  poursuivis  à  la  requête  du  minisiére 
public  ou  détenus  préventivement,  iorsqu’ils  en  feront  la  demande, 
et'  que  leur  indigence  sera  constatée  ,  .soit  par  les  pièces  désignées 
dans  l’art,  lü  ,  soit  par  îcm.ç  autres  documents. 

30.  Les  présidents  des  cours  d’assise.s  et  les  présidents  des  tribu¬ 
naux  correctionnels  pourront ,  même  avant  le  jour  fixé  [‘fUï*  l’au¬ 
dience,  ordonner  l’assignation  des  témoins  qui  leur  seront  indiqués 
par  l’accusé  ou  le  prévenu  indigent,  dans  le  cas  où  la  déclaration  de 
ces  témoins  serait  Jugée  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité. 

Pourront  être  également  ordonnées  d’office  toutes  productions  et 
vérifications  de  pièces.  —  Les  mesures  ainsi  prescrites  seront  exé¬ 
cutées  à  la  requête  du  ministère  public. 

31.  La^  présente  loi  jiourra  ,  par  des  règlements  d’administration 
publique’,  être  appliquée  auïv  colonies  cl  à  l’Algérie. 
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Auteurs,  compositeurs,  artistes.  Garanlîe'de  la 
pmpriété  de  leurs  œuvres. 

Loi  du  tS'lS avrillBiüi. 

I-.es  veuves  des  auteurs,  des  composileurs  ol  des  artistes  jouiront, 
pendant  toute  leur  vie,  des  droits  garantis  par  les  lois  des  i3  janvier 
1791  et  19  Juillet  1793,  le  décret  du  o  février  1810,  la  loi  «!u  3  .août 
I84i ,  et  tes  autres  lois  ou  décrets  sur  la  matière.  —  durée  de  la 
jouissance  accordée  aux  curants  par  ces  mêmes  lois  et  dccrels  est 
jKîrlée  à  trente  ans,  a  partir,  soit  du  décès  de  l’auteur ,  composileur 
ou  artiste,  soit  de  l’extinction  des  droits  de  la  veuve. 
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faites  par  le  patron  à  i'ouvrîcr. 

Loi  cîu  2.javriL  8  et  li-21  mai  1831. 


Art.  1.  Les  art.  7,  8  et  9  de  l’arrêté  du  9  frimaire  an  XII  sotit 
tiïodifiés  ainsi  qu'il  suit. 

*2.  L’ouvrier  qui  a  terminé  et  livré  l’ouvrage  (jii’il  s’éiait  engagé  à 
faire  pour  le  patron  ;  qui  a  travaillé  pour  lui  pendant  le  tenqis  réglé, 
.‘ioit  par  le  contrat  de  louage,  soit  par  Tusage  des  lieux  ;  ou  à  qui  le 
|)etrûii  refuse  de  l’ouvrage  ou  son  salaire,  a  le  <irntt  d’exiger  la  re- 
tnise  de  son  livret  et  la  délivrance  de  son  congé,  tors  même  qu’il 
n’a  pas  acquitté  les  avances  qu’il  a  reçues. 

3.  De  son  cdté ,  le  patron  qui  exécute  les  conventions  arrêtées 
«îiitre  lui  et  l'ouvrier  a  le  droit  de  retenir  le  livret  de  celui-ci  jusqu’à 
ceque  le  travail,  objet  de  ces  conventions,  soit  terminé  et  livré,  a 
moins  que  l’ouvrier ,  pour  des  causes  indcpendanlos  de  sa  volonté  , 
ne  se  trouve  dans  l’inipossibilité  de  Lrav.ailler  ou  de  remplir  les  con¬ 
ditions  de  son  contrat. 

4.  Les  avances  faites  par  le  patron  à  l’ouvrier  ne  peuvent  être 
inscrites  sur  le  livret  de  celui-ci  et  ne  sont  remboursables ,  nu 
moyen  de  la  retenue,  (jue  jusqu’à  concurrence  de  trente  froncs. 

5.  La  présente  retenue  sera  du  dixième  du  salaire  journalier  de 
l’ouvrier. 

6.  Les  art.  7,  8  et  9  de  l’nrrélé  du  9  frimaire  an  XII  continue¬ 
ront,  néanmoins,  â  recevoir  leur  exécution  pour  le  rhonlant  do.s 
avances  dues  par  les  ouvriers  à  leurs  patrons  antérieurement  â  la 
promulgation  de  la  présente  loi ,  sans  que,  en  aucun  cas,  les  livrets 
puissent  être  retenus  pour  assurei  te  remboursemenUle  ces  avances, 
ou  que  les  patrons  puissent  se  refuser  â  le  recevoir  cii  argent.  — 
A  cet  effet,  le  montant  de  ces  avances  sera  arrêté  et  inscrit  sur  le 
livret  de  l'ouvrier.  L’inscription  ainsi  faite  sera  légalisée  par  le  pré¬ 
sident  du  conseil  des  prud’hommes,  ou,  â  son  defaut,  par  le  juge 
de  paix  ,  dans  le  délai  de  deu.x  mois,  a  partir  de  la  promulgation  de 
l.a  présente  loi,  —  Toutes  les  avances  qui  n’auronl  pas  été  constatées 
suivant  les  formes  et  dans  les  delais  énoncés  dans  le  paragraphe  pré¬ 
cédent,  seront  soumises  au  droit  commun. 

7.  Les  conlestalions  qui  pourraient  s’élever  relativement  â  la  dé¬ 
livrance  des  congés  ou  a  la  rétention  des  livrets  seront  jugées  par 
les  conseils  de  prud’borumes ,  et,  dans  les  lieux  où  ces  tribunaux  ne 
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sont  pas  établis,  par  les  juges  de  paix  ,  en  se  coiiformanl  aux  règles 
lie  compêlctice.et  de  procédure  prescriles  par  les  lois,  décrets,  or¬ 
donnances  et  réglements. 

8,  Les  juges  de  paix  prononceront  ,  les  parties  présentes  ou  ap¬ 
pelées  par  voie  de  simple  averlisseinent.  La  décision  sera  exécutoire 
sur  minute  et  sans  aucun  délai. 


Itoisisons.  Voy.  Contributions. 

I 

I.  Lot  du  28  avril  1816. 

I 

CIIAP.  I.  —  OROIT  DE  CIRCULATION. 

Art.  17.  A  chaque  enlèvement  ou  déplacement  de  vins,  cidres, 
poirés,  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  composées  d’eau-de-vie  ou 
d’esprits,  sauf  les  exceptions  qui  seront  énoncées  par  les  art.  3 , 4  et 
5,  i  sera  perçu  un  droit  de  circulation  (1). 

18.  I,es  voyageurs  ne  seront  pas  tenus  de  se  munir  d’expédition 
pour  les  vins  destinés  à  leur  usage  pendant  le  voyage,  pourvu  qu’ils 
n’en  transportent  au-delà  de  trois  bouleiiles  par  personne. 

19.  I.es  coniravcrilions  aux-  dispositions  du  présent  chapitre  se¬ 
ront  punies  de  la  eonitscalion  des  boissons,  et  d'une  amende  de 
100  fr.  à  600  fr. ,  suivant  la  gravité  du  cas. 

CH  A  P.  IL  —  DROITS  d’entrée  sur  les  boissons. 

§  1*^  De  la  perception. 

Art.  20.  Il  sera  perçu  au  profit’du  trésor,  dans  les  villes  et  com¬ 
munes  ayant  une  |jopul;»lion  agglomérée  de  2,000  âmes  et  au-des¬ 
sus,  conformément  au  taux  antfesé  à  la  présente  toi,  un  droit  d’en¬ 
trée  sur  les  boissons  introduites  ou  fabriquées  dans  l’intérieur ,  et 
lie.slinées  a  la  consommation  du  lieu. 

24.  Tout  conducteur  de  boissons  sera  tenu,  avant  de  les  intro¬ 
duire  ilsns  uit  lieu  ^ujet  aux  droits  d’entrée ,  d'en  faire  la  déclaration 
au  bureau,  de  produire  les  congés,  acquis-a-caulion  ou  passavants 
dont  il  .^era  porteur,  et  d'acquitter  les  droits  si  les  boissons  sont  des- 
t limées  à  la  consoiiimalîon  <lu  lieu. 


y)  L'exemption  du  droit  de  circulation  sur  les  boissons  ne  sera  accordée 
que  dans  tes  cas  ci-après  :  i**  pour  les  vins,  cidres  et  poirés  qu'un  récoltant 
fera  transporter  de  sou  pressoir  ou  d'un  pressoir  public  à  ses  caves  et  cel- 
!  te  rs,  ou  du  l’une  i  l'autre  de  scs  caves  et  celliers;  ou  de  l’une  à  l’autre  de 
ses  caves ,  dans  létendue  d’un  même  arrondissement  ou  des  ciimons  liint- 
irophes  de  rîirromltssemeni  où  la  récolte  aura  été  fai  te,  qu'ils  soîeiu  ou  non 
dans  le  même  déparienieni  ; —  2°  pour  les  boissons  de  luêm'e  espèce  qu'un 
colon  partiaire,  fermier  ou  preneur  à  bail  cmpbj  téouqueâ  rente  ,  remettra 
au  propriétaire  ou  recevra  de  lui,  dans  les  mêmes  limites,  en  venu  de  baux 
auilieniîques  ou  d’usages  notoires.  —  Dans  les  cas  prévus  par  le  présent 
article,  les  propriétaires  et  colons  fermiers  ne  seront  tenus  de  se  munir  que 
d’ua  passavant.  (Art,  13.  L-  2^  juin  1841,  rapportée  plus  bas). 


•23.  Dans  les  lieux  où  il  n’existera  qu’un  bureau  central  de  per-  , 
ception  ,  les  conducteurs  ne  pourront  décharger  les  voilures,  ni  in¬ 
troduire  les  boissons  au  domicile  du  destinataire,  avant  d’avoir 
rempli  les  obligations  qui  leur  seront  imposées  par  l’article  précé¬ 
dent. 

26.  Les  boissons  ne  pourront- être  introduites  dans  un  lieu  sujet 
aux  droits  d’entrée  que  dans  les  intervalles  de  temps  ci-après  dé* 
terminés,  savoir  ; 

Pendant  les  mois  de  janvier,  février,  novembre  et  décembre,  de¬ 
puis  sept  heures  du  matin  jusqu’à  six  heures  du  soir  ;  —  pendant 
les  mois  de  mars,  avril,  septembre  et  octobre,  depuis  six  heures  du 
malin  jusqu'à  sept  heures  du  soir  ;  —  pendant  les  mois  de  mai ,  juin  , 
juillet  et  août,  depuis  5  heures  du  malin  jusqu’à  huit  heures  du 
soir  1 

27.  Toute  boisson  inlroduite  sans  déclaration  dons  un  lieu  sujet 
aux  droits  d’entrée  sera  saisie  par  les  employés;  il  en  sera  de  même 
des  voilures,  chevaux  et  autres  objets  servant  au  transport,  à  défaut 
[)ar  le  contrevenant  de  consigner  îe  mctrimum  de  l’amende,  ou  fie 
donner  caution  solvable. 

5  II.  Du  passe^deLout. 

28.  Les  boissons  introduites  dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d’entrée, 
pour  le  traverser  seulement,  ou  y  séjourner  moins  de  vingt-quatre 
iicures,  ne  seront  pas  soumises  à  ces  droits,  mais  le  conducteur 
sera  tenu  d’en  consigner  ou  d’en  faire  cautionner  le  montant  à  l’en¬ 
trée,  et  do  .'0  munir  d’un  permis  de  passe-debout,  La  somme  con¬ 
signée  ne  sera  restituée ,  ou  la  caution  libérée ,  qu’au  départ  des 
boissons,  et  après  que  la  sortie  du  lieu  en  aura  été  justifiée,  —  Lors¬ 
qu’il  sera  possible  de  faire  escorter  les  chargements,  îe  conducteur 
sera  dispensé  de  consigner  ou  de  faire  cautionner  les  droits. 

29.  Les  boissons  conduites  à  un  marché  dans  un  lieu  sujet  aux 
droits  d’entrée  ,  seront  soumises  aux  formalités  prescrites  par  l’art, 
précédent. 

§  ÎII.  Du  transit, 

30.  En  cas  de  séjour  des  boissons  au-deUà  de  vingt-quatre  heu¬ 
res,  le  transit  sera  déclaré  conforniéntent  aux  dispositions  de  l’art. 
14 ,  et  la  consignation  ou  le  cautionnement  du  droit  d’entrée  subsis¬ 
teront  pendant  toute  la  durée  du  séjour. 

§  IV.  De  l'entrepût. 

31.  Tout  négociant  ou -propriétaire  qui  fera  conduire  dans  un  lieu 
sujet  aux  droits  d'entrée  au  moins  neuf  liectolilres  de  vin,  dix-huit 
hectolitres  de  cidre  au  poiré,  ou  quatre  hectolitres  d’eau-de-vie  ou 
d'esprit,  pourra  réclamer  l’admission  de  ses  boissons  en  entrepôt,  et 
ne  sera  tenu  d’acquitter  les  droiLs  que  sur  tes  quantités  non  repré- 
.>cnlées,  et  qu’il  ne  justifiera  pas  avoir  fait  sortir  de  la  commune.  La 
durée  de  l’entrepôt  sera  illimitée.  —  Ne  seront  pas  tenus  de  faire 
entrer  la  quantité  des  boissons  ci-dessus  fixée,  les  négociants  ou  pro¬ 
priétaires  jouissant  déjà  de  l’entrepôt  lors  de  l’introduction  des  dites 
boissons,  en  sorte  qu’ils  pourront  n’en  faire  entrer  qu’un  hectolitre , 
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k’ils  ie  jugent  à  propos,  sans  qu’ils  puissent  être  tenus  d’en  acquitter 
de  suite  les  droits. 

32.  Tout  bouilleur  ou  distillateur  qui  introduira  dans  un  lieu  su¬ 
jet  aux  droits  d’entrée  des  vins,  cidres  ou  poirés,  pour  être  con- 
vcrlis  en  eau-de-vie  ou  esprit,  pourra  aussi  rcclanier  l’enlrepdî. 

Le  produit  de  la  distillation  constatés  par  l’exercice  des  employés, 
ne  sera  soumis  aux  droits  d’eniréé  que  dans  le  cas  déterminé  par 
l’art,  précédent. 

35.  Les  déclarations  d’entrepôt  seront  faites  avant  l’introduction 
des  chargeiuetjts,  et  signées  par  tes  entreposilaires  ou  leurs  fondés 
(le  pouvoirs.  Elles  tnditjueronl  les  magasins,  caves  ou  celliers  ,  oit 
les  boissons  devonl  éti'e  déposées,  et  serviront  de  litre  pour  la 
fif'iseen  charge. 

36.  Tout  bouilleur  ou  distillateur  de  grains,  marcs,  lies,  fruits  et 
autres  substances,  établi  dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d’entrée,  sera 
tenu,  s’il  ne  réclame  la  faculté  de  l’entrepôt,  (l’acquitter  ce  droit  stir 
reau-de-vie  provenant  de  la  distillation ,  et  dont  ia  quantité  sera 
conslatcc  par  i’exercice  des  commis. 

I  V.  Dispositions  particulières. 

46.  I.es  contraventions  aux  dispositions  du  présent  chapitre  seront 
punies  de  la  confiscation  des  boissons  saisies ,  et  d’une  amende  de 
100  fr.  à  2C0  fr. ,  suivant  la  gravité  des  cas,  et  sauf  celui  de  fraudo 
«1  voilures  suspendues,  lequel  entraînera  toujours  la  condaninatbn 
à  une  amende  de  1,000  fr.  —  l'ans  le  cas  de  fraude  i)ar  escalade  , 
|)ftr souterrain  ou  à  main  année,  il  sera  îtilligé  aux  contrevenants 
une  peine  corTcciionnelle  de  six  mois  de  jirison,  outre  l’amende  cl 
la  confiscation. 

CI  IA  P.  III.  —  DROIT  A  LA  VEXTE  EN  üèTAIÎ.  DFJî  B01SSO.XS. 

^  l.  De  la  perception. 

47.  II  sera  perçu  lors  de  la  vente  en  détail  des  vins,  cidres,  poirés, 
omix-de-vie,  esprits  ou  liqueurs  composées  d’eau-dc-vie  ou  d’ei^- 
jJTit ,  un  droit  de  quinze  pour  cent  du  prix  de  .la  dite  vente. 

48.  Les  vendants  en  delai!  seront  tenusdedéclareraiix  commis  le 
f>rix  de  vente  de  leurs  boissons  chaque  fois  qu’ils  en  seront  requis; 
les  dits  [irix  seront  tîiscrits  tant  sur  les  portatifs  et  registres,  que 
sur  une  afficlie  apposée  par  le  débitant  dans  le  Heu  le  plusapiiarenl 
de  son  domicile. 

49.  En  cas  de  contestation  entre  les  employés  et  les  débitants,  re- 
Irttivemeiità  l’exactiludc  et  la  déclaration  des  prix  de  vente,  il  enseru 
référé  au  maire  de  la  commune,  lequel  prononcera  sur  ledifféreiid, 
sauf  le  recours  ,  de  part  et  d’autre,  au  préfet  en  conseil  de  préfec¬ 
ture,  qui  statuera  définitivement  dans  la  huitaine,  après  avoir  pris 
l’avis  du  sous  préfet  et  du  directeur  des  contributions  indirectes.  — 
I,fi  droit  .sera  provisoirement  perçu  d’apres  la  décision  du  maire, 
sauf  rappel  ou  re.stilulif>n..La  décision  ne  pourra  s’a|>pliquer  aux 
boissons  débitées  antérieurement  à  la  contestation. 

5  IV’.  Des  propriétaires  vendant  en  détail  le.^  boissons  de  leur  erèl. 

'  85.  Les  propriétaires  qui  voudront  vendre  les  boissons  do  leur 
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crû  en  (iétail  devront,  dans  la  déclaration  préalable  à  laquelle  ils  se- 
rfml  tenus  comme  tous  les  autres  débitants,  indiquer  la  quantité  do 
boissons  de  leur  crû  qu’ils  auront  en  leur  possession,  et  celles  dont 
Hs  entendronl  faire  la  vente  en  détail,  et  se  soumettre,  en  outre  ,  a 
ne  vendre  aucune  boîssoti  autre  que  celle  de  leur  crû.  Ils  devront 
faire  cetle  vente  [lar  eux-mêmes,  ou  par  des  domestiques  a  leurs 
gages,  dans  des  u\a  isons  à  eux  appartenant,  ou  qu’ils  auront  louées 
pnr  [>ail  aulhcnliquc. 

86.  Ils  ne  pourront  fournir  aux  buveurs  que  les  boissons  décla¬ 
rées,  avec  des  bancs  et  tables,  et  seront  libres  irétablir  leur  %'entü 
détail  sur  des  vaisseaux  d’une  contenance  supérieure  à  cinq  hec¬ 
tolitres.  Ils  seront,  d’ailleurs,  assujétis  à  toutes  les  obligations  impo- 
>.éesaux  débitants  de  profession,  Néanmoins,  les  visites  et  exercices 
des  commis  n’auront  pas  lieu  dans  l’intérieur'  de  leur  domîcilo , 
fKjurvu  que  le  local  où  leurs  Ixjissons  seront  vendues  en  détail  en 
soit  séparé. 
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§  V.  Du  droit  générai  de  constmmation  sur  reau-de^rie. 


87.  Un  droit  généra!  de  consommation  ,  égal  à  celui  fixé  [nnrr  la 
vente  en  détail  par  l’art.  47,  sera  perçu  sur  toute  qunrîlilé  d’eau- 
de-vie ,  d’esprit  ou  de  licpicur  composée  d’eaii-de-vio  oti  d’esprit, 
(juî  sera  adressée  â  une  personne  autre  que  celles  assujétîes  aux 
exercices  des  employés  de  la  régie. 

Ce  droit  ne  sera  fias  du  sur  les  efiux-<Ic-vîe,  esprits  et  liqueurs  qui 
seront  exportés  à  l’étranger. 

88.  Le  droit  géitéral  de  consonimalîon  .‘^era  perçu  d’après  le  prix 
-  courant  de  la  vente  en  détail  au  lieu  de  destinaliou  ;  il  sera  payé  a 

l’arrivée  des  boissons,  et  avant  la  décliarge  de  racquit-â-cautlon  j 
il  pourra  néanmoins  être  acquitté  au  lieu  de  reiilêvemerit  par  les 
expéditeurs,  lesquels,  dans  ce  cas,  seront  tenus,  seuJemejit  pour 
oqiérer  le  transport,  de  se  munir  d’un  congé  au  lieu  d’un  accfuit-â- 
cnulion, 

89.  Tout  marchand  en  gros  d’enu-de-vie,  esprit  cl  liqueur  ,  ac¬ 
quittera  le  droit  do  consommation  sur  les  quantités  (le  ses  boissoii-s 
qui  manqueront  a  ses  charges,  après  la  déduction  fixée  jiar  l’arl. 
103.  La  même  obligation  est  imposée  ,î  louldébitanl  qui  cessera  son 
commerce,  pour  les  quantités  d’cau-dc-vie,  esjirits  et  liqueurs  qu’il 
conservera. 

90.  Le  droit  de  consommation  ne  sera  point  exigé  des  personnes 
non  soumises  aux  exercices,  en  cas  de  transiiorl  d’eau-de-vie ,  d’es¬ 
prits  ou  liqueurs;  de  rime  de  leurs  maisons  dans  une  autre,  ou  dans 
lin  nouveau  domicile,  eu  justifiant  toutefois  aux  employés  appelés  a 
décharger  les  aequits-à-cautîon,  de  leur  droit  à  cette  exemption.  — 
Les  louillcürs  de  crû,  qui  feront  transporter  iesjiroduitsde  leur  dis- 
Ullation  dans  les  caves  ou  magasins  séparés  de  la  brûlerie,  n’auront 
droit  à  [a  même  exemption  qu’en  soumeltaiii  ces  caves  ou  magasms 
aux  exercices  des  préposés  de  la  régie, 

91.  I  .es  eaux-de-vie  versées  sur  les  vins  seront  également  affran- 
<*1iîes  du  droit  de  consommation  ,  pourvu  que  la  quantité  emfiloyée 
u’cxcêde  pas  un  vingtième  de  la  quantité  de  vin  soumise  à  cette 
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opération ,  qui  ne  pourra  se  faire  qu’en  présence  des  employés  de 
la  régie, 

H.  Loi  du  2Sjuiii  1S41. 

Art.  Î5.  (11  est  rapporté  à  la  note  de  l’art.  17  de  la  loi  du  28  avril 
IBlCcUdessus). 

Art.  16.  Seront  affranchies  du  droit  de  circulation,  les  boissons  de 
leur  récolte  que  les  propriétaires  feront  transporter  chez  eux  hors 
des  liniiles  posées  par  l’art.  15 ,  pourvu  qu’ils  se  munissent  d’un  ac- 
<|uit-à-caution,  et  qu’ils  se  soumettent  au  lieu  de  destination,  à  tou¬ 
tes  les  obligations  imposées  aux  marchands  en  gros  ,  le  paiement  do 
la  licence  excepté. 

Art.  17,  Toute  personne  qui  récolte  ,  fabrique  ou  prépare  ,  dans 
l’intérieur  d’une  ville  sujette  aux  droits  d’entrée,  des  vins,  cidres, 
iwirés,  hydromels,  alcools  ou  liqueurs,  sera  tenue,  sous  les  peines 
portées  par  l’art,  46  de  la  loi  du  28  avril  1816,  d’en  faire  la  décla¬ 
ration  au  bureau  de  la  régie,  et  d’acquitter  immédiatement  le  droit, 
si  elle  ne  réclame  la  faculté  de  l’entrepôt.  Cette  déclaration  devra 
précéder  de  douze  heures  au  moins  la  première  fabrication  de  l’an¬ 
née.  —  Les  employés  sont  autorisés  à  faire  toutes  les  vérifications  né- 
cessaire.s  pour  reconnaître  à  domicile  les  quantités  préparées  ou  fa- 
briquée.®,  et  pour  les  soumettre  au  droit,  sans  préjudice  des  obliga¬ 
tions  spéciales  imposées  aux  fabricants  de  liqueurs  par  la  loi  du  24 
juin  1824.  —  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  point  ap- 
plicables'aux  personnes  qui  auront  acquîllé  le  droit  à  l’cnlrée  sur 
leurs  vendanges,  fruits  à  cidre  ou  à  poiré  servant  à  la  fabrication. 

Art.  18.  A  {iarlir  <le  1842,  la  taxe  unique  à  l'entrée  des  vllle.s 
ilunt  les  conseils  municii’iaux  sont  autorisés  a  voter  rétablissement 
par  l’art.  35  de  la  loi  du  21  avril  1832,  ne  remplacera  plus  que  les 
droits  d'entrée  et  le  détail  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels. 
—  La  ()ûrceplioii  du  droit  de  licence  des  débitants  ,  et  celle  du  droit 
de  circulation,  ainsi  que  les  formalilés  à  la  circulation  des  boissons 
de  toute  espèce  ,  seront  maintenus  <ians  les  dites  villes  comme  d.ins 
les  antres  parties  du  royaume-  —  Le  droit  général  de  consommation 
sur  les  eaux-de-vie,  esprits  ,  liqueurs  et  fruits  a  l’eau-de-vie  intro¬ 
duits  dans  les  dites  villes  ou  fabriqués  dans  l’intérieur  ,  continuera 
d’étre  perçu  en  même  temps  que  le  droit  d’enlrée  ,  sans  préjudice 
de  la  faculté  d’entrepôt. 

lU.  Décret  du  20  mars  1832. 

14.  Les  droits  d’entrée  actuellement  établis  sur  les  vins  ,  cidres, 
poirés  et  hydromels,  dans  les  communes  ayarit  quatre  mille  Ames 
de  population  agglomérée  et  au-dessus,  seront  réduits  de  moitié,  con¬ 
formément  au  tarif  annexé  au  présent  décret. 

15,  Les  taxes  d’octroi  qui  sont  actuellement,  et  celles  qui  après 
l’exécution  de  la  lot  du  11  Juin  1842,  demeureront  supérieures  aux 
liroits  d’entrée ,  dont  le  tarif  est  annexé  au  présent  décret ,  seront  de 
pleit)  droit  réduites  aux  taux  de  ce  dernier  tarif,  dans  un  délai  de 
trois  ajis  à  partir  du  le""  janvier  1853.  —  Une  prolongation  de  délai 
jxjurra  être  accordée,  en  la  forme  déterminée  jiar  l’art  S  de  la  loi 
<fu  11  juin  1842,  au.\  seules communesqui ,  suivant  des  stipulations 
formelles  d’ejnprunls  réguliêrciuent  contractés  ou  autorisés  ante- 


* 


1 


~  kOl  — 

% 

rieurement  au  présent  décret ,  auront  affecté  exclusivement  le-pro- 
«luit  de  leurs  taxes  actuelles  d’octroi  sur  les  boissons  au  service  des 
intérêts  et  de  l’amortissement  de  ces  emprunts, 

16.  Les  cjuanlilés  de  vins ,  cidres ,  poirés  et  hydromels  de  vingt- 
cinq  litres  et  au-dessus  ,  tant  eu  cercles  qu’en  bouteilles  ,  expédiées 
a  des  consommateurs  par  les  marchands  en  gros  ou  par  les  récoJ-' 
tants ,  seront  soumises  au  droit  de  circulation.  —  Les  quantités  in¬ 
férieures  payeront  le  droit  en  détail. 

17.  La  déduction  accordée  sur  les  quantités  manquantes  au  compte 
des  propriétaires  récoltants,  jouissant,  <|uant  au  droit  d’entrée  ,  de 
l’entrepôt  pour  les  vins ,  cidres  et  poirés  de  leur  récolte ,  sera  calcu' 
lée,  à  raison  de  dix  pourcent  (10  p.  0|0) ,  d’après  la  quantité  totale 
formant  les  charges  d’entrepôt,  sans  avoir  égard  à  la  durée  du  sé¬ 
jour  des  vins,  cidres  et  poirés  en  magasin, 

18.  Le  droit  à  la  vente  en  dél<ail  des  vins ,  cidres ,  poirés  et  hydro¬ 
mels  sera  perçu  à  raison  de  quinze  pour  cent  (15  p.  OtO)  du  prix  de  • 
vente, 

19.  Dans  les  villes  où ,  sur  la  demande  des  conseils  municipaux  , 
et  par  application  des  lois  du  21  avril  1832  et  du  25  juin  1841 ,  les 
droits  d’entrée  et  de  détail  sur  les  vins,  cidres ,  poirés  et  hydromels 
sont  convertis  en  une  taxe  unique  aux  entrées,  le  tarif  de  celte  taxe 
unique  sera  révisé  ,  conformément  à  la  loi  précitée  du  21  avril  1832, 
et  en  raison  combinée  des  {iîspositîons  du  pré.senl  décret,  portant 
réduction  du  droit  d’entrée  et  augmentation  du  droit  de  détail.  — 
La  taxe  aux  entrées  de  Paris  ,  en  remplacement  des  droits  sur  les 
vins ,  cidres,  poirés  et  hydromels ,  sera  perçue  conformément  au  ta-, 
rîf  annexé  au  présent  décret. 

20.  Ij’exemptîon  accordée  ,  quatit  au  droit  de  circulation  ,  par 
l’art.  15  de  la  loi  du  25  juin  1841 ,  est  restreinte  .aux  transports  que, 
dans  les  cas  déterminés  par  le  dit  article,  les  propriétaires  ,  colons 
partiaires  ou  fermiers  effectueront  dans  l’étendue  du  canton  où  l.a 
récolte  aura  été  faite ,  et  des  communes  limitrophes  de  ce  canton  , 
que  celle-ci  soient  ou  non  du  même  département.,  —  L’art.  16  de 
la  toi  du  25  juin  1841  sera  applicable  aux  vins,  cidres  et  poirés  de 
leur  récolte  que  les  propriétaires  feront  transporter  au-delà  de  ces 
limites. 

21.  Les  eaux-de-vies  versées  sur  les  vins  ne  seront  affranchies  de 
droits  (établis  sur  les  eaux-de-vies)  que  dans  les  départements  des 
Pyrénées-Orientales,  de  l’Auile,  du  Tarn,  de  l’Hérault,  du  Gard,  des 
Bouches-du-Ithône  et  du  Var.  La  quantité  ainsi  employée  en, fran¬ 
chise  ne  dépassera  pas  un  maximutii  de  cinq  litres  d’alcool  par  hec¬ 
tolitre  de  vin  ;  et  après  la  mixtion,  qui  ne  pourra  être  faite  qu’en 
présence  des  préposés  de  la  régie,  les  vins  ne. devront  par  contenir 
plus  de  dix-huit  centièmes  d’aicool.  —  Lorsque  des  vins  contien¬ 
dront  plus  de  dix-huit  centième  d’alcool ,  et  pas  au-delà  de  vingt  et 
un  centièmes,  ils  seront  imposés  comme  vins,  et  payeront  en  ou¬ 
tre,  les  doubles  droits  de  consoinroalion  ,  d’entrée  et  d’octroi  pour  la 
quantité  d’alcool  comprise  entre  dix-huit  et  vin^  et  un  centièmes, 
—  Les  vins  contenant  plus  de  vingt  et  un  centièmes  d’alcool  ne  se¬ 
ront  pas  imposés  comme  vins,  et  seront  soumis,  pour  leur  quantité 
totale ,  aux  mêmes  droits  de  consommation ,  d’entrée  et  d’octroi  quo 
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l'alcoal  pur.  —  Les  vins  deslinés  aux  pays  étrangers  oti  aux  colo¬ 
nies  franç.'iises  pourront,  dans  tous  les  départenients  ,  el  seuîeinent 
au  port  crcmbarquemenl  ou  au  point  de  sortie,  recevoir,  en  fran- 
(4iise  des  droits,  une  addition  d’alcool  stipérieure  au  maximum  dé¬ 
terminé  par  le  parîigra[)lie  premier  du  présent  article  ,  |iouvu  que 
le  mélange  soit  opéré  en  présence  des  employés  de  la  régie  j  elriue 
rembarquement  on  l’exportation  ail  lieu  siir-fe-champ. 

22.  Les  souiuissionnaires  d’acquitS’à-caulîon  s’obligeront  à  payer, 
à  défaut  de  justification  de  la  décharge  de  ces  acquits,  te  double  du 
drotl  de  consomnaatîon  pour  les  eaux-de-vie ,  esprits,  liqueurs  et 
fruits  à  l’eau-de-vie  ,  et  pour  les  vins ,  cidres ,  poires  et  bydrQnvels , 
le  sextuple  du  droit  de  circulation. 

23.  Le  produit  des  trempes  données  pour  un  brassin  pourra  ex¬ 
céder  de  vingt  pour  céiit  ('20  p.  0|Ü)  la  contenance  de  la  chaudière 
dédarée  pour  la  fabricalion  du  brassin.  La  régie  des  contributions 
imtirecles  est  autorisée  à  régler ,  en  raison  des  procédés  de  fabrica¬ 
tion  el  de  la  durée  ou  de  ta  violence  de  l’ébullition ,  le  moment  au¬ 
quel  te  [iroduil  des  trempes  devra  être  rcnlré  dans  la  chaudière. 

24.  Les  dispositions  des  articles  14 ,  IG ,  17,  18 ,  19,  20,  21 , 22 et 
23  qui  précédent  seront  mises  à  execution  à  partir  du  [ircmier  mai 
jrrochain. 

25.  A  dater  du  premier  mai  proébain ,  le  prélèvement  de  ilix 
tM)ur  cent  attribué  au  trésor  public  sur  lo  produit  net  des  octrois 
sera  supprimé ,  etc. 
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11  est  important  de  consulter  la  loi  (tu  5-8Juil,  1844,  dont  nous 
mjus  dispensons  de  rapporter  le  texte  à  c.ausc  de  sa  longueur.  . 

Demandes  de  bret:Hs.  Art.  5  cl  G,  dite  loi.  —  Dêiivrance^  art.  9 
et  5.  —  Certificats  d’addition  ^  art.  16  el  5,  —  Cession,  art.  20  et  5. 
—  Publication  des  descriptions  et  dessins ,  art.  23  el  5.  —  Droits  des 
étrangers,  art.  27  et  5.  — Nullités  et  déchéances ,  art.  30  et  5.  — 
Contrefaçon  ,  art.  40  el  5. 

1 

Instruclion  praiùjue. 

Celui  qui  demande  un  brevet  d’iuvenlion  doit  :  l*»  verser  à  la  re¬ 
cette  générale  des  fiiuTnces  du  département  de  la  Seine,  rue  Neuve 
des Mathurins,  36,  la  .«omine  de  cent  francs,  et  indiquer  succincte¬ 
ment  l’objet  pour  lequel  il  sollicite  le  brevet  ;  —  2®  porter  le 
récépissé  donné  jiar  ce  bureau  a  la  préfecture  de  la  Seine,  on  y 
joignant  une  spécification  des  dessins ,  el  îles  explications.  In» 
détaillées  concernant  le  dit  objet.  Le  tout  doit  être  remis  en  doubto 
cxf>édilion  et  scellé  du  cachet  du  demandeur.  Le  procès. verbal  est 
dressé  en  sa  présence  ou  celle  de  son  fondé  de  pouvoir.  Deux  on 
trois  mois  après,  le  brevet  est  expédié,  si  loulefnis  il  y  a  lieu  do 
l’accorder.  —  Le  concessionnaire  est  tenu  de  payer  régiiliêremeiu 
chaque  année  la  somme  de  cent  francs  pendant  toute  la  durée  du 
lirevet. 

Faute  de  paiement  à  l'époque  fixée,  le  brevet  est  déchu. 

On  ne  peut  obtenir  un  brevet  pour  plus  de  15  uns.  Si  l’inveniion 
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a  été  déjà  l>révcléc  ou  pr>lentée  eîi  pnys  ciratiger,  ia  durée  du  brc- 
vol  en  France  ne  peut  dépasser  le  terme  auquel  .expire  le  brevet 
l»Tis  originairement  on  pays  étrangers. 


Cnfc^ ,  cabarets  et  ilébits  <le  (laissons. 

Décret  du  10  junvier  1832. 

Art.  1.  -Aucun  café  ,  cabaret  ou  autre  débit  do  boissons  à  consoni- 
.iner  sur  place,  ne  pourra  être  ouvert,  h  l’avenir,  sans  la  permission 
[iréal alite  de  l’nulorilé  administrative. 

2.  La  fermeture  tles  étalnissemcnls  désignés  eti  l’art.  1'^''  qui  cxîs- 
tenl  actuelleineiîl,  ou  qui  seront  autorisera  l’avenir ,  pourra  être  or¬ 
donnée  par  arrêté  du  préfet ,  soit  atirès  un  condamna  lion  pour  coii’ 
travetitioii  aux  lois  et  règlenietits  qui  eonconient  ces  [irofessions  , 
soit  par  mesure  de  sûreté  publique, 

3.  Tout  individu  qui  ouvrira  un  café,  cabaret  ou  débit  de  boissons 
à  consommer  sur  place,  sans  autorisation  [iréalablc  ou  conlrairemeiit 
a  un  arrclé  de  fermeture  iiris  en  vertu  de  l’arliclo  précédent  ,  sera 
fioursuivî  devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  puni  d'une  amende 
de  vingt-cinq  à  cinq  cents  francs  et  d’un  emprisonuemenl  de  six 
jours  à^six  mois.  —  J/établisscmetil  sera  fermé  immédiatement. 

Cuisse  d’épargne  (a), 

1.  Loi  du  y  jnitlet  1^31  (b). 

Art.  1.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  aucun  ver- 
seinent  ne  sera  reçu  iiar  les  caisses  d’épargne,  sur  un, compte  <lont 

(a)  Un  décret  du  18  tn.aî  1832  détcrniiac  le  mo  le  de  siirveilUncc  de  br 
gesliou  rt  lie  b  coniptniiilité  des  cnïsses  d'éparsiie. 

(b)  C'est  la  loi  du  22  juîa  18i3  qui,  avant  celle-ci,  régissait  les  caisseji 
d'épargne;  ses  principales  dispositions  sont  : 

Fixation  de  1  à  3(K)  fr.  pour  le  inoniaru  des  versciuenis  hebdomadaires 
sur  chaque  livret  ; 

Inierilklion  de  tout  vcrsemeol  à  un  compte  dont  le  crédit  a  atteîtu 
fr. ,  avec  la  facutlé  ,  toiiieruis,  de  l'élever  à  2,000  fr.,  tuais  seulement  parla 
C(i|dtA]isatmii  des  ioléréts  ; 

Cessation  dç  toute  production  d'inléri'ls  pour  un  dépôt  lorsqu'il  a  atleini 
le  minimum  dé  2,000  fr  ; 

Itunificaiioo  par  le  trésor  public  d'un  intérêt  de  4  pour  100  sur  les  som- 
m?s  versées  (ce  taux  d'intérêt  a  été  élevé  à  3  pour  100  par  le  décret  du  S 
mars  1848}; 

Faculté  accordée  aux  déposants  de  faire  acheter  sans  frais ,  parTinter- 
médiiiirc  de  l'admiiiistralîon  de  la  caisse  d'épargne  ,  francs  de  rente  oa 
tKoins ,  lorsque  leur  contpie  est  crédité  de  somme  surfisante  [tour  cei  achat. 

Une  modification  impurtaïue  avait  été  apportée  pur  cctlo  loi  à' la  préa';- 
dcxjte  ,  celle  du  5  Juin  1833  ,  en  vue  du  ralentissement  des  sommes  versées, 
dont  l'élévalion  rapide  préoccupait  le  gouvernemeiil  et  les  clumbrcs.  On 
iTfligiiail  les  notnbrciix  rembourscinents  aux<pjels  le  trésor  pouvait  être  im¬ 
médiatement  exposé  dans  des  moments  de  panique  ou  de  crise  financière  pi 
Itoliiiquc  :  on  éveil  espéré  atténuer  sensiblement  ces  évetuualilcs  oa  cban- 
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)<*  crédit  aura  atteint  mille  francs,  soit  par  ie  capital ,  soit  par  i’accu- 
ijiuiation  des  intérêts, 

tJ.  Lorsque  par  suite  du  règleinent  annuel  des  intérêts,  un  compte 
excédera  ic  maximum  fixé  par  l’article  précédent ,  si  le  déposant  , 
pendant  un  délai  de  trois  mois ,  n’a  pas  réduit  son  crédit  au-dessous 
tic  cette  limite,  radraînislration  de  la  caisse  d’épargne  achètera  pour 
son  com[)te  dix  francs  de  rente  en  cinq  pour  cent  de  la  dette  inscrite, 
lorsque  le  prix  sera  au-dessous  du  pair,  et  en  trois  pour  cent  si  le 
cours  de  la  rente  cinq  pour  cent  dépasse  celle  limite.  Gel  achat  aura 
lieu  sans  frais  pour  le  uéposant. 

3,  Les  remplaçants  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  continue¬ 
ront  à  être  admis  à  déposer,  en  un  seul  versement,  le  prix  stipulé 
tlans  l’acte  de  remplacement,  a  quelque  somme  qu’il  s’élève,  —  Les 
marins  portés  sur  les  contrôles  de  l’inscription  maritime  continue¬ 
ront  pareillement  à  être  admis  à  déposer  ,  en  un  seul  versement ,  !e 
montant  de  leur  solde,  décomptes  et  salaires,  au  moment  soit  de 
leur  embarquement,  soit  de  leur  Héharquement,  à  quelque  somme 
qu’il  s’élève,  —  Les  dispositions  de  l’article  2  seront  appliquées  à  ces 
divers  déjiôts  pour  les  ramener  au  maximum  fixé  par  l’art.  1.  Tou¬ 
tefois  ,  les  remplaçants  n’y  seront  soumis  qu’a  l’expiration  de  leur 
engagement. 

4.  Les  sociétés  do  secours  mutuels  autres  que  celles  déclarées  éta¬ 
blissements  d’utilité  publique  continueront  à  être  admises  à  faire  des 


geani  le  maiîmiim  du  crédit  de  chaque  compte  ,  et  en  le  faisant  descendre 
de  3,000  fr.  à  1,S00  fr... 

'  Ainsi  donc,  le  seul  effel  dos  modidcations  apportées  parla  loi  du  22  juin 
a  été  de  ne  pas  accrolire  les  sommes  dont  le  trésor  public  était  déjà 
■  débiteur... 

.  Telle  était  la  situation  (ie<  caisses  d’épargne  lorsque  est  arrivé  la  Révo-  , 

iution  du  24  février  1848.  C'est  alors  que  les  éveniiutlités  q«e  l'on  craignait 
«esotil  réalisées,  au  déirimentdu  trésor  puJdie,  bien  au-delà  de  ce  qu'il 
était  permis  d'admettre.  La  crise  iin-incîère  ipii  a  pesé  sur  tout  le  monde  . 
avec  une  force  dont  il  y  n  heureusement  peut  d'eiemples,  a  étralcment  réagi 
sur  les  finances  de  l'Etat ,  et  le  trésor  public  s’est  trouvé  dans  l'impossibslité 
de  satisfaire  de  suite  aux  nombreux  remboursements  qui  lui  étaient  deman¬ 
dés  1  il  n'a  pu  sc  libérer  des  3o0  millions  dont  il  était  débiteur  envers  les 
caisses  d'épargne ,  que  par  une  émission  de  10,018,747  fr.de  rentes  S  p.  0(0 
qu'il  a  transférées  nti  cours  de  71  fr.  00  c.  aux  déposants. 

Les  engagemenis  de  l’Etal  ont  été  Joyaletneni  et  scrupuleusement  rem¬ 
plis  ;  mais,  pour  le  trésor,  les  conséquences  ont  été  une  perte  qui  ne  saurait 
être  évaluée  à  moins  de  140  millions,  occasionnée  par  l’opération  delà  con¬ 
version  à  80  fr  ,  à  ]aqi3clle  il  fallut  bienlât  ajouter  une  compensation  réglée 
sur  le  cours  de  71  fr.  (îO  c.,  prix  auquel  on  fut  conduit  par  l'extrême  mobî- 
blé  du  crédit  public  à  cette  époque 

C’est  en  présence  d’iin  fait  aussi  grave  que  nous  avons  aujourd’hui  à  ap¬ 
précier  la  législation  des  caisses  d'épargne. 

...  Le  but  que  l’on  veut  atteindre,  disait  le  rapporteur  de  ia  toi  du  9juil. 
1831.  étant  d’empêcher  que  le  trésor  public  soit  <lébiieur  de  sommes  iroji 
*  ^  ‘  considérables  ,  il  ne  serait  pas  rationne!  d’attendre  le  retour  d'une  situation 

dont  nous  avons  eu  à  souffrir,  et  c'est  lorsque  la  tendance  est  manifeste  et 
lorsqu’il  est  encore  temps  de  prévenir,  qu’il  faut  agir..... 
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versemenls  ;  mais  le  crédit  de  leur  compte  ne  pourra  pas  excéder 
huit  mille  francs  en  capitaux  et  iiUérèls.  —  J-orsque  ce  maximum 
aura  été  atteint ,  les  dispositions  de  l’art.  2  leur  seront  appljfjuées  , 
et  les  achats  effectués  par  l’administra  (ion  de  la  caisse  d’épargne,  s’il 
y  a  lieu,  seront  de  cent  francs  de  rentes. 

O.  Tout  déposant  dont  le  crédit  sera  de  somme  suffisante  pour 
acheter  dix  francs  de  rentes  au  moins  pourra  faire  opérer  cel  achat 
sans  frais  par  les  soins  de  radtniiiislratiori  de  la  caisse  d’épargne. 

6.  Dans  le  cas  où  le  déposant  ne  retirerait  pas  les  titres  de  rentes 
achetés  pour  son  compte,  l’administration  de  la  caisse  d’épargne  en 
restera  dépositaire  et  recevra  les  semestres  ti’îniérèts  au  crédit  du 
lîtnlaire. 


7.  A  partir  du  janvier  1852 ,  rinlérét  bonifié  par  la  caisse 
des  dépôts  cl  consignations  sera  fixé  à  (piaire  et  demi  pour  cent.  — 
La  retenue  à  faire  sur  cet  intérêt  par  les  caisses  d’épargne  ,  pour 
leurs  frais  de  loyers  et  d’administration ,  est  obligatoire  pour  un 
quart  pour  cent ,  et  facultative  pour  un  autre  quart  pour  cent.  En 
aucun  cas,  cette  retenue  ne  pourra  s’élever  au-dessus  de  demi  pour 
cent.  —  Toutefois ,  pour  la  caisse  d’épargne  de  Paris ,  la  retenue 
facultative  sera  de  trois  quarts  pour  cent,  sans  que  la  retenue  totale 
puisse  jamais  excéder  un  pour  cent. 

8.  LJn  réglement  d’administration  publique,  présenté  par  les  mi¬ 
nistres  des  finances  et  du  commerce ,  déterminera  le  mode  de  sur¬ 
veillance  de  la  gestion  et  de  la  comptabilité  des  caisses  d'épargne. 

9.  Trois  mois  a  prés  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  les  sommes 
antérieurement  déposées,  et  qui  excéderaient  mille  franespar  livret 
cesseront  de  produire  intérêt  jusqu’à  ce  qu’elles  aient  été  ramenées 
au-dessous  de  ce  maximum.  —  l.es  ayantS"<troit  aux  rembourse¬ 
ments  résultant  du  paragraphe  précédent  pourront ,  pour  les  som¬ 
mes  qui  leur  seront  dues,  faire  usage  de  la  faculté  accordée  par 
î’art.  5. 

lÜ.  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  juin  184o  contraires  à  la  pré¬ 
sente  loi  sont  abrogées. 


IL  Loi  du  7—10  mai  1853. 

Art.  1.  A  [mrtir  du  premier  juillet  1833,  i’intérèt  bonifié  aux 
caisses  d’é[)argne  par  Sa  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  fixé  a 
quatre  pour  cent  (1). 

2.  Les  comptes  qui ,  ayant  continué  de  dépasser  mille  francs  ,  se 
trouveront  encore  ,  en  veViu  de  l’arU  9  de  la  loi  du  30  juin  1831 ,  im¬ 
productifs  d’intérêts  au  1«^  janvier  1854,  seront,  à  cette  époque  , 
soumis  aux  dispositions  de  l’art.  2  de  la  même  loi.  En  conséquence, 
ilsera  opéré  à  celte  date,  pour  chacun  de  ces  comptes,  un  achat  de 


(1)  En  consentant  à  servir  aui  caisses  d’épargne,  dont  les  fonds  sont 
iiîimédiatemeni  exigibles,  un  inlérèl  de  4  p.  0(0,  c’est-à-dire  double  de 
celui  qui  est  attribué  aui  bons  du  trésor  à  six  mots  d'écbüance ,  l'Etal  donne 
la  preuve  de  la  sollicitude  dont  il  entoure  les  institutions  destinées  spécia- 
terneni  aux  classes  pauvres  ('£ùrposé  des  motifs). 


« 
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renies  (lonl  la  quotité  soit  sufilsanlc  [lour  les  ffiîrc  rentrer  dans  les 
lidiiles  délerminées  fiar  la  loi  (1). 

3.  l.es  certilicals  de  propriélé  destinés  aux  rclraitsdc  fonds  versés 
dans  les  caisses  d’épargne  doivent  être  délivrés  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  28  floréal  an  vu  (2). 

4.  Lorsqu’il  s’esl  écoulé  un  délai  de  trente  ans  ,  à  partir  tant  du 
dernier  versement  ou  remboursement  que  de  tout  achat  de  rente?  et 
de  toute  autre  opération  effectués  â  la  demande  des  déposants,  les 
sommes  que  détiennent  les  caisses  d’épargne  au  compte  de  ceuî-ci 
srmt  [jiacées  eu  rente  sur  TEtal ,  et  les  titres  de  ces  renies ,  comnw; 
les  litres  de  rentes  achetés ,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  22  juin  1845  , 
soit  fiji  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1851 ,  à  la  demande  des  déposants 
mi  d’üfftce  ,  sont  remis  à  la  caisse  des  dépéts  et  consignations  pour 
le  compte  <tes  déposants.  —  A  partir  du  môme  monieni,  et  jusqu'à 
la  réclamation  (lcsdé[)0.>auts ,  le  service  des  arrérages  de.  la  rente  est 
sus|)endu.  —  l.esrelici  unis  des  placements  en  rentes  ci-dessus  énon¬ 
cés  ,  et  les  sommes  qui ,  à  raison  de  leur  iusufiisauce  ,  u’aur.Tiient  pu 
être  converties  en  rentes  sur  l’Etal,  demeureront,  à  la  méme'épo- 
que  ,  acquis  définitivement  aux  caisses  d’épargne.  —  A  l’égard  dt's 
versements  faits 'sous  ia  condiliop  stipulée  par  le  donateur,  que  le 
Utulaire  n’en  pourra  disposer  qu’aptes  une  époque  déterminée  ,  h- 
rlél.TÎ  de  trente  ans  ne  court  qu’a  [>arlir  de  cette  époque.  — >  A  l’egard 
des  sommes  déposées  pour  le  compte  des  remplaçants  dans  les  ar¬ 
mées  de  terre  et  de  tuer,  le  délai  de  trente  ans  ne  court  qu’à  partir 
de  l’expiration  de  leur  engagement.  Dans  tous  les  cas,  les  noms  dt's 
déjjosanls  seront  publiés  au  Moniteur  et  dans  la  feuille  d’aTinoncc.'' 
judiciaires  ilo  i’aiTondissement  où  est  située  la  caisse  rl’épargne  dé- 
fvnsitaire  ,  six  mois  avant  l’expiration  du  délai  de  irenlcaiis  fixé  ci- 
dessus. 


Caisse  lia  retî’aîîeüi  pour  îa  ^’aelllessc. 

1.  Loi  dii  8  mars  .  12  cl  iSjuîn.  —  25  juin  1830. 

h 

AnriCLE  FREMiEH.  Il  c.st  créé  sous  la  garantie  de  l’Etat ,  une  cais¬ 
se  de  retraites  ou  rentes  viagères  pour  la  vieillesse. 

2-  Le  capital  de  ces  retraites  est  formé  par  les  versements  volon- 
i.iires  des  déposants  effectués  à  la  caisse  des  dcpdts  et  consignations. 
—  Les  versemeni.'i  ne  seront  adniis  à  la  liquidation  que  lorsqu’ils 
s’élèveront  à  cinq  francs  ou  à  des  multiples  de  cinq  francs.  —  Le? 


(1)  Cftle  mesure  ma  nlfesiement  .ivaniagcuse  aux  déposants  ,  est  une  ïhii* 
{rtlticalion  utile  de  la  eoniptahilîi.é  des  caisses  d'épargne. 

(2)  Les  certificats  de  proprîéiê  qui  soin  nécessaires  pour  constater  tes 
droits  des  héritiers  sur  les  soniuics  dépo.<ées  pouvaient,  avant  la  uoiiveUcloi, 
eulrainer  des  frais  assez  élevés.  Il  conviooid’éiemirc  à  ces  pièces  Icsirimm- 
nités  accordées  par  la  loi  du  28  Uoréal  an  vu  pour  la  transmission  des  titres 
de  la  dette  pntdiqiie.  Cette  mesure  aura  surtoui  pour  effet  de  régulariser  la 
ptiîparL  des  opérations  relatives  au  retrait  des  dèpÛls  après  décès  ;  Çftrdéjà  , 
dans  l'état acnti'l  des  choses,  par  une  sorte  d'accord  entre  les  notaires  elles 
îtdmiinsiraleiirs  des  caisses  d'épargne,  k  cerlifictit  déterminé  par  la  k)i  du 
28  floréal  a  n  vu  est  généralement  employé.  (  Exposé  des  motifs  ). 


I 


—  407  - 

Versement?  inférieurs  à  cinq  frnnc?  seront  rocuoiilis  dans  les  caisses 
iritwniediaires  qui  seront  uUerieureineiit  déterminées ,  comme  il  sera 
dit  ci -Ji [très,  art.  10. 

,1. 1.e  mon  tant  de  !n  rente  viaiîèreà  servir  sera  fixé  conrurméïnciit 
a  (les  tarifs  ,  tcpanl  compte  pour  chaque  verscmeiil  :  !<'  de  JMrilérèî 
cmnpo.-c  du  capital  u  raison  tle  cinf[  pourcent  par  an;  2*^  des  chan¬ 
tes  do  itiorlaülé  en  rai.son  de  l’àge  des  déposants  et  de  l’àgc  auquel 
coiumencc  la  retraite  ,  calculées  d'après  les  tat)les  dites  do  Dépar- 
cieurc  ;  îi®  du  rtunhourseinent  au  iléccs,  du  capital  versé  si  le  dé- 
]>(i?init  et)  a  fart  In  demande  au  moment  du  versement, 

4.  Le?  versements  peuvent  être  faits  au  iirofil  dedoute  personne 
égée  de  plus  de  trois  ans,  —  Les  verscrnenls  opérés  par  te.?  mineurs 
Agés  do  moins  dedix-liuit  ans  flevronl  être  autorisés  par  leur  pere  , 
iivere  ou  liileur.  —  Le  vt^rseiticiil  opéré  antérieurement  au  mariege^ 
reste  propre  a  celui ‘qui  l'a  fait.  —  Le  verseinenl  fait  penrlanl  le  ma- 
ri.age  par  i'tiii  des  deux  conjoints  profite  sépai'ément  a  chacun  d’eu.x 
irar  moilic-  —  En  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  triens,  le  ver.^- 
nieiil  postérieur  [irotîtc  séparément  à  l’époux  (jui  l’a  opéré.  —  En 
cas  d’absence  ou  d'étoignenfcnl  d'un  des  deux  conjoints  depuis  pin? 
d’une  année,  le  juge  de  [laix  pourra  ,  suivant  les  circonstances,  .-k:- 
corder  l’autorisation  de  faire  des  versements  au  profit  exclusif  du 
déposant.  —  Sa  décision  pourra  être  fçappée  d’iqïpcl  devant  Ja.cl»ani- 
Ive  du  conseil. 

5.  Il  ne  |)ourra  être  inscrit  sur  la  meme  (èlc  une  rente  viagère 
siqjérieure  â  .six  cents  francs,  —  Le  versement  ne  sera  définitif  à 
l’égard  dos  tiers  qu’a  prés  l’expiralion  d’une  année.  —  Ces  rentes  sont 
incessibles  et  insaisissables  jusqu’à  concurrence  de  trois  cent  soixante 
francs.  —  l.es  arrérages  seront  payés  par  trimestre. 

6.  L’entrée  en  jouissance  de  la  pension  sera  fixée  au  choix  des 
(îéposant.s,  de  cinquante  à  soixante  ans,  —  Dan.^  le  cas  cependant 
de  Ijlessurcs  graves  ou  d’iiilirmitcs  prématurées  régulièrement  coii^ 
tatees,  eniraînaril  incapacité  absolue  de  travail ,  la  pension  |)flurra 
être  liquidée  même  avant  cinquante  ans ,  et  on  proportion  des  ver¬ 
sements  faits  avant  celte  époque. 

7.  Au  décès  du  déposant,  avant  ou  après  l’ouvxTiure  de  sa  pension-, 
le  capital  par  lui  déposé  sera  remboursé,  sans  intérêt,  à  ses  héritierp 
ou  légataires  ,  .s’il  en  a  fait  la  demande  au  moment  du  dépôt,  contor- 
mément  nu  §  3  de  l’art,  3.  —  En  cas  de  desliérettce  ,  le  CîqùLal  tera 
retour  a  la  caisse  des  retraites, 

8.  Toute  somme  versée  irrcgulièremenl  par  suite  de  fausse  décla¬ 
rai  ion  sur  les  noms  ,  qualités  et  âge  desdéposants  ,  par  défaut  d’ao- 
torisaliüu  ,  ou  qui  dépasserait  le  capital  nécessaire  pour  constituer 
mi  déposant  une  pension  de  six  cents  francs,  sera  remboursée  sans 
intérêts  par  l’Etat. 

9.  il  sera  remis  à  chaque  déposant  un  livret  sur  lequel  seront 
inscrits  les  versements  par  lui  effectués  et  les  rentes  viagères  cor¬ 
respondantes. 

10.  Un  règlement  d’administration  puldlque  déterminera  la  forme 
des  livrets ,  le  mode  d’après  lequel  les  versements  seront  faits  ,  soit 
directement  |)ar  les  déposants,  soit  pour  leur  compte  par  les  caisses 
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ti’épargncs ,  les  sociétés  de  secours  mutuels  cl  autres  inter mé- 
diatres. 

11.  Les  cerlificalSj  actes  de  notoriété  et  autres  pièces  exclusive¬ 
ment  relatives  à  l’exécution  de  !a  [îréseiUe  loi,  seront  délivrées  gni- 
luîlement  et  dispensées  des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement. 

l’i.  I^a  caisse  des  retraites  sera  gérée  par  radininîslration  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Toutes  les  sommes  versées  par 
les  déposants  pour  la  constitution  d’une  renie  viagère  ,  ainsi  que  les 
intérêts  qu’elles  produiront ,  seront  successivement  et, par  jour  em¬ 
ployées  en  achat  de  renies  sur  l’Etat  ,  qui  seroiil  inscrites  au  nom 
de  la  caisse  des  retraites.  Ces  achats  ne  pourront  avoir  lieu  qu’en 
renies  dont  le  cour.s  sera  au-dessous  du  pair,  avec  préférence  pour 
celles  donnant  l’intérêt  te  plus  élevé.  —  Tous  les  six  mois,  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  fera  inscrire  sur  le  grafid  livre  de  la 
dette  publique  les  rentes  viagères  liquidées  pejidant  le  semestre  au 
nom  des  déposants.  Elle  fera  transférer  aux  mêmes  époques,  au  nom 
de  la  caisse  d’amorlissemenl ,  [lar  un  prélèvernetil  sur  le  compte  de 
la  caisse  des  retraites ,  la  quotité  de  rentes  sur  l’Etat  nécessaire 
pour  produire  au  cours  moyen  des  achats  opérés  pendant  le  semes¬ 
tre,  un  capital  équivalent  aux  rentes  viagères  à  inscrire. 

13,  Il  sera  formé  auprès  du  ministre  de  i’agricullure  et  du  com¬ 
merce  ,  une  commission  chargée  de  l’examen  de  toutes  les  questions 
relatives  à  la  caisse  des  rel faites.  .  Cette  commission  sera  présidée 
par  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce. 

14.  Il  sera  rendu  un  compte  annuel  à  l’assemblée  nationale  de  fa 
situation  de  la  caisse  des  retraite.^,  —  A  partir  du  l®f  janvier  1853  , 
la  présente  loi  pourra  être  révisée  quant  au  taux  de  rinlérèt  et  aux 
bases  du  tarif  pour  les  nouveaux  versements,  mais  sans  rétroacti¬ 
vité  à  l’égard  des  versements  effectués.  —  A  partir  delà  même  épo¬ 
que  ,  et  ju.squ’â  la  déci.sion  de  l’assemblée ,  tous  versements  de  la 
part  de  nouveaux  déposants  pourront  être  refusés. 

Il  Décret  du  18-30  mars  1832. 

.4RTICLE  PBE>iiER.  Lcs  dépôts  à  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vieille.sse  autorisés  par  la  loi  du  18  juin  1850  peuv'ent  être  effectués 
en  inscriptions  de  rente  cincj  pour  cent.  Ces  renies  seront  reçues  au 
[)airde  cent, 

'2,  Les  rentes  nominatives  seront  transférées  au  nom  de  la  caisse 
de  retraites  pour  la  vieillesse,  èt  remises  à  celte  caisseavec  un  cer¬ 
tificat  émanant  de  la  dette  inscrite  et  constatant  les  noms  et  pré¬ 
noms  du  titulaire  de  la  rente. 

3.  Dans  le  cas  où  le  déposant  pourrait  produire  immédiatement 
Pacte  de  naissance  et  les  autres  pièces  qui  doivent,  le  cas  échéant , 
accompagner  la  déclaration  du  premier  versement,  il  lui  sera  remis 
un  récépissé  provisoire,  qui  sera  plus  tard  ,  et  Sors  de  la  production 
des  dites  pièces  échangé  contre  un  livret  de  la  caisse  des  retraites. 

4.  Les  rentes  viagères  afférentes  à  ces  dépôts  effectués  en  rentes, 
et'comporlant  jouissance  immédiate  seront  inscrites  au  grand  livre 
tle  la  dette  |)ublique,  et  les  arrérages  en  seront  servis  dès  le  premier 
trimestre  qui  suivra  le  versement. 
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IIL  Loi  du  mui-l«'^jutn  lSd3. 

An,  1.  Les  versements  à  la  caisse  des  relrailes  ou  rentes  viagè¬ 
res  pour  la  vieillesse  doivenl  être  de  cinq  francs  «m  moins,  et  sans 
fractions  de  franc, 

2.  Linlérêl  composé  du  capital ,  dont  il  est  tenu  compte  dans  les 
tarifs  d’après  lesquels  est  fixé  le  montant  de  la  renie  viagère  a  ser¬ 
vir,  conformémenl  à  l’art.  3  de  la  loi  du  18  juiri  18S0 ,  est  calculé  â 
quatre  et  demi  pour  cent ,  h  partir  du  15  juin  1853. 

3.  I.es  étrangers  pourront  faire  des  versements  à  la  caisse  des 
retraites  poiirja  vieillesse,  s’ils  .sont  admis  en  France  à  jouir  des 
droits  civils,  conformément  à  l’art.  13  du  Code  Napoléon.  —  Des 
versements  peu  vent,  égalemetit  être  fait. s ,  an  profit  soit  des  mineurs 
nés  en  France  de  parents  étrangers  ne  jouis-sant  pas  des  droits  ci¬ 
vils,  soit  des  mineurs  nés  à  l’élranger  de  parents  français  ayant 
perdu  celte  qualité,  à  la  cliarge  de  remplir  les  conditions  prescri¬ 
tes  par  les  art.  9  et  10  du  Code  .Nap.  ou  par  la  loi  du  22  mars  1849, 

4.  Les  sommes  versées  dans  rinlervaile  il’une  année,  au  compte 
de  ta  même  personne ,  ne  peuvent  excéder  deux  mille  francs. 

5.  L’entrée  en  jouissance  pourra  être  fixée,  ati  choix  du  déj»o.sanf, 
à  partir  de  chaque  année  d’.lge  accomplie  depuî.s  cinquante  ans.  — 
I,es  rentes  viagères  liquidées  au  profil  de  personnes  âgées  de  plus 
de  soixante  ans  ne  pourront  excéder  les  tarifs  déterminés  pour  cet 
âge. 

6.  Le  versement  doit  firécéder  de  deux  années  au  moins  l’époque 
fixée  peur  l’entrée  en  jouissance  de-Ia  rente.  Sont  néanmoins  com¬ 
prises  dans  la  liquidation  de  la  rente  les  sommes  versées  dans  les 
deux  années  qui  la  précédent  immédiatement,  pourvu  qu’elles  n’ex- 
cédenl  pas  le  cinquième  du  total  des  versements.  —  Les  versements 
effectués  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  au  profil  de  leurs  mem¬ 
bres  pourront  toujours  donner  lieu  à  une  tiquidalion  immédiate,  et 
ne  seront  pas  soumis  â  la  limite  fixée  par  l’art,  4. 

7.  Le  dé[iosant  (pu  a  demandé  le  remboursement  à  .son  décès  du 
capital  vcr.sé ,  conformément  au  paragra[)he  3  de  l’art.  3  de  la  loi  du 
18  juin  1830,  peut,  à  l’époque  fixée  pour  rentrée  en  jouissance  de 
la  rente,  faire  l’abandon  de  tout  ou  partie  de  ce  capital,  a  l’effet 
d’obtenir  une  augmentation  de  rente,  sansqu’en  aucun  cas  le  mon¬ 
tant  total  puisse  excéder  six  cents  francs. 

8.  Au  décès  du  tilulairede  la  rente,  avant  ou  après  l’éjioque  d’en¬ 
trée  en  jouissance,  le  capital  dépo-sé  est  remboursé  sans  intérêts  aux 
ayants  droit ,  si  la  réserve  en  a  été  faite  au  moment  du  dépôt ,  et 
s’il  n’a  pas  été  fait  usage  de  la  faculté  accordée  jjar  l’article  précé¬ 
dent.  —  Le.s  certific<its  de  [iropriété  destinés  aux  retraits  de  fond.s 
versés  dans  la  caisse  des  relroile.s  de  la  viéillesse  doivent  être  déli¬ 
vrés  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  28 
lloréal  an  VIL 

9.  Le  capital  réservé  reste  acquis  à  la  caisse  des  retraites,  en  cas 
de  déshérence,  ou  par  l’effet  de  la  prescription  ,  s’il  n’a  [)as  été  ré¬ 
clamé  dans  les  trente  années  qui  îmront  suivi  le  décès  du  titulaire 
de  la  rente. 

10.  Est  remboursé  sans  intérêts  par  la  caisse  toute  somme  versée 
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îTTégulièrernent  J  par  suite  cîe  fausse  déclaration  sur  les  noms,  qUû-' 
Utés  civiles  et  âges  des  déposants,  ou  par  défaut  d’autorisation.  — 
Il  en  sera  de  même  de  toute  somme  versée  au  profit  des  personnes 
inîneures  dont  il  est  question  à  l’art.  3  de  la  présente  loi ,  dans  le  cas 
oü  elles  n’auraient  pas  rempli  les  conditions  qui  leur  sont  imposées 
par  cet  article.  —  Sont  égaiemcnl  remboursées  sans  intérêts  les 
sommes  qui,  lors  de  la  liquidation  définitive  ,  seraient  insuffisantes 
pour  produire  une  rente  viagère  de  cinq’ francs,  ou  qui  dépasse¬ 
raient  soit  la  somme  de  deux  nnlle  francs  par  année,  soit  le  capital 
nécessaire  pour  constituer  une  retite  de  six  cents  francs. 

1 1.  Toutes  les  recettes  disponibles  provenant  soit  des  versements 
dc-s  déposants,  soit  des  intérêts  perçus  par  la  caisse,  sont  successi¬ 
vement,  et  dans  les  huit  jours  au  plus  tard,  employées  en  achats 
de  rentes  sur  l’Etal.  —  Ces  rentes  sont  inscrites  au  nom  de  la  caisse 
des  retraites. 

P2.  Tous  les  trois  mois,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  fait 
inscrire  sur  le  grand  livre  delà  dette  publique  les  rentes  viagères  li¬ 
quidées  pendant  le  trimestre,  au  nom  des  ayants  droit.  Elle  fait 
transférer,  aux  mêmes  époques,  au  nom  de  là  caisse  d’amorlisse- 
iiient,  parmi  prélèvement  sur  le  compte  de  la  caisse  des  retraites, 
la  quotité  de  rentes  sur  l’Etat  nécessaire  pour  produire,  au  cours 
moyen  des  achats  opérés  pendant  le  trimestre,  un  capital  équiva¬ 
lant  à  la  valeur,  d’après  le  tarif,  des  rentes  viagères  à  inscrire. 

13.  Les  rentes  ainsi  transférées  à  la  caisse  d’amortissement  sont 
annulées. 

14.  Il  est  formé,  auprès  du  ministre  de  rintérieur,  de  l’agricul¬ 
ture  cl  du  commerce,  une  commission  chargée  de  l’examen  de  toutes 
les  questions  relatives  à  la  caisse  des  retraites,  —  Cette  commission 
est  composée  de  quinze  membres,  nommés  pour  trois  ans,  par  dé¬ 
cret  impérial ,  sur  la  proposition  des  ministres  de  l’intérieur  et  des 
finances.  Elle  présente,  chaque  année,  à  rEmpereur,  un  rapport 
Nur  la  situation  morale  et  matérielle  de  la  caisse  des  retraites,  lequel 
est  communiqué  au  corps  législatif. 

15.  A  partir  du  1*^  janvier  1854,  tous  versements  de  la  pari  de 
nouveaux  déposants  pourront  être  refusés. 

16.  Le  paragraphe  2  de  l’art.  5  de  ta  loi  du  18  juin  1850  est 
alirogé.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 
également  abrogées. 

« 

IV.  Décret  du  18  août-8  sept.  1833. 

Réglement. 

Art.  1.  Les  versements  de  cinq  francs  au  moins ,  et  s*ans fraction 
de  franc ,  sont  reçu.s  à  Paris  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  dans  les  départements  par  les  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances,  proposés  de  celle  caisse,  —  Lorsque,  le  déposant 
étant  marié,  le  versement  doit,  conformément  au  paragraphe  4  de 
l’article  4  de  la  loi  du  18  juin,  1850,  profiler  par  moitié  à  son  con¬ 
joint,  aucun  versement  n’est  reçu  s’il  n’est  de  dix  francs  au  moins 
et  multiple  de  deux  francs.  —  Lorsque  l’un  des  époux  a  atteint  le 
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maximum  de  renie  viagère  fixé  par  l’art.  S  delà  loi  du  18  juin  18S0, 
les  versements  ultérieurs  peuvent  avoir  lieu ,  jusqu’à  la  même  li¬ 
mite,  au  profit  exclusif  de  l’autre  conjoint. 

2.  L’Etal  n’est  soumis  à  la  garantie  énoncée  clans  l’art,  Ier  de  la 
loi  du  18  juin  1850,  cju'â  partir  du  jour  oii  les  sommes  versées  ont 
été  déposées  soit  à  ta  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  entre 
les  mains  de  ses  préposés,  dans  les  formes  déterminées  par  les  art. 
15  cl  Ifi  du  i>résenl  réglementa 

3.  Tout  déposant  qui,  soit  par  lui-méme,  soit  par  intermédiaire, 
opère  un  premier  versement,  fait  connaître  ses  nom ,  prénoms , 
qualités  civiles,  âge,  profession  et  dotnicile.  —  Il  produit  son  acte 
de  naissance ,  ou ,  à  défaut ,  un  acte  de  notoriété  qui  en  tienne  lieu , 
délivré  dans  les  formes  prescrites  |)ar  l’erl.  71  du  C.  N.  —  Il  dé¬ 
clare  :  s’il  entend  faire  l’abandon  du  capital  versé,  ou  s’il  veut  que 
ce  capital  soit  remboursé ,  lors  de  son  décès,  à  ses  ayants  droit;  à 
quelle  année  d’âge  accomplie,  à  partir  de  ta  cinquantième  année, 
il  a  l’intention  d’entrer  en  jouissance  de  la  renie  viagère, 

4.  Si  Je  déposant  est  marié,  il  fait,  en  ce  qui  concerne  son  con¬ 
joint,  les  productions  et  déclarations  énoncées  dans  l’article  précé¬ 
dent.  —  A  défaut  de  déclaration  sur  l’abandon  ou  la  réserv^e  du  ca¬ 
pital  et  sur  l’âge  fixé  pour  l’entrée  en  jouissance,  les  conditions  de 
la  déclaration  que  le  déposant  fait  pour  lui-méine  deviennent  com¬ 
munes  à  son  conjoint.  —  Dans  le  cas  (irévu  au  sixième  paragraphe 
de  l’art.  4  de  la  loi  du  ISJuin  1850,  le  déposant  produit  l’autorisa¬ 
tion  accordée  par  le  juge  de  paix  ou  parla  chambre  du  conseil. 

5.  En  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  le  déposant  n’est 
tenu  de  produire  que  l’extrait  du  contrat  de  mariage  ou  du  jugement 
qui  a  prononcé  la  séfiaration.  —  L’extrait  du  jugement  doit  être  ac¬ 
compagné  des  certificat  et  attestation  prescrits  par  l’art.  548  du 
(Iode  de  procédure  civile,  et,  en  outre,  dans  le  cas  prévu  par  l’art, 
1444  du  C.  N. ,  des  justifications  établissant  que  la  séparation  de 
biens  a  été  exécutée. 

6.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  doit  justifier  que  te 
versement  par  lui  effectué,  la  désignation  de  l'âge  auquel  il  veut  en¬ 
trer  en  jouissance  de  la  rente  viagère,  et  la  condition  d’abandon  ou 
île  réserve  du  capital  ont  été  autorisés  par  ses  père ,  mère  ou  tuteur. 
—  L’autorisation  peut  être  donnée  d’une  maniéré  générale  pour  tous 
les  versements  que  le  mineur  effectuera  :  elle  est  toujours  révoca¬ 
ble.  — *  Si  le  mineur  ii’a  ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur,  ou  en  cas  d’em- 
péchemenl  de  celui  qui  aurait  qualité  pour  l’autoriser,  il  peut  y  être, 
suppléé  par  le  juge  de  paix. 

7.  S’il  survient  un  changement  dans  les  qualités  civiles  du  dépo¬ 
sant,  il  est  tenu  de  le  déclarer  au  premier  versement  qui  suit.  — 
11  produit  en  même  temps  les  justificatioiis  qui  pourraient  être  ne¬ 
cessaires  pour  constater  le  changement  survenu. 

8.  Si  un  liéposant  veut  soumettre  de  nouveaux  versements  à  des 
conditions  antres  que  celles  quïl  n  fixées  pour  ses,  versements  anté¬ 
rieurs  ,  il  est  tenu  d’en  faire  la  déclaration.  —  Tous  les  versements 
faits  avant  celte  nouvelle  déclaration  restent  soumis  aux  conditions 
des  déclarations  précédentes. 

9.  Dans  le  cas  où  lejversement  est  effectué  par  un  fiers,  et  de 
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ses  flcnîcrs,  les  déclarations  et  productions  exigées  par  les  art,  3  , 
7  et  8  doivent  être  faites  en  ce  qui  concerne  le  titulaire  de  la  rente, 

—  Si  le  versement  a  lieu  an  proût  d’une  fermue  mariée,  le  consen* 
leiiientdu  mari  doit,  en  outre,  être  produit.  —  Le  tiers  déposant 
doit,  indépendamment  des  déclarations  et  prodiiclions  ci-dessus, 
faire  connaître  s’il  entend  stipuler  en  sa  faveur  le  retour  du  capital 
au  décès  du  titulaire  de  la  rente. 

10.  Les  déclarations  prescrites  par  les  art.  3,  4 , 7 , 8  et  9  sont 
consigttées  .sur  une  feuille  spéciale  pour  chaque  déposant.  Cette 
feuille  est  signée  par  le  déposant  ou  par  son  intermédiaire  ,  ainsi 
que  par  le  caissier  de  la  caisse  des  dépéts  et  consignations,  à  Paris 
et  dans  le  département  de  la  Seine,  et  par  le  préposé  de  la  caisse* 
dans  les  autres  déparlemenls.  —  Si  le  déposant  ne  sait  pas  .signer  , 
il  en  est  fait  mention.  —  Les  pièces  jusliHcaltves  exigées  ci-dessus 
sont  annexées  a  la  dite  feuille.  Les  autorisations  cl  consentements 
exigés  par  les  art.  4 , 6  et  9  i)euvent  y  être  consignés. 

■  1  J.  Les  feuilles  spéciales  et  les  pièces  justificatives  à  i’appui  sont 
réunies  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignatitms  et  y  demeurent  dépo¬ 
sées.  —  Elles  servent  à  l’établissement  du  registre  matricule  de  tous 
les  déposants,  contenant  îecompte  de  chacun  d’eux. 

i'2.  I.e  livret  qui  doit  être  retnis  à  chaque  déposant,  aux  termes 
de  l’art.  9  de  la  loi  du  18  juin  1850,  est.  énjis  par  la  caisse  des  dé¬ 
pôts  et  consignations;  il  est  revêtu  de  son  timbre.  —  Il  porte  un 
numéro  d’ordre;  il  énonce  pour  chaque  titulaire  ses  nom ,  prénoms, 
la  date  de  sa  naissance,  ses  profession ,  domicile,  qualités  civiles, 
et  généralement  tous  les  faits  et  conditions  résultant  des  déclarations 
et  productions  prescrites  par  les  art.  3  à  1C>  du  présent  régJetnent, 

—  Le  livret,  ainsi  que  le  compte  correspondant  in.^cril  au  registre 
matricule,  est  disposé  de  manière  qu’en  cas  de  mariage  il  puisse  y 
être  ouvert  un  compte  pour  chacun  des  conjoints.  —  Il  contient,  en 
otilre,  les  dispositions  législatives  et  règlementaires  en  vigueur. 

13.  La  délivrance  du  livret  est  faite ,  pour  Paris  et  le  département 
de  la  Seine ,  a  la  caisse  des  dé|)ô(s  et  consignations ,  et ,  pour  les 
.-mires  départements,  par  les  receveurs  des  finances,  préposés  de 
cette  caisse.  —  Elle  a  lieu  au  moment  du  premier  versement  effeo- 
liié.  —  Le  livret  peut  être  retiré  et  représenté,  soit  par  le  titulaire 
lui-rnèmc,  .'=oit  par  son  intermédiaire.  —  En  cas  de  perte  de  livret, 
il  est  pourvu  à  son  remplacement  dans  les  formes  prescrites  pour  le 
remplacement  d’un  titre  de  rente  sur  i’Elat. 

14.  Les  jours  et  lieures  des  versements  sont  fixés,  pour  Paris"  et 
Je  département  de  la  Seine,  par  le  directeur  général  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et ,  dans  les  outres  départements,  parles 
prefel.ï. 

15.  Le  montant  de  chaque  versement  est  constaté  par  un  enre- 
git'l renient  porté  an  livret  cl  signé  par  lè  caissier  ou  le  préposé  qui 
reçoit  le  versement.  —  Ccl  enregistroment  ne  fo^me  litre  envers 
l’Etal  qu’a  la  charge  par  le  déposant  de  soumettre,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  date  du  versement,  le  livret,  à  Paris  et  dans  le 
département  de  la  Seine  ,  au  visa  du  contrôleur  près  de  la  caisse  des 
dé]iôlfi  et  consignations,  cl,  dans  les  autres  départemenls,  au  risa 
du  préfet  ou  du  sous-préfet. 
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16.  L’intermédiaire  qui  verfcc  dans  l’intérêt  de  plus  de  dix  dépo¬ 
sants  dresse  un  bordereau  en  double  expédition  des  sommes  ver¬ 
sées  pour  chacun  d’eux.  —  Des  bordereaux  dislincls  doivent  être 
dressés  pour  les  nouveaux  et  pour  les  anciens  déposants.  —  ïls 
tloivent  indiquer  en  regard  des  gommes  versées  ;  1*  [unir  les  nou- 
vpflux  déposants,  les  nom  et  prénoms,  avec  production  des  feuilles 
<le  déclarations  et  des  pièces  justificatives  mentionnées  dans  les  art* 
3,  4 , 5, 6  et  9;  2®  et  pour  les  anciens  déi>osants ,  le  nom  et  le  nu¬ 
méro  du  livret ,  avec  production  des  livrets  et  des  feuilles  de  décla¬ 
rations  ,  accompagnés  des  pièces  justificatives  à  l’appui  dans  le  cas 
prévu  par  les  art.  7,  8  et  9.  —  Dans  les  cas  de  donation,  mention 
doit  en  être  faite  sur  les  bordereaux.  —  Le  caissier  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  en  ce  qui  concerne  l'ariset  !c  dép.Trtemcttt 
de  la  Seine,  les  préposés  de  cette  caisse  tlans  les  autres  départe¬ 
ments,  donnent  quittance  du  versement  sur  t’une  des  expéditions 
du  bordereau.  —  Celle  quittance  ne  forme  litre  envers  rÈtat  qu’à 
la  charge,  par  l’intermédiaire  qui  fait  le  versement,  de  la  soumettre 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  date,  à  Paris  et  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  au  visa  du  contrôleur  prés  la  caisse  des  dépôts'el 
consignations,  et,  dans  les  autres  départements,  au  visa  du  préfet 
et  du  sous-préfet.  —  Le  complabte  dans  la  caisse  duquel  le  verse¬ 
ment  a  été  opéré,  enregistre,  sur  chacun  des  livrets  auxquels  le 
versement  e.sl  applicable,  la  somme  versée  pour  le  titulaire  dudit 
livret,  —  Cet  enregistrement  est  soumis,  à  Paris  et  dans  le  dépar- 
Icment  de  la  Seine,  au  visa  du  contrôleur  prés  la  c.aisse  des  dépôts 
et  consignations,  et ,  dans  les  autres  déparlenients,  au  visa  du  pré¬ 
fet  ou  du  sous- préfet. 

17,  Les  préfets  et  sous-préfets  relèvent ,  sur  un  registre  spécial , 
les  pommes  enregistrées  aux  bordereaux  et  livrets,  et  adressent 
tous  les  mois  un  extrait  dudit  registre,  tant  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  qu’au  ministre  des  finances,  pour  servir  d’élément , 
de  contrôle. 

18  Deux  mois  après  le  versement  effectué,  le  déposant,  ou  le 
iwrteur  de  son  livret ,  a  le  droit  de  demander  l’inscription  sur  le  tî- 
vrclde  la  rente  viagère  correspondante.  —  A  l’époque  de  l’entrée 
en  jouissance  de  la  rente  viagère,  le  motilaiil  en  sera  définitivement 
fixe  et  inscrit  au  grand-livre  de  !a  dette  publique,  conformément 
aux  règles  de  la  comptabilité  publique.  —  A  cet  effet.  Se  titulaire  du 
livret  devra  en  faire  l’envoi  au  directeur  général  de  la  caiE.se  des 
dépôts  et  consignations,  en  t’accompagnant  de  son  certificat  de  vie. 

19.  Le  dépopanl  qui  veut  profiler  de  la  faculté  qui  lui  est  accor¬ 
dée  par  l’art.  7  de  la  loi  du  28  mai  1853,  de  faire  l’abandon  de  tout 
ou  partie  du  capital  réservé,  doit,  lors  de  In  transmission  du  livret 
et  du  certificat  dévie,  pour  procéder  à  la  liquidation  définitive  de  la 
rente  viagère,  constater  son  intention  par  une  déclaration  signée  de 
lui  ou  de  son  mandataire  spécial.  —  Cet  abandon  ne  peut  jamais 
drmner  lieu  au  remboursement  anticipé  d’une  partie  du  capital  dé¬ 
posé. 

20,  Les  rentes  viagères  inférieures  à  cinq  francs  peuvent,  lors  de 
la  liquidation  definitive ,  et  sur  la  demande  du  titulaire  du  livret, 
être  réunis  au  moulant  de  la  rente  à  liquider  ultérieurement  au  pro- 
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fît  du  môme  lîlulaîre  pour  d’aulres  versements,  sans  que  cette 
réunion  puisse  donner  droit  a  un  rappel  d’arrérages. 

21.  Lors  du  retrait  du  livret,  par.suite  de  ta  liquidation  définitive 
de  tous  les  versements,  il  est  délivré,  s’il  y  a  lieu,  aux  ayants  droit 
un  certificat  constatant  le  chifiVe  du  capital  réservé. 

22.  Conformément  aux  art.  1974  et  1975  du  C.  N.  toute  somme 
versée  au  profit  d’une  personne  morte  au  jour  du  versement ou 
atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  morte  dans  les  vingt  jours  du 
versement,  est  remboursée  sans  inlérèls. 

23.  Les  tarifs  dressés  en  exéculion  des  art.  3  de  la  loi  du  18  juin 
1850  et  2  de  la  loi  du  28  mai  1853  sont  établis  sur  l'unilé  de  franc 
et  calculés  par  trimestre  pour  le  versement,  et  par  année  pour  la 
jouissance.  —  Pour  l'application  des  tarifs,  les  trimestres coninien- 
ccnt  les  Ict  janvier,  If  avril,  lefjuitl.,  Ifoctobre.  —  L’âge  dudépo- 
santcsl  calculé  comme  si  ce  déposant  était  né  le  preiiiier  jour  du 
trimestre  qui  a  suivi  la  date  de  ta  naissance.  —  L’intérêt  de  tout 
versement  n'est  compté  qu’a  partir  du  premier. jour  du  trimestre  qui 
.'^uil  la  date  du  versement.  —  La  rente  viagère  commence  à  courir 
du  premier  jour  du  trimestre  qui  suit  celui  dans  lequel  le  déposant 
a  accompli  l’année  d’âge  à  laquelle  il  aura  déclaré  vouloir  entrer  en 
jouissance  de  ta  rente.  —  L’année  d’âge  est  toujours  considérée 
comme  accomplie  pour  les  sexagénaires  â  l’expiration  des  deux  an¬ 
nées  qui  doivent,  conformément  a  l’art.  6  de  la  loi  du  28  mai  1853, 
précéder  l’entrée  en  jouissance  de  la  rente. 

2k  Les  certificats  de  vie  à  produire ,  soit  pour  l’inscription  des 
rentes  viagères  de  la  vieillesse,  soit  pour  le  payement  des  arréra¬ 
ges  des  dites  rentes,  sont  exemptés  des  droits  de  timbre  et  peuvent 
être  délivres  soit  par  les  notaires,  soit  par  le  maire  de  la  résidence 
du  rentier. 

25.  Le  décret  règlementaire  du  27  mars  1851  est  et  demeure 
abrogé. 

V,  Instruction  pratique  sur  la  caisse  des  retraites  pour  ta  vieillesse  (1). 

Or<7om‘îïat!on  pratique  de  ta  caisse  des  retraites. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  ou  ses  .agents,  dans  les  dé¬ 
partements,  reçoivent  tes  dépôts  par  somme  de  cinq  francs  et  au- 
dessus,  par  multiples  de  5,  comme  10,  15,  20,  25  et  ainsi  de  suite. 

Après  le  trimestre  où  la  somme  est  versée ,  elle  commence  a 
porter  intérêt  et  à  s’accroître  en  raison  desclianccs  de  mortalité,  au 
profit  du  déposant  ou  de  la  personne  qu’il  lui  piaîl  d’indiquer. 

En  versant ,  le  déposant  déclare  s’il  veut  que  la  pension  se  com¬ 
pose  du  capital  et  de.s  intérêts  cafiitalisés ,  ou  bien  que  le  capital 
revienne  après  lui  à  ses  ayants  droit,  les  intérêts  seuls  éiantcomplés 
pour  la  pension.  Si  le  capital  est  réservé,  les  héritiers  le  retrouveront 
apres  la  mort  du  déposant,  mais  il  en  résulte  nécessairement  que  la 
jiension  sera  moins  élevée. 

Les  versements  se  font  à  des  époques  régulières  ou  indéterminées; 
ce  ne  sont  pas  des  engagements  rigoureux  qu’on  ne  puisse  inlcr- 

(Ij  Voy.  circul.  .miiiîst,  9  avril  1831. 
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rompre,  Ou  verse  quand  on  veut  et  peut  verser  j  la  rente  viagère 
sera  toujours  en  proportion  des  versements  faits  et  de  l’âge  où  ils 
auront  été  faits. 

L’ouverture  de  la  pension  ne  pourra  avoir  lieu  avant  50  ans ,  'à 
moins  de  cas  exceptionnels ,  d’infirmités  ou  blessures  graves  ;  mais 
'  le  déposant  reste  libre  d’en  fixer  lui-mèmc  l’époque  entre  50  et  fiO 
ans,  et  la  pension  est  nécessairement  plus  forte  si  elle  commence 
plus  tard  ,  parce  qu’à  cette  époque  les  chances  de  vie  diminuent 
rapidement. 

Celui  qui  aurait  fixé  l’entrée  en  jouissance  de  sa  pension  à  un  âge 
inférieur  à  60  ans,  sera  toujours  libre,  au  moment  de  la  liquidation , 
de  demander,  par  une  déclaration  nouvelle,  que  l’époque  en  soit 
retardée.  L’abandon  des  arrérages  qui  lui  seraient  acquis,  agissant 
comme  autant  de  versements  nouveaux,  produira  une  nouvelle 
rente  qui,  ajoutée  à  la  première  ,  constituera  le  mèmecbiffre  pour 
l’âge  où  la  pension  s’ouvrira ,  que  si  cet  <àge  eût  été  indiqué  dés 
l’origine. 

Même  après  la  liquidation,  le  pensionnaire  peut  continuer  à  foire 
des  versements  pour  accroître  sa  jHïnsion  tant  qu’elle  n’a  pas  atleînt 
le  maximum  légal  de  600  fr. 

La  pension  sera  aussi,  naturellement,  plus  ou  moins  forte,  et  la 
somme  à  verser  en  une  fois  ou  à  verser  chaque  année  plusou  moins 
élevée,  selon  que  le  versement  sera  fait  à  un  âge  plus  ou  moins 
avancé.  U  peut  être  commencé  dès  l’ége  de  trois  ans- 

Les  tables  préparées  par  le  gouvernement ,  apprendront  au  détio- 
sant,  au  moment  même  où  il  verse,  quelle  pension  il  s’assure  [lar 
son  dépôt ,  selon  qu’il  réserve  ou  non  le  capital ,  et ,  aussi ,  suivant 
l’âge  auquel  il  verse  et  l’âge  aujrjuel  s’ouvrira  la  pension. 

Ces  tables  ont  pour  base  :  rintérél  composé  à  raison  de  5  p- 
100  ;  2»  les  clianccs  de  mortalité. 

Ces  chances,  toujours  incertaines  dans  la  réalité,  reviennent 
cependant  a  des  conditions  à  peu  près  égales  tiuand  elles  portent 
sur  un  nombre  de  personnes.  Elles  reposent  sur  les  conditions  ordi¬ 
naires  de  tongéviié  de  la  vie  humaine  :  la  rente  viagère  s’accroît 
avec  Page,  d’abord  en  raison  des  intéréls  composés,  c’est-a-dire 
toujours  accumulés  et  portant  intérêt,  et ,  en  outre,  en  proportion 
de  la  réduction  du  nombre  des  survivants  auxquels  elle  devra  être 
jiayée ,  et  du  lemps  pendant  lequel  elle  devra  leur  être  payée. 

La  loi  et  le  règlement  d’administration,  que  les  déposants  ont 
besoin  de  connaître,  sont  textuellement  imprimés  dans  les  livrets  qui 
feur  sont  remis.  i 

On  y  voit  que  les  pensions  ne  peuvent  être  ni  cédées,  ni  saisies, 
que  ix>ur  ce  qui  dépasserait  la  rente  de  360  fr. 

Les  sommes  versées  et  qui  pourraient  l’étre  en  fraude  des  créan¬ 
ciers,  sont  saisissables  pendant  l’année  qui  suit  le  versement- 
Le  maximum  de  la  pension  est  fixé  à  600  fr. 

Toute  somme  qui  dépasserait  le  capital  nécessaire  pour  obtenir  le 
maximum  serait  restituée  sans  intérêts. 

L’Etat  garantit  le  service  des  pensions. 

Les  dépôts  sont  employés  à  l’achat  de  rentes  sur  l’Etat. 

Tous  les  frais  d’administration  sont  supportés  par  le  trésor  public. 
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La  caisse  esl  administrée  par  une  haute  commission  présidée  par 
le  ministre  du  commerce. 

ïl  n’y  a  pas  un  placement  mieux  garanti,  une  institution  plus 
<iîgnement  administrée,  un  service  plus  gratuit,  * 

Exemples  des  usages  spéciaux  de  la  caisse  des  retraites. 

1<*  OutTiCrs  isolés, 

.La  caisse  de  retraite  offre  à  l’ouvrier  isolé ,  et  surtout  au  jeune 
ouvrier,  une  ressource  admirable. 

Ou  il  restera  seul  et  sans  famille  toute  sa  vie  ,  et  personne  n’aura 
soin  de  sa  vieillesse,  s’il  n’y  a  pourvu  lui-même. 

Ou  il  deviendra  chef  de  fatnille  ;  ses  charges  augmenteront  ;  sa 
vieillesse  sera  d’autant  [ilus  pénible,  s’il  n’y  a  songé  d’avance. 

Veut-il  être  si'tr  d’avoir  à  soixante  ans  une  pension  deCOO  fr,  :  , 

30  fr.  par  an ,  ou  deux  sous  par  jour  de  travail  depuis  vingt  ans  lui 
assurent  cette  position. 

4 1  fr.  par  an  ou  14  cent,  par  jour  suffiront ,  s’il  commence  à  vingt- 
cinq  ans. 

60  fr.  par  an'  seront  nécessaires,  s’il  ne  commence  qu’à  trente 
ans  J  mais  600  fr.  est  ut»  maximum  qui  n’esl  |)as  nécessaire  à  tous, 
et  ou  peut  se  contenter  de  la  moitié  si  l’on  ne  peut  économiser  da^ 
vantage. 

C’est  surtout  dans  la  jeunesse  qu’il  est  important  de  faire  de» 
versements  plus  élevés,  puisqu’une  faibie somme  multipliée' par  les 
années  suffit  pour  acheter  le  bienfait  d’une  retraite. 

2°  Ouvriers  mariés. 

Une  rente  viagère  esl  un  titre  individuel,  qui  ne  peut  être. réver¬ 
sible  sur  le  conjoint  survivant ,  et  cependant  il  fallait  éviter  que  le 
fruit  des  économies  communes  ne  profitât 'à  l’un  des  deux  seulement  ; 
les  lois  civiles  l’attribuent,  en  gétièral,  à  la  communauté.  En 
conséquence ,  la  loi  a  déclaré  que  le  versement  fait  par  une  iiersonne 
tuariée  profiterait  pour  moitié  à  sou  conjoint  ;  ([u’il  serait  ouvert 
deux  comptes  et  constitué  deux  litres  séparés  de  rente  viagère  ,  dont 
un  spécial  à  chacun  des  époux.  Ainsi  ,  si  l’un  des  deux  époux  ou 
tous  les  deux  ont  eu  avant  le  mariage  uti  connnenceinent  de  litre 
résultant  de  v'ersemeiits ,  ils  conservent  ce  droit,  qui  s’accroît  des 
versements  faits  [lendant  le  mariage,  profitiuit  [tour  moitié  à  chacun 
d’eux. 

La  loi  a  cependant  prévu  le  cas  de  séparation  judiciaire  ou  réelle, 
et  y  a  pourvu,  soit  par  les  formes  ordinaires  de  la  justice ,  soit  par 
l’intervention  du  juge  de  [taix ,  qui  peut  ordotiner  que  le  versement 
fait  par  une  personne  mariée  ne  profitera  pas  à  son  conjoint. 

Le  travail  du  mari,  le  soin  de  la  femme  sont  ainsi  associés  ;  un 
bon  ménage  voit  peu  à  peu  grossir  entre  les  mains  de  l’Eiat  se.s 
économies,  et  les  deux  époux  attendent,  sans  inquiétude  ,  une 
vieillesse  qu’ils  traverseront  ensemble  à  l’abrj  du  besoin,  apres  eu 
avoir  ensemble  préparé  radoucissement  ;  ils  pourront  aider  leurs 
enfants,  au  lieu  d’élre  à  leur  charge,  et  ne  leur  demander  que  des 
soins  faciles,  en  leur  léguant  le  meilieur  des  exemples. 

S’il  y  a  du  désordre  dans  la  fatuilie  ,  la  loi  des  retraites  sauve  la 
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pauvre  femme  du  désespoir,  elle  peut,  avec  l’appui  de  la  justice  , 
ravir  aux  vices  de  son  mari  ses  propres  épargnes,  et  les  conserver 
|>our  elle  et  ses  enfants ,  et  peut-être  pour  lui-même. 

3®  OuiTtcrs  pères  de  famille. 

Au  moment  oü  les  retraites  sont  instituées,  beaucoup  d’ouvriers 
sont  trop  âgés  pour  en  recueillir  pour  eux-mêmes  tous  les  avant.a- 
ges,  à  moins  qu’ils  n’aient  un  capital  d’économie  déjà  réalisé,  et 
alors  le  meilleur  emploi  qu’ils  en  puissent  faire  est  probablement  tie 
le  verser,  en  une  fois,  pour  s’assurer  une  rente  viagère.  400  fr. 
versés  en  une  fois,  à  l’âge  de  cinquante  ans,  et  100  fr,  [)aran, 
jusqu’à  soixante  ans,  assurent,  à  cet  âge,  une  pension  de  StîO  fr. 

Mais,  s’ils  sont  pères  de  famille,  ils  peuvent  assurer  tout  le  bé¬ 
néfice  de  l’institution  nouvelle  à  leurs  enfants.  Or  les  versements 
faits  pour  les  enfants  sont  les  plus  avantageux  de  tous.  Les  moin¬ 
dres  sommes,  les  plus  petits  cadeaux  ,  les  plus  minimes  récom¬ 
penses,  peuvent,  étant  placés  à  la  caisse  des  retraites ,  |)ro<iuire 
insensiblement  les  plus  précieux  résultats. 

Un  sou  par  jour  de  travail  (à  raison  de  trois  cents  jours  par  an), 
déposé  pour  un  enfant  de  trois  ans,  et  versé  ensuite  chaque  année 
jusqu’à  cinquante  ans,  assure,  à  cinquante-six  ans  et  trois  mois, 
600  fr.  de  pension. 

400  fr.  en  une  seule  fois,  déposés  pour  un  enfant  de  trois  ans, 
produiront  a  cinquante  ans  ,  598  fr. 

ISO  fr.  placés  de  même  produiront,  .si  l’on  attend  ju.squ’à  soixante 
ans,  575  fr. 

Pour  un  enfant  de  dix  ans,  150  fr.  placés  en  une  seule  foi,s 
assurent,  à  soixante  ans,  358  fr.  de  pension. 

4*  fysincs,  monu/oc(«r«s,  etc. 


L’exemplo  des  usines  de  l’Etat,  où,  dans  l’espoîr  d’une  retraite  , 
l’ouvrier  accepte  et  préfère  un  salaire  inférieur  à  celui  qui  lui  serait 
offert  dans  d’autres  usines;  l'exeniple  des  marins  qui  se  dévouent  à 
la  vie  la  plus  dure  dans  rattontc  du  même  avantage,  prouvent 
surabondamment  l’intelligente  disposition  des  ouvriers  i\  cet  égard. 

Un  certain  nombre  de  ceux  qui  les  connaissent  auraient  même 
désiré  que  la  retenue  fût  universeîle  et  obligatoire.  Cela  était  impos¬ 
sible  ;  maie  c'est  aux  grands  établissements  industriels  à  effectuer 
dans  une  mesure  raisonnable  ce  que  cofle  disposition,  que  tant  de 
motifs  devaient  faire  écarter ,  aurait  eu  d’efficace ,  pour  faire  violence 
a  l’imprévoyance  de  l’ouvrier  et  à  l’abandon  où  il  laisse  ses  propres 
intérêts. 

La  conservation  des  dépôts  par  TEtal  laisse  d’ailleurs  à  l’ouvrier 
toute  liberté  pour  changer  d’établissement,  comme  au  patron  pour 
modifier  son  persotinel,  lorsque  les  circonstances  l’exigent,  sans 
que  les  droits  acquis  à  la  retraite,  en  raison  des  versements  effectués, 
soient  en  rien  altérés. 


5®  Habitants  des  campagnes. 

I.e  but  des  efforts  du  paysan  ,  son  goût  dominant,  c’est  la  terre  : 
i!  consacre  à  l’acquérir  toutes  ses  économies.  La  possession  de  ia 
terre  éc^uivaul  en  effet  pour  lui  à  l’ensemble  de  toutes  les  institulions 
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de  prévoyance  dont  Ja  société  entoure  l’habitant  des  villes  ;  la  terre 
est  pour  lui  une  industrie  facile,  dont  le  produit  s’accroît  par  un 
travail  accessoire  de  la  famille.  Il  ne  faut  pas  assurément  le  détour¬ 
ner  de  celte  tendance;  mais  les  économies  qui  peuvent  assurer  une 
retraite  seraient  souvent  insuffisantes  pour  acquérir  une  parcelle  de 
terre ,  il  faudrait  les  accumuler  bien  longtemps  et  bien  heureusement 
pour  produire  un  résultat  qui  en  approcliât. 

On  peut  toujours,  d’ailleurs,  réserver  le  capital  à  sa  famille  et 
jouir  d’une  rente  produite  seulement  par  les  inlérêls. 

La  preuve,  au  reste,  que  celte  institution  est  nécessaire  aux 
habitants  des  campagnes,  c’est  cette  affluence  des  vieillards  vers  les 
villes  pour  y  obtenir  les  faibles  secours  et  les  soins  organisés  par  la 
charité  publique  et  privée. 

Avec  bien  peu  de  chose,  avec  5  fr.  par  an,  depuis  l’àge  de  vingt 
ans,  un  homme  peut,  à  soixante  ans,  se  créer  100  fr.  de  rente  ,  et 
celte  rente,  ajoutée  à  un  faible  travail  à  la  campagne,  suffirait, 
dans  quelque  paitiesde  la  France,  pour  assurer  son  existence. 

üomcstiçues  et  gen$  de  service. 

Une  semblable  prévoyance  est  d’autant  plus  nécessaire  aux  gens 
de  service ,  qu’ris  sont  habitués,  pendant  qu’ils  servent  chez  les 
autres ,  à  un  assez  grand  bien-être,  et  que  cette  habitude  leur  ren¬ 
drait  plus  pesante  !a  misère  de  leurs  vieux  jours. 

Tout  le  monde  ne  peut  pas  faire  une  pension  à  un  fidèle  et  vieux 
domestique,  mais  tout  le  monde  voudra  et  tout  le  monde  pourra,  par 
de  légères  gratifications  annuelles,  assurer  à  lui  où  à  ses  enfants, 
sur  la  caisse  des  retraites ,  une  pension  suffisante. 

20  fr,  par  an ,  déposés  depuis  l’âge  de  vingt  ans ,  donnent ,  ‘à  soi¬ 
xante  ans,  une  pension  de  plus  de  400  fr. 

7»  Sociétés  de  secours  vmtuels. 

Beaucoup  de  sociétés  ont  déjà  un  capital  accunuilé  assez  considé¬ 
rable,  et  elles  sont  Gères  de  cette  économie,  qu’elles  regardent 
comme  garantie  de  ieur  avenir;  ce  capital ,  en  effet  ,  doifpourvoir 
aux  éventualités  de  maladies  et  de  retraites.  Mais,  en  examinant  les 
charges  qu’elles  peuvent  avoir  à  supporter  pour  les  retraites,  en  en 
faisant  le  calcul  rigoureux,  on  trouve  presque  toujours  que  ce  sera 
encore  insuffisant.  Lé  meilleur  emploi  cju’elles  en  puissent  faire , 
serait  le  versement  a  la  caisse  des  retraites  d’une  partie  de  ce  capi¬ 
tal  accumulé,  en  proportionnant  le  dépôt  fait  au  nom  de  chacun  des 
membres  au  temps  passé  par  lui  dans  U  société. 

8'^  Professions  diverses. 

Ceci  s’applique  à  toutes  les  classes  de  la  société. 

Ainsi ,  le  soulagement  des  prêtres  âgés  et  îtifirtnes  est  d’ordinaire 
un  des  embarras  des  diocèses,  et  leur  abandon,  apres  une  vie  de 
dévouement,  serait  un  opprobre  public.  Les  [lauvres  desservants 
des  petites  paroisses,  qui  vivent  avec  si  [>eu  de  choses ,  feront  assu¬ 
rément  des  efforts  pour  s’assurer  une  pension ,  et  cette  prévoyance 
est  bien  permise  à  leur  vie  de  charité.  Elle  pourra  s’établir  soit 
pour  chacun  en  particulier,  soit  par  le  concours  à  une  caisse  diocé¬ 
saine. 
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La  toi  du  1»  mars  1850  promet  une  caisse  de  retraites  aux  institu¬ 
teurs  publics.  Mais  eux-mêmes,  et  surtout  les  instituteurs  libres,  ont 
le  plus  grand  intérêt  à  s’assurer ,  dès  Tàge  de  dix-sept  ou  dix -huit 
ans,  où  ils  se  dévouent  à  leur  carrière,  une  reiraîle  égale  à  fa 
moyenne  de  leur  traitement,  à  (JOO  fr.,  et,  par  conséquent,  conve¬ 
nable  autant  que  suffisante  pour  leurs  modestes  habitudes  de  vie. 

Un  soldat  qui,  après  avoir  servi  sept  ans  pour  son  compte, 
aurait  fait  deux  autres  congés,  appliquant  chaque  fois  une  prime  d(s 
réengagement  de  COO  fr. ,  aurait  à  cinquante  ans  plus  de  300  francs 
de  pension ,  et ,  s’il  ne  la  prenait  que  cinq  ans  plus  lard  ,  elle  serait 
presque  double. 

9®  Bienfaisance  publique  et  privée. 

Nulle  meilieure  récompense  pour  des  apprentis  ,  nu!  meilleur 
prix  pour  des  écoliers.  Une  seule  pièce  de  5  fr.  mise  entre  les  mains 
d’un  enfant  de  l’asile,  ou  sur  le  berceau  d’un  etifant  de  In  crèche  , 
et  recueillie  pour  être  mise  e«  son  nom  à  la  caisse  des  retraites  , 
vaudra  à  cet  enfant  pour  les  dernières  années  de  sa  vie ,  19  fr.  18  c. 
par  an,  si  aucune  autre  économie  no  vient  augmenter  ce  premier 
don;  et  si  les  parents  de  cet  enfant  ou  ses  bienfaiteurs,  puis  tur- 
nième ,  ajoutent  tous  les  ans  une  pièce  de  o  fr. ,  à  soixante  ans  il 
aura  été  versé  seulement  285  fr.,  et  te  titulaire  du  livret  aura  droit 
a  une  pension  annuelle  de  299  fr. 

Itl®  Forme  des  versements. 

Ils  peuvent  être  faits,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignaiiüU'i 
à  Paris,  soit  chez  les  préposés  dans  les  départements,  c’est-à-dire 
chez  les  receveurs  généraux  ou  receveurs  particuliers  <!es  finances  : 
maisiln’estpasnécessaire  qu’ils  soient  faits  directement  par  les  dé¬ 
posants,  et  ils  seront,  au  contraire,  faits  le  plus  souvent  par  des 
infer  média  «'es. 

Au  moment  du  premier  versement ,  le  déposant  doit  faire  les 
déclarations  prescrites  par  le  règlement,  ses  nom,  prénoms,  âge  , 
lieu  de  naissance ,  domicile,  s’il  est  marié  ou  non;  s’il  entend  faire 
réserve  du  capital ,  et  a  quel  âge  il  demande  à  entrer  en  jouissance 
de  la  pension.  (Voir  paragraphe  2). 

II  doit  produire  son  acte  de  naissance ,  constatant  son  âge  et  sa 
qualité  de  Français,  et  les  autres  actes  que  sa  position  particulière 
peut  rendre  nécessaires. 

Les  versements  peuvent  être  faits  à  toute  époque.  I)  n’y  a  aucune 
obligation  de  les  continuer;  chaque  versement  vient  ajouter  une 
rente  aux  rentes  déjà  acquises. 

Les  sommes  déposées  portent  intérêt  à  partir  duiireniier  jour  du 
trimestre  qui  suit  le  versement;  c’est  donc  surtout  avant' la  fin  du 
trimestre  qu’il  faut  penser  à  faire  ces  dépôts. 

Le  livret  sera  remis  aux  déposants  lors  du  premier  versemonl , 
moyennant  le  simple  rembourtement  des  frais  (25  centimes). 

I!  doit  être  rapporté  à  clîaque  versement ,  la  somme  versée  y  est 
consignée ,  et  le  reçu  est  signé  par  le  préposé  de  la  caisse  des  dépôts 
et  visé  par  le  préfet  ou  sous- préfet  dans  les  départements ,  et  a 
Paris  par  le  contrôleur  de  la  caisse  ;  pour  l’accomplissement  de  ces 
formalités  ,  le  livret  reste  déposé  pendant  quelques  jours. 
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A  l’époque  de  l’ouverture  de  la  retraite  »  le  livret  est  remplacé  par 
une  inscription  de  rente  viagère  sur  l’Etat. 

Les  tarifs  des  rentes  viagères,  frès-détaillés ,  sont  imprimés  et 
pourront  être  consultés,  soit  chez  les  préposés  de  la  caisse  des 
dépôts  ,  soit  aux  préfectures  et  aux  sous-préfectures.  (Voy..  les 
tableaux  ci-après). 
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Citasse.  Vo^.  loi  11  aoûl^  3  novembre  n89. 

1,  Loi  du  3  ma!  18'i-t. 

♦ 

De  l'exercice  du  droit  de  chasse^ 

Art.  !«''.■  Nul  ne  pourra  chasser,  sauf  les  exceptions  ci-après  ,  si 
lâchasse  n’est  pas  ouverte,  et  s’il  ne  lui  a  pas  été  délivré  un  permis 
de  chasse  par  l’autorité  compétente. 

Nul  n’aura  ta  faculté  tic  chasser  sur  Ta  propriété  d’autrui  sans  le 
consentement  du  propriétaire  ou  do  ses  aycnls-droil. 

Art.  2.  Le  propriétaire  ou  possesseur  peut  chasser  ou  faire  cUas- 
sei’  en  tout  temps ,  sans  permis  de  chasse  ,  dans  ses  possessions  atte¬ 
nant  à  une  habitation  et  entourées  d’une  clôture  continue  faisant 
obstacle  a  toute  communication  avec  les  héritages  voisins. 

Art,  3.  Les  préfets  détermineront,  par  des  arrêtés  publiés  au  moins 
dix  jours  a  l’avance,  l’époque  de  l’ouverture  et  celle  de  la  clôture  de 
la  chasse,  dans  cloaque  département. 

An.  4.  Dans  chaque  dcparlement  il  est  interdit  de  mettre  en  vente, 
de  vendre,  d’aclieter’,  de  transporter  et  de  colporter  du  gibier  pendant 
le  tem[)s  où  la  chasse  n’y  est  pas  permise. 

En  cas  d’infraction  à  cette  disposition ,  le  gibier  sera  saisi,  et  îm- 
mcdiatemenl  livré  à  l'établissement  de  bienfaisance  le  plus  voisin  , 
en  vertu  soit  d’une  ordonnance  du  juge  de  paix  ,  si  la  saisie  a  eu  lieu 
au  chef-lieu  de  canton  ,  soit  <i’unc  autorisation  du  maire  ,  si  le  juge 
de  paix  est  absent ,  ou  si  la  saisie  a  été  faîte  dans  une  commune  autre 
que  celle  du  chef-lieu.  Celte  ordonnance  ou  celte  autorisation  sera 
délivrée  sur  la  requête  desagents  ou  gardes  qui  auront  opéré  la  sai¬ 
sie,  et  sur  la  présentation  du  [irocès-verhal  réguHèrcineiil  dressé. 

La  recherche  du  gibier  ne  pourra  être  faite  à  domicile  que  chez  les. 
aubergistes,  chez  les  marchands  de  comestible  et  dans  les  lieux  ou¬ 
verts  au  public. 

II  est  interdit  de  prendre  ou  de  détruire  ,  ‘sur  le  terrain  d’autrui, 
des  œufs  et  des  couvées  de  faisans ,  de  perdrix  et  de  cailles. 

Art.  5.  Les  permis  de  chasse  seront  délivrés,  sur  l’avis  du  maire 
et  du  sous-préfet,  par  le  préfet  du  déi)arlenieiil  dans  lequel  celui  qui 
en  fera  la  demande  aura  sa  résidence  ou  son  domicile. 

La  délivrance  dos  peruiîs  de  chasse  donnera  lieu  au  paiement  d’un 
droit  de  quinze  francs  au  profit  de  l’Etui,  etde  dix  francs  au  profit 
de  la  commune  dont  le  maire  aura  donné  l’avU  énoticé  au  paragra¬ 
phe  précédent. 

Les  permis  de  chasse  ser^l  personnels;  ils  seront  valables  pour 
tout  le  royaume  ,  et  pour  utran  seulement. 

Art  6.  Le  préfet  pourra  refuser  le  permis  de  chasse  :  . 

i«  A  tout  individu  majeur  qui  ne  sera  pas  personnellement  ins¬ 
crit  ,  ou  dont  le  père  ou  la  mère  ne  serait  pas  inscrit  au  rôle  de.s 
contributions  ; 

2<*  A  tout  individu  qui ,  par  une  condamnation  judiciaire,  a  été 
privé  de  l’un  ou  de  plusieurs  des  droits  énumérés  dans  l’article  42 
du  Code  pénal ,  autres  que  le  droit  de  port  d’armes  ; 

3®  A  tout  condamné  à  un  emprisonnement  de  pins  de  six  mois 
pour  rébellion  ou  violence  envers  les  agents  de  l’autorité  publique  ; 
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A  tout  condamné  pour  délit  d’association  illicite  ,  de  fabrica¬ 
tion  ,  débit ,  distribution  de  poudre  ,  armes  ou  autres  munitions  de 
guerre;  de  menaces  écrites  ou  de  menaces  verbales  avec  ordre  ou 
sous  condition  ;  d’entraves  à  la  circulation  des  grains;  de  dévasta¬ 
tions  d’arbres  ou  de  récoltes  sur  pied  j  de  plants  venus  naturellement 
ou  faits  de  main  d’homme  ; 

A  ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  vagabondage,  inendi- 
cilê  ,  vol  ,  escroquerie  ou  abus  de  confiance. 

La  faculté  de  refuser  le  permis  de  chasse  aux  condamnés  dont  il 
est  question  dans  les  paragraphes  3,  4  et  5  cessera  cinq  ans  après 
Pexpiration  de  la  peine. 

Art.  7.  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  délivré: 

Aux  mineurs  qui  n’auront  pas  seize  ans  accomplis  ; 

2"  Aux  mineurs  de  seize  à  vingt  et  un  ans,  à  moins  que  le  [ler- 
inis  ne  soit  demandé  pour  eux  par  leur  père ,  mère ,  tuteur  ou  cura¬ 
teur  ,,  porté  au  rôle  des  contributions  ; 

3*»  Aux  interdits  ; 

4«  Aux  gardes-cliampètresou  forestiers  des  communes  et  établis¬ 
sements  publics,  ainsi  qu’aux  gardes-forestiers  de  l’Etat,  et  aux 
gardes- pèche.  ,  .  , 

Art.  8.  I.e  permis  de  chasse  ne  sera  pas  accordé  ; 

1“  A  ceux  qui ,  par  suite  de  condamnations,  sont  privés  du  droit 
do  port  d’arrnes  ; 

2«  A  ceux  qui  n’auront  pas  exécuté  les  condamnations  pronon¬ 
cées  contre  eux  pour  l’un  des  délits  prévus  t'ar  la  présente  loi. 

3o  A  tout  condamné  placé  sous  ta  surveillance  de  îa  haute  ijolice. 

Art.  9,'Dans  le  temps  où  la  chasse  est  ouverte,  le  permis  donne  , 
.1  celui  qui  l’a  obtenu,  le  droit  de  chasser  de  jour  ,  à  tir  et  à  courres 
sur  ses  propres  terres,  et  sur  les  terres  d’autrui  avec  le  consente¬ 
ment  dcicelui  à  qui  le  droit  de  chasser  appartient.  ^ 

Tous  les  autres  moyens  de  chasse  ,  à  l’exception  des  furets  et  des 
Ixnirses  destinés  à  prendre  le  lapin,  sont  formellement  prohibés 

Neanmoins  les  préfets  des  départements ,  sur  l’avis  des  conseils 
généraux,  prendront  <les  arrêtés  pour  déterminer  r 

1®  L’époque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  ,  autres  que  la 
caille ,  et  les  modes  et  procédés  de  celle  chasse  ; 

*2®  Le  temps  pendant  lequel  il  sera  permis  de  chasser  le  gibier 
d’e^ii  ,  dans  les  marais,  sur  les  étangs,  fleuves  et  rivières  ; 

3®  Les  espèces  d’animaux  malfaisants  ou  nuisibles  que  le  proprié¬ 
taire,  possesseur  ou  fermier,  pourra  en  tout  temps  détruire  sur  se.s 
terres,  et  les  conditions  de  l’exercicede  ce  droit ,  sans  préjudice  du 
droit,  appartenant  au  propriétaire  ou  aiüfermier,  derepousser  ou  de 
détruire,  même  avec  des  armes  à  feu  ,  les  bêtes  fauves  qui  porte¬ 
raient  dommages  à  ses  propriétés. 

Ils  pourront  prendre^égalcmenl  des  arrêtés: 

1®  Pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux  ; 

2®  Pour  autoriser  l’emploi  des  chiens  lévriers  pour  la  destruction 
>  des  animaux  malfeisantsou  nuisibles  ; 

3®  Pour  interdire 'la  chasse  pendant  les  temps  de  neige. 

Art.  10.  Des  ordonnances  royales  détermineront  la  gratification 
(jui  sera  accordée  aux  gardes  et  gendarmes  rédacteurs  des  proces- 
verbaux  ayant  pour  objet  de  constater  les  délits. 


Des  peines. 

Art.  11,  Seront  punis  tl’une  amende  de  seize  à  cent  francs  ; 

lo  Ceux  qui  auront  chassé  sans  permis  de  chasse  ; 

‘2«  Ceux  qui  auront  chassé  sur  te  terrain  d’autrui  sans  le  consen-^ 
lement  du  propriétaire. 

L’amende  pourra  être  portée  au  double  si  le  délit  a  été  commis 
sur  des  terres  non  dépouillées  de  leurs  fruits  ,  ou  s’il  a  été  commis 
sur  un  lerrain  entouré  d’une  ctàture  continue  faisant  obstacle  à  toute 

m 

communication  avec  les  héritages  voisins ,  mais  non  attenant  à  une 
habitation. 

Pourra  ne  pas  être  considéré  comme  délit  de  chasse  le  fait  du  pas¬ 
sage  des  chiens  courants  sur  l’héritage  d’autrui ,  lorsque  ces  chiens 
seront  à  la  suite  d’un  gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leurs  maîtres  , 
sauf  l’action  civile , s'il  y  a  lieu,  en  cas  de  dommages  ; 

30  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  arrêtés  des  préfets  concernant 
les  oiseaux  de  passage,  le  gibier  d’eau  ,  la  chasse  en  temps  de  neige, 
l’empJoi  deschietis  lévriers  ,  ou  aux  arrêtés  concernant  le  destruc¬ 
tion  des  oiseaux  et  celle  des  animaux  nuisibles  ou  malfaisants  ; 

4®  Ceux  qui  auront  pris  ou  détruit ,  sur  le  terrain  d’autrui ,  des 
œufs  on  couvées  de  faisans,  de  perdrix  ou  de  cailles  j 

5®  ï,es  fermiers  de  la  chasse  ,  soit  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier ,  soit  sur  les  propriétés  dont  la  chasse  est  louée  au  profit  des 
communes  ou  élablissements  publics ,  qui  auront  contrevenu  aux 
clauses  et  conditions  de  leurs  caliiers  <les  charges  relatives  à  la 
chasse. 

Art.  12.  Seront  punis  d’une  amende  de  cinquante  à  deux  cents 
francs  ,  et  pourront  l’être  d’un  emprisonnement  de  six  jours  a  deux 
mois  : 

1®  Ceux  qui  auront  chassé  en  temps  prohibé  ; 

2®  Ceux  qui  auront  cba-^sé  pendant  la  nuit  ou  à  l’aide  d’engins  et 
d’instruments  prohibés^  ou  par  d’autres  moyens  que  ceux  qui  sont 
autorisés  par  l’article  9  ; 

3®  Ceux  qui  seront  détenteurs  ou  ceux  qui  seront  trouvés  munis 
ou  porteurs,  hors  de  leur  domicile  ,  de  filets,  engins  ou  autres  ins- 
truiiienls  de  chasse  prohibés  ; 

4®  Ceux  qui ,  en  temps  où  la  chasse  est  prohibée,  auront  mis  en  ^ 
vente  ,  vendu  ,  acheté ,  transporté  ou  colporté  du  gibier  j 

S®  Ceux  qui  auront  employé  des  drogues  ou  appéts  qui  sont  de 
nature  à  enivrer  le  gibier  ou  à  le  détruire  ; 

G®  Ceux  qui  auront  chassé  avec  appeaux  ,  appelants  ou  chante¬ 
relles. 

Les  peines  déterminées  par  le  présent  article  pourront  être  por¬ 
tées  au  double  contre  ceux  qui  auront  chassé  pendant  la  nuit  sur  le 
lerrain  d’autrui  et  par  t’uu  des  moyens  spécifiés  au  paragraphe  2,  si 
les  chasseurs  étaient  munis  d'une  arme  apparente  ou  cachée. 

I.es  peines  déterminées  par  l’articie  1 1  et  par  le  présent  article 
seront  toujours  portées  au  maximum,  lorsque  les  délits  auront  été 
commis  par  les  gardes-champèlres  ou  forestiers  des  coinfimiies  : 
ainsi  que  par  les  gardes-forestiers  de  l’Etat  et  des  établissements 
publics. 
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Art.  13.  Celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain  d’autrui  sans  son 
ronscntement ,  si  ce  terrain  est  attenant  à  une  maison  habitée  ou 
sen'ant  à  l’habitation  ^  et  s’il  est  entouré  d’une  clôture  continue  fai¬ 
sant  obstacle  à  toute  communication  avec  les  héritages  voisins,  sera 
puni  d’une  amende  de  cinquante  à  trois  cents  francs ,  et  pourra  l'èire 
d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois. 

Si  le  délit  a  été  commis  pendant  la  nuit,  le  délinquant  sera  puni 
d’une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs  et  pourra  l’èlre  d’un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans ,  sans  préjudice ,  dans 
l’un  et  l’autre  cas,  s'il  y  a  lieu  ,  de  plus  fortes  peines  prononcées  par 
le  Code  pénal. 

Art.  14.  Les  peines  déterminées  par  les  trois  articles  qui  précèdent 
pourront  être  portées  au  double  si  le  délinquant  était  en  état 
de  récidive  ,  et  s’il  était  déguisé  ou  masqué,  s'il  a  prison  faux  nom, 
s’il  a  usé  de  violence  avec  les  personnes ,  ou  s’il  a  fait  des  menaces , 
sans  préjudice  ,  s’il  y  a  lieu  ,  de  plus  fortes  peines  prononcées  par 
ta  loi. 

Lorsqu’il  y  aura  récidive  ,  dans  les  cas  prévus  en  l’article  11  ,  la 
peine  de  l’emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  pourra  être 
appliquée  si  le  délinquant  n’a  pas  satisfait  aux  condamnations  précé¬ 
dentes. 

.\rt.  13.  D  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  qui  ont  pré¬ 
cédé  l'infraction  ,  le  délinquant  a  été  condamné  en  vertu  de  la  prc- 
sctUe  toi. 

Art.  16.  Tout  jugement  de  condamnation  prononcera  la  confisoa- 
tiorj  des  tilels,  engins  et  autres  instruments  de  chasse.  Il  ordonnera 
en  outre ,  la  deslrurlion  des  instruments  de  chasse  prohibée. 

Il  prononcera  également  la  confiscation  des  armes ,  excepté  dafw 
le  cas  où  IC'délit  aura  été  commis  par  un  individu  muni  d’un  permis 
de  chasse,  dans  le  temps  où  la  citasse  est  autorisée. 

Si  les  armes,  filets,  enginsou  autres  instruments  de  chasse  n’ont 
pas  été  saisis ,  le  délinquant  sera  condamné  à  les  représenter  ou  a 
eit  [tayer  la  valeur,  suivant  la  fixation  qui  en  sera  faite  par  le  juge- 
incfit,  sans  qu’elle  puisse  être  au-dessous  de  cinquante  francs. 

Les  armes  ,  engins  ou  autres  instruments  de  chasse,  abandonnés 
iwr  les  délinquants  restés  inconnus',  seront  saisis  et  déposés  au 
greffe  du  tribunal  compétent.  La  confiscation  et,  s’il  y  a  lieu,  la 
destruction  en  seront  ordonnées  sur  le  vu  du  procès-verbal. 

Dans  tous  les  cas  ,  la  quotité  des  dommages-intérêts  est  laissée  a 
l'appréciation  des  tribunaux. 

Art.  17.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits  prévus  par  la 
présente  loi ,  par  le  tode  pénal  ordinaire  ou  par  les  lois  spéciales  , 
là  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée. 

Les  peines  encourues  pour  des  faits  postérieurs  à  la  déclaration 
du  procés-verba!  de  contravention  pourront  être  cumulées,  s’il  y  a 
lieu,  sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive. 

Art.  18.  En  casde  con<lainnalion  pour  délits  prévus  par  la  pré- 
senje  loi,  les  tribunaux  pourront  priver  le  délinquant  du  droit  d’ob¬ 
tenir  un  {>ermis  de  chasse  pour  un  tenips  qui  n'cscédera  pas  cinq 
ans.- 
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Arl.  19.  Liiîratîrical ion  mentionnée  en  l’article]  10  sera  prélevée 
sur  le  profiuit  des  amendes. 

Le  surplus  des  dites  amendes  sera  attribué  aux  communes  sur  le 
territoire  desquelles  les  infractions  auront  été  commises. 

Art.  20.  r/arliclc  463  du  Code  pénal  ne  sera  pas  applicable  aux 
délits  prévus  par  la  présente  loi. 

De  la  pouTSutle  et  du  jugement. 

.‘\rt.  21.  Les  délits  prévus  parta  présente  loi  seront  prouvés ,  soit 
par  proces-verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins  ,  à  défaut  de  rap¬ 
ports  et  procès-verbaux  ,  ou  a  leur  appui. 

Art.  22.  Les  procès-verbaux  de.s maires  et  adjoints  ,  commissaires 
de  police,  officiers,  maréchaux  des  logis  ou  brigadiers  de  gendarmerie, 
gef>clarines,  gardes- forestiers,  ganies-péchc  ,  gardes-tbampèlres , 
ou  gardes  assermentés  des  particuliers ,  feront  fui  jusqu'à  preuve 
contraire. 

Art.  23.  Les  procès-verbaux  des  employés  de?  contributions  indi¬ 
rectes  et  des  octrois  feront  également  foi  jusqu’à  preuve  contraire, 
lorsque,  ilans  la  timile  de  leurs  atlributions  respectives  ,  ces  agents 
rechercheront  et  constateront  les  délits  prévus  par  le  paragraplie  l^r 
de  rarlicic  i. 

.'Vrt.  24  Dans  vingt-quatre  heures  du  délit ,  les  procès-verbaux  des 
gardes  seront  ,  à  peine  de  nullité,  affirmés  par  les  rédacteurs  devant 
le  juge  de  paix  ou  l’un  de  ses  suppléants  ,  ou  devant  le  maire  ou 
l’adjoint ,  soit  de  la  commune  de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le 
délit  aura  été  commis. 

Art.  25,  Les  délinquants  ne  pourront  être  saisis  ni  désarmés;  néan¬ 
moins  ,  s’ils  sont  déguisés  ou  masqués,  s’ils  refusent  de  faire  connaî¬ 
tre  leurs  noms,  ou  s’ils  n’ont  pas  dedmiiicile  connu  ,  ils  seront  con¬ 
duits  immédialement  de,vant  le  maire  où  le  juge  de  paix  ,  lequel 
s’assurera  de  leur  individualité. 

« 

.>\rl.  26.Tous  les  délits  prévus  p.ar  la  présente  loi  seront  poursuivis 
«l’office  parle  ministère  public,  sans  préjudice  du  droit  conféré  aux 
imTties  lésées  jiar  rarlicle  182  du  Code  d’instruction  criminelle. 

Néanmoins,  d.ans  le  cas  de  chasse  sur  le  terrain  d’autrui  sans  le 
consentement  du  propriétaire ,  ha  poursuite  d’office  ne  pourra  être 
exercée  par  le  ministère  public ,  sans  une  plainte  de  la  parlie  inté¬ 
ressée  ,  qu’nulant  que  le  délit  aura  été  commis  dans  un  terrain  clos  , 
suivant  les  termes  de  l’article  2 ,  et  attenant  a  une  haliitalion  ,  ou  air 
des  terres  non  encore  dépouillées  de  leurs  fruits. 

Art.  27.  Ceux  qui  auront  commis  conjointement  les  délits  de 
diasse  seiont  condamnés  solidairement  aux  amendes,  dommages  , 
intérêts  et  frais. 

.4rl.  28.  Le  père,  la  mère,  le  tuteur  ,  les  maîtres  et  commettants, 
seiit  civilement  responsables  des  délits  de  chasse  commis  pat*  leurs 
enfants  mineurs  non  mariés,  pupilles  demeurant  avec  eux,  domes¬ 
tiques  ou  préposés ,  sauf  tout  recours  de  droit. 

Celle  responsabilité  sera  réglée  conformément  à  l’arltcle  1384  du 
t'mie  civil ,  et  ne  s’appliquera  qu’aux  dommages-intérêts  et  frais  , 
sans  pouvoir  toutefois  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps, 
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Arl.  29.  loule  aclion  relative  aus  délits  prévus  par  la  préseide  loi 
sera  prescrite  par  le  laps  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour  du  délit.  1 

Dispositiofis  générales. 

Art.  30.  Les  dispositions  de  îïi  présente  loi  relatives  à  l’exercice  du 
droit  de  chasse  ne  sont  pas  applicables  aux  propriétés  de  ta  cou¬ 
ronne.  Ceux  qui  comraetlraîent  des  délits  de  chasse  dans  ces  pro¬ 
priétés,  seront  poursuivis  et  punis,  confortuémeul  aux  sections  11  r 
et  111,  (V.  art,  fl  et  s. ,  21  et  s.)  ’ 

Ul.  Le  décret  du  4  mai  1812  et  la  loi  du  30  avril  1790  Sonia  brogés,  ! 
Sont  cl  demeureront  également  abrogés  les  lots,  arrêtés,  décrets  et  •  1 

ordonnances  intervenus  sur  les  matières  réglées  par  la  présente  loi,  i 
en  tout  ce  qui  est  contraire  a  ses  dispositions.  | 

11.  Ordonnance  du  5  niai  184o  ,  sur  la  police  de  ta  chasse.  i 

Art.  1«.  La  gratification  accordée  aux  gendarmes,  gardes-fores- 
tiers,  gardes-champèlres,  gardcs-pèclies  et  gardes  assermentés  des 
particuliers,  qui  constateront  des  infractions  a  la  loi  du  3  mai  I8i4  , 
sur  la  police  de  la  chasse,  est  fixée  ainsi  qu’il  suit  r 

Huit  francs  pour  les  délits  prévus  par  l’article  1 1  ; 

Quinze  francs  pour  les  délits  prévus  par  l’article  12  cl  l'article  13, 
paragraphe  1"; 

yingt-cinq  francs  pour  les  délits  prévus  par  l’article  13,  paragra¬ 
phe  2. 

2.  La  gratification  est  due  pour  chaque  amende  prononcée  ;  elle 
sera  acquittée  par  les  receveurs  de  renregisi rement ,  suivant  ie 
mode  actuel  et  les  règles  de  la  comptabilité  ordinaire. 

3.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  tiendront  un  compte  spécial, 
par  commune,  <lu  recouvrement  des  amendes  (irononcées  pour 
infraction  à  la  loi-  du  3  mai  1844,  sur  h  police  de  la  chasse  :  ce 
compte  sera  réglé  cliaque  année.  Après  prélèvement  tics  gralifica- 

lions  et  de  cinq  pour  cent  pour  frais  de  régie,  lo  produit  re.staiU  des  i 
amendes  recouvrées  sera  compté  a  la  commune  sur  te  territoire  do 
laquelle  l’infraction  aura  été  commise.  ~  En  cas  d'excédant  de  dé¬ 
pense  à  l’époque  du  réglement ,  il  ne  sera  exercé  aucun  recours 
contre  la  commune;  mais  cet  excédant  sera  reporté  au  compte  ouvert 
pour  l’année  suivante,  dans  lequel  il  formera  le  preriiior  article  de 
la  dépense.  —  Les  frais  de  poursuites  tombés  en  non-valeurs  seront 
remboursés  conformément  â  l'art.  6  de  j’ordonnance  du  30  décem¬ 
bre  1823  (1). 

4.  Il  ne  pourra  être  alloué  qu’une  seule  gratification,  lors  même 
que  plusieurs  agents  auraient  concouru  à  la  rédaction  du  proces- 

verbal  conslalatil  le  délit.  ' 

« 

5.  La  présente  ordonnance  est  applicable  aux  amendes  qui  auront 
été  déjà  prononcées  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  11^44. 

(1)  L’art.  3  de  l'ordonnance  du  3  mai  1843  a  clé  ainsi  modifié  par  le 
décr.  du  4  aoUl  1832. 
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Toute  contra venlion  sur  un  chemin  vicinal,  contrairement 
aux  arrêtés  des  préfets,  doit  être  jugée  par  le  tribunal  de 
simple  police.  Cass.  8  fér.  18i0. 

L.oi  du  28  mai  1836. 

1.  Chemins  t'icinoux.. 

A  UT.  1«  Les  chemins  vîcînau^t,  légalement  reconnus,  sont  à  le 
charges  des  communes,  sauf  les  dispositions  de  l’art.  7  ct-aprés. 

2.  En  cas  d’insuffisance  des  ressources  ordinaires  de.s  communes, 
il  sera  pourvu  à  l’enlretien  des  chemins  vicînauK  à  l’aide,  soit  de 
prestations  en  nature ,  dont  le  maximum  est  fixé  à  trois  journées  de 
travail,  soit  de  cenlirnes  spéciaux  en  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  et  dont  le  maximum  est  fixé  à  cinq.. 

Le  conseil  muiticipa!  pourra  voter  l’une  ou  l’autre  de  ces  ressour¬ 
ces,  ou  toutes  deux  concurremment. 

Le  concours  des  [dus  imposés  ne  sera  pas  nécessaire  dans  tes  déli¬ 
bérations  prises  pour  l’exéculîon  du  présent  article. 

3,  Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d’établissement,  à  titre  de  pro¬ 
prietaire,  (le  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire,  porté  au 
rôle  des  contributions  directes,  pourra  être  appelé  à  fournir  chaque 
année  une  prestation  de  trois  jours. 

1®  Pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu  mâle,  valide,  âgé  do 
dix-huit  ans  au  moins  ,  et  de  soixante  ans  au  plus,  membre  ou  ser¬ 
viteur  de  la  Tamille^  et  résident  dans  la  commune  ; 

2®  Pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures  aHelée.s,  et,  en  outre, 
pour  chacune  des  bêtes  de  somme ,  de  trait,  de  selle ,  au  service  de  fa 
famille  ou  de  rétablissement  dans  la  commune. 

4  La  prestation  sera  appréciée  en  argent,  conformément  à  la  va¬ 
leur  qui  aura  été  attribuée  annuellement  pour  la  commune  à  cha¬ 
que  espèce  de  journée,  par  le  couseil-génétal ,  sur  les  propositions 
<ies  conseils  d’arrondissement. 

La  prestation  pourra  être  acquittée  en  nature  ou  en  argent,  au 
gré  des  contribuables;  toutes  les  fois  que  le  conlribuabie  n’aura 
pas  opté  dans  les  délais  prescrits ,  la  prestation  sera  de  droit  e.xigiblê 
en  argent; 

La  prestation  non  rachetée  en  argent  pourra  être  convertie  en  lâ¬ 
ches,  d’après  les  bases  et  évaluations  de  travaux  préalablement  fixés 
par  le  conseil  municipal. 

5.  Si  le  conseil  municipal  mis  en  demeure  n’a  pas  voté,  dans  la 
cession  désignée  à  cet  effet,  les  preslalioiis  et  centimes  nécessaires  , 
ou  si  la  commune  n’en  a  pas  fait  emploi  dans  les  délais  prescrits,  le 
préfet  pourra ,  d’office,  soit  imposer  la  commune,  dans  les  limites  du 
maxînium,  soit  faire  exécuter  les  travaux. 

Chaque  année  le  préfet  communiquera  au  conseil  général  l’état 
des  impositions  établies  d’office,  en  vertu  du  présent  article. 

6.  Lorsqu’un  chemin  vicinal  intéressera  plusieurs  communes  i  le 
préfet,  sur  l’avis  des  conseillers  municipaux ,  désignera  les  coniinu- 
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nés  qui  devronl  concourir  à  sa  conslruciion  ou  à  son  entretien  , 
e(  fixera  Ja  proportion  dans  laquelle  chacune  d'elles  y  contribuera. 

H.  Chemins  vicînauœ  de  grande  communicalion, 

7.  Les  clierains  vicinaux  peuvent  ^  selon  leur  importance,  être  dé¬ 
clarés  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ,  par  le  conseil 
général ,  sur  t’a  vis  des  conseils  municip,aux ,  des  conseils  d’arrondis- 
seinenl  et  sur  la  ])roposition  du  préfet. 

Sur  les  mêmes  avis  et  propositions,  le  conseil  général  détermine 
la  direction  de  chaque  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et 
désigne  les  communes  qui  doivent  contribuer  à  sa  construction  cl  à 
son  entretien. 

Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  chemin ,  et  détermine  an¬ 
nuellement  la  proportion  dans  laquelle  chaque  commune  doit  con¬ 
courir  à  renlrelien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend  ;  il  statue 
s.ur  les  offres  faites  par  les  particuliers,  associations  de  particuliers 
on  des  communes. 

8.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et,  dans  des 
cas  extraordinaires,  les  autres  chemins  vicinaux  pourront  recevoir 
des  subventions  sur  tes  fonds  déparlemeEitaux. 

11  sera  pourvu  à  ces  subventions  au  moyen  des  centimes  faculta¬ 
tifs  ordinaires  du  département ,  et  des  centimes  spéciaux  votés  an- 
nueliemenl  par  le  conseil  général. 

La  contribution  des  subventions  sera  faite,  en  ayant  égard  aux 
'ressources,  aux  sacrifices  et  aux  besoins  des  communes,  par  le  pré¬ 
fet,  qui  en  rendra  compte,  chaque  année ,  au  conseil  générai. 

Les  communes  acquitteront  la  portion  des  dépenses  mises  à  leur 
charge,  au  moyen  de  leurs  revenus  ordinaires,  cl,  en  cas  d’insuffl- 
saEice ,  au  moyen  de  deux  journées  de  prestation  sur  les  trois  jour¬ 
nées  autorisées  par  fart.  2,  et  des  deux  tiers  descetiiiincs  votes  par 
le  conseil  municipal,  en  vertu  du  même  article. 

9.  l.es  chemins  vicinaux  de  grande  communication  sont  placés, 
sous  l’autorité  du  préfet.  Les  dispositions  des  art.  4  et  o  de  la  pré¬ 
sente  loi  leur  sont  applicables. 

Dispositions  généraks. 

10.  Les  chemins  vicinaux  ,  reconnus  et  maintenus  comme  tels  , 
sont  iniprescripiibles. 

H.  Le  préfet  pourra  i>ommcr  des  agents- voyers. 

Leur  traitement  sera  fixé  par  le  conseil  général. 

Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds  affectés  aux  travaux. 

Les  Jigenls-voyers  prêteront  serment  ;  ils  auront  le  droit  de 
coiîstater  les  contravenlîous  et  délits  ,  et  d’en  dresser  des  procès- 
verbaux. 

12.  Le  maximum  des  centimes  spéciaux  qui  pourront  être  votés 
par  les  conseils  généraux,  en  vertu  de  ta  présente  loi,  sera  déter¬ 
miné  annuellement  par  la  loi  des  finances. 

13.  Les  propriétés  de  l’Liai,  productives  de  revenus,  contri¬ 
bueront  aux  dépenses  deschemins>vicinaux,  dans  les  mêmes  propor¬ 
tions  que  les  ju’opriétés  privées ,  et  d’après  un  réle  spécial  dressé 
par  le  préfet. 
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Les  propriétés  de  la  Couronne  contriLuen!  aux  mêmes  dépenses 
«les  chemins  vicinaux  ,  dans  les  mêmes  proportions  que  les  proprié- 
les  privées,  et  d’apres  uji  rôle  spécial  dressé  jiar  le  ijréfel. 

Les  ])ropriétés  de  la  couronne  conlrihuerutii  aux  iuênies  dépenses, 
«'onforniément  à  l’art.  13  de  la  loi  du  2  mars  1832. 

\k.  Toutes  les  fois  qu’un  clieinin  vicinal ,  entretenu  à  l’élat  <le  via- 
îniilé  fiar  une  coimniine,  sera  liabituelleinent  ou  leinporairernent 
déjîradé  ppr  des  exjtlosiotis  de  mines,  de  carrières,  de  forêts  ou  de 
toute  e[itre[)rîse  industrielle  a[)parten:ifU  a  des  particuliers,  .à  des 
ctahîisscmeiils  [Uihlics,  à  la  Couronne  ou  à  rÈiat ,  fl  pourra  y 
avoir  Heu  a  imposer  .aux  entrepreneurs  ou  aux  propriétaires  ,  suV- 
vaut  que  l’exploitation  ou  les  transports  auront  eu  lieu  [jour  ies 
uns  ou  pour  les  autres,  des  suhvenl  ions  spéciales,  dont  I.t  quotité  sera 
jiroportiomiée  a  la  dégradation  extraordinaire  qui  devra  être  attri¬ 
buée  aux  explüilalions. 

Ces  subventions  pourront ,  au  choix  des  subventionnaires ,  être 
acquittées  en  argent  ou  en  prestations  en  nature,  et  seront  exclusi¬ 
vement  affectées  à  ceux  des  cliernins  qui  y  auront  donné  lieu. 

Elles  seront  réglées  anniicllemeiil,  sur  la  demande  descommunes, 
par  les  conseils  de  iiréfecture,  apres  des  expertises  contradictoi¬ 
res,  et  recouvrées  coiiune  en  niaiière  de  contributions  directes- 
l.es  experts  seront  nommés  suivant  le  mode  déterminé  par  l’arL  17 
ci-ajjres, 

Ces  subvenlioiis  pourront  aussi  cire  déterminées  par  abonne- 
lueiil  ;  elles  seront  réglées ,  dans  ce  cas,  par  le  préfet  en  conseil  de 
lu'éfeclure, 

t5.  Les  arrêtés  du  f>réfet  portant  recon naissance  et  fixation  de  la 
largeur  d’un  chemin  vicinal  atlribucTjt  déilnitivemenl  au  chemin  le 
sol  compris  dans  les  limites  qu’ils  déterrninent. 


Le  droit  des  protmiétaîres  riverains  se  résout  a  ime  riulemnilé  qui 
sera  réglée  à  l’amiable  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur  le  rap¬ 
port  d’experts  nommés  conforment  eut  a  l’aTt  IV. 

iü.  Les  travaux  d’ouverture  et  fleredressenieid  des  chemins  vici¬ 
naux  seront  autorisés  par  arreté  du  préfet. 


Ixirsqiie  ,  pour  l’exécution  du  présent  article,  il  y  aura  lieu  de  re¬ 
courir  à  l’expropriation,  le  jury  S|>écial ,  chargé  de  régler  les  indem¬ 
nités,  ne  sera  composé  que  de  quatre  jurés. 

Le  tribunal  tl’arrotulLssemenl,  en  prononçant  rexproprialiori.  do- 
signera,  pour  présider  et  désigner  le  jury,  l’un  de  ses  metnbres  ou 
te  juge  de  paix  du  canton.  Ce  magistral  .aura  voix  délibérative  en 
cas  de  partage. 

Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  générale  prescrite  par  l’art.  29 
de  In  loi  du  7  juillet  1833  ,  quatre  personnes  pour  fonuer  le  jury  spé¬ 
cial,  et  trois  jurés  su]iplémentaires,  l’administration  et  la  partie  in- 
tê.^'essée  auront  resjiectivement  le  droit  d’exercer  une  récusation 
péremptoire. 

Le  juge  recevra  les  acquiescements  des  parties. 

Son  procès-verbal  empoflera  translation  définitive  de  propriété. 

Le  recours  en  cassation  ,  soit  contre  le  jugement  qui  prononcera 
l’exproprialioti,  soit  contre  ia  déclaration  dû  jury  qui  réglera  rûi- 
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ilenitiîlé ,  n’aurft  lîeu  que  dans  les  cas  prévus  el  selon  les  formes  dé- 
lermiuées  i)ar  la  loi  du  7  juillet  1833. 

17.  Les  extractions  de  matériaux  ,  les  dépôts  ou  enlêvemenls  de 
terre,  les  occupations  temporaires  de  lorrains,  seront  autorisés  par 
arrêté  du  préfet,  lequel  désignera  tes  lieux  ;  cet  arrêté  sera  notifié 
aux  parties  intéressées  au  moins  dix  Jours  avant  que  son  exécution 
puisse  être  eomrueiicée. 

Si  l’indemnité  !ie  peut  être  fixée  à  l’amiable,  elle  sera  réglée  par 
le  conseil  de  préfecture,  sur  le  rapport  d’experts  nommés,  l’ui)  par 
le  sous-préfet  el  l’autre  par  le  pro])riélaire.  En  cas  de  discorde  ,  le 
tiers-expert  sera  nommé  [>ar  le  conseil  de  préfecture. 

18.  L’action  en  indemnilé  des  propriétaires  pour  les  terrains  qui 
auront  servi  a  la  confection  des  clieniins  vicinaux  ,  el  [lour  extraction 
de  matériaux ,  sera  prescrite  par  le  laps  de  deux  ans. 

19.  En  cas  de  changement  de  direction  ou  d’abandon  d’un  che- 
tiiin  vicinal ,  en  tout  ou  en  partie ,  les  propriétaires  riverains  de  l;i 
partie  de  ce  chemin  qui  cessera  de  servir  de  voie  de  communicalioti, 
[lourront  faire  leur  soumission  de  s’en  rendre  acquéreurs  et  d’en 
t>ayer  la  valeur,  qui  sera  fixée  par  des  experts  nommés  dans  la  for¬ 
me  déterminée  par  l’art.  17, 

20.  Les  ]ilaiis,  procès-verbaux',  certificats  ,  significations,  juge¬ 
ments,  contrats,  marchés  ,  adjudications  de  travaux,  quittances  cl 
autres  actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  construction,  l’entretien  et 
la  réparation  des  chemins  vicinaux,  sont  enregistrés  moyennant  le 
droit  fixe  de  1  franc. 

Les  actions  civiles  intentées  par  les  communes  ou  dirigées  contre 
elles,  relativement  à  leurs  chemins,  seront  jugées  comme  affaires 
sommaires  et  urgentes ,  conformément  à  l'art,  405  du  Code  de  procé¬ 
dure  civile. 

21.  Dans  l’année  qui  ‘suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi , 
chaque  prefel  fera,  pour  en  assurer  l’exécution,  un  reglement  qui 
sera  communiqué  au  conseil  général ,  et  transmis  ,  avec  ses  obser¬ 
vations,  au  mini.stre  de  l’intérieur,  pour  être  approuvé ,  s’il  y  a  lieu. 

Ce  règlement  fixera,  dans  chaque  départemeiil,  le  maximum  de 
la  largeur  des  chemins  vicinaux  ;  il  fixera  ,  en  outre,  les  délais  né¬ 
cessaires  à  l’exécution  de  chaque  mesure,  les  époques  auxquelles 
les  prestations  en  nature  devront  être  faîtes,  le  mode  de  leur  emploi 
ou  de  leur  conversion  en  tâche,  et  statuera  en  même  temps  sur  tout 
ce  qui  est  relatif  â  la  confection  des  rôles,  à  ta  comptabilité,  aux  ad¬ 
judications  el  a  leur  forme ,  aux  alignements ,  aux  autorisations  dp 
construire  le  long  des  chemins,  a  l’ecoulement  des  eaux,  aux  plan¬ 
tations,  à  l’élagage,  aux  fossés,  à  leur  curage,  elàtous  autresdétails 
de  surveillance  el  de  conservation. 

22.  Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  demeurent  abro¬ 
gées  en  ce  qu’elles  auraient  de  contraire  à  la  présente  loi. 
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Colonies.  V.  Algérie. 


I.  Constilution  des  colonies. 

Senatus-ConsulEe  d»  3-7  mai  1834. 


TITKE  IMIEMIEK.  — 


DISPOSITION  applicable:  a  toctès  le» 
COLONIES, 


Arl,  1.  L’esclavage  lie  peut  jamais  être  rétabli  dans  les  colonies 

fraiiç.'îises, 

TITUE  11  ^  DISPOSITIONS  APPLICABLES  ACIf  COLONIES  UE  LA  MAR' 

TIM^L'E,  DE  LA  GUADELOUPE  ET  DE  LA  RÉUNION. 

2.  Sont  iiiaînlciius,  dans  leur  ensemble,  les  lois  en  vigueur  et 
k'strdonnances  ou  décrets  ayant  aujourd’hui  force  de  loi,  1®  sur  hi 
législation  civile  et  criminelle;  2®  sur  l’exercice  des  droits  politi¬ 
ques;  3®  sur  l’organisation  judiciaire  ;  4®  sur  l’exercice  des  cultes; 
S®  sur  l’inslruction  publique  ;  6®  sur  le  recrutement  des  armées  de 
terre  et  de  mer. 

3.  Les  lois,  décrets  el  ordonnances  .ayant  force  de  loi  ne  peuvent 
être  modifiés  que  par  des  sénatus-consûltes,  en  ce  qui  concerne, 
1®  l’exercice  des  drciits^poliliques  ;  2®  l’état  civil  des  personnes;  3®  la 
tlislinclioii  des  biens  et  les  différentes  modifications  de  la  propriété; 
4®  les  contrats  elles  obligations  conveiilionnellcs  en  général  ;  5®  les 
manières doniyacquiert  la  propriélé  par  ^ucceÿsion,  donation  eiilre 
vifs,  testament,  conlrat  de  mariage,  vente,  éch.'iuge  eî  prescriptions; 
G®  l’institution  du  jury;  7®talêgislatîonen  matière  criminelle;  8®  l'ap¬ 
plication  aux  colonies  du  principe  du  rec rut lm lient  des  armées  de 
terre  et  de  mer. 

4.  Les  lois  concernant  le  régime  commercial  des  colonies  sont 
volees  cl  promulguées  dans  les  formes  prescrites  par  la  coiistiiulion 
de  l'empire. 

3,  En  cas  d'urgence,  et  dans  l’intervalle  des  sessions,  le  gouver¬ 
nement  peut  statuer  sur  les  matières  meniioiniées  en  l’art.  4  par 
décrets  rendus  dans  la  forme  du  réglemeni  d'administralion  publi¬ 
que;  mais  ces  décroîs  doivent  être  présentes  au  corps  législatif, 
pour  être  convertis  en  lois,  dans  le  premier  mois  de  la  session  qui 
suit  leur  pubiicatioii. 

6.  Lesdecretsde  l’empereur  rendus  dans  îa  forme  de  règlements 
d’administration  publique  statuent,  1®  sur  la  législation  en  matière 
civile,  correcVioiuielle  el  de  simple  police,  sauf  les  réserves  prescri¬ 
tes  par  l’art,  2;  2®  sur  rorganisalion  judiciaire;  3®  sur  l’exercice  des 
cultes;  4®  sur  rinstruclioii  publique;  5®  sur  le  mode  de  recrutement 
tics  armées  de  terre  et  de  mer;  6®  sur  la  presse;  7®  sur  les  pouvoirs 
exlraordinaiips  des  gouverneurs,  en  ce  qui  concerne  les  mesures 
de  haute  police  et  de  sûrele  générale  ;  8®  sur  l’administration  muni- 
cip.ile,  en  ce  ()ui  n'esl  pas  réglé  par  le  présent  sénat us-consulté;  9® 
sur  les  matières  domaniales;  10®  sur  le  régime  monétaire,  le  taux 
(le  l’inlérct  el  les  institutions  du  crédit;  11®  sur  l’organisation  el  les 
attributions  des  pouvoirs  administratifs;  12®  sur  le  notariat,  (esoffi- 
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riers  ministériels  et  les  larifs  judiciuires;  13"  sur  raclminislralion  des 
sufcessions  vacantes. 

7.  Des  décrets  de  l’empereur  règlent;  1"  l’organisation  des  gardes 
nationales  et  des  milices  localesi  2"  la  police  inuiiicipalc';  3"  la 
gramle  et  la  petite  voirie;  4"  la  police  des  t)üids  et  mesures;  et, 
en  général ,  toutes  les  matières  non  mentioiiiiécs  dans  les  article? 
précédents,  ou  qui  ne  sont  pas  |)lacées  dans  les  attributions  des 
gouverneurs., 

8.  Des  décrets  «le  l’empereur  peuvent  ordonner  la  promulgation, 
dans  les  colonies,  des  lois  de  la  métropole  conceniarit  les  matière? 
énumérées  flans  l’art.  t>. 

'J.  Le  commandement  général  et  la  haute  administration,  dans 
les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloiqie  et  de  la  Itéunion, 
sont  confiés,  dans  chaque  colonie,  a  un  gonvt'rneur,  stiu.s  i’auturilé 
directe  du  niinistre  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Le  gouverneur 
représenle  l’empereur;  il  est  dê[)ositaire  de  son  autorité,  li  rend  des 
arretés  et  des  decisions  pour  régler  les  matières  d’adminisl radon  cl 
de  police,  et  pour  l’eséciilion  des  lois,  règlements  et  decrets  pro¬ 
mulgues  dans  la  colonie.  —  ün  con‘'eii  privé  consullaüf  est  placé 
près  du  gouverneur.  Sa  composition  est  réglée  par  un  décret, 

10.  i.e  conseil  jjrîvé,  avec  l’adjonction  de  deux  magistrat?  dési¬ 
gnés  par  le  gouverneur,  connaîl  du  conteniteux  adminislralif  dan? 
les  formes  et  sauf  les  recours  établis  par  les  lois  et  les  réglements. 

1 1.  Le  territoire  des  colonies  de  la  Marlitnque,  de  la  Guadeloupe 
**l  de  la  Uéunion,  est  divisé  en  communes.  Il  y  a  flans  tliaque  com¬ 
mune  une  adiriinisl ration  composée  du  maire,  des  adjoints  et  du 
eoîiscil  municii'al.  —  I,es  maires,  adjoints  et  conseillers  inunici- 
(>aux  sont  nommés  par  le  gouverneur, 

12.  Ut)  conseil  géijéral  nommé,  moitié  par  le  gouverneur.,  moitié 
]*ar  les  momlrres  des  conseils  municipaux,  est  formé  dans  chacutte 
fies  trois  colonies.  Le  mode  d’élection  et  le  nombre  des  membres 
fte  chaque  cojiscil  general,  ainsi  ([ue  la  durée  des  sessions,  Sfuil  dé¬ 
termines  par  décret  de  l’empereur,  rendu  daius  la  foriiie  d’un  regle¬ 
ment  d’administration  publique. 

13.  Le  conseil  général  vole  :  î"  les  dépenses  d’intérêt  local  ;  2"  le? 
taxes  nécessaires  |)our  rac<iuitlemeiil  de  ces  flét^ensesel  pour  îe  paie¬ 
ment  ,  s’il  y  a  lieu,  tle  la  contribution  due  à  la  métropole,  â  J’oxeep- 
tion  des  tarifs  de  douanes,  qui  seront  réglés conforménient  à  ce  qui 
e&l  prevu  aux  art.  4  et  5;  3“  les  contributions  extraordinaires  et  le? 
emprunts  à  contracter  dans  i’inlérèl  de  la  colonie.  —  Il  donne  son 
avis  sur  toutes  les  questions  d’in lérél  colonûd  dont  la  connaissance 
lui  est  réservée  par  le.s  reglements  ou  sur  lesquelles  il  est  consulte 
par  le  gouverneur.  —  l.es  séances  du  conseil  général  ne  sont  pa? 
}}nb!ique.s. 

14.  Il  est  pourvu,  dans  les  trois  colonies,  par  des  crédits  ouvert? 
au  budget  géîiér.i!  de  la  métropole,  aux  dépenses  tic  gouvcrnemeni 
et  de  protection  concernant  les  matières  ci-apre.s,  savoir:  gouverne¬ 
ment,  administration  générale ,  justice ,  culte,  subventions  à  l’in.»*- 
îiucîion  publique,  travaux  et  services  des  ports,  agents  divers,  dé- 
I)enses  (rinlérèl  commun,  et  généralement  les  dépe,nses  dans  les¬ 
quelles  l'Etat  aura  un  intérêt  direct.  —  Toules  au  1res  dépenses  de- 
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meurent  à  ia  charge  des  colonies.  Ces  dépenses  sont  obligatoire.*;  ou 
faeuHatives ,  suivant  une  liotuenclature  fixée  par  un  decret  de 
l’empereur. 

IS.  Les  colonies  dont  les  ressources  conlribulives  seront  recon- 
nues  supérieures  a  leurs  dépen.ses  tocaies,  pourront  èlre  tenues  de 
fournir  un  coiUingeiit  au  trésor  public.  —  l.es  colonies  dont  les  res¬ 
sources  contributives  seront  insuffisantes  pour  subvenir  à  leurs  dé¬ 
penses  locales,  pourront  recevoir  une  tubvention  sur  le  budget  de 
rElat.  —  La  toi  annuelle  des  finances  regtera  la  quotité  du  coi i lin- 
genl  inqxtsable  a  cliaque  colonie,  ou,  s’il  y  a  lieu,  la  quoiilé  de  la 
subvention  accordéCt 

Ifi.  Le.s  budgets  et  les  tarifs  des  taxes  locales,  arrêtés  par  le  con¬ 
seil  général,  ne  sont  valables  qu’après  avoir  été  approuvés  par  les 
gouverneurs,  qui  sont  autorisés  à  y  introduire  d’office  les  dépenses 
obligatoires  au\qucl]e.s  le  conseil  général  aurait  négligé  de  pourvoir, 
a  réduire  les  dépenses  facultatives,  a  Interdire  la  jjerception  des  ta¬ 
xes  excessives  ou  contraires  à  l'intérêt  générai  de  la  colonie,  et  à 
assurer,  par  des  ressources  suffisantes,  racquiflernent  des  dépenses 
obligaloires,  et  spécialement  du  conlingcnlâ  fournir,  s’il  y  a  lieu,  a 
la  métropole.  —  Le  mode  d'assieiteet  les  règles  de  perception  seront 
déterminés  par  des  reglements  d’administratîün  publique. 

17.  Un  comité  consultatif  est  établi  près  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Use  compose  :  1°  de  quatre  membre.*;  nomnié.s  par 
l’empereur;  2®  d’un  délégué  de  cbacune  des  trois  colonies  choisi  par 
le  cütïseil  général,  —  Les  délégués  ne  peuvent  être  choisis  parmi 
les  membres  du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  Conseil  d'Etat,  ni 
parmi  les  personnes  revêtues  de  fonctions  rétribuées.  Us  reçoivent 
une  indermiilé;  ils  sont  elu.s  pour  trois  ans  et  rééligibles.  —  Lesai- 
tribulions  du  comité  consultatif  des  colonies  el  l’indemnité  des  délé¬ 
gué*  sont  fixées  par  décrets  de  l’empereur.  —  Un  ou  plusieurs  des 
membres  nommés  par  l’empereur  seront  chargés  spécialement  par 
le  ministre  de  la  marine  el  des  colonies  de  remplir  l'olfice  de  délé¬ 
gués  pour  les  di_*t*rses  colonies  auxquelles  il  n’est  pas  encore  ac¬ 
cordé  de  coïistiluliorv, 

TITRE  lil.  —  DES  AnrttES  colomes  françaises. 

18.  Les  eolorucs  autres  que  la  JUartinique ,  la  Guadeloupe  et  la 
Réuniott,  seront  régies  par  décrets  de  l’empereur,  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  été  statué  à  leur  égard  par  un  sénatus-consuUe. 

TITRE  IV.  —  nisposiTioNS  générales. 

19.  Les  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements  en  vigueur  dans 
les  colonies  continuent  à  recevoir  leur  exécution,  en  tout  ce  qui 
n’esl  pas  contraire  au  présent  sénalus-consulte. 

II.  .4pp/iValto)î  de  diverses  lois  aux  colonies. 

Décret  do  22  janv  -26  mars  1832. 

Art.  1,  Sont  déclarés  executoires  dans  les  colonies  les  lois  el  au¬ 
tres  actes  de  l’autorité  inélropoU laine  ci-aprè.'i  désignés  ;  1“  Les  li¬ 
tres  I",  IV  et  V  de  la  loi  du  10  rendémiaire  an  IV,  relatifs  à  la 
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responsabilité  des  communes;  2“  le  décret  du  23  sept,  1806,  con¬ 
cernant  ta  délivrance  par  les  nolaires  des  eerlificals  de  vie  aux  ren¬ 
tiers  viagers  cl  pensionnaires  de  TElat;  ensemble,  l’ordonnance  du 
30  juin  1H14  et  l’art,  t‘2  de  celle  du  20  juin  1817,  concernant  les 
notaires  certificateurs,  et  les  rétributions  auxquelles  ils  ont  droit; 
3®  le  décret  du  18  août  1H07,  qui  prescrit  les  formes  à  suivre  pour 
les  saisies  arrêts  ou  oppositions  entre  les  mains  des  receveurs  ou 
administrateurs  de  caisses  ou  de  deniers  publics;  4®  la  loi  du  12  no¬ 
vembre  1808,  relative  au  privilège  du  trésor  public  pour  le  recou¬ 
vrement  des  contributions  directes;  ensemble,  les  art.  13,  14,  Î5 
et  16  de  la  toi  du  5  novembre  1790,  relatifs  aux  biens  des  fabriquée 
et  autres  établissements; —  l’art.  147  de  la  loi  du  3  frimaire  an  Vil, 
sur  le  payement  de  la  confribulion  foncière  des  biens  tenus  à  ferme 
ou  à  loyer;  les  articles  22  et  23  de  la  loi  du  21  avril  1832,  relalifs  » 
la  resjHmsabililé  des  propriétaires  et  principaux  locataires  pour  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  due  parles  locataires  ;  5®  ks 
art.  36  et  45  du  décret  du  14  juin  1813 ,  sur  l'organisa  lion  et  le  ser¬ 
vice  des  huissiers,, en  ce  qui  concerne  la  remise  par  les  huissiers  dos 
exploits  et  pièces  de  leur  ministère;  6®  la  loi  du  24  mai  1834,  sur 
les  détenteurs  d’armes  et  de  munitions  de  guerre  ;  7®  la  loi  du  20 
mai  1838,  sur  les  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  et  échangt» 
d’animaux  domestiques;  8®  l’art.  17  de  la  loi  du  25  mai  1838,  sur  les 
justices  de  paix,  relatif  'à  raverlissemenl  antérieur  à  la  citation;  9® 
la  loi  du  2  juin  1841 ,  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles, 
dont  le  décret  du  27  avril  1848 ,  sur  l’expropriation  forcée,  a  déclaré 
exécutoires  aux  colonies  les  art.  1  et  2,  sous  certaines  modificalioiifi 
qui  sont  et  demeurent  maintenues;  ensemble,  le  décret  du  14  no¬ 
vembre  1868,  sur  la  saisie  des  biens  situés  dans  plusieurs  arrondia- 
scmenls;  la  loi  du  24  mai  1842,  relalive  à  la  saisie  des  rentes  cons¬ 
tituées  sur  particuliers  ;  10®  la  loi  du  7  juin  1848,  sur  les  atlroupe- 
nienls;  11®  les  articles  12 , 13  et  48  du  décret  du  28  juillet,  sur  les 
dubs,  en  ce  qui  concerne  les  pénalités,  en  cas  de  réunion  d’un  club 
après  sa  dissolution  ou  sa  suspension  ;  Hnlerdictidri  des  sociétés  se¬ 
crètes;  l’admission  des  circoTîstances  atténuantes  dans  les  condam¬ 
nations,  etc.;  12®  la  loi  du  13  déceo^bre  1841  ,  sur  la  contrainte  par 
corps,  sous  réserve  de  fixation,  parles  gouverneurs,  de  la  somme 
mensuelle  à  coi.signer  pour  les  aliments  des  détenus;  13®  la  loi  du 
13  octobre  1849,  sur  l’usage  des  timbres-poste  ayant  déjà  servi  à 
raffranebissement  d’une  lettre;  14®  la  loi  du  18  juillet  1850,  relative 
à  la  publicité  des  contrats  de  mariage  ;  15®  la  loi  du  2  juillet  1850, 
relatives  aux  mauvais  traitements  exercés  envers  les  animaux  do¬ 
mestiques. 

Décret  du  13  janv.  6  avril  1853; 

Art.  Sont  déclarés  exécutoires  dans  les  colonies  les  lois  et  au¬ 
tres  actes  ci-après  désignés: 

1®  Là  loi  du  17  mai  1826  sur  les  subslitulions  (1)  ; 

ft)«  E«l  abrogé  le  n®  1  de  fart.  1  du  décret  du  15  janv.  1833 ,  qui 
»  rend  exécutoire,  dans  les  colonies,  la  loi  du  47  mai  1826.  »  Décb.  19 
mars  1833. 


La  loi  du  mai  1836,  portant  prohibition  desioleries  ; 

3«  Les  lois  des  29  avril  1845  et  11  juillet  1847,  sur  les  irrigations; 

40  L’art.  1»  delà  loi  du  19 juillet  1845,  sur  la  vente  des  substan¬ 
ces  vénéneuses; 

Ensemble  : 

L’ordonnance  du  29  octobre  1846,  portant  règlement  sur  rexc- 
cution  de  ta  même  loi  ; 

S®  l.a  loi  des  2  et  9  janvier  18S0,  qui  modifie  l’ari.  472  du  Code 
d’instruction  criminelle,  en  ce  qui  touche  le  mode  d’exécution  des 
■  jugements  rendus  par  conluniace; 

6«  La  loi  des  22^  29 janvier,  7  et  12  février  1851,  concernant  les 
individus  nés  en  France  d'étrangers  qui  eux'-méines  y  sont  nés,  et 
les  enfants  des  étrangers  naturalisés; 

7®  Le  décret  du  25  mars  1852,  qui  abroge  celui  du  28  Juillet  1848 
sur  les  f fuis ,  à  l’exception  de  l’an.  13,  et  déclare  applicables  aux 
réunions  publiques  les  art.  291 ,  292  et  294  du  Code  pénal ,  et  les 
art.  1 , 2  et  3  de  la  loi  du  10  avril  1834; 

8“  La  loi  du  3  Juillet  185*2  sur  la  rénabilitalion  des  condamnes. 

I  2.  Est  rétabli  le  paragraphe  2  île  l’art.  187  du  Gode  pénal  colo¬ 
nial,  concernant  les  pénalités  dont  peuvent  être  passibles  les  capi¬ 
taines  de  navires,  en  cas  de  suppression  ou  d'ouverture  de  lettres. 

3.  Les  lois,  décrets  et  arrêtés  prumulgués  dans  les  colonies  seront 
exécutoires,  1®  au  chef-lieu,  le  jour  de  la  publication  dans  lejour- 
nal  officiel  ;  2®  pour  les  autres  localités,  dans  des  délais  qui  seront 
delennincs  proportionnellement  aux  distances  par  des  Arrêtés  des 
gouverneurs.  Dans  les  établissements  coloniaux  où  il  n'existe  pas 
,  d'imprimerie  ni  de  journaux ,  la  promulgation  sera  soumise  au  mode 
dêlerniiiié  par  les  gouverneurs  ou  commandants  desdîls  établisse- 
tnenls. 

111.  Correspondances  avec  les  colonies. 

Loi  du  3-7  mui  1853. 

Art.  1.  A  partir  du  1*^^  septembre  1853,  les  lettres  échangée.^ 
entre  la  France,  ou  l’Algérie,  d’une  part,  et  les  colonies  françaises, 
d’autre  part,  au  moyen  des  bâtiments  à  voiles  naviguant  entre  les 
ports  de  la  méiropolê  et  ceux  de  ces  colonies ,  seront  soumises  aux 
,  mêmes  conditions  de  taxe  et  de  transmission  que  les  lettres  éelian- 
gées  en  France  de  bureau  à  bureau.  —  Il  sera  perçu  en  outre,  [lar 
chaque  lettre  ,  quel  que  soit  son  poids ,  une  taxe  supplémeulaire  de 
dix  centimes  pour  voie  de  mer.  —  I]  ne  pourra  être  transmis  de 
lettres  chargées  ou  recommandées  que  lorsqu’un  décret  aura  fixé 
les  conditions  spéciales  auxquelles  sera  soumis  ce  mode  de  Iran.'^^- 
mission. 

*2,  Seront  acquises  à  l’administration  des  postes  métropolitaines 
les  taxes  perçues  en  France  et  en  .Vlgério  sur  les  lettres  non  affran¬ 
chies,  originaires  des  colonies  françaises,  et  sur  les  le  tires  affranchies 
a  destination  de  ces  colonies.  —  Feront  partie  des  recettes  du  service 
colonial  les  taxes  perçues  dans  les  colonies  françaises  sur  les  lettres 
non  affranchies  originaires  de  France  ou  d’Algerie ,  etsur  les  lettres 
affranchies  a  destination  de  la  France  et  de  l'-Algérie. 

3.  La  rétribution  allouée ,  par  les  lois  et  regleinenls  en  vigueur , 


3T1X  capitaines  des  navires  au  moyen  desquels  s’effectuera  le  trans¬ 
port  des  objets  de  correspondance  entre  la  France  et  ses  colonies  , 
sera  acquittée,  à  l’avenir,  par  le  bureau  de  poste  du  port  de  dépar¬ 
tement, 

k.  Des  décrets  détertnineronl ,  par  appücatîon  des  conventions 
de  poste  actuellement  en  vigueur  ou  qui  interviendraient,  les  taxes 
applicables  aux  correspondances  échangées  entre  la  France  et  les 
colonies,  par  l’intermédiaire  des  offices  étrangers,  ainsi  que  les 
taxes  à  percevoir  dans  les  colonies  françaises  sur  les  correspondances 
échangées  entre  ces  colonies  et  les  pays  étrangers  par  la  vole,  do 
France, 

5.  1 1  n’est  pas  flérogé  aux  lois ,  arrêtés ,'Ordonnances  et  règlcinen Is 
qui  ont  fixé,  jusqu’à  ce  jour,  le  prix  du  transport  des  journaux  et 
imprimés  entre  la  France  et  ses  colonies, 

IV.  Droits  d’entrée  de  certains  produits  des  cohnies. 

Décret  du  30  av.  —  7  mai  1S33. 

Les  droits  d’entrée  des  produits 'des  colonies  françaises  cî-après 
désignés  seront ,  à  l’importation  des  dites  colonies,  établis  ou  modi¬ 
fiés  de  la  manière  suivante; 

b’nnls  conservés  par  la  méthode  Appert^  ou  par  tout  autre  procédé 

analogue,  sans  sucre  ni  miel.  ,  ,  .  Exempts. 

.lus  d’orange  et  autres  jus  de  fruits, 

non  dénommés  au  tarif . Exempts. 

Poissons  marinés  ou  à  l’huile . 10  fr,  par  100  kil. 

Vanille  imjiortée  de  l’ile  de  la  Réunion.  .  I  fr.  par  kil. 

V.  Prorogation  de  dispositions  exceptionnelles  sur  les 

hypothèques  aux  colonies. 

Loi  dit  2S  tuai  —  10  juin  1833. 

Les  dispo.silions  exceptionnelles  des  art,  2,  3,  4,  5,  6  et  7  du 
décret  du  27  avril  18-18 ,  sur  les  délais  et  formalités  relatifs  à  la- 
jiurge  légale  des  immeubles  ilans  les  colonies  demeurent  exécutoires 
pendant  un  an,  à  partir  ilc  l’expiration  de  la  période  de  cinq  années 
iîrévue  par  l’ari.  8  du  même  «lécret,  ou  à  partir  de  la  promulgation 
du  présent  décret  dans  les  colonies  où  ledit  délai  serait  déjà  expiré. 

V'^l.  Discipline  des  notaires  et  des  ofjiciers  7mmstériels  aux 

colonies. 

Décret  du  14-30  septembre  1833. 

■ 

Le  paragraphe  2  des  art.  117  de  l’ordonnance  du  21  août  1825  , 
132  de  celle  du  9  février  1827,  121  de  celle  du  27  août  1828,  57 
rie  celle  du  23  juillet  et  79  de  celle  du  7  septembre  1840,  sur  le 
gouvernement  des  colonies  de  la  Réunion,  des  .Antilles,  delà 
iiuyane  française,  des  établissements  français  dans  l’Indc  et  du 
Sénégal ,  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  :  «  A  l’égard 
>1  ries  peines  plus  graves,  telles  que  la  suspension ,  le  remjdacemenl 
»  pour  défaut  de  résidence  ou  la  destitution,  le  procureur  general 


—  i37  — 

î>  ou  chef  (iu  service  judiciaire  fait  d’office,  ou  sur  les  réclamations 
n  desparties,  tes  propositions  qu’il  juge  nécessaires ,  et  le  gouverne- 
«  ment  statue,  après  avoir  pris  l’avis  des  tribunaux  qui  entendent, 
»)  en  cliambre  du  conseil  ,  le  fonctionnaire  inculpe.  —  ï.e  recours  a 
»  noire  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  ouvert  contre  les 
I)  décisions  du  gouverneur  prononçant  la  destitution  ;  la  suspension 
n  pourra  être  provisoirement  appliquée  jusqu’à  ce  que  le  ministre 
n  ait  slatué.  —  La  suspension  ne  pourra  être  prononcée  pour  une 
»  [)érk)de  de  plus  d’une  aiirkée.» 

Communes.  Voy.  Maire, 

1.  Organisation  municipale, 

•r 

Voyez  la  loi  fondamentale  du  21  mars  1831.  —  Dans  Tatlente 
de  la  loi  sur  la  matière,  qui  s’élahore  dans  ce  moment,  on  peut  con¬ 
sulter  le  décret  du  3-11  juîl.  1848,  qui  porle,  art.  3  :  u  sontabrogéi^ 
les  art.  11  à  16 , 32  à  42,  l’art.  47  et  les  paragraphes ,  2,  4,  5  et  6 
de  l’art.  44  de  la  loi  du  21  mars  1831.  »  — La  loi  électorale  du  15 
mars  1849.  —  Celle  du  3  juin  1850,  modificative  de  la  précédente 
du  31  mai,  meme  année,  et  tes  décrets  du  2  fév.  eldu7-8  juit.  1852. 

11.  /Irfmims/mfîOrt  municipale. 

Voyez  la  loi  du  18  juillet  1837  et  les  notes  sous  le  mol  Maire. 

Comices  agricoles.  V.  agriculture  (chambres  consulta¬ 
tives). 

Dêcri't  du  25  fév.  —  10  ei  20  mars  —  23  mars  1831. 

TITRE  PREMIER.  —  des  comices  auricoles. 

Art.  1.  Il  sera  établi  dans  chaque  arrondissement  un  ou  plusieurs 
comices  agricoles. 

2.  Ont  le  droit  de  faire  partie  du  comice,  en  se  conformant  au 
règlement,  les  propriétaires,  fermiers,  colons  et  leurs  enfants,  âgés 
de  vingt  et  un  ans,  domiciliés  ou  ayant  leurs  propriétés  dans  la 
circonscription  du  comice.  —  Les  comices  jxjurronl,  en  outre, 
admettre ,  par  délibérations  spéciales ,  prises  à  ia  majorité  des  deux 
tiers  des  volants ,  les  personiies  qui  ne  renipüssent  pas  les  condi¬ 
tions  prescrites  par  le  jiaragraphe  [)récédent ,  jusqu’à  concurrence 
du  dixiéme  du  nombre  de  leurs  membres.  —  Le  règlement  consti- 
tuiif  de  chaque  comice  devra  être  soumis  à  l’approbation  du  préfet  . 

3.  Les  comices  existant  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  pré¬ 
sente  loi  sont  niaîntenus,  à  la  condition  de  se  conformer  aux  dis- 
l>ositions  qui  règlent  l’élection  des  membres  de  hi  chambre  d’agri¬ 
culture.  —  Les  sociétés  s’occu])ant  d’agrîcullure  pourront  être 
assimilées  aux  couiices  pour  le.s  circonscriptions  qui  leur  seront 
assignées  par  le  conseil  général.  Elles  devront  remplir  toutes  les 
obligations  des  comices. 

4.  Sur  la  proposition  du  préfet ,  le  conseil  général  du  département 
fixera  la  circonscription  des  comices. 

5.  Les  comices  correspondent  avec  la  chambre  d’agriculture.  Ik 
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sont  parliculièrement  cliargés  Jes  intérêts  agricoles  pratiques,  du 
jugetnenl  des  concours ,  de  la  distribulion  des  primes  ou  autres 
récompenses  dans  leurs  circonscriptions. 

TITRE  II.  —  DES  CHAMDIICS  D'AGniCCLTCRE. 

6.  lî  y  aura,  au  chef-lieu  de  chaque  département,  une  cliambre 
rl’agricullure,  composée  d’un  nombre  de  membres  égal  à  celui  des 
canions  du  déparleinenl.  — i-  Les  comices  éliront  autant  de  membres 
qii’il  v  aura  de  cantons  dans  leurs  circonscriptions.  Les  membres 
ainsi  élus  devront  avoir  leur  résidence  ou  leur  propriété  dans  les 
cantons  qu’ils  seront  appelés  à  représenter. 

7.  Seront  électeurs,  dans  chaque  comice,  (ous  ceux  qui  en  feront 
partie  depuis  un  an  au  moins,  —  Néanmoins,  celte  condition  ne 
sera  point  exigée  [)Our  la  première  électiofi  que  feront  les  comices. 

8.  Seront  éligibles  tous  ceux  qui ,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  feront 
[lartie  d’un  des  comices  du  département. 

9.  Dans  le  cas  où  un  comice  n’aurait  pas  été  Formé  dans  l’une  des 
circonscriptions  délerminées  par  le  conseil  général ,  il  sera  pourvu 
jjar  ce  conseil  au  choix  des  représentants  de  cette  circonscription. 
—  Les  fonctions  des  membres  ainsi  désignés  cesseront  de  droit  un 
an  après  Ja  formation  du  comice. 

10.  Les  membres  des  chambres  d’agriculture  sont  élus  pour  six 
ans,  au  scrutin  secret,  et  a  la  [najorité  absolue,  au  premier  tour 
seulement.  —  Ils  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans ,  et 
sont  toujours  rééligibles. 

11.  Les  président,  vice-président  et  secrétaires  sont  nommés 
pour  un  an,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

1'2.  En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  autre  cause,  le 
préfet  convoquera  tccomice  dans  les  trois  mois,  pour  procéder'au 
rcmj)Iacement.  —  Cette  élection  ,  dans  tous  les  cas ,  devra  être  faite 
avant  la  session  de  ta  chambre  d’agriculture. 

13.  Les  chambres  d'agriculture  auront  une  session  de  huit  jours; 
elles  fixeront  l’époque  de  celte  session,  et  régleront  leurs  travaux. 
EM  es  iKiurront  avoir  des  sessions  extraordinaires,  sur  la  convoca¬ 
tion  du  préfet,  ou  sur  celle  de  leur  président. 

14.  Elles  présentent  au  gouvernement  leurs  vues  sur  toutes  les 
(lueslions  qui  intéressent  l’agriculture. 

15.  I.eur  avis  est  demandé,  sauf  les  cas  d’urgence,  sur  leschari- 
gemenls  k  opérer  dans  la  législation,  en  tout  ce  qui  touche  aux 
intérêts  agricoles  ,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  les  contribu¬ 
tions  indirectes,  les  douanes  et  les  octrois,  la  police  et  l’omploi  des 
eaux.  —  Elles  sont  nécessairement  consultées  sur  l’étabîisscment 
des  foires  et  marchés,  sur  la  distribulion  des  fonds  généraux  et 
départementaux  destinés  à  l’encouragement  de  ragriculture  ;  sur 
l'établissement  des  écoles  régionales  et  des  fertnes-écoles.  —  Elles 
sont  chargées  de  la  statistique  agricole  du  département. 

Kî.  Les  chambres'd’agriculture  correspondent  directement ,  sur 
les  uialières  qui  leur  sont  attribuées,  avec  le  ministre  de  ragriculture. 
et  du  ooinmcrcc,  avec  le  conseil  général  d’agriculture,  avec  les 
comices  et  les  sociétés  agricoles  du  département  où  elles  siègent. 

17.  Elles  se  divisent  en  plusieurs  commissions,  qui  ont  le  droit 
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de  se  réunir  dans  l'inlervalle  des  sessions  ,  pour  les  études  qui  leur 
sont  confiées  par  la  chambre  d’agriculture, 

18.  Les  préfets  fournissent,  au  , chef-lieu  du  département,  un 
local  convenable  pour  la  tenue  des  séances.  —  Le  budget  des  chani- 
l>res  d’agriculture  sera  visé  par  le  [iréfet  et  présenté  au  conseil 
général.  Il  fera  partie  des  dépenses  dcparleiiientales,  et  sera  porté 
au  chapitre  vu  des  dépenses  ordinaires. 

19.  Le  préfet,  les  inspecteurs  généraux  de  l’agriculture,  ont 
entrée  aux  séances,  et  sont  entendus  toutes  les  fois  qu’ils  le  de¬ 
mandent.  —  Le  préfet  pourra  se  faire  assister  ou  représenter  par  un 
délégué.  —  La  chambre  d’agriculture  pourra  aussi  appeler  dans  son 
soin  les  personnes  qu’il  paraîtrait  utile  d’entendre. 

20.  Les  chambres  d’agriculture  sont  reconnues  comme  établisse- 
monts  d’utilité  publique,  et  peuvent,  en  cette  qualité ,  acquérir^ 
recevoir,  posséder  et  aliéner,  après  y  avoir  été  dûment  autorisées 

TITRE  111.  —  nu  conseil  GÉNtRXL  D’AGeiCULTURE. 

21.  1!  est  établi ,  près  du  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce, 
un  conseil  général  de  l’agriculture,  composé  d’autant  de  membres 
qu’il  y  a  de  chambres  d’apiculture.  —  Le  conseil  général  |)ourra 
s'adjoindre,  par  voie  d’électioit,  dix  membres  an  plus. 

22.  Chaque  chambre  élit  un  membre  dans  sa  session  générale  ^ 
au  scrutin  secret  1  et  à  la  majorité  absolue  des  suftrages,  —  Nul  ne 
peut  être  élu ,  s’il  ne  fait  partie  de  la  chambre  d’agriculture,  ou  d’un 
des  comices  du  déparlemenl. 

23.  Les  membres  du  conseil  général  d’agriculture  sont  élus  pour 
trois  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  tiers,  et  sont  indéfiniment  rééligi¬ 
bles.  —  Il  sera  procédé  à  un  tirage  au  sort  dans  la  première  réunion 
du  conseil  général  d’agriculture,  pour  désigner  ceux  des  départe¬ 
ments  dont  les  représentants  devront  sortir  au  premier  et  au  second 
renouvellement.  —  Lorsqu'il  y  aura  vacance  par  décès,  démission 
ou  autre  cause  ,  la  chambre  d’agriculture  pourvoira  à  celte  vacance 
avatit  la  session  du  conseil  général. 

24.  Le  conseil  générai  d'agricuHure  est  saisi  directement  de 
toutes  les  questions  d’intérêt  général  <fui  ont  dû  être 'soumises  aux 
diambres  d’agriculture,  —  Les  délibérations  de  ces  chambres  lui 
sont  communiquées.  —  II  donne,  en  outre,  son  avis  sur  toutes  les 
questions  que  le  ministre  lui  soumet.  —  Il  émet  des  vœux  sur  tout 
ce  qui  se  rattache  aux  intérêts  apicoles. 

25.  Les  président,  vice-présidents  et  secrétaires  sont  nommés 
jKwr  un  an,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  —  Toutes  les  fois 
que  le  ministre  assiste  à  une  séance,  la  présidence  lui  est  déférée. 

26.  Le  conseil  général  d’agriculture  se  réunit  chaque  année  en 
une  session  qui  ne  peut  durer  plus  d’iin  mois. 

commissaires,  désignés  par  le  ministre,  assistent  aux 
délibérations  du  conseil  général  d’agriculture,  et- prennent  part  aux 
discassions, 

28.  Toutes  les  lois,  décrets,  ordonnances  et  autres  décisions 
contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogés. 
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Condition  des  personnes  nées  en  France  d’é¬ 
trangers  (|ui.eux-ni£Miies  y  sont  nés,  et  des  en¬ 
fants  des  étrangers  naturalisés. 

Loi  du  22  ,  29janvipr  rt  7  février  —  12  février  1851. 

An,  !<*''.  Est  français  lout  individu  né  en  France  tl'iin  étranger 
qui  lui-tnéine  y  e?t  né  ,  à  moins  que ,  dans  l’année  qui  suivra  l’épo¬ 
que  de  sa  majorilé,  telle  qu’elle  est  fixée  par  la  loi  française,  il  ne 
réclame  la  qualité  d’étranger  par  une  déclaration  faite ,  soit  devant 
l'autorité  municipate  du  lieu  de  sa  résidence ,  soit  devant  les  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  accrédités  en  France  par  le  gouverne¬ 
ment  étranger. 

2.  L’art,  9  du  Code  civil  est  applicable  aux  enfants  de  rélranger 
naturalisé,  quoique  nés  en  pays  étranger,  s’ils  étaient  mineurs  lors 
de  la  naturalisation.  • —  A  l’égard  des  enfants  nés  en  Franco  ou  a 
l’étranger  qui  étaient  majeurs  a  celle  même' époque,  l’art.  9  du 
(^dc  civij  leur  est  applicable  dans  l’année  qui  suivra  celle  de  la  dite 
naturalisation. 

Contrefaçon  d’ouvrages  étrangers. 

Décret  du  31  tnur.<;  18S2. 

P 

An,  1.  La  contrefaçon  sur  le  territoire  français,  d’ouvrages  pu¬ 
bliés  a  Tctrangeret  mentionnés  en  l’art.  425  du  Code  penal,  constitue 
un  délit. 

2.  ]t  en  est  de  même  du  débit,  de  Pexporlation  et  de  l’expédition 
des  ouvrages  coni  refait  s.  L’ex  portai  ioit  et  rexpédilion  de  ces  ouvra¬ 
ges  sont  un  délit  de  la  même  e‘«pèce  que  l’introduction  sur  le  terri¬ 
toire  français  d’ouvrages  qui,  après  avoir  élé  imprimés  en  France, 
ont  été  contrefaits  chez  l’etranger. 

3.  Les  délits  prévus  [>ar  les  articles  précédents  seront  réprimé-s 
(‘Oiifqrniétnent  aux  articles  427  et  429  du  Code  pénal.  —  l.’arl.  4(53 
du  même  Code  pourra  être  appliqué. 

4.  jNéantndiiis,  la  poursuite  ne  sera  admise  que  sous  t’accomplis- 
senient  des  conditions  exigées  rclîltivcmeiil  aux  ouvrages  publiés  eti 

France,  imtainnienl  par  Part.  (5  de  la  loi  du  19  juit.  1793. 

* 

Contributions,  V,  Préfet,  Maire. 

J)  y  a  deux  sortes  de  contributions  :  le.s  directes  et  les  indirectes. 

Les  coTiiribut ions  directes  sont  celles  qui  se  perçoivent  annuette- 
menl  et  en  vertu  de  rôles  nominatifs;  on  en  compte  quatre  :  1“  fon^ 
iière  ,•  2“  personnelle  et  mobilicre  ;  3**  poTtes  et  fenêtres;  4“  patentes. 
—  On  pourrait  y  ajouter  les  redevances  sur  les  mine.s. 

Les  contributions  indirecies  n’onl  rien  lie  fixe  et  de  commun 
quant  a  l’assielle  et  au  mode  de  perception  et  de  paiement-,  comme 
les  douanes,  l’impôt  sur  les  boissons,  etc.  (Voy,  ce  dernier  «iiotj. 

Chacun  se  irouv^j  frappe  par  l’une  des  quatre  natures  d’impôt  qui 
forment  la  contribution  directe,  tandis  que  Pori  peut  se  soustraire 
plus  ou  moins  aux  taxes  sur  la  consommation  (]ui  constituent  la  con¬ 
tribution  indirecte. 


» 
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îi  exibtedes  contributions  directes  supplémentaires.  L’une  désîgnéi^ 
sous  le  nom  de  cenfimcs  addilicnnels ,  tant  ordinaires  qu’extraordi¬ 
naires,  est  destinée  à  couvrir.les  fontls  de  non  valeur,  5  solder  cer¬ 
taines  dépenses  administratives;  l’aiiirc  appelée  cmtiTrtes  facultatifs ^ 
cstafTectée  aux  dépenses  de  dépanoments  et  de  communes. 

1.  —  COMTRIDCTION  FONCtfeHE. 

Elle  est  répartie  par  égalité  proportionnelle  sur  toutes  les  pro¬ 
priétés  foncières ,  à  raison  de  leur  revenu  net  imposable.  (Lois  des 
!«■  décembre  1790  et  3  frimaire  an  Vll), 

La  contribution  foncière,  ainsi  que  celles  personnelle  et  mobi¬ 
lière,  et  des  portes  et  fenêtres,  ont  chacune  quatre  degrés  de  répar¬ 
tition  :  entre  les  départements,  entre  les  arroruitssemcnts,  entre  les 
communes,  entre  les  contribuables. 

La  toi,  chaque  année,  fait  la  répartition  entre  les  départements. 

Le  conseil  général  de  chaque  département  fait  la  répartition  entre 
les  arrondissements,  et  peut,  en  sus  descentimes  généraux  fixés  par 
la  loi,  établir  pour  les  besoins  du  département,  et  sous  l’approbation 
du  ministre  de  l’intérieur,  un  impôt  extraordinaire  dont  le  montant 
ne  peut  excéder  cinq  centimes  du  principal  des  trois  contributions, 
foncière,  personnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres.  (Art.  35, 
loi  du  28  avriM816). 

Le  conseil  d’arrondissement  fait  la  répartition  entre  les  commu¬ 
nes  ,  dans  ia  seconde  partie  de  sa  session ,  qui  a  lieu  après  celte  du 
conseil  général. 

Le  directeur  des  contributions  de  chaque  département ,  lorsque  le 
préfet  lui  a  transmis  la  répartition  faite  par  les  Conseils  d’arrondis¬ 
sement  répartit  luî-mèrne  entre  tous  les  contribuables  d’une  même 
commune  le  contingent  assigné  par  le  Conseil  d’arrondissement 
a  chacune  d’elles  ;  ce  travail  se  6iii  d’après  les  matrices  de  rôles 
de  chrque  commune,  qui  se  trouvent  toutes  déposées  a  la  direction 
des  contributions  directes  du  département.  Le  revenu  imposable  de 
ia  commune  est  établi  sur  celle  matrice  ;  le  contingent  de  la  contri¬ 
bution  assigné  à  ta  commune  étant  par  supposition  du  dixième  de  ce 
revenu,  le  directeur  assigne  également  a  chaque  contribuable  te 
dixième  de  son  revenu  imposable  pour  sa  part  de  contribution.  Le 
rôle  de  répartition  ainsi  fait  est  envoyé  â  chaque  percepteur  ,  qui 
doit  le  mettre  en  recouvrement  dans  les  formes  qui  seront  indiquées 
ci-aprés. 

Les  conseils  municipaux  peuvent  aussi,  en  cas  d’inspffîsance  des 
revenus  communaux  ,  voter  des  centimes  pour  subvenir  aux  dépen¬ 
ses  obligées  de  la  commune.  Ces  centimes  ne  peuvent  excéder  le 
nombre  de  cinq. 

t 

Si  la  commune  avait  encore  â  pourvoira  une  dépense  véritable¬ 
ment  urgente,  le  maire,  sur  autorisation  du  préfet,  convoque  le  con¬ 
seil  municipat  et  les  plus  forts  contribualiles  au  rôle  de  ia  commune 
en  nombre  égal  a  celui  des  membres  de  ce  conseil  ;  le  conseil  aiiisi 
composé  examine  la  proposition  de  dépense,  et  vote  ,  s’il  y  a  lieu, 
des  centimes  extraordinaires  pour  la  couvrir.  La  délibération  est 
adressée  au  préfet,  qui,  après  l’avoir  revêtue  de  son  avis,  la  trans- 
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mol  au  mrnîslre  de  l’intérieur,  (>oury  être  ctéHnitivement  statué  con¬ 
formément  à  la  loi. 

Exemptions,  — Sont  exceptés  delà  contribution  foncière:  les  rues, 
places  publiques,  les  forêts  et  bois  de  l’étal,  Icidomaines  del’élat  non 
,  productifs,  les  biens  formant  ta  dotation  de  la  couronne,  les  palais 
des  deux  chambres ,  les  logements  des  ministres  et  de  leurs  bureaux,  ’ 
les  églises  et  les  temples  alTeclés  au  service  divin,  les  cimetières,  les 
évôchéset  srchevéchés,  les  tribunaux,  les  écoles,  les  hôtels  de  pré¬ 
fecture  et  sous-préfecture,  tes  maisons  communales,  les  hospices, 
tes  prisons,  tes  fortifications,  les  arsenaux,  les  casernes,  les  manu- 
facturesde  tabac,  enfin  tous  les  bâtiments  dont  la  destination  est  d’u- 
tdilé  publique.  Toutefois,  lorsque  ces  propriétés  se  trouvent  appar¬ 
tenir  à  des  particuliers,  elles  sont  imposables  d’après  les  principes 
qui  règlent  chacune  d’elles.  (Loi  du  ,'1  frimaire  an  Vil  ;  10  et  t2mars 
1801;  11  août  1808  ;  30  janvier  1810.) 

Sont  exemples  temporairement  de  toute  augmentation  : 

Pendant  23  ans,  l’évaluation  primitive  des  marais  desséchés. 

'2"4*endanl  10  ans,  l'évaluation  des  terres  vaines  et  vagues  depuis 
quinze  ans. 

3®  Pendant  Hans,  l’évaluation  primitive  des  terresquî,  en  friche 
depuis  10  ans,  auront  été  plantées  en  bots. 

4®  Pendant  15  ans,  Tévalualion  primitivedes  terres  qui,  vagues  ou 
en  friche  depuis  quinze  ans ,  seront  plantées  en  vignes,  mûriers  ou 
autres  arbres  fruitiers.  (Loi  du  3  frimaire  an  VU.) 

Toute  maison  qui  reste  inhabitée  pendant  toute  l'année,  à  partir 
du  premier  janvier,  ne  peut  être  imposée  que  pour  la  valeur  du  sol 
qu’elle  occupe.  (Lois  des  l"  décembre  1790  et  3  frimaire  an  VU.) 

I.es  fabriques ,  manufactures,  forges ,  moulins ,  maisons  et-autres 
édifices,  soit  en  reconstruction,  .s^oit  nouvellement  construits,  ne  sont 
imposables  à  la 'contribution  foncière  que  la  troisième  année  après 
leur  entière  construction  ou  reconstruction  ;  le  sol  seul  reste  im¬ 
posé,  (Ibidem.J 

Formalités  à  remplir  pour  'arriver  à  certaines  exemptions.  —  I-es 
propriétaires  de  lerrains  défrichés  on  améliorés,  qui  veulent  jouir 
des  avantages  que  nous  avons  indiqués  plus  haut,  doivent ,  avant  de 
commencer  les  dessèchements  ,  dcfricbemenis  et  autres  améliora¬ 
tions,  faire  à  la  sous-préfeclure  une  déclaration  détaillée  des  ter¬ 
rains  dont  ils  veulent  changer  la  nature  :  cette  déclaration  est  cojii- 
inuniquée ,  dans  les  dix  jours  qui  suivent ,  aux  maires  cl  réparti¬ 
teurs,  qui  la  constatent  et  vérifient.,  par  un  procès-verbal,  lequel 
doit  rester  affiché  pendant  vingt jours.  Les  réparriteur.s  ou  tous  au¬ 
tres  contribuables  de  la  commune,  peuvent  contester  la  déclaration 
et  faire  leurs  observations  au  soOs- préfet:  dans  ce  cas  ,  la  demande 
est  portée  au  préfet,  qui  statue  définitivement  sur  le  rapport  du  di¬ 
recteur  des  conlribulions.  Si  au  contraire  la  déclaration  est  recon¬ 
nue  sincère  ;  le  sous-préfeL  arrête  que  le  contribuable  a  droit  de 
jouir  des  avantagés  par  lui  demandés.  (Loi  du  3  frimaire  an  VN.) 

Mutations  de  propriétés  partictilières.  —  Tout  acquéreur,  cession¬ 
naire,  héritier,  légataire  ou  nouveau  projiriélaîre  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  drôt  faire  une  déclaration  des  biens  qu'il  a  acquis  à  la 
mairie  de  la  commune  où  ces  biens  sont  situés.  Le  contrôleur,  au 
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jour  indiqué  par  lui  d’avance  et  annoncé  publiquement  par  le  maire  , 
>6  transporte  dans  la  commune  et  réunit  les  répartiteurs  ainsi  que 
le  percepteur,  pour  recevoir  ,  de  concert  avec  eux,  les  déclarations 
des  propriétaires  qui  ont  des  mutations  à  faire  opérer. 

II.  — CONTRIBUTION  PERSONNELLE-MORILlfeRE. 

Elle  est  réglée  par  la  loi  du  21  avril  1832;  en  voici  les  principales 
dispositions.  Les  commissaires-réparlkeurs  d’une  commune,  assis¬ 
tés  du  conlréleur  des  contributions  directes,  rédigent  la  matrice  du 
rôle  de  la  contribution  pcrsonnelte-mobilière;  ils  jiortent  sur  cette 
matrice  tous  les  habitants  jouissant  de  leurs  droits  et  non  réputés 
indigents,  et  déterminent  les  loyers  qui  doivent  servir  de  base  à  la 
répartition  individuelle.  (Art.  17,  loi  du  21  avril  1832. J  La' matrice 
ainsi  formée  est  iminêdlatcment  soutuisc  au  conseil  munici|>al  qui 
désigne  les  habitants  qu’il  croit  devoir  exempter  de  toute  cotisai  ton  , 
ainsique  ceux  qu’il  juge  convenable  de  n’assujeltir  qu’à  la  taxe  per¬ 
sonnelle.  (Art.  18.)  Il  est  annuellement  furiné  un  état  des  muta¬ 
tions  survenues  pour  cause  de  décès,  changement  de  résidence,  di¬ 
minution  ou  augmentation  de  loyer.  [Article  17.) 

Bases  de  ISmpôt.  —  La  la^e  personnelle  se  compose  de  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail.  Le  conseil  général  ^  sur  la  profiosition 
du  préfet,  détermine  le  prix  moyen  delà  journée  de  travail  dans 
diaque  commune,  sans  ptmvoir  néanmoins  la  fixer  au-dessous  de 
Sü centimes,  ni  au-dessus  de  1  fr.  50  c.  (Article  10.) 

La  taxe  mobilière  se  détermine,  pour  chaque  contribuable,  d'a- 
Iirès  te  loyer  de  son  habitation  personnelle.  Les  parties  de  bàlimcnl 
consacrées  à  cette  h.Tbilatioii  doivent  seules  être  comprises  dans  Te* 
valuation  ;  ainsi,  doivent  y  rester  etrangers  :  les  magasins,  bouti¬ 
ques,  auberges,  usines  et  ateliers,  pour  raison  desquels  les  conlri- 
buablcs  paient  déjà  patente;  les  bâtiments  servant  aux  exploita¬ 
tions  rurales,  non  plus  que  les  iocaùx  destinés  au  logement  des  élè¬ 
ves  dans  les  écoles  et  pensionnais,  et  aux  bureaux  des  fonctionnai¬ 
res  publics.  (Art.  17,  lui  du  21  avril  1832,  cl  8  du  26  mars  1831.) 

La  contribution  pcrsonnelte-mobilière  est  due  par  chaque  habi¬ 
tant  français  et  par  chaque  étranger  de  tout  sexe  jouissant  de  leurs 
droits,  les  veuves  et  tes  femtnes  séparées  de  leurs  maris,  les  garçons 
a  les  filles  majeurs  ou  mineurs,  ayant  des  moyens  suffisants  d’exis¬ 
tence,  soit  par  leur  fortune  personnelle,  soit  [lar  leur  profession, 
lors  même  qu’ils  habitent  avec  leur  père,  mère,  tuteur  ou  cura¬ 
teur.  (Article  12  de  la  loi  du  21  avril  1832.) 

La  taxe  personnelle  n’est  due  que  dans  la  commune  du  domicile 
réel;  la  taxe  mobilière  est  due  pour  toute  h-Tbitalioii  meublée,  située 
soit  dans  la  commune  du  don  licite  réel ,  soit  dans  toute  autre  cont- 
mune.  Lorsque  par  suite  du  changement  de  domicile  ,  un  coiitri- 
Imable  se  trouve  imposé  clans  cîeux  communes  quoique  n’ayant 
qu’une  seule  habitation,  il  ne  doit  la  contribution  que  dans  ta  com¬ 
mune  de  sa  nouvelle  résidence  (art.  13).  Les  officiers  de  terre  et  do 
mer,  ayant  des  habitations  particulières,  soit  pour  eux,  soit  pour  , 
teurÿ familles,  les  officiers  sans  troupe,  officiers  d’état-major,  offi¬ 
ciers  de  gendarmerie  et  de  recrutement,  tes  employés  de  la  guerre 
et  de  la  marine  dans  les  garnisons  et  dans  les  ports ,  les  préposés 


t. 


de  ratlroîtiîslralio»  des  douanes,  sont  imposables  à  la  coniribution 
pcrsoonelle-mobilière,  d'après  le  mode  et  dans  la  même  proporlion 
([ue  les  autres  contribuables  fart,  14). 

Les  habitants  qui  n'occupent  que  des  appartements  garnis,  ne 
sont  assujettis  à  la  coniribution  mobilière  qu’à  raison  de  la  valeur  lo¬ 
cative  de  leur  logement  évaluée  comme  logement  non  meublé. 
/Art.  5).  . 

Propriélair€&  de  maisons  et  principaux  îocalaires,  —  En  cas  de  dé- 
tnénagemeni  hors  du  ressort  de  la  perception  ,  comme  en  cas  de 
vente  volontaire  ou  forcée ,  la  contribution  personnelle-mobiliére 
est  exigible  pour  la  totalité  de  l'année  courante.  Les  propriétaires 
et  principaux  locataires  doivent,  un  mois  avajit  l’époque  du  démé¬ 
nagement  de  leurs  locataires,  se  faire  représenter  par  ces  derniers 
les  quittances  de  leur  coniribution  personneHe-mobilrèrc.  Lorsque 
les  locataires  ne  représentent  point  les  quittances ,  les  propriétaires 
ou  principaux  locataires  son!  tenus,  sous  leur  responsabilité  person¬ 
nelle,  de  donner,  dans  les  trois  jours,  avis  du  déménagement  au 
percepteur.  En  cas  de  déménagement  furtif,  les  propriétaires  ou 
principaux  locataires  deviennent  responsables  des  termes  échus  de 
In  contribution  de  leurs  locataires,  si,  dans  les  trois  jours,  ils  n’ont 
pas  fait  conslaler  ce  déinénagetnent  par  le  maire ,  le  juge  de  paix , 
ou  le  commissaire  de  police.  Dans  tous  les  cas,  et  nonobstant  toute 
déclaration  de  leur  part,  les  propriétaires  ou  principaux  locataires 
demeurent  responsables  de  la  contribution  des  personnes  par  eux 
logées  en  garni  (art.  et  2H). 

La  contribulîon  personnelle-mobiliére  étant  établie  pour  l'année 
entière,  lorsqu'un  contribuaijfe  vient  à  décéder  dans  le  courant  de 
l’année,  ses  héritiers  sont  tenus  d’acquitter  le  montant  de  toute- ta 
cote  {art.  "21). 

III.  —  PORTES-FENÊTRES. 

La  loi  du  4  frimaire  an  Vil ,  et  en  dernier  lieu  celle  du  21  avril 
1832 ,  forment  la  règle  de  la  coniribuliou  des  portes-fenêtres. 

Sont  imposables  toutes  tes  porles-fenctres  donnant  sur  les  rues  , 
cours  et  Jardins,  des  maisons,  des  salles  de  spectacles  ,  bâtiments , 
usines,  magasins,  hangards  et  boutiques ,  les  fenêtres  dites  man¬ 
sardes  et  autres  ouvertures  pratiquées  dans  les  toitures  des  maisons 
lorsqu’elles  éclairent  des  appartements  habitables. 

Ne  sont  pas  imposables  les  portes-fenêtres  dans  l'intérieur  des 
maisons,  celles  servant  à  éclairer  ou  à  aérer  les  caves,  bergeries, 
granges ,  étables,  greniers;  les  ouvertures  des  comble.s  des  maisons 
et  des  toitures,  cl  généralement* toutes  les  ouvertures  gui  ne  ser¬ 
vent  pas  à  rhabilation  des  hommes  (loi  du  4  frimaire  an  VII). 

Les  manufactures  jouissent  de  l’exception  pour  les  ouvertures 
de  leurs  manufactures  ;  ils  sont  imposables,  toutefois,  pour  la  partie 
du  bâtiment  qui  leur  sert  d’babitalion  et  pour  tes  ouvertures  qui 
éclairent  leurs  bureaux  et  magasins  (loi  du  4  germ.  an  XI). 

11  ne  doit  être  compté  qu’une  seule  porte  charretière  pour  cha¬ 
que  ferme,  métairie  ou  toute  autre  exploitation  rurale,  et  le.s  per¬ 
les  charretières  existant  dans  les  maisons  a  une,  deux  ,  trois,  qua- 


» 


Ire  ou  cinq  ouvertures,  ne  peuvent  èlre  ci-nipices  et  taxées  que 
comme  portes  ordinaires  {art.  ‘27  de  la  loi  du  21  avril  183‘2). 

Un  tableau  Joint  à  la  loi  du  21  avril  1832,  gradue  les  taxes 
d'apres  la  population  des  communes  (art,  24'. 

Si  le  proprietaire  loue  sa  maison  à  plusieurs  locataires  ,  il  revient 
à  chacun  d’eux  la  parlie'de  contribution  due  par  les  [wirles  et  fenê- 
Ires  à  leur  usage.  Les  portes  et  fenêtres  à  l'usage  de  tous  les  Inea- 
mires  sont  à  la  charge  du  propriétaire  seul  {loi  du  4  frim.  an  Vil). 

iV.  —  OtfLlGATIOKS  EK  GAllANTIES  DES  CONTRIBUABLES. 

Les  contribuables  sont  dans  l'obligation  expresse  de  payer  à  l'ex- 
piraiion  de  chaque  mois,  le  douzième  échu  de  leurs  contributions, 
et  cela  sous  peine  de  se  voir  immédiatement  poursuivi  par  le  per¬ 
cepteur. 

Quels  que  soient  le  inonianl  et  la  nature  des  réclamations  qu’un 
contribuable  ait  à  former ,  il  n'en  est  pas  moins  dans  robligation  de 
payer  les  termes  éclius  do  ."îes  contributions,  sauf  à  être  remboursé 
des  sommes  qu'il  aurait  pavées  en  excédant  (loi  du  3  frimaire  an 
VII). 

Im média lement  après  la  publication  des  rôles,  le  percepteur  rloit 
faire  remettre  i  chaque  contribuable  son  avertissement,  présentant 
le  montant  par  nature  de  ses  contributions  (loi  du  25  mars  1817). 

Les  contribuables  ainsi  avertis,  le  percepteur  doit  se  rendre  en 
{tersonne,  au  moins  une  fois  par  mois,  dans  chacune  des  communes 
de  son  arronillssement  de  perception.  Le  percepteur  qui  ne  se  con¬ 
forme  pas  à  ces  dispositions,  ne  peut  exiger  des  contribuables  de  la 
commune  où  il  ne  s’est  pas  rendu  le  paiement  des  frais  qu’il  dirige¬ 
rait  contre  eux. 

Les  percepteurs  délivrent  aux  contribuables  une  quittance  à  talon 
sur  laquelle  ils  font  mention  des  frais  payés  par  ceux-ci,  si  toutefois 
il  en  existe. 

Un  contribuable  n’est  valablement  libéré  que  lorsqu’il  est  porteur 
d’une  quittance  à  talon  :  toute  autre  pièce  ne  le  mettrait  pas  à  l’abri 
d’un  second  paiement  dans  le  cas  où  le  percepteur  serait  destitué  ou 
remplacé. 

Poursuites.  —  Les  contribuables  qui  ne  se  libèrent  pa.s  après  avoir 
reçu  les  sommations  sans  frais  et  avec  frais,  sont  poursuivis  par  la 
voie  de  la  contrainte  collective,  de  la  garnison,  du  commandement, 
de  la  saisie  et  de  la  vente  :  ces  différents  degrés  doivent  se  succéder; 
tous  sont  de  rigueur  et  aucun  ne  peut  être  omis. 

i.orsqu’un  porteur  de  contraintes  se  présente  pour  une  saisie ,  il 
doit  exhiber  sa  commission;  il  ne  peut  exiger  des  contribuables  sai¬ 
sis  ni  le  montant  de  leurs  contributions,  ni  le  prix  de  son  salaire, 
parce  que  le  percepteur  a  seul  qualité  pour  recevoir. 

Lorsque  les  contribuables  justifient  de  leur  insolvabilité,  aussitôt 
le  premier  acte  de  poursuite,  par  un  certificat  (lu  maire,  le  porteur 
de  contraintes  doit  l’admettre  et  cesser  toute  poursuite  sous  peine  de 
destitution. 

Les  art.  592,  593  et  594  du  Code  de  procédure  civile  déterminent 
quels  sont  les  objets  insaisissables.  V.  n®  532  et  s. 
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V.  ^  BÊCI.AMATIO?IS,  DÉCHARGES,  RÉDCCTlDv'^S, 

Dons  les  communes  cadastrées,  les  récbmalions  ayant  pour  objet 
des  propriétés  non  bâties,  telles  que  terres,  prés,  bois,  vignes,  etc., 
ne  sont  pas  admises  pour  la  contribution  foncière  apres  les  six  pre- 
/niers  mois  de  la  mise  en  recouvrement  des  premiers  rôles  dressés 
par  suite  des  opérations  cadastrales.  Ce  délai  est  de  rigueur.  Une 
friis  passé,  toute  demande  en  rectification  est  rejetée. 

Voici  tes  formes  auxquelles  sont  soumises  les  réclamations  des 
possesseurs  de  propriétés  non  bâties  dans  les  communes. 

Nulle  réclamaliorv  ne  peut  être  faite  contre  le  classement  d’une 
jiropriété  cadastrée  que  par  comparaison  avec  le$  types  choisis  pour 
chaque  classe.  Ainsi  par  exemple  la  pièce  de  terre  de  Faut  est 
classée  au  n«  2  par  comparaison  avec  le  type  de  (erre  de  cette  classe. 
Paul  prétend  qu’elle  doit  descendre  au  n®  4  ,  parce  qu’elle  ne  vaut 
pas  mieux  que  celle  de  Jacques  qui  a  élé  classée  sous  ce  n®  ;  c’est 
(lour  faire  celte  réclamation  qu'il  a  le  délai  de  six  mots  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  ’ 

.\u  juin  de  l’année  qui  suit  racbèvemenl  des  opérations  ca¬ 
dastrales,  le  maire  prévient  les  propriétaires  qu'ils  n'ont  plus  qu'un 
mois  pour  présenter  leurs  réclamations;  à  l’arrivée  de  l'inspecleur 
(bns  la  commune  pour  procéder  à  la  vérification  des  rcclam.aiion.s , 
les  cia^si^lca  leurs  sont  réunis  elles  réclamants  sont  prévenus  par  le 
maire,  pour  assister  soit  en  personne,  soit  par  fondé  de  pouvoirs,  a 
la  vérification.  I>arjS  lé  cas  où  le  réclamant  n’adliérc  pas  à  l’avis  des 
classificateurs,  il  peut,  dans  les  vitjgt  jours  qui  suivent,  requérir  une 
contre-expertise. 

Cette  contrc-'expertisc  est  faite  en  présence  de  t’înspecîeur  par  un 
c«pert  nommé  par  le  sous-préfel  pour  la  commune,  cl  par  un  ex¬ 
pert  présenté  par  le  réclamant  ;  toutes  les  pièces  sont  renvoyées  au 
conseil  de  préfeclure,  qui  doit  statuer  dans  les  dix  jours  de  la  remi¬ 
se  faite  au  préfet,  'fous  les  frais  sont  supportés  par  la  commune  ,  si  ■ 
la  réclamation  est  reconnue  fondée,  et  par  le  réclamant  si  au  con¬ 
traire  sa  demande  se  trouve  rejetée. 

Pour  (ouïes  (es  autres  contributions ,  tout  conlribuable  qui  se  trouve 
surtaxé  adresse  au  préfet  ou  au  sous-préfet  de  son  arrondissement 
dans  les  tnds  premiers  mois  de  l'émission  des  rôles  annuels  ,  sa  de¬ 
mande  en  décharge  ou  réduction';  il  y  joint  nôn-seulemcni  favertis- 
^emenl  qui  lui  est  remis,  mais  encore  la  quittance  des  termes  échus 
de  sa  coti.sation  sans  pouvoir,  sous  prétexte  de  réclamation,  différer 
le  paiement  des  termes  qui  viendraient  à  échoir  pendant  les  trois 
mois  qui  suivent  sa  réclamation  et  dans  lesquels  elle  doit  être  défi¬ 
nitivement  jugée.  La  demande  doit  être  sur  papier  timbré,  à  luoirts 
que  la  cote,  contre  laquelle  on  réclame,  soit  moindre  de  30  francs. 
(Art.  28,  loi  du  21  avril  1832). 

Si  après  les  avis  des  répartiteurs  et  contrôleurs,  le  directeur  des 
contributions  est  d’opinion  contraire  à  la  demande,  le  réclamant  est 
invité  à  faire  connaître ,  dans  les  dix  jours,  s'il  veut  fournir  de  nou- 
vptles  observations  ou  recourir  à  la  vérification  par  voie  d'experts. 
Si  J’expertise  est  demandée,  les  deux  experts  sont  nommés  comme 
<‘i-dcssus,  et  le  conseil  de  préfectarc  prononce  sur  le  renvoi  du  pro- 
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'cés- verbal  d’cxperlise  et  dos  autres  pièces.  Les  frais  sont  supporié? 
rcimme  it  est  dit  ci-dessus.  (  Loi  du  2  messidor  an  VÏI ,  et  arrclé  du  ■ 
îi  floréal  an  Vil  1). 

T’oconces  ou  non  /ocatfons  de  maiffon.  —  Le  propriétaire  qui  veut 
olitenir  un  dégréveineiU  pour  cause  de  non  location  totale  ou  par- 
Hclle  de  sa  maison  doit ,  dans  le  premier  mois  de  chaque  terme  de 
location,  faire  au  perco()lonr une  déclaration  indicative  du  logement 
vacant.  Si  fa  vacance  commue  au-delà  d’un  trimestre  ,  elle  doit  être 
renouvelée  dans  le  délai  ci-des-i-us  fixé  :  cette  formalité  remplie  j  la 
demande  en  dégrèvement  suit  le  cours  ordinaire. 

Crédit  foncier  (a). 

I.  Décret  du  28  février  1832.  Insiiiuiion. 


TITRE  1er.  —  DEJ  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  rONCIER. 


Art.  1.  Des  sociétés  de  crédit  foncier,  ayant  pour  objet  de  four¬ 
nir  aux  propriétaires  d’immeubles,  qui  voudront  em|>runter  sur 
hypothèque,  la  possibilité  de  se  libérer  au  moyen  d’annuités  à  long 
terme  ,  peuvent  être  autorisées  par  décret  du  président  de  la  repu- 
îJique,  le  conseil  d'Elal  entendu.  —  Elles  jouissent  alors  des  droits 
et  sont  soumises  aux  régies  déterminées  par  le  présent  décret. 

2.  L’autorisation  est  accordée  ,  soit  à  des  sociétés  d'emprunteurs, 
sfitt  à  des  sociétés  de  préteurs, 

3.  Les  sociétés  sont  restreintes  à  des  circonscriptions  territoriales 
que  le  décret  d’autorisation  déterminera. 

4.  Les  sociétés  de  crédit  foncier  ont  le  droit  d’émettre  desoblrga- 


Itmis  ou  lettre  de  gage. 

5.  Pour  faciliter  les  premières  opérations  des  .sociétés ,  l’Etal  elics 
départements  peuvent  acquérir  une  certaine  (luaulité  de  ces  lettres 
de  gage.  —  La  loi  des  finances  fixera  chaque  année  le  maximum 
des  sommes  que  le  trésor  j^ourra  affecter  à  cel  emploi.  —  La  répar¬ 
tition  en  sera  faite  par  le  décret  d’autorisation  de  chaque  société,  — 
I.e  même  décret  déterminera,  en  outre,  la  part  qui  sera  attribuées 
la  société  sur  te  fonds  de  dix  mi  liions  affecté  a  rélablissemenl  des  in.s- 


Ututions  de  crédit  foncier  par  l’art.  7  du  décret  du  22  janvier  der¬ 
nier. 


TITRE  IL  —  DES  PRÊTS  FAITS  PAR  LES  SOCIÉTÉS  DE  CRÛDfT 

FOXCIER. 


6.  Les  sociétés  de  crédit  foncier  ne  peuvent  prêter  que  sur  pre¬ 
mière  hypollièque.  —  Sont  considérés  comme  faits  sur  première 
hypothèque  les  prêts  au  moyen  desquels  tous  les  créanciers  anté¬ 
rieurs  doivent  être  remboursés  en  capila!  et  intérêts.  —  Dans  ce 


(a>  Le  décret  du  6-31  juil.  1834  rapporté  plus  bas,  a  organisé  cette  ins¬ 
titution  ,  sur  les  mêmes  hases  qui  assurent  depuis  cinquante  ans  la  prospé¬ 
rité  de  la  banque  de  France.  Les  obligations  foncières  ou  lettres  de  gotjc 
offrent  nux  capitalistes  les  avantages  les  plus  essentiels  :  solidité  de  place¬ 
ment,  service  exact  des  intérêts,  facilité  de  circulation,  uerlriude  de  rcm- 
bjursement  à  l'échéance,  éventualité  de  gains  considérables. 
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cas ,  Id  société  conserve  entre  scs  mains  valeur  suffisante  pour  opérer 
ce  reinhoursenienl, 

7,  Le  prêt  ne  peut ,  en  aucun  cas,  excéder  la  moitié  de  la  valeur 
de  la  f^opriété;  le  minimum  du  prêt  sera  fixé  par  les  statuts. 

8.  Nul  prêt  ne  peut  être  réalisé  qu'après  l’accomplissement  des 
formalités  prescrites  parle  litre  IV  du  présent  décret  pour  purger, 
1o  les  hypothèques  légales,  sauf  le  cas  de  subrogation  par  la  femme 
a  celte  hypothèque  ;  2**  les  actions  résolutoires  ou  rescisoires  et  les 
privilèges  non  inscrits.  —  S’il  survient  une  inscription  pendant  les 
délais  de  ta  purge,  i’acle  conditionnel  de  prêt  est  lïul  et  non  avenu. 

9  Lorsque  l’hypothèque  légale  est  inscrite  ,  le  prêt  ne  peut  être 
réalisé  qu'aprèsla  main-levée  donnée,  soit  par  la  femme  non  mariée 
sous  le  régime  dotal  ,  soit  par  le  subrogé  tuteur  du  mineur  ou  de 
l’interdit,  en  vertu  d’une  délibération  du  conseil  de  famille. 

10.  L'emprunteur  acquitte  sa  dette  par  annuité.  11  a  toujours  le 
droit  de  se  libérer  par  anticipation ,  soit  en  lotalitc,  soit  en  [partie. 

11.  L’annuité  comprend  nécessairement  : 

1®  L’intérêt  stipulé ,  qui  ne  peut  excéder  cinq  pour  cent;  2®  la 
somme  affectée  a  rainorlissement,  laquelle  ne  peut  être  supé¬ 
rieure  à  deux  pourcent ,  ni  inférieure  a  un  pour  cent  du  montant  du 
prêt  ;  3®  les  frais  d’administration,  ainsi  que  les  taxes  déterminées 
par  les  statuts. 

12  En  cas  de  non-paiemenl  dc.s  annuités,  la  société,  indépen¬ 
damment  des  droits  qui  apparliennenl  à  tout  créancier ,  peut  recou¬ 
rir  aux  moyens  d’exécution  déterminés  par  le  titre  IV  du  présent 
décret. 

I 

TITRE  IIL  —  DKS  OBLICATlO?(S  ÉMISES  PAR  LES  SOCIÉTÉS  DE 

CRÉDIT  FONCIER. 

13.  Les^obligalions  ou  lettres  de  gage  des  sociétés  de  crédit  foncier 
sont  nominali\*es  ou  au  porteur.  —  Les  obligations  nominatives  sont 
transmissibles  par  voie  d’endossement,  saiisautfe  garantie  que  celle 
qui  résulte  de  l’art.  1693  du  Code  civil. 

14.  La  valeur  des  lettres  de  gage  ne  peut  dépasser  le  montant  des 
prêts.  —  Elles  ne  sont  émises  qu’aprés  avoir  été  visées  par  on  no¬ 
taire  et  enregistrées.  —  Le  visa  est  donné  graïuilement  par  le  no¬ 
taire  dépositaire  de  la  minute  de  l’acte  de  prêt,  —  Il  est  fait  mention 
sur  la  minute  du  nombre  et  du  montant  des  lettres  de  gage  visées. 
—  Les  lettres  de  gage  doivent  être  enregistrées  en  même  temps  que 
l’acte  de  prêt.  ■ —  L’enregistrement  des  lettres  dégagé  a  lieu  au  droit 
fixe  de  dix  centimes  (bj. 

15.  Il  ne  peut  être  créé  de  lettre  de  gage  inférieure  à  cent  francs. 

16.  Les  lettres  de  gages  portent  intérêt.  —  Dans  le  courant  de 


(b)  AtI.  1.  Les  dispositions  réglementaires  prescrites  par  les  deuiième, 
Iroisième  ,  quatrième  et  cinquième  jiaragraphes  de  l'ari.  14  du  décret  du 
28  fc^rîér  1852,  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  :  les  lettres  de  gage  ne  sont 
enlises  qu’après  avoir  été  viîécs  et  enregistrées  ;  le  visa  est  donné  par  le 
conimtssaire  du  gouvernement. 

2.  èN’otre  ministre,  etc  l)écr.  31  dècemb  1832-11  janv.  Î853. 
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chaque  année  ,  î!  est  procédé  à  leur  remboursement  au  prorata  de  fa 
rentrée  des  sommes  affectées  à  l’amortissement, 

17.  Les  porteurs  des  lettres  de  gage  n’ont  d’autre  action,  pour  le 
recouvrement  des  capitaux  et  inléréls  exigibles,  que  celle  qu’ils 
peuvent  exercer  directement  contre  la  société, 

18.  Il  n’esi  admis  aucune  opposition  au  paiement  du  capital  et  des 
intérêts,  si  ce  n’est  en  cas  de  perle  de  la  lettre  de  gage. 

TITRE  IV.  — DES  PRIVILÈGES  ACCORDÉS  AÜX  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT 
FOXCIER  POUR  LA  SÛRETÉ  ET  LE  RECOtVRËMEM  DU  PRÊT. 

chapitre  PREMIER,  — De  h  Pttrffe  (c). 

19.  Pour  purger  les  hypothèques  légales  connues,  la  signification 
d’un  extrait  de  l’acte  constitutif  d’hypothèque  au  profil  de  ia  société 
de  crédit  foncier  doit  être  faite  à  la  femme  et  au  mari,  au  iuleur  et 
au  subrogé-tuteur  du  mineur  ou  de  l’interdit,  au  mineur  émancipé 
et  à  son  curateur,  à  tous  les  créanciers  non  inscrits  ayant  h  y  pot  h  e- 
t|uc  légale, 

20.  l/exlraildc  l’acte  constitutif  d’hypothèque  contient,  sous  peine 
de  nullité,  la  date  du  contrat,  les  nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  de  l’eiupruiitcur,  la  désignation  de  la  situation  de  l’immeu¬ 
ble,  ainsi  que  la  metitîoa  du  montant  du  prêt.  —  II  contient,  en 
outre,  raverlis.semeul  que,  pour  conserver  vis-à-vis  do  la  société  dtt 
crédit  fo:;cierIe  rang  de  rhypotheque  légale,  il  est  nécessaire  de  la 
faire  inscrire  dans  les  quinze  jours,  à  partir  de  la  signification, 
outre  les  délais  de  distance, 

21.  La  signification  doit  être  remise  à  la  personne  de  ta  femme  , 
si  remprunleur  est  son  mari.  —  Néanmoins,  la  signification  peut 
être  faite  au  doniicite  de  ia  femme,  si  celle-ci,  sous  quelque  rcgiini; 
que  le  mariage  aU  été  contracté  ,  a  été  présente  au  contrat  de  prêt , 
et  si  elle  a  reçu  du  notaire  l’a  vert  issemenl  que ,  pour  conserver 
vis-a-vis  de  la  société  de  crédit  foncier  le  rang  de  son  hypothèque 
légale,  elle  est  tenue  do  la  faire  inscrire  dans  les  quinze  jours  a 
dater  de  la  significalion  ,  outre  les  délais  de  distance.  —  L’acte  de 
prêt  doit  faire  mention  de  cel  avertissement,  sous  peine  de  nullité 
de  la  purge  à  l’égard  la  femme. 

22.  Si  la  femme  n’a  pas  été  présente  au  contrat  ou  n’a  pas  reçu 
l’avertissement  du  notaire,  et  si  la  signification  n’a  été  faite  qu’a 
domicile ,  les  formalités  nécessaires  pour  la  purge  des  hypothèques 
légales  incoirnues  doivent,  en  outre,  être  reuiplies. 

23.  Si  l’emprunteur  est ,  au'mojnent  de  l’cmprunl.  tuteur  d’nn 
mineur  ou  d’un  interdit,  la  .signification  est  faite  au  subrogé- tuteur 
et  au  juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  la  tutelle  s’est  ouverte.  — 
Dans  la  quinzaine  de  celte  signification  le  juge  de  paix  convoque  le 
conseil  de  famille  en  présence  du  subrogé-tuteur.  —  Ce  conseil  dé¬ 
livre  sur  la  question  de  savoir  si  l’inscription  doit  être  prise.  Si  la 
délibération  est  affirmative ,  l’iiypothèque  est  inscrite  par  le  subrogé- 

(c)  Le?  an.  19  à  23  compris  liu  présent  décret,  sont  tels  qu'ils  om  été  ' 
modifiés  par  la  loi  du  10  juin  1833  dont  ilsrcprodiiisent  toutes  les  disposi- 
lions. 
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luleur ,  sous  sa  res^wnsabitité,  [)ar  les  parents  ou  amis  rlu  mineur, 
o«  par  le  juge  de  paix ,  dans  le  délai  de  quinzaine  de  la  délilicralkui. 

24.  Pour  purger  les  hypothèques  légales  înronnues  ,  l'extrait  de 
l’acte  constitutif  d’hypothèque  doit  être  notifié  au  procureur  impérial 
jirès  le  tribunal  de  rarroudisscmenl  du  domicile  de  l’emprunteur,  et 
au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  rarrondissement  dàTis 
lequel  l’immeuble  est  situé.  —  Cet  extrait  doit  être  inséré  ,  avec  la 
mention  des  significations  faites ,  dans  l’un  des  journaux  désignés 
jjour  la  publication  desannonces  judiciaires  de  l’arrondissement  tlans 
lequel  l’îm meuble  est  situé.  —  L’inscription  doit  être  pris©  dans  les 
quarante  jours  de  cette  insertion. 

25.  La  purge  estiopérée  par  le  défaut  d’inscription  dans  les  délais 
filés  par  les  articles  précédents.  —  Elle  confère  à  la  société  de  cré¬ 
dit  foncier  ta  priorité  sur  les  hypothèques  légales. 

1.  Cette  purge  ne  profite  pas  aux  tiers,  qui  demeurent  assujettis 
aux  formalités  prescrites  par  les  art,  2193,  2194  et  2195  du  Code 
Na|>oléon. 

2.  La  purge  rendue  obligatoire  pour  les  sociétés  de  crédit  foncier, 
jier  l’art.  8  du  décret  du  28  février  1852,  est  désormais  facultative. 

3.  SE  rimmeublc  est  grevé  d’inscrîpiious  pour  hypothèques  con- 
scitties  à  raison  de  garantie  d’évictiOn  ou  de  rentes  viagères,  la  so¬ 
ciété  de  crédit  foncier  peut  néanmoins  prêter,  pourvu  que  le  mon¬ 
tant  du  prêt,  réuni  aux  capitaux  inscrits,  n’excède  pas  la  moitié 
de  la  valeur  de  l’immeuble  ,  conformément  à  i’arl.  7  du  décret  du 
28  février  1852. 

4.  L’hypothèque  consentie  au  profit  d’une  société  de  crédit  foncier 
l>ar  le  contrat  conditionnel  de  prêt,  prend  rang  du  jour  de  l’inscrip- 
lioii ,  quoique  les  valeurs  soient Temi«es  postérieurement. 

5.  Les  sociétés  de  crédit  foncier  peuvent  user  contre  l’emprun¬ 
teur  des  droits  et  des  voies  d’exécution  qui  leur  sont  attribués  par  h; 
décret  du  28  février  1852  cl  la  présente  loi ,  môme  pour  le  recou¬ 
vrement  des  sommes  qu’elles  remboursent  à  un  créancier  inscrit, 
afin  d’être  subrogées  à  son  hypothèque. 

6  Le  nombre  des  insertions  exigées  par  l’art.  33  du  décret  du  28 
février  1852  est  réduit  à  trois.  —  L’intervalle  de  temps  entre  cha¬ 
que  insertion  doit  être  au  moins  de  dix  jours, 

7.  I^s  dispositions  de  l’art.  38  du  même  décret  sont  applica- 
Ijles  à  tout  acquéreur,  soit  sur  aliénation  volontaire,  soit  sur  saisie 
immobilière. 

8.  L’art.  24  (ancten)  du  décret  du  28  février  1852  est  abrogé. 

CHAWTRE  11.  —  Des  droits  et  moyens  d'eoxeution  de  la  société  contre 

It’S  emprtmteurs, 

26.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le  paiement 
des  annuités. 

27.  Ce  paiement  ne  peut  être  arrêté  par  aucune  opposition. 

28.  Les  annuités  non  payées  à  l'échéance  produisent  intérêt  (je. 
plein  droit.  —  Il  peut,  en  outre,  être  procédé  par  la  société  au  sé¬ 
questre  cl  à  la  vente  des  biens  hypothéqués,  dans  les  formes  et  aux 
conditions  prescrites  par  les  articles  suivants, 
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'29.  En  cns  de  retard  du  débiteur,  la  société  peut ,  en  vertu  d’une  i 

ordonnance  rendue  sur  requête  par  le  président  du  tribunal  civil  de  : 

première  înstence ,  ci  quinze  jours  après  une  mise  en  demeure ,  se 
mettre  en  (tossession  des  immeubles  hypothéqués,  aux  frais  et  ris-  ' 
ques  du  debiteur  en  retard. 

30.  Pendant  la  durée  du  séquestre .  la  société  petvoil ,  nonobstant 

toiileopposition  ou  saisie ,  le  montant  des  revenus  ou  récoltes,  et  l’ap-  ’  ; 

plique  par  privilège  à  l’acquittement  des  termes  échu?  d’annuités  et  ' 

des  frais,  —  Ce  privilège  prend  rang  immédiate  ment  après  ceux  qui  i 

sont  attachés  aux  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose ,  aux 

frais  de  labours  cl  de  semences ,  et  aux  droits  du  trésbr  pour  le  re- 
cwivrenienl  de  l’impôt. 

31.  En  cas  de  contestation  sur  le  compte  du  séquestre,  i!  est  sta¬ 
tué  par  le  tribunal  comme  en  matière  sommaire. 

§  IL  —  DE  l’eXPDOPBIATIO.X  RT  DE  tA  VENTE. 

32.  Dans  le  même  cas  de  non-paiement  d’une  annuité  et  toutes 
les  fois  que ,  par  suite  de  la  détérioration  de  l’immeuble  ,  ou  pour 
I otite  autre  cause  indiquée  dans  les  statuts,  le  capital  intégral  est 
devenu  exigible,  la  %'ente  de  rîmmeubte  peut  être  poursuivie.— S’il 
y  a  contestation  ,  il  est  statué  par  te  tribunal  de  la  situation  des  biens 
comme  en  matière  .sommaire.  —  Le  jugement  n’est  pas  susceptible 
irappel. 

33.  Pour  parvenir  à  la  vente  de  l’immeuble  hypothéqué  ,  la  so¬ 
ciété  de  créait  foncier  fait  signifier  au  debiteur  un  commandement 
dans  la  forme  prévue  par  î’arl.  673  du  Code  de  procédure  civile.  Ce 
commandement  est  transcrit  au  bureau  dès  hypolbcciues  de  la  situa¬ 
tion  des  biens.  —  A  défaut  de  paiement  dans  la  quinzaine ,  il  est  fait 
dans  les  six  semaines  qui  suivent  la  transcription  du  dit  commande¬ 
ment  six  insertions  dans  l’un  des  journaux  indiqués  par  l’art.  42 
du  Code  de  commerce,  et  deux  appositions  d’affichesa  quinze  jours 
d’intervalle.  —  Les  affiches  seront  placées  dans  l’auditoire  du  tribu¬ 
nal  du  lieu  où  la  vente  doit  être  effectuée ,  à  la  porte  de  la  mairie  du 
lieu  où  les  biens  sont  situés,  et  sur  la  propriété  j  lorsqu’il  s’agit  d’un 

immeuble  bâti,  —  La  première  apposition  est  dénoncée  dans  la  hui-  ; 

taine  au  débiteur  cl  aux  créanciers ,  au  domicile  par  eux  élu  dans 
l’inscription,  avec  sommation  do  prendre  communication  du  cahier 
des  charges.  —  Quinze  jours  après  l’accomplissement  de  ces  for-  ' 

maüiés ,  il  est  procédé  à  la  vente  aux  enchères ,  en  présence  du  débi-  - 

teur ,  ou  lui  dûment  appelé ,  devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
biens  ou  delà  plus  grande  partie  des  biens.  —  Néanmoins,  le  tri- 
Irtinal ,  sur  requête  présentée  par  la  société  avant  ia  première  in¬ 
sertion,  peut  ordonner  que  la  vente  aura  lieu,  soit  devant  un  autre 
iribunal,  soit  en  l’élude  d’un  notaire  du  canton  ou  de  l’arrondisse-  | 

ment  dans  lequel  les  biens  sont  silué.s.  Ce  jugement  n’est  pas  sus-  | 

ceplible  d’appel.  Il  ne  peut  y  cire  formé  d’opposition  que  dans  les  I 

trois  jours  de  la  signification  qui  doit  être  (aile  au  débiteur,  en  y 
ajoutant  les  délais  de  distance.  '  v 

34.  A  compter  du  jour  de  la  transcription  du  conimandenient ,  le  ' 
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débiteur  ne  peut  aliéner  au  préjudice  de  la  société  les  immeubles 
bypotliéqués,  ni  les  grever  d’aucun  droit  réel. 

35.  Le  commandement,  les  exemplaires  du  journal  contenant  les 
insertions,  les  procès-werbaux  d’apposition  d’affiches,  la  sommation 
de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  et  d’assister  a  la 
vente,  sont  annexés  au  procès-verbal  d’adjudication. 

36.  Le.s  dires  et  observations  doivent  être  consignés  sur  le  cahier 
des  charges  huit  jours  au  moins  arvanl  celui  de  la  vente.  Ils  con¬ 
tiennent  conslitution  d’un  avoué,  chez  lequel  domicile  est  élude 
droit ,  le  tout  à  peine  de  nullité.  —  Le  tribunal  est  saisi  de  la  con¬ 
testation  par  acte  d’avoué  à  avoué.  Il  statue  sommairement  et  en 
dernier  ressort,  sans  qu’il  puisse  en  résulter  aucun  retard  de  l’ad¬ 
judication. 

37.  Si  lors  de  la  transcription  du  commandement  il  existe  une 
saisie  aiilcrieure  pratiquéc.à  la  requête  d’un  autre  créancier,  lo  so¬ 
ciété  de  crédit  foncier  peut,  jusqu’au  dépôt  du  cahier  d’enchères,  et 
après  un  simple  acte  signifié  à  l’avoué  poursuivant,  faire  procédera 
ia  vente  d’après  le  mode  indiqué  dans  les  articles  précédents.  —  Si 
la  transcription  du  commandement  n’est  requise  par  la  société  qu’^i- 
près  le  dépôt  du  cahier  d’enchères,  celle-ci  n’a  plus  que  le  droit  de 
se  faire  subroger  dans  les  poursuites  du  créancier  saisissant,  confor¬ 
mément  à  l’art.  722  du  Code  de  procédure  civile.  —  Il  n’est  ac¬ 
cordé,  si  la  société  s’y  oppose  ,  aucune  remise  d’adjudication.  —  En 
cas  de  négligence  de  la  part  de  la  société ,  le  créancier  saisissant  a  le 
droit  de  reprendre  ses  [voursuites, 

38.  Dans  la  huitaine  de  la  vente,  l’acquéreur  est  tenu  d'acquitter, 
à  titre  de  provision  ,  dans  la  caisse  de  là  société,  le  montant  desan- 
miîtés  dues.  —  Après  les  délais  de  surenchère ,  le  surplus  du  prix 
doit  être  versé  à  la  dite  caisse  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  lui  est 
dù,  nnnobslant  toutes  oppositions,  contestations  et  inscriptions  des 
créanciers  de  l'emprunteur ,  sauf  néanmoins  leur  action  en  répéti- 
llo[) ,  si  la  société  avait  été  indûment  payée  à  leur  préjudice. 

39.  Si  la  veille  s’opère  par  lots  ou  qu’il  y  ait  plusieurs  acquéreurs 
non  coinléressés,  chacun  d’eux  ij’es1,.tenu ,  même  hypothécairement, 
vis-'à-vis  de  ta  société ,  que  jusqu’à  concurrence  de  son  prix. 

éO.  La  surenchère  a  lieu  conformément  aux  art.  708  et  suivante 
du  Code  de  procédure  civile,  —  Dans  le  cas  de  vente  devant  no¬ 
taire,  elle  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  dans  rarrondissenicnt 
duquel  l’adjudication  a  été  prononcée. 

41.  Lorsqu’il  y  a  lieu  à  la  folle  enchère,  il  y  est  procédé  suivant 
le  mode  Indiqué  par  les  articles  33,  34,  35,  3(j  et  37  du  présent  dé¬ 
cret.  , 

42,  Tous  les  droits  énumérés  dans  le  présent  chapitre  peuvent 
être  exercés  contre  les  tiers  détenteurs ,  après  dénonciation  du  com¬ 
mandement  fait  au  débiteur.  —  Les  poursuites  commencées  contre 
le  débiteur  sont  valablement  conlinuècs  contre  lui,  jusqu’à  ce  que 

,  les  tiers  auxquels  il  aurait  aliéné  les  immeubles  hypothéqués  so 
soient  fait  connaître  à  la  société.  iKans  ce  cas  ,  les  poursuites  sont 
eoiitinuées  contre  les  tiers  détenteurs  sur  les  derniers  errements 
quinze  jours  après  la  mise  en  demeure.  - 
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TITRE  V’.  —  DISPOSITIONS  CÉNÈnALES, 

43.  Les  sociétés  fie  crédit  foncier  sont  placées  sous  la  surveillance 
ilu  niinislre  de  l’intérieur,  de  l’agricuUure  et  du  commerce,  el du 
jiiinislre  des  finances.  —  Le  choix  des  directeurs  est  soumis  à 
l’approhalion  du  ministre  de  l’intérieur  ,  de  fagriciillure  et  du  com¬ 
merce, 

44.  II  est  interdit  aux  sociétés  de  faire  d'autres  opérations  que 
celles  prévues  par  le  présent  décret. 

45.  Elles  sont  admises  à  tiéposer  leurs  fonds  libres  au  trésor,  aux 
conditions  déterminées  fiar  le  gouvernement. 

46.  Le.*!  fonds  de.s  incapables  et  des  communes  peuvent  être  em¬ 
ployés  en  achat  de  lettres  de  gage.  —  Il  en  est  de  même  des  capi- 
Uux  disponibles  appartenant  aux  établissements  publics  ou  d’ulilüé 
mblifjue,  dans  tous  les  cas  où  ces  établissements  sont  autorisés  à 
es  convertir  en  rentes  sur  l’Etat. 

m 

47.  Les  inscriptions  hypothécaires  prises  au  profil  des  sociétés 
de  crédit  foncier  sont  disiiensées ,  pendant  toute  la  durée  du  prêt  , 
du  renouvellement  décennal  prescrit  par  l’art.  !2l 54  du  Code  civil. 

48.  Les  slatuts  approuvés  conformément  aux  dispositions  de 
l’art.  1,  indiquent  priiicipaletneqt  :  I“le  mode  suivant  lequel  il  doit 
être  procédé  à  l’estimalion  de  la  valeur  de  !.t  propriété;  “2®  la  nature 
des  propriétés  qui  ne  peuvent  élre  admises  comme  gage  hypolhé- 
('aire  et  ie  maximum  du  prêt  qui  peut  être  fait  sur  chaque  nature  de 
[)rûpriété;  3®  le  maximum  des  prèls  qui  peuvent  être. faits  au  même 
empriitilcur  ;  4®  les  tarifs  pour  le  calcul  des  annuités  ;  5®  le  mode  et 
le.')  conflilîons  des  remboursements  anticipés  ;  6®  l'intervalle  à  éla- 
hlir  entre  le  paiement  des  annuités  par  les  emprunteurs  et- le  paie¬ 
ment  des  intérêts  du  capital  par  la  société;  7**  le  mode  d’émi.ssioii 
et  de  rachat  et  te  mode  de  remboursement  desjutlros  de  gage  avec 
ou  sans  priine.s  ,  ainsi  que  le  mode  d’annulation  des  lettres  de  gage 
remboursées  ;  8®  la  constitution  d’un  fonds  de  garantie  ou  d’un  fonds 
de  réserve  ;  Ü®  les  cas  où  il  y  aura  lieu  a  fa  dissolution  de  la  so¬ 
ciété,  ainsi  que  les  formes  et  conditions  de  la  liquidation  ;  10®  les 
caution ncmoiUs  et  autres  garanties  à  exiger  des  directeurs  ,  admi- 
nislraleurs  et  employés  de  la  société,  ainsi  que  le  mode  de  leur  no¬ 
mination, 

49.  Un  règlement  d’atlniinislralion  publique  déterminera  notam¬ 
ment  î'i*  le  mode  suivant  lequel  est  exercée  la  surveillance  de  la 
gestion  et  de  la  comptabilité  ‘2®  la  publicité  périodique  à  donner 
aux  étals  de  situation  et  aux  opérations  sociales  ;  3®  le  tarif  particu¬ 
lier  des  honoraires  dus  aux  officiers  publics  appelés  à  concourir  aux 
divers  actes  auxquels  peut  donner  lieu  l’établissement  des  sociétés 
de  crédit  foncier. 

•II.  Décrei  du  28  mars,  —  9  avril  1832,  aulori&ani  la  consliuition  d'une 
société  decrédit  foncier  pour  le  ressort  de  la  cour  d^appcl  de  Paris. 

Art.  1"  MM.,,  sont  autorisés  à  constituer  une  société  decrédit 
foncier  j  ayant  pour  objet  de  fournir  aux  propriétaires  d'immeubles 
qùi  voudront  emprunter  sur  hypothèque,  la  faculté  de  se  libérer  par 
des  annuités  dont  le  terme  sera  au  moins  de  vingt  années  et  ne  de¬ 
vra  pas  dépasser  celui  de  cinquante  années. 


2.  Le  fonds  social  de  gnrarUie  est  Bxé  à  vingl-cinq  millions  d« 
francs ,  et  divisé  en  cinquaiUe  mille  actions  de  cinq  cents  francs  cha¬ 
cune. 

Vingt  mille  actions  devront  être  souscrites  pour  que  la  société  soit 
définitivement  constituée. 

Les  quinze  autres  millions  seront  appelés  sur  la  décision  du  con¬ 
seil  d’administration  au  furet  à  mesure  des  besoins  de  la  société,  de 
manière  à  ce  que  le  fonds  de  garantie  se  maintienne  dans  ta  pro- 
|>ortion  d’au  moins  cinq  millions  pour  chaque  cent  millions  d’obliga¬ 
tions  émises. 

Les  porteurs  des  actions  primilives  auront  un  droit  de  préfé¬ 
rence  ,  dans  fa  proportion  des  titres  par  eux  possédés,  à  fa  souscrip¬ 
tion  au  pair  des  actions  ultérieurement  éinîse.s. 

Le  capital  social  ne  pourra  être  porté  au-delà  de  vingt-cinq  mil¬ 
lions  qu'avec  l’agrément  du  gpuvernetnetil  et  sur  la  décision  de 
rassemblée  gétiérale  des  actionnaires  ,  qui  sera  formée  des  deux 
cimts  titulaires  du  plus  grand  nombre  d’actions. 

3.  La  société  est  autorisée  : 

1»  A  ])réteraux  propriétaires  d’immeubles  situés  dans  les  sept  dé¬ 
partements  du  ressort  de  la  cour  d’appel  de  Paris  (Seitie,  Seine-el- 
(Wse,  Seiue-et-Marne ,  Eure-et-Loir ,  Aube ,  Marne  et  Yonne)  des 
sommes  remboursables  par  les  emprunteurs ,  nu  moyen  d’annuités 
comprenant  lesintérèis,  l’amortissement,  ainsi  que  tes  frais  et  taxes. 

Ces  prêts  seront  faits  aux  corsdiiions déterminées  par  le  titre  ÏI  du 
<técret  du  *28  février  1832. 

En  vertu  du  présent  décret ,  les  opérations  de  ta  compagnie  jxjur- 
rant,avec  l’autorisation  du  ministre  de  l’intérieur,  de  l’agriculture 
et  (lu  commerce,  admettre  tout  autre  système,  ayant  t’our  objet 
de  faciliter  les  prêts  sur  immeubles  et  la  libération  des  déhitcors  ; 

2<*  A  émettre,  conformément  aux  dispositions  du  titre  III  du 
même  décret ,  pour  une  valeur  égale  à  celle  des  engagements  hy- 
tliécaires  souscrits  par  les  propriétaires  d'immeubles,  des  oé%u- 
timfi  foncières,  portant  un  intérêt  annuel  et  remboursables  par  In 
voie  du  tirage  au  sort,  avec  la  faculté  d’y  joindre  des  lots  ou  prî- 
me.s.  Le  taux  de  l’amorfisseinenl  devra  être  déterminé  de  manièpt' 
à  ce  que  la  durée  des  annuités  soit  au  moins  de  vingt,  et  au  plus  de 
('1n([uatite  années,  le  maximum  du  (aux  de  l’intércl  restant  fixé  a 
5  p.  100.  , 

3“  A  négocier  les  dites  obligations  foncières. 

4®  A  recevoir  en  dépôt ,  sans  intérêt,  les  sommes  destinées  à  être 
placées  sur  hypothèque  et  converties  et»  obligations  foncières. 

4.  Les  reniboursements  anticipés  réglés  [>ar  î’arl.  10  du  titre  II  du 
décret,  du  28  février  dernier  seront  effectués  en  ultligations  foncières 
de  meme  nature  que  les  litres  émis  eu  représentât  ion  de  l’emprunt 
contracté. 

Il  sera  tenu  compte ,  en  outre  ,  à  la  société,  d’une  indemnité  Gxéf' 
au  maximum  à  3  p.  100  du  capital  remboursé. 

3.  Lans  les  conditions  du  prêt,  il  ne  pourra  être  stipulé  plus  de 
•soixaiite  centimes  par  an  pour  cent  francs  pour  les  frais  et  taxes  , 
déterminés  par  le  paragraphe  3  de  l’art.  Il  du  décret  du  28  février 
dernier. 


# 


6.  Aocune  autre  aulorifalion  de  société  de  crédit  foncier  ne  serfl 
rccordée  pour  le  ressort  de  la  cour  d’appel  de  Paris  avant  J’expiro- 
lion  du  délai  de  viugl-cinq  années  à  dater  de  la  publication  du  pié~ 
sent  décret. 

7.  Il  ne  pourra  être  émis  d’actions  ou  promesses  d'actions  négo- 
riat>}es  pour  la  rormation  du  fonds  social  de  garantie ,  avant  que  la 
société  ne  soit  régulièrement  constituée  en  société  anonyme  ,  conlor- 
niëmeiil  à  l’art.  37  du  Code  de  commerce. 

8.  Les  statuts  de  la  société  devront  être  soumis  à  i’approbalkin  du 
gouvernement  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  pubticaliun  du 
présent  décret. 

9.  A  défaut  delà  constitution  définitive  de  la  société  dans  te  délai 
de  deux  mois  après  l’autorisation  dos  statuts,  le  présent  décret  sera 
considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

I  il.  Décret  du  28  mars  ,  20  avril  18S2.  Limites  de  la  durée  des  annuités 

Le  gouvernement  réglera,  pour  chaque  société  de  crédit  foncier  , 
les  limites  extrêmes  de  la  durée  des  annuités  au  moyen  desquelles 
devra  s’opérer  l’extinction  de  ta  dette.  ArL  unique. 

U 

IV.  D^vrel  du  30  juillet  —  2  septembre  1832, 

■P 

Ce  décret  approuve  les  statuts  de  la  société  de  crédit  foncier 
aulori.'ée  par  le  décret  du  28  mars  1852. 

La  société  a  pour  objet  ;  1®de  prêter  sur  hypoihèquoaux  proprié' 
taires  d’immeubles  situé.'^,  etc. ,  des  sommes  remboursables  par  los 
emprunteurs,  au  moyen  d'annuités  comprenant  les  intérêts,  l’amor-  * 
tisse  ment ,  ain.'si  que  les  frais  d’administration  ;  2*  d’appliquer  ,  avec 
raulorisation  du  gouvernement,  tout  autre  système  ayant  pour  ob¬ 
jet  de  faciliter  des  prêts  sur  immeubles  et'ln  libération  des  débi¬ 
teurs  ;  3®  de  créer,  pour  utie  valeur  égale  à  celle  des  engagement? 
hypoljiécaires  souscrits  à  son  profil ,  des  obligations  produisant  un 
intérêt  annuel ,  remboursable  par  la  voie  do  tirage  au  sort  avec 
ou  san.s  lots  cl  primes,  et  portant  le  titre  à'oblùjations  foncières  ;  4®  de 
négocier  ces  obligations;  S®  de  recevoir  en  dépôt  sans  intérêt,  les 
sommes  destinées  à  être  converties  en  oblîgalions  foncières.  Art,  2 
des  statuts. 

V.  Décret  du  18  octobre —  11  novembre  1832, 

11  contient  un  réglement  d'administration  publique  sur  la  surveil¬ 
lance  des  sociétés  de  crédit  foncier. 

VI.  CoDveniion  du  18  ndvembre  1852,  passée  entre  le  ministre  de  rimé- 

rieur,  de  l’agriculture  ei  du  commerce  et  la  Banque  foncière  de  Paris. 

r 

Art,  l®^  Le  privilège  accordé  à  la  Han^ue /ûiiciêre  de  Pans,  par 
le  décret  du  28  mars  dernier ,  est  étendu  à  tous  les  départements  où 
il  n’cxisle  pas  de  société  de  Crédit  foncier. 

La  Banque  foncièTe  de  Paris  prend  le  nom  de  Crédit  foncier  de 
France. 

Art,  2,  Le  capital  du  Crédit  foncier  de  France  devra  être  porté  à 
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fiO  miltions  de  francs,  donl  15  million^  seront  immedialenjcril  sou?* 
crits  en  dehors  des  1U  inillioiss  déjà  émis. 

O  miliions  pourront  encore  être  émis  par  décision  du  conseil  d’ad- 
ininislration  dans  le  courant  d’une  année,  et  le  surplus  quand  la 
société  aura  atteint  le  chiffre  de  500  ruinions  d’affaires,  de  Hianicre 
a  ce  que  Je  chiffre  ries  actions  éniises  ^e  tnainlientic  dans  la  propor¬ 
tion  de  5  nitllions  (lar  chaque  lüO  millions  d'obligations. 

Art.  3.  Il  est  accordé  par  le  gouveriîement  à  la  société  du  Crédit 
foncierde  France,  en  vertu  du  decret  du  27  mars  1852  ,  une  Sub¬ 
vention  de  10  Huilions  de  francs,  qui  sera  versée  proportionnel le- 
nionl  à  rimportance  des  prêts  effectués,  conformément  à  l’art icle 
suivant  (rfj. 

Art.  10,  Le  présent  traité  devra  être  homologué  par  un  décret. 


VIL  Décret  du  10 décembre  1852  ,  approuvant  la  convention  du  18  no¬ 
vembre  précitée. 

Art.  1*f.  Est  approuvée  la  convention  pa.tsée  le  18  novembre  1852, 
entre  notre  ministre  secrétaire  d'Elal  au  departement  de  l’inlérieurT 
de  l’agriculture  et  du  côniinerce,  et  la  banque  foncière  de  Paris, 
tjui  jirend  à  l’avtnir  le  titre  de  Crédit  foncier  de  France. 

Art.  2.  Le  privilège  accordé  à  celle  société  par  le  décret  du  28 
mars  dernier  est  étendu  à  tous  les  déparlenienis  où  il  n’exisle  pas 
de  Société  de  Crédit  foncier. 

La  compagnie  pourra,  sauf  l’approbation  du  gouvernement,  s’in¬ 
corporer  les  sociétés  de  crédit  foncier  établies. 

Art.  3-  il  est  accordé  ,  en  vertu  du  décret  du  27  mars  Hcnner ,  a 
i.a  Société  du  Crédit  foncier  de  France,  une  subvention  de  10  miltioti.'i 
de  francs,  qui  sera  versée  proportionnellement  à  l’importance  des 
jirèls  effectués  (c), 

.Art.  4.  Avant  le  1"  juillet  1833,  il  sera  établi  dans  chaque  res- 
.'•ort  de  cour  impériale  une  succursale  ou  direction. 

1/étahli-ssernenl  de  la  succursale  ou  direction  s-era  préalabJement 
.'tournis  à  l’a|)|>robation  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  dépar¬ 
tement  de  l’intérieur,  de  l’agricullure et  du  commerce. 

Art.  5.  Notre  ministre  secrétaire  d’Elal  au  département  de  l'inté¬ 
rieur,  de  Tagricullure  et  du  commerce,  et  notre  ministre  secrétaire 
d’Elal  au  dépariemetil  dos  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  rexcculion  du  présent  décret. 


Vin.  Décret  du  21  décembre  185.3  --  10  février  1S3L 


Art.  1.  Le  crédit  foncier  de  France  pourra  ,  toutes  les  fois  que  le 
cours  moyen  de  la  rente  trois  jiour  cent  aura  été  pendant  trois  mois 
au-dessous  de  quatre-vingt-six  francs,  élever  fiour  les  prêts  à  venir, 
a  cinq  francs  quatre-vingt-quinze  centimes  l’annuité  à  servir  par  les 
emprunteurs,  ladite  annuité  comprenant  l’inlérèl,  l'amorlissemenl 
et  les  frais  d’aclminisl  ration  et  éteignant  la  dette  en  cinquante  ans.  — 


fd)  «.  Les  an.  4,  5,  6,  7, 8  cl  9  île  la  convention  du  18  nov.  1832  sont 
annulés.  »  Art.  9,  décret  2t  déc.  1833  rapporté  (dus  bas. 

(e)  Cette  subvention  a  été  réduite  à  neuf  mil  lions  sept  cent  mille  francs. 
An.  3.  Détr.  2t  déc.  1833  rapporté  plus  bas. 


/ 
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Pour  1rs  prêts  rViine  mqindre  durée  ^  Tonnuité  sera  élal)Iie  propor-  | 

(füiinelictncnl  sur  les  tnèmes  bases.  | 

ü.  Toutes  les  fois  que  la  renie  (rois  pour  cent  aura  alteinl  pendant  | 

trois  mois  le  cours  moyen  de  qualre-vingt-six  francs,  le  uiaxiinum  5 

de  l’annuité  sera  de  plein  droit  réduit  à  cinq  francs  quarante-cinq  t? 

centicnes  pour  les  prêts  ultérieurs  de  cinquante  années,  et  dans  la  '  .  I 

proportion  correspondante  pour  les  prêts  de  moindre  durée  (modifie  | 

par  le  décr,  du  ü-31  juiU  1854}-  | 

3.  Les  niaxima  fixes  par  les  deux  articles  précédents  sont  appîi-  I 

cables  à  toutes  les  opérations  ultérieures  du  crédit  foiiciei  de  France  | 

sans  distinction  entre  les  deux  cents  premiers  millions  et  les  prêts  ‘  .  H 

subséquents.  ■  ,  | 

4.  Pour  les  prêts  à  venir,  quelle  que  soit  l’annuité  convenue  en-  |j 

tre  le  crédit  foncier  de  France  et  les  emprunteurs,  ceux-ci  pourront  .  I 

toujours  se  libérer  par  antici[>aUon  aux  conditions  de  l’art.  75  des  i| 

statuts.  En  conséijuence,  la  prime  fixée  par  l'art.  7  de  la  conventîoij  | 

du  18  novembre  î83'2,  pour  le  cas  du  remboursemetil  anticipé  ,  est  \ 

supprimée. 

5.  La  subvention  de  dix  miliions  accordée'à  la  société  du  crédit 
foncier  lie  France ,  par  le  décret  du  fÜ  décembre  1852,  est  réduite  à 
neuf  millions  sept  cent  mille  francs.  —  Cette  subvention  sera  suc- 
cessiveujeiil  payée  dans  la  projjortion  du  vingtième  des  prêts  réali- 
sé.s.  — !  Le  surplus  de  trois  cent  mille  francs  est  attribué  par  égales 
portions  aux  sociétés  de  crédit  foncier  de  Marseille  et  de  Nevers. 

6.  Quand  le  montant  des  prêts  du  crédit  foncier  de  France  aura, 
atteint  deux  cent  cinquante  [jijllions,  le  maximum  des  frais  d’admi¬ 
nistration,  fixé  par  l'art.  71  des  slaïuts  de  la  compagnie  à  soixante 
centimes  pour  cent  francs ,  pourra  être  réduit  par  le  gouvernement 
jü.sqü’â  quarante -cinq  centimrs, 

7.  Si  avant  le  t'^'^janvier  1857  les  prêts  effectués  par  le  crédit  fo[]- 
cier  de  France  ne  s’élèvent  pas  à  deux  cents  millions,  le  gouverne- 
me[*l  se  réserve  d’autoriser,  concurremment  avec  te  crédit  foncier 
de  France,  d’autres  sociétés  de  crédit  foncier  dans  tous  les  ressorts 
des  cours  impériales  autres  que  celui  de  Paris  ,  dans  le  cas  même  où 
à  cette  époque  l’ensemble  des  prêts  s’élèveraii  a  deux  cents  millions, 

,  Si  le  crédit  foncier  de  France  n’a  pas  prêté  dans  chaque  ressort  de 
cour  impériale  unesomme  égale  à  la  part  proportionnelle  qui  revient 
a  ce  rc-'sort  sur  un  total  de  deux  ceiiis  millions,  d’après  le  monlani 
(le  la  dette  hypothécaire  inscrit  au  18  novemlire  1852,  le  gouverne¬ 
ment  pourra  autoriser  des  sociétés  de  crédit  foncier  en  concurrence 
avec  le  crédit  foncier  de  France,  dans  les  ressorts  où  celle  propor¬ 
tion  n’aura  pas  été  atteinte. 

8.  En  dehors  des  deux  cent.s  millions  d’obligations  émises  en  exé¬ 
cution  de  la  convention  du  18  novembre  1852,  le  crédit  foncier  de 
France  ne  pourra  attacher  des  lots  à  ses  emprunts  qu’avec  l’autori¬ 
sation  du  gouvernement. 

y.  Les  art.  4 , 5,  6,  7,  8  et  0  de  la  convention  du  18  novembre 
1852  sont  annulés. 

10.  Le.s  statuts  du  crédit  foncier  de  France  et  les  dispositions  addi- 
,  tionnelles  approuvées  parle  décret  du  22  mars  1853  seront  modifiés 
conformément  aux  dispositions  du  présent  décret. 
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H.  A  défaut  d’acceplalîon  par  l'assemhfée  générale  dans  le  délaî 
de  deux  mois,  à  parlirde  ce  jour,  le  crédit  foncier  de  France  sera 
déchu  du  bénéfice  du  présent  décret. 

IX.  Decret  du  26  juin. 

Aut.  vniqce.  —  Les  sociétés  de  crédit  foncier  sont  placées  dans 
les  aiirtbuiions  de  notre  ministre  des  finances  auquel  sont  dévolues, 
en  conséquence,  tes  al Iribiilions  conférées  à  notre  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  par  les  décrets  des  28 
février  et  18  octobre  1852.  t 

X.  Décret  du  6-31  juil.  183i.  Réorganisation  du  crédit  foncier  de  France. 

■ 

TITRE  PRE.MIEU.  —  de  i.a  ntancTioy  générale  dd  crédit 

FONCIER  DE  FRANCE. 

Art.  1.  La  direction  des  affaires  du  Crédit  foncier  de  France  est 
exercée  par  un  gouverneur.  —  Le  gouverneur  nomme  et  révoque 
les  agents  ;  il  préside  le  conseil  d’administration  et  ra.ssemb!éegéné' 
rate  des  actionnaires;  il  vise  tes  lettres  de  gage;  nulle  délibération 
ne  peut  être  exécutée  si  elle  n'*est  approuvée  par  lui  et  revêtue  de  .«la 
signature. 

2.  Deux  sou.s-go«verneurs  exercent  tes  fonctions  qui  leur  sont 
déléguées  par  le  gouverneur  et  remplissent,  dan.s  l’ordre  de  leur 
nomination  ,  les  fonctions  de  gouverneur  en  cas  de  vacance,  ab¬ 
sence  ou  maladie. 

3.  Le  gouverneur  et  les  deux  sous-gouverneurs  sont  nommés  par 
l’empereur. 

4.  Avant  d’entrer  en  fonctions  le  gouverneur  doit  justifier  de  la 
propriété  de  deux  cents  actions  du  Crédit  foncier  de  France,  el  cha¬ 
cun  des  sous-gouverneurs  de  la  propriété  de  cent  actions. 

5.  I.e  gouverneur  reçoit  de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France 
nn  Irailement  annuel  de  quarante  mille  francs;  les  deux  sous-gou- 
verneurs  reçoivent  un  traitement  de  vingt  mille  francs. 

6.  Trois  membres  du  conseil  d’administration  sont  pris  parmi  les 
receveurs  généraux  des  finances. 

TITRE  IL  —  DES  CONDITIONS  DD  PRÊT. 

7.  ma xima  fixés  par  les  décrets  des  10  décembre  1852  et  2d 
décembre  1853 ,, relativement  aux  taux-de  l’annuité  à  servir  par  les 
emprunteurs,  sont  supprimés;  ie.s  conditions  des  prêts  à  faire  par 
la  société  sont  celles  qui  résultent  des  décrets  du  28  février  et  du  28 
mars  1852  relalifs  aux  .  sociétés  de  crédit  foncier.  —  Le  taux  des 
frais  d’administration  sera  réglé  lors  de  la  révision  des  statuts. 

8.  Indépendamment  des  prêLs  remboursables  par  annuités,  la  so¬ 
ciété  est  autorisée  à  affecter  à  des  prêts  hypolbécaires,  à  court  terme 
el  sans  amortissement,  les  capitaux  qui  proviendront  de  la  réalisa¬ 
tion  de  son  fonds  social  et  de  se.s  bénéfices. 

TITRE  III.  —  DISPOS ITIO.NS  GÉNÉRALES. 

9.  Des  décrets  spéciaux ,  rendus  sur  la  proposition  du  conseil 
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(i’ndininiptralîon  el  dans  b  fornie  des  règlements  d’administration 
publique,  ordonnent  b  création  ou  la  suppression  des  succursales 
dont  allribuiions  sont  délerminées  par  les  statuts. 

10.  Sonl  annulés,  en  ce  qui  concerne  b  société  du  Crédit  foncier 
de  France,  les  ilisposilions  des  décrets  antérieurs  qui  seraient  con¬ 
traires  a  celles  du  présent  décret. 

11.  Les  stalut.sdu  Crédit  foncier  de  France  seront  modifiés  con- 
forméaienl  aux  dispositions  du  présent  décret. 

XI,  Avis  du  18  août  18M.  (C'^CIi.  de  Germiny  ,  gouverneur  du  crédit 

foncier  de  France), 

E.MISSIONS  D'ODLIGATIONS  FONClKReS. 

<!■ 

Elles  sont  de  deux  natures,  au  choix  des  Souscripteurs  : 

1"  OBLlGATtOXS  DE  SOO  FRANCE,  NOMINATIVES  OU  Ad  l'ORTEdR  ,  rap¬ 
portant  25  fr,  d’iiilérét  annuel  (5  p.  lüü),  payable  par  semestre,  le 

mai  et  le  1"  novembre,  à  Ibris,  au  siège  de  la  Société;  dans  les 
déparlemeiits,  chez  xM.M.  les  Keceveurs  généraux  cl  particuliers 
des  linaiices.  Ces  obligations  sonl  remboursables  en  cinquante  an¬ 
nées,  au  pair,  au  moyen  d’un  tirage  au  sort,  qui  sera  effectué  cha¬ 
que  semestre,  les  22  mars  et  22  novembre;  la  Société  s’interdit 
d’affecter  à  ces  remhoursemeiils  d’autres  fonds  que  ceux  provenant 
de  l’aiJiorlissement  des  prêts  des  remboursements  anticipés  ; 

2®  Oui.igations  DK  lOü  francs,  nominatives  ou  AC  POHTEdR^  rap- 
jiortant  4  fr.  d’intcrét  annel  (4  p,  100),  payable  par  semestre,  le  1®'’ 
mai  et  le  Ut  novembre,  plus  la  chance  de  lots  dont  tes  tirages  s’ef¬ 
fectuent  quatre  fois  par  an ,  conformément  an  Tableau  ci-dessous. 
Ces  Obligations  sonl  des  Coupures  des  200  mille  numéros  de  l'em- 
prunt  de  200  niiltions  en  Obligations  de  1,000  fr.  que  le  Crédit 
Foncier  de  France  a  été  autorisé  à  contracter  en  novembre  1852. 
Chacune  d’elles  a  la-  chance  de  gagner  le  dixiéme  d’un  lot.  Ce  di¬ 
xième  pcul  être  de  10,000  fr.  Elles  sont  remboursables  au  pair,  en 
cinquante  années ,  à  partir  du  1^^'  mai  1854  ,  par  voie  de  tirages  au 
sort ,  qui  auront  lieu  le  22  septembre  1854  ,  les  22  mars  et  22  sep¬ 
tembre  de  chacune  des  années  suivantes.  Les  Souscripteurs  qui , 
avant  le  7  seplemhre  procliain  ,  auront  fait  le  versement  applicable 
à  ces  Obligations  de  lüO  fr. ,  participeront  au  tirage  des  lots  du  22 
du  même  mois. 

Ne  participeront  également  aux  tirages  suivants  que  les  Souscrip- 
leurs  qui  auront  fait  leur  versement  quinze  jours  au  moins  avant  ces 
tirages. 

Les  intérêts  des  Obligations  et  les  Lots  sont  payés  à  Paris,  au 
siège  de  la  Société;  dans  le.s départements ,  chez  MM.  les  receveurs 
généraux  et  parlicuUers  des  finances. 

Les  Souscriptions  sont  payables ,  sacot'r; 

Pour  les  Obligations  de  cinq  cemt  francs  ,  moitié  en  souscrivant  ; 
l’autre  moitié,  trois  mois  après  le  premier  versement ,  avec  faculté 
d’anticiper  les  payements. 

Pour  les  obligations  de  CENT  FRANCS,  en  un  seul  versentènl. 
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'  Les  deux  natures  rrObligalions  ci-dessus  sont  émises  joufssance 
du  le*"  novembre  1854.  11  sera  bonifié  aux  sommes  versées  avant 
cette  époque  un  intérêt  correspondant  à  celui  du  litre  lui- même, 
depuis  le‘  jour  du  versement  jusqu'au  novembre. 

Les  souscripteurs  aux  übligalions  de  500  fr.  qui  n’auront'pas  fait, 
au  1®''  novembre  1854  ,  le  payement  de  la  seconde  moilié  de  leurs 
souscriptions,  auront  à  payer  sur  celte  seconde  moitié  l'inlérél  à  5 
p.  100  ,  depuis  le  dit  jour  jusqu’à  celui  de  leur  libération. 

On  souscrit  à  Paris,  au  siège  de  la  Société;  dans  les  départe¬ 
ments,  cliez  M.\J.  les  U ccev eu rs généraux  et  particuliers  des  finan¬ 
ces  ‘  chez  M.M.  les  Directeurs  du  Crédit  Foxcikr,  et  chez  MAL  les 
Notaires  correspondants. 

En  offrant  ces  obSigatians  à  la  confiance  du  public  et  des  capita¬ 
listes,  !c  gouverneur  soussigné  a  l’honneur  de  rappeler  qu’il  n’est 
pas  de  système  de  crédit  plus  simple  et  plus  sûr  que  celui  du  Crédit 
Fo.ncier  de  Fiiance.  Il  emprunte  pour  prêter.  Ses  Obligations  sont 
garanties  par  une  valeur  en  propriétés  foncières  double  au  moins  du 
montant  des  prêts  et  par  le  capital  social.  Plus  il  emprunte  plus  il 
prospère  ,  par  ce  motif  qu’il  prête  dans  la  proportion  des  emprunts 
qu’il  fait  ;  et  cojnine  chaque  prêt  est  l’occasion  .d’un  bénéfice  mo¬ 
déré  ,  mais  certain ,  on  ne  peut  contester  qu'il  fonde  d’autant  plus  sa 
prospérité  qu’il  emprunte  plus  souvent.  L’emploi  de  ses  capitaux  est 
immédiat ,  assuré,  car  chaque  jour  ajoute  à  la  popularité  du  système 
de  scs  prêts  à  longs  termes,  et  remboursables  par  annuités.  Ses 
Obligations  sont  donc  des  valeurs  de  premier  ordre. 

Aux  termes  du  décret  constitutif  des  Sociétés  de  Crédit  foncier, 
en  date  du  28  février  1852 ,  il  n’est  admis  aucune  opposition  au  paye¬ 
ment  ni  du' capital  ni  des  arrérages  de  leurs  obligations.  Les  fonds 
des  incapables,  des  Communes,  peuvent  être  employés  a  les  acqué¬ 
rir,  et,  dans  tous  tes  cas  où  les  Etablissements  publics  et  d’utilité 
publique  sont  autorisés  à  convertir  en  rentes  sur  l’Etal  leurs  capi¬ 
taux  disponibles,  ils  peuvent  les  employer  en  Obligations  foncières. 

Eoicf  les  lots  que  peuvent  gagner  les  Souscripteurs  : 

•i 

TIRAGE  DU  3^  TRIMESTRE  DE  1854. 

22  septembre. 


Le  Numéro  sortant  gagnera .  100,000  fr. 

T,e  2«  —  —  ,  50,000 

Le  3c  —  '  —  50,000 

■Le  4c  —  -  20,000 


l.es  5  Ncs  suivants  gagneront  chacun  10,000  fr. ,  ci.  .  50,000 


Total  des  lots. .  270,000  fr. 

’  TIRAGE  DU  4c  TRIMESTRE  1854. 

22  décembre. 

Numéro  sortant  gagnera .  100,000  fr. 

—  —  50,000 

—  —  50,000’ 

—  —  40,000 

_  -I  .  30,000 

—  —  20,000 


Le  1er 
Le  2c 
Le  3c 
Le  4* 
i.e  5c 
Le  6c 
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Les  9*5  iO«,  tl^et  12<î  No*  gagiieronl  chacun 

lO.CuO  fr.  f  ci.  .  ........iii**»*»*'  60,000 


Et  les  N®* suivants,  cliacun  S, 000  fr.,  ci . .  40,000 

Pour  îe  4®  Irimeslre.  . .  390,000  fr. 


Lois  trmcstrifis  ih  i'année  1855  et  t/e  chacwie  des  années  suivantes. 

TinAGE  DES  le*"  ,  2«  ET  3«  TIIIMESTRE, 

2'2maj'S,  '22 juin,  22  se/^/cm6re. 


Le  1«T  Numéro  sortant  gagnera.  ..........  100,000  fr. 

Le  2e  _  50,000 

Le  3e  -  -  ‘-20,000 


Pour  chacun  des  trois  premiers  semestres,  ci.  ....  170,000 

Ensemble  des  trois  trimestres . .  510,000 

TIRAGE  DU  4e  TRIMESTRE. 

22  décembre. 

I.e  1er  Numéro  sortant  gagnera.  -  , .  100,000  fr. 

Le  2e  —  —  50,000 

Le  3e  —  -  40,000 

Le  4e  —  —  30,000 

Le  5e  —  ■  —  20,000 

Le  6e  —  —  10,000 

Et  les  8  Numéros  suivants,  chacun  6,000  fr. ,  ci.  .  .  .  40,000 


Pour  le  4®  trimestre . .  290,000 


Total  des  lots  par  année .  800,000 


D'ëeeiitralisation  administrative.  V.  Préfet. 

Uécrci  3U  mars  1S32. 

Art.  le’',  t.es  préfets  continueront  de  soumettre  à  la  décision  du 
ministre  de  l’intérieur  les  affaires  déparieoieiiiales  et  communales 
(pli  affectent  directement  l’intérêt  général  de  l’Etat,  telles  que  l’ap¬ 
probation  des  budgets  départementaux  ,  les  impositions  extraordi¬ 
naires  et  les  délimitations  lorritoriales;  mais  ils  statueront  désormais 
sur  toutes  les  autres  affaires  départementales  et  commutiale,s  rjui , 
jusqu’à  ce  jour,  exigeaient  la  décision  du  chef  de  l’Etat  ou  du  minis¬ 
tre  de  l’interieur,  et  dont  la  nomenclature  est  lixéc  par  le  tableau  A 
ci-anuexé. 

2.  Ils  statueront  également,  sans  l’autorisation  du  ministre  de 
l’intérieur ,  sur  les  divers  objets  concernant  les  subsistances,  les  en¬ 
couragements  a  l’agriculture,  renseignement  agricole  et  vétérinaire, 
les  affaires  commerciales  et  la  police  sanitaire  et  industrielle  dont  ta 
nomenclature  est  fixée  par  le  tableau  It  ci-aniiexé. 

3.  Les  préfets  slalneront,  en  conseil  de  préfecture,  sans  l’autori¬ 
sation  du  ininislre  des  finances,  mais  sur  l’avis  ou  la  proposition  des 
chefs  de  service,  en  matière  de  contributions  indirectes,  en  matières 
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domaniales  el  forestières,  sur  les  objets  délerratnés  par  le  tableau  C 
ci-annexé. 

Les  préfets  statueront ,  également  sans  l’aulorisalion  du  minis¬ 
tre  des  travaux  publics,  mais  sur  l’avis  ou  la  proposition  des  ingé¬ 
nieurs  en  chef ,  el  conformément  aux  réglements  ou  instructions 
ministérielles,  sur  tous  les  objets  mentionnés  dans  le  tableau  ü  ci- 
annexé, 

5.  Ils  nommeront  directement,  sans  l’inlervenlion  du  gouverne¬ 
ment,  et  sur  la  présentation  des  divers  chefs  de  service,  aux  fonctions 
el  emplois  suivants  :  1»  les  directeurs  des  marsons  d’arrêt  et  des 
prisons  départementales  ;  2«  les  gardiens  des  dites  maisons  et  pri¬ 
sons  ;  3“  les  membres  des  commissions  de  surveillance' de  ces 
établissements  j  4»  les  ntédecîns  et  comptables  des  asiles  pu¬ 
blics  d’aliénés  ;  5“  les  médecins  des  eaux  thermales  dans  les 
étabiissements  privés  ou  communaux  ;  6°  les  directeurs  et  agents 
des  dépôts  de  mendicité  ;  7°  les  architectes  déparlemenlaux  ; 

'8“  les  archivistes  départementaux;  9®  les  adininistrateurs ,  di¬ 
recteurs  et  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance  ;  10'*  les 
vérificateurs  des  poids  el  mesures;  il»  les  directeurs  et  pro¬ 
fesseurs  des  écoles  de  dessin  el  les  conservateurs  des  musées  des 
villes  ;  l’2®  les  percepteurs  surnuméraires  ;  13®  les  receveurs  muni¬ 
cipaux  des  villes  dont  tes  revenus  ne  dépassent  pas  trois  ceiit  mille 
francs;  14®  les  débitants  de  poudre  à  feu  ;  IS®  les  titulaires  des  débits 
de  tabac  simples,  dont  le  produit  ne  dépasse  pas  mille  francs  ;  16® 
les  préposés  en  chef  des  octrois  des  villes  ;  H®  les  lieutenants  do 
louveterie  ;  18®  les  directeurs  des  bureaux  de  poste  aux  lettres  dont 
le  produit  n’excède  pas  mille  francs  ;  19“  les  distributeurs  el  facteurs 
des  postes  ;  20®  les  gardes  forestiers  des  <lépartcmeuls  ,  des  com¬ 
munes  et  des  établissements  publics;  21®  tes  gardes-champètres  ; 
22®  les  commissaires  de  police  des  villes  de  G,Ô00  àines  et  au-des- 
-•ous  ;  23®  les  membres  des  jurys  médicaux  ;  24®  les  piqueurs  des 
ponls-el-chaussées  et  cantonniers  du  service  des  roules;  25®  les 
gardes  de  navigation,  cantonniers,  éclusiers,  harragistes  et  pon¬ 
tonniers  ;  26®  les  gardiens  de  phares ,  les  canotiers  du  service  des 
ports  maritimes  du  commerce,  baliseurs  et  surveillants  de  quais.  . 

6.  Les  préfets  rendront  compte  de  leurs  actes  aux  ministres 
compétents  dans  les  formes  el  pour  les  objets  déterminés  par  les 
instructions  que  ces  ministres  leur  adresseront.  —  Ceux  de  cos  ac¬ 
tes  qui  seraient  contraires  aux  lois  el  réglements, ‘ou  qui  donne¬ 
raient  lieu  aux  réclamations  des  parties  inlére.ssées  pourront  être 
annulés  ou  réformés  par  les  ministres  compétents. 

7.  Les  dispositions  des  art.  1,2,  3,  4  el5  ne  sont  pas  applicables 
au  departement  de  la  Seine. 

Tiibit^au  A. 

1®  Acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  propriétés  déparle- 
inenlales  non  affectées  à  un  service  public  ;  2®  affectation  d’une  pro¬ 
priété  dé[)artementale  à  un  service  d’utilité  départementale,  lors¬ 
que  celte  propriété  n’esl  déjà  affectée  à  aucun  service;  3®  mode  de 
gestion  des  propriétés  départementales;  4®  baux  de  biens  donnés 
ou  pris  à  ferme  el  a  loyer  par  le  départcmeiil;  5®  autorisation 
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«Tesler  en  justice  ;  6«  transactions  qui  concernent  Ics^  droits  des  dé* 
parlements;  7*  acceptations  ou  refus  des  dons  faits  au  département, 
sans  charge  ni  affectation  immohilîére,  et  des  legs  qui  présentent  Je 
même  caractère  ou  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  ;  8“  con¬ 
trats  à  [jasser  pour  l’assurance  des  bâtiments  départemenlaux  ; 
fïrojets,  plans  et  devis  des  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du  dépar¬ 
tement  ,  et  qui  n’engageraient  pas  ta  question  de  système  ou  de  ré¬ 
gime  intérieur,  en  ce  qui  concerne  les  [irisons  départementales  ou 
les  asiles  des  aliénés  ;  adjudications  de  travaux  dans  les  mêmes 
limites;  II*  adjudications  des  cmjirunts  déparlenientaux  dans  les 
limites  fixées  par  les  lois  d’autorisation  ;  acceptation  des  offres 
faites  (lar  des  communes ,  des  associations  ou  des  particuliers,  pour 
concourir  a  la  dépense  des  travaux  à  la  charge  des  départements  ; 
13*  concessions  à  des  associations,  à  des  comi>agnîes  ou  à  des  parti¬ 
culiers  de  travaux  d’intérêt  départemental  ;  14*  acquisitions  de  meu¬ 
bles  pour  la  préfecture,  réparations  à  faire  au  mobilier  ;  1S* achats, 
sur  les  fonds  départementaux  ,  d’ouvrages  administratifs  destinés 
aux  bibliothèques  des  préfectures  et  des  i»pus-[)réfectures  ;  16*  dis¬ 
tribution  d'indenmités  ordinaires  et  extraordinaires  allouées,  sur  le 
budget  départemental  aux  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées;  17* 
emploi  du  fonds  de  réserve  inscrit  à  la  deuxième  section  des  budgets 
départementaux  pour  dépenses  imprévues  ;  18*  réglement  de  la  {>arl 
des  dépenses  des  aliénés,  enfants  trouvés  et  abandonnés  et  orphelins 
pauvres  à  mettre  à*ia  charge  des  communes  ,  et  base  do  la  réparti¬ 
tion  à  faire  entre  elles;  19*  traités  entre  les  dé[>arlenients et  leséla- 
hJissements  [>ublics  ou  privés  d’aliénés;  2t>*  réglement  des  budgets 
tles  asiles  publics;  21“  réglement  des  frais  de  transport,  du  séjour 
[)rovisoire  et  du  prix  de  pension  des  aliénés  ;  22“  dispenses  de  con¬ 
cours  à  l’entre  lien  des  aliénés  réclatnés  par  les  familles  ;  23*  mode 
ci  condition  d’admission  des  enfants  trouvés  dans  les  Vjos|>ices  ,  ta¬ 
rifs  des  mois  de  nourrices  et  de  pension,  indemnités  aux  nourrices 
et  gardiens,  prix  de  layettes  et  vêlures  ;  24*  marchés  de  fournitures 
pour  les  [irisons  départementales ,  les  asiles  d’aliénés  et  tous  les 
etablissements  départementaux  ;  25*  Iransfèremeni  desdétenusd’une 
prison  départementale  dans  une  autre  prison  du  même  départe¬ 
ment;  26*  création  d’asiles  départementaux  pour  l’indigence,  la 
vieillesse ,  et  réglements  Intérieurs  de  ces  établissements;  27“  régle¬ 
ments  intérieurs  des  défiéts  efe  mendicité  ;  28*  réglements,  budgels 
et  compte  des  sociétés  de  charité  maternelle;  29*  acceptation  ou  re¬ 
fus  des  dons  et  legs  faits  à  ces  sociétés,  quand  ils  ne  donnent  point  Heu 
à  réclamation;  30*  rapatriement  des  aliénés  étrangers  soignés  en 
Francè  et  cice  orrsd  ;  31“  dépenses  faites  pour  les  militaires  et  les 
marins  aliénés ,  et  provisoirement  pour  les  forçats  libérés  ;  32“  au¬ 
torisation  d’établir  des  asiles  privés  d’aliénés;  33*  rapatriement 
d’enfants  abandonnés  à  l’étranger  ou  d’enfants  d’origine  étrangère 
abandonnés  en  France  ;  34“  tarifs  des  droits  de  location  de  places 
dans  les  balles  et  marchés,  et  des  droits  de  pesage  ,  jaugeage  et  me¬ 
surage  ;  35*  budgels  et  comptes  des  communes,  lorsque  ces  budgels 
ne  donnent  pas  fieu  à  des  impositïotis  extraordinaires  ;  36“  imposi¬ 
tions  extraordinaires  pour  défienses  facultatives  pour  une  durée  de 
cinq  années,  et  jusqu’à  concurrence  de  20  centimes  additionnels; 
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37®  emprunts ,  pourvu  que  le  terme  du  remboursement  n’excèdi,’! 
pas  dix  années ,  lorsqu’il  doit  être  remboursé  au  moyen  des  ressour  - 
ces  ordinaires  ou  lorsque  la  création  des  ressources  extraordinaires 
se  trouve  dans  la  compétence  des  préfets  ;  38®  pensions  de  retraite 
aux  employés  et  agents  des  communes  et  des  établissements  chari¬ 
tables  ;  3^1®  répartition  du  fonds  commun  des  amendes  de  police 
correctionnelle  ;  40®  mode  de  jouissance  en  nature  des  biens  com¬ 
munaux,  quelle  que  soit  la  nature  de  l’acte  primitif  qui  ail  approuvé 
le  mode  actuel  ;  4  (®  aliénations ,  acquisitions ,  échanges ,  partages  de 
biens  de  toute  nature,  quelle  qu’en  soit  la  valeur;  42®  dons  et  legs 
de  toutes  sortes  de  biens,  lorsqu’il  n’y  a  pas  rcclamatiori  des  famil¬ 
les;  43®  transaction  sur  toutes  sortes  de  biens,  quelle  qu’en  soit  la 
valeur;  44®  baux  à  donner  ou  à  |)rendre,  quelle  qu’en  soit  la  durée; 
45°  distraction  de  parties  superlliies  de  presbytères  communaux  , 
lorsqu’il  n’y  a  pas  opposition  de  raulorité  diocésaine  ;  46®  tarifs  des 
pompes  funèbres;  47®  tarifs  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 
48®  approbation  des  marchés  passés  de  gré  à  gré  ;  49®  approbation 
<les  pians  et  devis  de  travaux ,  que)  qu’en  soit  le  montant  ;  50®  plans' 
d’aligiieinetit  des  villes;  51®  coursd’eau  non  navigables  ni  floltahles, 
en  tout  ce  qui  concerne  leur  élargissement  et  leur  curage;  52®  assu¬ 
rances  contre  l’incendie;  53®  tarifs  des  droits  de  voirie  dans  les 
villes;  54®  étabtissemcnt  de  trottoirs  dans  les  villes;  55®  enHn  tous 
les  autres  objets  d’aflministration  départementale ,  communale  el 
d’assistance  publique,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

a.  Changements  proposes  à  la  circonscription  du  territoire  du  dé¬ 
partement,  des  arrondissements,  des  cantons  et  des  communes,  et 
à  la  désignation  des  chefs-lieux  ; 

l).  Contributions  extraordinaires  à  établir ,  et  emprunts  à  contrac¬ 
ter  dans  l’intérèl  du  déparlemeiiU 

c.  Répartition  du  fonds  commun  affecté  aux  dépenses  ordinaires 
des  départements. 

à.  Reglements  des  budgets  départementaux  ;  approbation  des  vi¬ 
rements  de  crédits  d’un  stnis-chapilre  à  un  autre  sous-chapitre  do 
la  première  section  du  budget,  quand  il  s’agit  <i’uiie  dépense 
nouvelle  à  introduire,  et  tles  virements  de  la  seconde  et  de  la  troi¬ 
sième. section. 

e.  Réglement  du  report  des  fonds  libres  départementaux  d’un 
exercice  sur  un  exercice  ultérieur  et  règlenient  des  comptes  dépar¬ 
tementaux. 

f.  Changement  de  destination  des  édifices  départementaux  affec¬ 
tés  à  un  service  (luhlic. 

g.  Fixation  du  taux  maximum  du  mobilier  des  hôtels  de  [)ré- 
feclure. 

h.  Acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs  faits  au  département  qui 
donnent  Heu  à  réclamation. 

î.  Classement,  direction  et  déclassement  des  roules  départemen¬ 
tales. 

j.  Approbation  des  règlements  d’administration  el  de  discipline 
des  prisons  détiarlementales, 

k.  Approbation  des  projets ,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécu¬ 
ter  aux  prisons  départementales  ou  aux  asiles  publics  d’aliénés , 
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f^uand  ces  travaux  engagent  la  question  de  système  ou  de  régime  in- 
lêrieur,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  quotité  de  la  dépense. 

/.  Fixation  de  ia  part  contributive  du  iléparlemeril  aux  travaux 
exécutés  par  l’Etat,  et  qui  intcresscnl  le  département. 

m.  Fixation  de  la  part  contributive  du  département  aux  dépenses 
et  aux  travaux  qui  inléressenl  à  la  fois  le  département  et  les  com¬ 
munes, 

n.  Organisations  des  caisses  de  retraites  ou  de  tout. autre  mode  de 
rémunération  ou  de  secours  en  faveur  des  employés  des  préfectures 
ou  sous-j^réfeclures  cl  des  autres  services  départementaux. 

O.  UéglerneMt  du  'doinicile  de  secours  [lour  les  aliéné.s  et  les  evi- 
fanls  trouvés,  lorsque  ta  question  s’élève  entre  deux  ou  plusieurs 
déjiartemenls. 

;j.  Su|)j>ressions  des  tours  actuellement  existants  ;  ouverture  de 
tours  nouveaux. 

q.  .Approbation  de  taxes  d’octroi. 

r.  Frais  de  casernement  à  la  ciwrge  des  villes;  Icurobonnc- 
Rient. 

s.  Impositions  extraordinaires  pourdépenses  facultatives,  lorsque 
les  centimes  additionnels  excédent  te  nombre  de  vingt  et  que' la  du¬ 
rée  de  l’imposition  dépasse  cinq  ans. 

f.  Emprunts,  lorsque  le  terme  du  remboursement  excédera  dix 
années,  ou  que  ce  remboursement  devra  s'opérer  a'u  moyen  d’une 
im position  extraordinaire  soumiiie  à  l’approbation  de  l’autorité 
centrale. 

U,  Expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  sans  préjudice  des 
concessions  dqjà  faites  en  faveur  de  l’aulorilc  préfectorale  par  la  loi 
du  21  mai  183G,  relative  aux  cliemins  vicinaux. 

à 

V,  Legs ,  loisqu’îl  y  a  réclamation  de  la  famille. 

* 

X.  Fonts  communaux  à  péage. 

y.  Création  d’étaldissements  de  bienfaisance  (hôpitaux ,  hospices, 
bureaux  de  bienraisancc,  mont.s-de-piétél. 

Tableau  B. 

1®  Autorisation  d’ouvrir  des  marchés,  sauf  pour  les  bestiaux;  2*^ 
réglementation  complète  de  la  boucherie,  boulangerie  et  vente  de 
comestibles  sur  les  foires  et  marchés;  3“  prime  pour  la  deslruclion 
des  animaux  nuisibles;  réglement  des  frais  de  traitement  des 
é|)i^00lies;  5*  approbation  des  tableaux  do  marchandises  à  vendre  aux 
ejjchèresparle  ministéredescourtiers;  6“  formation  et  autorisation  de.s 
sociétés  de  secours  mutuels  qui  ne  remfiliraient  pas  les  formalités 
voulues  pour  être  déclarées  d’utilité  publique  ;  T'*  examen  et  appro¬ 
bation  des  réglements  de  police  commerciale  pour  les  foires ,  tnar- 
ebés,  ports  et  autres  lieux  publics;  8®  autorisation  des  élabJisse- 
menls  insalubres  de  Ire  classe  dans  les  formes  déterminées  pour 
celle  nature  d’établissements  ,  et  avec  les  recours  existant  aujour¬ 
d’hui  pour  les  établissements  de  2c  classe  ;  9“  autorisation  de  fabri¬ 
ques  et  ateliers  dans  le  rayon  des  douanes,  sur  l’avis  conforme  du 
directeur  des  douanes. 
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1®  Transactions  ayant  pour  objet  les  contraventions  en  matière 
de  poudres  à  feu  ,  lorsque  la  voleur  des  amendes  et  confiscations  ne 
s’élève  pas  au-delà  de  mille  francs  ;  2®  location  amiable,  après  esti¬ 
mation  contradictoire,  do  la  valeur  locative  des  biens  de  rElat , 
lorsque  le  prix  annuel  n’excède  pas  cinq  cent  francs;  S*»  concessions 
de  servitudes  à  litre  tte  tolérance  temporaire  et  révocables  à  volonté; 
4“  concessions  autorisées  par  les  lois  des  20  mai  1836  et  10  juin 
1847,  des  bien  usurpés,  lorsque  le  prix  n’excède  pas  deux  mille 
francs;  S»  cessions  de  terrains  domaniaux  compris  dans  le  tracé  des 
routes  nationales,  départementales,  et  des  chemins  vicinaux;  6® 
échanges  de  terrains  provenant  de  déclassement  de  roules,  dans  le 
cas  jjrévu  par  l’art.  4  de  la  loi  du  20  mai  1836  ;  7o  liquidations  de  dé- 
peitses  lorsque  les  sommes  liquidées  ne  dépassent  pas  deux  mille 
francs  ;  S*)  demandes  en  autorisation  coi;cernant  les  établissements 
et  constructions  mentionnés  dans  les  art.  151 , 152,  153,  154  et  155 
du  code  forestier;  9®  vente  sur  les  lieux  des  produits  façonnés  pro¬ 
venant  des  bois  des  Communes  et  des  établissements  publics,  quelle 
que  soit  la  valeur  de  ces  produits  ;  10®  travaux  à  exécuter  dans  les 
forêts  communales  ou  d’établissements  publics ,  pour  la  recherche 
ou  la  conduite  des  eaux ,  ta  construction  des  rocipîenls  et  autres 
ouvrages  analogues,  lorsque.ces  travaux  auront  un  but  d’utilité  com¬ 
munale. 

■v  % 

Tableau  D . 


1®  Autorisation  ,  sur  les  cours  d’eau  navigables  ou  lloUables,  des  ^ 
prises  d’eau  faites  au  moyen  de  machines,  et  qui,  eu  égard  au  vo- 
iume  du  cours  d’eau  ,  n'auraient  pas  pour  effet  d’en  altérer  sensible¬ 
ment  le  régime  ;  2®  autorisation  des  établissements  temporaires  sur 
les  dits  cours  d’eau,  alors  meme  qu’ils  auraietd  pour  effet  de  modifier 
le  régime  ou  le  niveau  des  eaux  ;  fixation  de  la  durée  de  la  permis¬ 
sion  ;  3®  autorisation,  sur  les  cours  d’eau  non  navigables  ni  tloUa- 
bles,  de  tout  établissement  nouveau,  lel  que  moulin,  usine,  barr.agc, 
prise  d’eau  d'irrigation,  patouiilel,  bocaril,  lavoir  .à  mines;  4®  régu¬ 
larisation  de  l’existence  des  ilils  établissements,  lorsqu’ils  ne  sont 
pas  encore  pourvus  d'autorisation  régulière,  ou  modification  des  régle¬ 
ments  déjà  existants  ;  5® dispositions  pour  assurer  le  curage  et  le  bon 
entretien  des  cours  d’eau  non  navjgal»les  ni  (lotlables  de  la  manière 
prescrite  par  les  anciens  réglemenls  ou  d’après  les  usages  locaux. 
Réunion,  s’il  y  a  lieu  ,  des  propriétaires  intéressés  en  associations 
.syndicales;  6®  constitution  en  associations  syndicales  des  pro- 
jiriétaires  intéressés  à  l’exécution  et  à  i’enlrelieii  de  travaux  d’eitdi- 
guement  contre  la  mer,  les  lleuves,  rivières  et  torrents  navigables 
ou  non  navigables,  de  canaux  d’arrosage  ou  de  canaux  (îe  dessèche¬ 
ment,  lorscjuc  ces  [iropriélaires  sont  d’.accord  pour  l'cxéculioii  de.s 
dits  travaux  et  la  réparlition  dcsdé[>cnses  ;  7® autorisation  et  établis¬ 
sement  des  débarcadères  sur  les  bonis  des  fleuves  et  rivières  pour 
le  service  de  la  navigation  ;  fixation  deslarifs  et  des  conditions  d’ex- 
[iloilation  de  ces  débarcadères;  8®  approlialion  de  la  liquidation  des 
plus-values  ou  des  moins  values  en  tin  de  bail  du  matériel  des  bacs 


t 


affermés  au  profil  de  TElat  ;  9“  aulorisalîon  el  élablissemenl  île? 
bateaux  particuliers;  10®  approbation,  dans  la  liinîle  descrédîts ou¬ 
verts,  des  déj)cnses  dont  la  nomenclature  suit  : 

fl.  AcquisUinns  de  terrains,  d’immeubles  ,  etc.,  dont  le  prix  ne 
dépasse  pas  25,000  fr.  ; 

b.  Indemnité  mobilière  ; 

c.  Indemnité  pour  dommages  ; 

d.  Frais  accessoires  aux  acquisitions  d’immeubles ,  iiux  indemnités 
tuobîltéres  et  aux  dommages  ci-dessus  désignés; 

€.  Loyers  de  magasins,  terrains,  etc.  ; 

f.  Secours  aux  ouvriers  réformés,  blessés,  etc. ,  dans  les  limites 
déterminées  par  les  instructions  ; 

11®  Approbation  de  la  répartition  rectifiée  des  fonds  d’entretien 
et  des  décomptes  définitifs  des  entreprises  quand  il  n’y  a  pas  d'aug¬ 
mentation  sur  les  dépenses  autorisées;  12*  autorisation  de  ta  main¬ 
levée  des  hypothèques  prises  sur  les  biens  des  adjudicataires  ou  de 
leurs  cautions,  el  de  remboursement  des  cautionnements  après  la 
réception  définitive  des  travaux  ;  autorisation  de  la  remise  à  l’admi¬ 
nistration  des  domaines  des  terrains  devenus  inutiles  au  service. 

Dôeès,  77  et  s.  Civ.  V.  Actes  de  /  efaf  . 

Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorrsalion  ,  sur 
|)epier  libre  cl  sans  frais,  de  rofficier  de  l’étal  civil,  qui  no 
pourra  la  délivrer  quaprès  s'élre  transporté  auprès  de  la  per¬ 
sonne  décédée,  pour  s'assurer  du  décès,  d  que  vingt-qualro 
heures  après  le  décès ,  hors  les  cas  prevus  par  les  règlements 
de  police,  77  (’iT.,  —  à  peine  de  six  jours  à  deux  mois  d’oin- 
prisonnement  et  d'une  Bmciidc  de  seize  à  cinquaiiLe  francs. 

Pén. 

L’acte  de  décès  sera  dressé  par  rofficier  de  rêlal  civil  sur  la 
déclaration  de  deux  témoins  Ces  témoins  seront ,  s'il  est  pos¬ 
sible,  les  deux  plus  proches  parents  ou  voisins,  ou,  lorsqu'une 
personne  sera'  décédée  hors  de  son  domicile,  la  personne  chez 
laquelle  elle  sera  décédée,  el  un  parent  ou  autre.  IS  Civ. 

II  contiendra  :  t®  Les  prénoms,  nom,  Age,  profession  eldo- 
niicile  de  la  personne  décédée;  2®  ceux  de  I autre  époux  ,  si 
cette  personne  était  mariée  ou  veuve;  3*  ceux  des  déclarants, 
cl  s’ils  sont  parents,  leur  degré  de  parenté;  i®de  plus,  autant 
qu’on  pourra  le  savoir,  ceux  des  père  et  mère  du  décédé  et 
l'indication  du  lieu  de  sa  naissance.  79  Civ. 

Pour  le  décès  en  mer,  voyez  les  art.  86  el  87  Civ.  A  l’égard  ' 
des  militaires  et  employés  de  l'arniéc,  ainsi  que  pour  le  décès 
dans  les  hOpilaux  ,  voyez  les  art.  96  el  97  du  même  Code, 

Aucune  inhumaiion  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  églises,  ni 
dans  rcnccintc  des  villes  cl  faubourgs.  —  Les  terrains  spécia¬ 
lement  consacrés  aux  inhumations  doivent  être  à  la  distance 
de  35  à  40  mètres  de  l’enceinte  des  villes  et  faubourirs.  — 


r 


4üS 


4 

■  '  I  ■ 


t  ; 

!■  I  ■ 


'A' 

•i  - 


,):• 

1. 


%N 


])ans  h’S  communos  où  l'on  profossc  plusieurs  cuUos,  chaque 
culte  doit  avoir  un  lieu  particulier  (i  inhumation ,  et  s’il  n'y  a 
qu’un  seul  cimetière,  on  le  partage  par  des  haies  et  fossés, 
pour  les  cultes  différents.  —  Toute  petsonne  peut  être  enter¬ 
rée  dans  sa  propriété  ,  à  la  distance  ci-déssus  des  villes  cl  fau¬ 
bourgs  (DÉcn.  23  prairial  an  XII). 


Qiiasi-clclits. 


I.  Délits.  L'infraction  à  la  loi  punie  d'une  peine  de  poUccesl 
une  contravention  t  —  celle  qui  est  punie  d’une  peine  correc¬ 
tionnelle  est  un  délit  ;  —  celle  qui  est  punie  d  une  peine  afllic- 
livjC  ou  infamante  est  un  crime.  I  ,  (>,  7,  8,  S)  PÉx. 

"Vueuo  acte  ne  peut  être  réputé  délit ,  s'il  n’y  a  contraven¬ 
tion  à  une  loi  proinuiguéc  antérieurement.  Nul  délit  ne  peut 
être  puni  de  peines  qui  n’élaienl  point  prononcées  par  la  loi 
avant  «ju’il  fût  commis.  4  Pkn. 

Il  n'y  a  eu  crime  ni  délié  lorsque  le  prévenu  était  en  étal  de 
démence  au  temps  de  l’action,  ou  lorsqu'il  a  été  contraint  par 
une  force  à  laquelle  il  n‘a  pu  résister.  Ci  —  L'étal 
d'ivresse  ii'est  pas  mi  cas  d’cxcusc  légale.  • 

Les  dispositions  du  Code  pénal  ne  s'appliquent  pas  aux  dé¬ 
lits  militaires. 

II.  Quasi’délits.  Le  quasi-délit  est  un  fait  par  lequel  une 
personne,  sans  malignité,  mais  par  une  imprudence  qui  n’est 
pas  excusable,  cause  quelque  tort  à  une  autre.  Pothier.  —  Ce 
mol  n'est  envisagé  ici  que  sous  le  rapport  de  scs  effets  civils. 

'l’oul  fait  quelconque  de  riiomme,  ,qui  cause  à  autrui  un 
dommage,  oblige  celui  par  Ja  faute  duquel  il  est  arrivé  fi  le 
réparer.  1382  Civ. 

(ihactin  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  cau.sê  non-seu¬ 
lement  par  son  fait,  mais  encore  [lar  sa  négligence  ou  par  son 
iinprude'ncc.  1383  Civ. 

Aux  termes  des  art.  I38i  cl  s.  Civ.  ,on  est  responsable  non- 
seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par  son  propre  fait, 
mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes 
dont  on  doit  répoinlre ,  ou  des  choses  f|ue  l’on  a  sous  sa  garde, 
OEi-dont  on  est  propriétaire.  Ainsi ,  le  père  es^  responsable  du 
dommage  causé  par  son  enfant  mineur;  —  te  maître  est  res- 
punsabiedu  dommage  causé  par  son  domestique,  etc. 

Si  un  charretier ,  un  écuyer  n‘a  pas  la  force  ou  l’adresse  de 
retenir  un  cheval  qui  s'emporte  et  cause  uti  dommage,  il  est 
tenu  de  k  réparer.  —  Si  un  animal  vicieux  est  laissé  dans  un 
chemin  ou  un  lieu  fréquenté,  et  qu’un  passant,  sans  agression 
dosa  part,  en  reçoive  un  coup  de  pied  {jui  l'estropie,  le  maî¬ 
tre  de  l’animal  est  responsable  du  dommage.  —  Mais  celui  qui 
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par  malice  ou  tnipruticncc  occasioniierail  un  pareil  dommage, 
sérail  seul  tenu  de  le  réparer.  Voy.  Animaux  domefitiques. 

Enfin  ,  nu!  ne  répond  du  dommage  résüKanl  d’une  aclion 
qu  il  avaîl  le  droîl  d’exercer,  ni  du  dommage  provenant  d‘un 
fail  dont  il  était  impossible  de  se  garaulif. 

Dette  pul>Iif|ue, 

Conversion  des  renies  3  pour  ceni  en  rentes  4  et  demi  poureeni.  Uécr. 
14-1(>  mars  1832. 

InscHitlioiis  de  rentes  3  pour  ceni  en  rem  placement  des  rentes  4 
et  demi  pour  cent  annulées  Dêcr.  27  avril  —  23  juin  1852. 

Draiiiag:c  (libre  écouicmcnl  des  eaux).  V.  Inigations, 

Loi  du  1 0-1 3  juin  1833. 

Art.  1.  Tout  propriétaire  qui  veut  assainir  sop  fonds  par  le  drai¬ 
nage,  nu  un  autre  mode  d’asséchemenl ,  ])GuI,  moyennanl  tine  juste 
et  iiréîdalde  indemtiilé,  en  conduire  les  eaux  souferraineinent  ou  à 
cie!  ouvert ,  à  travers  les  propriétés  qui  séparent  ce  fonds  de  cours , 
jardins,  [larcs  el  enclos  attenant  aux  habitations. 

2.  l.cs  propriétaires  de  fonds  voisins  ou  traversés  ont  la  faculté 
de  servir  des  travaux  faits  en  vertu  de  l’article  précédent,  pour 
l’écoulement  des  eam  de  leurs  fonds,  —  Ils  supportent  dans  ce  cas, 
1o  une  part  proportionnelle  dan.s  la  valeur  des  travaux  dont  ils  prn- 
(itcnl;  2*  les  dépenses  résullaitl  des  raodiricalîons  que  l’exercice  de 
cette  faculté  peut  rendre  nécessaires  ;  et  S**  pour  l’avenir,  une  part 
conlribuiivo  dans  l'entretien  des  travaux  devenus  communs. 

3.  Les  associations  de  propriétaires  qui 'veulent,  au  moyen  de 
travaux  d’enscmiile  ,  assainir  leurs  héritages  par  le  drainage  ou  tout 
autre  mode  d'asséchomenl ,  jouissent  des  droits  et  supportent  les 
obligations  qui  résultent  des  articles  précédents.  Ces  associations 
peuvent,  sur  leur  demande  ,  être  constituées,  par  a rrêlé.s  préfec¬ 
toraux  ,  en  syndicats  auxquels  sont  applicables  lésait.  3  et  4t.  de  la 
lui  du  14  Horéal  an  XI. 

4.  Les  travaux  que  voudraient  exéculer  les  associations  syndica¬ 
les,  les  communes  ou  les  départements,  pour  faciliter  te  drainage 
ou  tout  autre  mode  d’asséclieinent,  peuvent  être  déclarés  d’ulililc 
publique  par  décret  remiu  en  conseil  «l’Etal  —  Le  règlement  des 
indemnités  dues  pour  expropriation  est  fail  conforniémont  aux  para¬ 
graphes  2  el  suivants  de  l’art.  Ifî  de  la  lui  du  21  mai  183G. 

5.  Les  contestations  auxquellos  peuvent  donner  lieu  l'établisse¬ 
ment  el  l'exercice  de  la  servitude,  la'tixalion  du  parcours  des  eaux, 
l’exécution  des  travaux  de  drainage  ou  d’assèchement ,  les  indeinni- 
lés  el  les  frais  d’etil relien  ,  son!  portées  en  premier  ressort  devant  te 
juge  de  paix  du  canton,  qui,  en  prononçant,  doit  concilier  les  inté¬ 
rêts  de  l’opération  avec  le  respect  dû  a  la  propriété.  —  S’il  y  a  lieu  a 
expertise,  il  pourra  n’èlre  nommé  qu’un  seul  expert. 

6.  La  destruction  totale  ou  partielle  des  conduil.s  d’eau  ou  fossés 
évncuateurs  est  punie  des  peines  portées  à  l’art,  456  du  code  pénal. 
—  Tout  obslacle  apporté  volontairement  au  libre  écoulement  des 
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oauï  cfel  puni  des  peines  perlées  par  l'arl.  ial  du  même  code.  — 
L’art.  463  du  code  pénal  peut  être  appliqué. 

7.  Il  n’e&t  aucunement  dérogé  aux  lois  qui  règlent  la  police  des 

-  ceux. 

«  ^ 

primaires.  --  Institateurs  communaux. 

1,  Décret  du  31  décemlire  1833—  lOjanv.  1831. 

TITRE  PREMIER.  —  des  écoles  communales  et  des  iNSTiTtJTBL'a.s. 

.  Arl.  1.  ‘Nu]  d’csI  nommé  dêrintltveiueul  instituteur  communal  s'il 
n'a  dirigé  pendant  trois  ans,  au  moins,  une  école ,  en  qualité  d’ins¬ 
tituteur  suppléant,  ou  s’il  n’a  exercé  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
SA  vingt  et  unième  année,  les  fonctions  d'inslituleur  adjoint, 

2.  Nul  ne  peut  être  nommé  instituteur  suppléanl ,  s'il  ne  remplit 
les  conditions  délermitiées  par  l’art.  25  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

3.  Les  instituteurs  suppléants  peuvent  être  chargés ,  par  les  rec¬ 
teurs  des  académies,  de  la  direction  soit  des  écoles  publiques  dans 
les  communes  dont  la  populaüon  ne  dépasse  pas  cinq  cents  émes  , 
soit  des  écoles  annexes  dont  rétablissement  serait  reconnu  néces¬ 
saire.  —  Ils  remplacent  lemporaireraenl  les  instituteurs  commu¬ 
naux  ^  en  cas  de  congé,  de  démission  ou  de  révocation,  de  mala¬ 
die  ou  de  décès. 

4.  Les  instituteurs  suppléants  dirigeant  des  écoles  publiques  re¬ 
çoivent  un  traitement  dont  te  mtiiittium  est  Bxc  ainsi  qu’ii  suit ,  y 
compris  le  produit  de  la  rétribution  scolaire: 

Inslilutcur  suppléant  de  pTr-micrc  classe.  . .  300  fr. 

=  de  deuiiètne  classe.  . . .  400 

*  * 

1 1  est  pou r V  U  au  I  rai I  emenl  cl  a  u  loge  men  t  des  i tisli  tu  I  eu  rs  supplée  n  I  s , 
conformément  aux  dispositions  de'la  loi  du  15  mars  1850.  —  Le  Irai- 
temenl  des  instituteurs  suppléants  remplaçant  des  instituteurs  com¬ 
munaux  est  fixé  par  le  recteur  de  l'academie  ;  il  peut  être  prélevé 
sur  le  traitement  du  litulaire,  —  l.e  passage  d’un  iiisliluleur  sup¬ 
pléant  de  la  deuxième  à  la  première  classe  peut  avoir  lieu  sans 
djangemenl  de  résidence.  —  Le  nombre  des  instituteurs  .suppléant» 
de  première  classe  ne  peut  excéder,  {lans  clia(}ue  déparleuieiit,  le 
tiers  du  nortibre  des  instituteurs  suppléants. 

5.  Sur  la  proposition  du  recteur  de  l’académie,  une  atlocalion 
iupplémcnlaire  peut  cire  accordée  par  le  ministre  de  l'instruction 
ntbliquo  .aux  iiisliluleurs  communaux  qui  t’auront  méritée  par  leurs 
jons  services.  —  Cette  allocaljon  est  cafculée  de  tiianiére.à  élever  à 
soptccnls  francs  après  cinq  ans*  et  a  huit  cerds  francs  après  dix  ans,  le 
revenu  scolaire,  <lonl  le  minimum  e>l  fixe  à  six  cents  francs  p.ar  ta 
loi  du  15  mars  1850;  elle  peut  être  nntmetlemeiit  renouvelée,  si 
l'instituieur  continue  à  s’en  rendre  digne.  —  ü;ms  tous  les  cas,  fe 
nombre  des  instituteurs  communaux  qui  reçoivent  celle  allocation 
ne  peut  dépasser  le  dixiénie  du  nombre  total  des  insliluleurs  com¬ 
munaux  de  la  circonscription  académique.  Ce  dixièn:e  ne  devra  être 
complélemenl  atteint,  s’il  va  lieu,  que  dans  cinq  ans,  à  partir  du 
l‘>'  janvier  1854. 
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TITRE  IL  —  DES  ÉCOLES  DE  PILLES. 

6.  Les  écoles  de  filles  ,  avec  ou  san.s  pensionnat*  sont  divisées  en 
(?eux  ordres,  savoir  :  écoles  de  premier  ordre  ;  écoles  de  secojid  or¬ 
dre. 

7.  Aucune  aspirante  au  brevet  de  capacité  ne  peut  être  admise  à 
se  présenter  devant  une  commission  d'examen  si  elle  iVesl  âgée,  au 
jour  de  l’ouverture  de  la  session ,  de  dix-huit  ans  accomplis.  —  Le 
brevet  de  capacité  menlioruie  l'ordre  d’enseignement  pour  lequel  il 
a  été  délivré. 

8.  Nulle  institutrice  laïque  ne  peut  diriger  une  maison  d’éducation 
de  premier  ordre  si  elle  n'est  pourvue  d’un  brevet  de  capacité  déli¬ 
vré  après  un  examen  portant  sur  toutes  celles  des  matières  d’en¬ 
seignement  énumérées  aux  art.  23  et  48  de  la  loi  du  13  mars  1850, 
qui  sont  exigées  pour  l’éducalion  des  femmes. 

9.  Des  institutrices  peuvent  être  chargées  de  la  direction  des  éco¬ 
les  publiques  communes  aux  enfants  des  deux  sexes  qui,  d’après  la 
moyenne  des  trois  dernières  années ,  ne  reçoivent  pas  annuelle¬ 
ment  plus  de  quarante  élevés,  —  Les  dispositions  de  l’art.  4  du  pré¬ 
sent  décret  relatives  âu  traitenienl  et  au  logement  sont  applicables  à 
ces  insti tutrices. 

10  Toutes  les  écoles  communales  ou  libres  de  filles,  tenues  soit 
|)er  des  institutrices  laïques,  soit  par  des  associalions  religieuses  non 
cloîtrées  ou  menie  clutlrées,  sont  soumises,  quant  à  rinspeclioii  et 
a  la  surveillance  de  renseignement  en  ce  qui  concerne  l’externat , 
aux  aulortiés  instituées  par  les  art.  18  et  20  de  io  loi  du  13  mars  1850. 

11.  Le  recteur  de  l’académie  délègue,  lorsqu’il  y  a  lieu,  des  da¬ 
ines  pour  inspecter,  aux  termes  des  art.  3ü  et  53  de  la  loi  du  15 
mars  1850,  l'intérieur  des  pensionnats  lenus  par  des  institutrices 
laïques, 

12.  L’inspection  des  pensionnats  de  filles  tenus  par  des  associa¬ 
tions  religieuses  cloîtrées  ou  non  cloîtrées  est  faite,  lorsqu’il  y  adieu, 
[lar  des  ecclésiastiques  nommés  par  le  ministre  de.  l'inslruction  pu- 
bli((ue  ,  sur  la  présenta  lion  de  j’évèque  diocésain,  —  Les  rapports 
constatant  tes  résultats  tle  cette  inspection  sont  transnus  directe¬ 
ment  au  ministre. 

TITRE  IH.  —  DE  LA  nËrntDUTiox  scolaire. 

13.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  le  préfet ,  ou,  par  délé¬ 
gation  ,  le  sous- préfet ,  fixe,  sur  la  proposition  des  délégués  canto¬ 
naux  et  l’avis  de  l'inspecteur  de  l'instruction  primaire ,  le  nombre 
mnimum  des  enfants  qui ,  en  vertu  deTart.  24  de  la  loi  du  15  mars. 
1850 ,  pourront  être  admis  gratuitement  dans  chaque  école  publi(|ue 
pendant  le  cours  de  l’année  suivante,  —  La  liste  des  élèves  gratuits, 
dressée  par  le  maire  et  par  les  ministres  des  diflérents  cultes,  et 
approuvée  par  le  conseil  municipal,  confurniémcnt à  l’art,  45  de  la 
loi  du  15  mars  185Ü,  ne  doit  pas  dépasser  le  nombre  ainsi  fixé.  — 
Lorsque  cette  liste  est  arrêtée  par  le  préfet ,  il  en  est  délivré,  par  lo 
maire,  un  extrait,  sûus  forme  de  billet  d’admission  ,  à  chaque  enfant 
qui  y  est  porté.  —  .Aucun  élève  ne  peut  être  reçu  gratuitement  dans 
une  école  communale  s’il  ne  justifie  d’un  billet  d’admission  délivre 
par  Je  maire. 


14.  A  p<Trlir  de  l'exorcicc  1do4,  le  rdle  delà  rcfrîbution  scolaire 
prescrit  par  l’art.  *2'2  du  décret  du  7  octobre  1850  sera  dressé  à  la 
fin  de  cliaque  irimestre.  11  tom prendra  tous  les  etifai ils  présents  à 
,  l’école  pendant  lé  Irinicslrc  écoulé,  avec  rindicatiou  du  norubre  de 
douziènic,^  dus  pour  chacun  cl'oux.  Il  ne  serti  tenu  compte  ,  dans  le 
rôle  !rîlIlc^l^iel ,  d’aucune  fraction  de  douzième tout  mois  com¬ 
mence  étant  dû  en  entier. 


H,  Décret  du  29  décembre  1853  >—  lOjanv.  1834. 

Art.  1.  A  partir  <lu  janvier  1854  ,  les  caisses  d’épargne  et  de 
prévoyance  des  iustiluleurs  communaux,  créées  par  l’art,  15 de  la  loi 
ilu  28  juin  1833,  cesseront  de  recevoir  les  retenues  du  vingtième 
opérées  sur  le  traîlcriicnt  des  iiisliluteurs.  — *  Elles  contiuueronl 
tiéaiimoîiis ,  jusqu’au  31  août  prochain,  a  faire  recette  des  retenues 
arriérées  a  l’exercice  1853. 

*2.  Un  reglement  d’ailminislraiion  publique  délerminera  ultérieu¬ 
rement  les  mesures  à  prendre  rel;)ti«remem  à  ta  liiiuidatioit  de  ces 
causses  d’épargne  et  de  prévoyance.' 


{['abrique  des). 

Décret  du  30  décembre  4809. 

Art.  lep.  FjeS'fabriques ,  dont  l’art,  76  de  la  loi  du  18  germinal  an 
X  a  ordonné  l’élablissemcrit ,  sont  chargées  de  veiller  à  l’entretien  et 
à  la  conservation  des  temjjles,  d’administrer  le,s  aumônes  et  les 
biens,  rentes  et  perceptinus  autorisées  par  les  lois  et  règleanents , 
les  .sommes  supplémentaires  fournies  par  les  communes,  et  généra - 
lomeni  tous  les  fonds  qui  sont  affectés  à  l’cxcrcice  du  culte;  enbn 
d’.^sfeu^er  cet  exercice  et  le  mainlien  de  sa  dignité  dans  les  églises 
auxquel|c,s  elles  sont  attachées  ,  soit  en  réglant  les  dépenses  qui  y 
sont  nécessaires,  soit  en  assurant  les  moyens  d’y  pourvoir. 

2.  Ctiaque  fabrique  sera  cotnposée  d’un  conseil  et  d’un  bureau  du 
marguillicrs. 

De  la  ccmposüion  du  conseil. 

4.  Dans  les  paroisses  où  ta  population  sera  de  cinq  mille  îimcs  ou 
au-dessus  ,  le  conseil  sera  composé  de  neuf  conseillers  de  fabrique  ; 
dans  toutes  les  autres  paroisses,  il  devra  l’élre  de  cinq  i  ils  seront 
pris  parmi  les  notables  ;  ils  devront  être  cathoÜcjttes  et  domiciliés 
dans  la  paroisse. 

De  [dus,  seroni  de  droit  membres  du  conseil  ; 

1*  Le  curé  ou  desser  vant ,  qui  y  aura  ta  première  place,  et  pourra 
s’y  faire  remplacer  par  un  de  .«es  vicaires; 

2"  Le  maire  de  la  commune  du  ciief-licu  de  la  cure  ou  .succursale. 
Il  pourra  s’y  faire  remplacer  par  run  de  ses,  adjoints.  Si  le  maire 
n’esl  pas  catholique ,  il  devra  se  substituer  un  adjoint  qui  le  soit  , 
ou,  à  defaut,  un  membre  du  con^cil  municipal,  catholique.  Le 
maire  sera  placé  à  la  gauche,  et  le  curé  ou  le  desservant  à  la  droite 
du  président. 

Des  fonctions  du  conseil. 

il.  .Aussitôt  que  le  conseil  aura  clé  formé,  il  cboi.«ira  au  scrutin, 
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parmi  ses  membres,  ceux  qui  comme  inarguilliers  entreront  dans 
la  composition  du  bureau  ;  et  à  l’avenir,  dans  celte  de  ses  sessions 
qui  répondra  à  l’expiration  du  temps  fixé  par  le  présent  règlement 
pour  l’exercice  <îes  fondions  de  marguîllicrs  ;  il  fera  égaletnenl ,  au 
scrutin,  élection  do  celui  de  ses  membres  qui  remplacera  le  mar- 
guillier  sortant. 

i'2.  Seront  soumis  à  h  délibération  du  conseil  : 

1®  Le  budget  de  la  fabrique  ; 

2®  l.e  compte  annuel  de  son  trésorier; 

3®  L’emploi  des  fonds  excédant  les  dépenses,  du  montant  des  legs 
et  donations,  et  le  remploi  des  capitaux  remboursés  ; 

4®  Toutes  les  dépenses  extraordînaircs  au-delà  de  cinquante 
francs  dans  les  paroisses  au-dessous  de  inille  âmes,  cl  de  cent 
francs  dans  les  paroisses  d’une  plus  grande  |>opulalion; 

5®  Les  procès  à  entreprendre  ou  à  soutenir,  les  baux  emphytéo¬ 
tiques  ou  a  longues  années,  les  aliénations  ou  échanges,  et  géné¬ 
ra  ement  tons  les  objets  excédant  les  bornes  de  radiniuistralion  or¬ 
dinaire  des  biens  des  mineurs, 

§  1er,  Oe  la  composition  du  bureau  des  marguilliers.  » 

13,  Le  bureau  des  tnarguilliers  se  composera  : 

1®  Du  curé  ou  desservant  de  la  paroisse  ou  succursale,  qui  en 
sera  inernbre  perpétuel  et  de  droit; 

*2"  De  trois  membres  du  conseil  de  fabrique. 

Le  curé  ou  desservant  aura  la  première  place ,  et  pourra  sc  faire 
remplacer  par  un  de  ses  vicaires. 

19,  ils  nouimeronl  entre  eux  ut»  président,  un  secrétaire 'et  un 
trésorier. 

20.  Les  membres  du  bureau  ne  pourront  délibérer  s’ils  ne  sont 
au  moins  au  nombre  de  trois. 

En  cas  de  partage,  le  président  aura  voix  prépondérante. 

Toutes  les  délibérations  seront  signées  par  les  membres  présents. 


Fonctions  du  bureau. 

24.  Le  bureau  des  inarguilliers  dre.ssera  le  budget  de  fa  fabrique, 
et  préparera  les  affaires  qui  doivent  être  portées  au  conseil;  il  sera 
chargé  de  rexérulioii  des  délibérations  du  conseil ,  et  de  l’adininis- 
îration  journalière  du  temporel  de  la  paroisse. 

25.  Le  trésorier  est  chargé  de  procurer  la  rentrée  de  toutes  les 
sommes  dues  à  la  fabrique  ,  soit  comme  faisant  partie  de  son  revenu 
annuel,  soit  à  tout  autre  titre. 

26.  Les  inarguilliers  sont  chargés  de  veiller  à  ce  que  toutes  fonda¬ 
tions  soient  fidèlement  acquittées  et  exécutées  suivant  l’inlcntion 
des  fondateurs,  sans  que  les  sommes  puissent  être  employées  à 
d’autres  charges.  Un  extrait  du  sommier  des  litres  contenant  les 
fondations  qui  doivent  être  desservies  pendant  le  cours  d’ûn  trimes¬ 
tre  sera  affiché  dans  la  sacristie,  au  commencement  de  chaque  tri¬ 
mestre  ,  .avec  les  noms  du  fondateur  et  de  recclésiastique  qui  ac¬ 
quittera  chaque  fondation. 

Il  sera  aussi  rendu  compte  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  par  le 
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curé  ou  desservant,  au  bureau  des  marguîiliers,  des  fondations  ac¬ 
quit  lécs  pendant  le  cours  du  trimestre. 

27.  Les  raarguilliers fourniront  l’huile,  le  pain,  le  vin,  l’encens, 
la  cire,  et  généralement  tous,  les  objets  de  consommation  néces¬ 
saires  à  l’exercice  du  culte  ;  ils  pourvoiront  égalenient  aux  répara¬ 
tions  et  achats  des  ornements,  nieubles  et  ustensiles  de  t’église  et  de 
la  sacristie. 

28.  Tous  les  marchés  seront  arrêtés  par  le  bureau  des  inargml- 
liers,  et  signés  par  le  président ,  ainsi  que  les  mandats. 

34.  Le  trésorier  sera  tenu  de  présenter  tous  les  trois  mois,  au 
bureiiu  des  marguîiliers ,  un  bordereau  signé  de  lui ,  et  cerlitlé  vé¬ 
ritable,  de  la  situation  active  et  passive  de  la  fabrique,  pendant  les 
trois  mois  précédents.  Ces  bordereaux  seront  signés  de  ceux  qui  au¬ 
ront  assisté  à  l’assemblée ,  et  déposés  dans  la  caisse  ou  armoire  do  la 
fabrique,  pour  être  représentés  lors  de  la  reddition  du  compte 
annuel. 

Le  bureau  déterminera ,  dans  la  même  séance  ,  la  somme  néces¬ 
saire  pour  les  dépenses  du  trimestre  suivant. 

% 

Des  rerenus  de  la  fabrique. 

m 

36,  I  .CS  revenus  de  chaque  fabrique  se  forment  : 

i"  Du  produit  des  biens  et  rentes  restituées  aux  fabriques,  des 
bieris  des  confréries,  et  généralement  de  ceux  qui  auraient  été  af¬ 
fectés  aux  fabriques  par  nos  divers  décrets  ; 

2'>  Du  produit  des  biens,  rentes  et  fondations  qu’elles  ont  été  ou 
pourront  être  par  nous  autorisées  à  accepter  ; 

30  Du  produit  des  biens  et  renies  cédés  au  domaine,  dont  nous 
les  avons  autorisées  ou  dont  nous  les  autoriserons  à  se  mcllrc  en 
iwssession  ; 

4®  Du  produit  spontané  des  terrains  servant  do  cimetières j 

So  Du  prix  delà  location  des  chaises; 

6®  De  la  concessien  des  bancs  placés  dans  l'église; 

7®  Des  quêtes  faites  pour  les  frais  du  culte  ; 

8®  De  ce  qui  sera  trouvé  dans  les  troncs  placés  pour  le  tnôme 
objet. 

9®  Des  oblations  faites  à  la  fabrique  ; 

10®  Des  droits  que,  suivant  les  réglements  épiscopaux  approuvés 
par  nou.s,  les  fabriques  perçoivent,  et  de  celui  qui  leur  revient  sur 
le  produit  des  frais  d’iidmomlion. 

11®  Du  siip[dément  donné  par  la  commune,  le  c.as  échéant. 

I  Des  charges  en  général. 

37.  Les  charges  de  ia  fabrique  sont  : 

1®  De  fournir  aux  frais  nécessaires  du  culte  ,  savoir  :  les  orne¬ 
ments,  les  vases  sacrés,  le  linge,  le  luminaire,  le  pain,  le  vin, 
l'encens ,  le  paiement  des  vicaires ,  des  sacristains,  chantres,  orga¬ 
nistes,  sonneurs,  suisse,  bedeaux  cl  autres  employés  au  service 
de  l’église,  selon  la  convenance  et  les  besoins  des  lieux  ; 

2®  De  payer  les  honoraires  des  prédicateurs  de  l’Avent ,  du  Ca¬ 
rême  et  autres  solennités  ; 
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-S®  De  pourvoir  à  ladécoralion  et  autres  dépenses  relatives  àj’eni-' 
bclHssement  intérieur  de  l’égfise  ; 

4“  De  veiller  à  l'entretien  des  églises ,  presbytères  et  cimetières  ; 
cl,  en  cas  d’insuffisance  des  revenus  delà  fabrique,  de  faire  toutes 
diligences 'nécessaires  pour  qu’il  soit  pourvu  aux  réparations  et 
reconstructions ,  ainsi  que  tout  est  réglé  au  §  111. 

Des  répara  fions. 

41,  Les  marguilltors  et  spécialement  le  trésorier,  seront  tenus  de 
veiller  à  ce  que  ^toutes  les  réparations  soient  bien  ,el  promplemenl 
failes«  lis  auront  soin  de- visiter  les  bÀlirncnts  avec  des  gens  de  l’art, 
au  commencement  du  prlntem[)S  et  de  l’automne. 

Ils  pourvoiront  sur-lc-cbainp,  et  f}ar  économie,  aux  répara¬ 
tions  locatives  ou  autres  qui  n’excéderont  pas  la  proporiion  indi¬ 
quée  en  l’art.  1*2  ;  et  sans  préjudice  toutefois  des  dépenses  réglées 
par  le  culte, 

Cet  article  soumet  à  la  délibération  du  conseil  toutes  les  dépenses 
extraordinaires  au-delà  de  SO  francs  dans  les  paroisses  au-dessous 
tie  mille  ûmes,  cl  de  100  francs  dans  les  paroisies  d*Une  plus  grande 
population. 

42.  Lorsque  les  réparations  excéderont  la  somme  ci-dessus  indi¬ 
quée,  le  bureau  sera  tenu  d’en  faire  rapport  au  conseil,  qui  pourra 
ordonner  toutes  les  réparations  qui  ne  s’élèveraient  pas  à  plus  de 
100  francs  dans  les  communes  au-dessus  de  mille  âmes ,  et  de  2ü0 
francs  dans  celles  d’une  plus  grande  population. 

Néanmoins  ,  le  dit  conseil  ne  pourra,  même  sur  le  revenu  libre 

de  la  fabrique  ,  ordonner  les  réparations  qui  excéderaient  la  quotité 

ol-dessus  énoncée,  qu’en  chargeant  lé  bureau  de  faire  dresser  un 

«levis  estimatif,  et  de  procéder  à  l’adjudication  au  rabais  ou  par  soti- 

misâion,  après  trois  affiches  renouvelées  de  huitaine  on  huitaine. 

.  < 

Dju  budget  de  la  fabrique. 

45.  Il  sera  présenté  chaque  année  au  bureau  ,  par  le  curé  ou  des¬ 
servant,  un  état  par  aperçu  des  dépenses  nécessaires  à  l’exercice 
du  culte  ,  soit  pour  les  objets  de  cousommalion,  soit  pour  répara¬ 
tion  et  entretien  d’ornements,  meubles  et  ustensiles  d’église. 

Cet  étal,  a[)rès  av'otr  été  article  jwr  article  apjirouvé  par  le  bu¬ 
reau  ,  sera  porté  en  bloc ,  sous  la  désignation  de  dépenses  intérieures, 
dans  le  projet  du  budget  général.  Le  détail  de  ces  dépenses  sera 
annexé  au  dit  projet, 

46.  Ce  budget  établira  lâ  recette  et  ta  dépense  de  l’église.  Les  arti¬ 
cles  de  dépenses  seront  classés  dans  l’ordre  suivant: 

1®  Les  frais  ordinaires  de  la  célébration  du  culte  ; 

2®  Les  frais  de  réparations  des  ornements,  meubles  et  ustensiles 
d’église  ; 

3*  Les  gages  des  officiers  et  serviteurs  de  l’église; 

4®  Les  frais  des  réparations  locatives, 

I/*  portion  de  revenus  qui  restera  après  celle  dépense  acquittée 
servira  au  traitement  des  vicaires  légitimement  établis  ;  et  l’excé¬ 
dant  ,  s’il  y  en  a  ,  sera  affecté  aux  grosses  réparations  des  édifices 
affectés  au  service  du  culte. 
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47.  Le  budget. sera  soumis  au  conseil  de  fabrique,  dans  la  séance 
du  mois  d’avril  de  chaque  année,  U  sera  envoyé  avec  l’état  des  dé¬ 
penses  de  la  célébration"  du  culte  ;  à  l’évêque  diocésain,  pour  avoir 
sur  le  tout  son  approbation. 

48.  Dans  le  cas  où  les  revenus  de  la  fabrique  couvriraient  les 
dépenses  portées  au  budget ,  le  budget  pourra ,  sans  autre.?  forma¬ 
lités,  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution. 

49.  Si  les  revenu.s  sont  insuffisants  pour -acquitter,  soit  fes  frais 
indispensables  du  culte,  soit  les  dépenses  nécessaires  pour  le  main¬ 
tien  de  sa  dignité,  soit  les  gages  des  officiers  et  des  serviteùrs  de 
l’église,  soit  les  réparations  de.s  bâtiments,  ou  pour  fournir  à  la 
subsistance  de  ceux  des  ministres  que  l’Etat  ne  salarie  pas  ,  le  bud¬ 
get  contiendra  l’aperçu  des  fonds  qui  devront  être  demandés  aux 
paroissiens  pour  y  pourvoir,  ainsi  qu’il  est  réglé  dans  le  chapitre  IV^. 

Des  charges  des  communes  relativement  au  culte, 

92.  Les  charges  des  communes  relativement  au  culte,  sont  : 

i®  De  sui)iiléer  à  l’insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique  ,  pour 
les  charges  portées  en  l’article  37  ; 

2o  De  fournir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère,  ou  à  défaut 
•  de  presbytère  un  logement ,  ou  â  défaut  de  presbytère  et  de  loge¬ 
ment,  une  indemnité  pécuniaire; 

3"  De  fournir  oux  grosses  réparations  des  édifices  consacrés  au 
culte. 

F.\'|iroiirî«Uion  (pour  cause  d  ufililc  publique). 

'  Loi  dn  3  mai  1841. 

TITRE  PREMIER,  —  dispositions  pbéliminàires. 

A  ri.  L’expropriation  pour  fcause  d’utilité  [lublique  s’opère  par 
autorité  de  justice. 

2.  Les  irilninaux  ne  peuvent  prononcer  l’expropriation  <|u’ntitant 
'  que  l’utilîlé  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes  presoriles 

par  la  présente  loi.  —  Ces  formes  consisicnl  :  — 'lo  Dans  la  loi  ou 
l’ordonnance  royale  qui  .autorise  rexéculîon  des  travaux  pour  les¬ 
quels  l’exprojiriation  est  requise  ;  —  2“  Dans  l’acte  du  préfel  qui  dé¬ 
signe  les  iocalilés  ou  territoires  sur  lesquels  tes  travaux  doivent  avoir 
lieu,  lorsque  celle  désignation  ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  de  rordon- 
nance  royale;  —  3"  Dans  l’arréié  ultérieur  par  lequel  le  préfet  dé¬ 
termine  les  propriétés  particulières  auxquelles  l’expropriation  est 
applicable.  —  Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  propriété 
particulîère  qu’a  prés  que  les  parties  inléressées  ont  été  mises  en 
étal  d’y  fournir  leurs  contredits,  selon  les  règles  exprimées  au  ti¬ 
tre  IL 

3.  Tous  grands  travaux  publics,  roules  royales  ,  canaux,  chemins 
de  fer,  canalisation  dés  rivières,  bassins  cl  docks,  etil repris  par  . 
t’Elal ,  les  départements  ,  lés  communes,  ou  par  compagnies  jjarlî- 
culières,  avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans  subside  du  trésor,  avec 
ou  sans  aliénation  <lu  domaine  public,  ne  pourront  être  exécutés 
qu’en  vertu  d’une  loi  qui  ne  sera  rendue  qu'a  prés  une  enquête  admi- 
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nisttative.  —  Une  ordonnance  royale  buffira  pour  autoriser  l’exécu¬ 
tion  des  roules  départementales  ,  celle  des  canaux  et  chemins  de  fer 
d’eiubranchement de  moins  de  vitigl  mille  mètres  de  longueur,  des 
lionts  et  de  tous  autres  travaux  de  moindre  importance.  —  Cette  or¬ 
donnance  devra  également  être  [)réc»^dôe  d’une  enquête.  —  Ces  en- 
quèies  auront  lieu  dans  les  formes  délerniinées  par  un  réglement 
d’adminislràtion  publique. 

f 

TITRE  II.  —  DES  MESURES  D’AnMIMSTnATlO?!  RRI.ATIVES  A  l’eXPBO- 

PHfATION. 


\ 
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4.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  Tart  chargés  de  l’exécution 
des  travaux,  lèvent  pour  ia  partie  qui  .s’étend  sur  chaque  commune, 
le  plan  parcellaire  des  terrains  ou  des  édifices  dont  la  ce.ssion  leur 
paraît  nécessaire. 

■  S,  Le  plan  des  dites  propriétés  particulières ,  indicatif  des  noms 
de  chaque  propriétaire,  tels  qu’ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des 
rôles,  reste  dépose,  pendant  huit  jours,  à  la  mairie  de  la  commune 
où  les  propriétés  sont  situées,  afin  (|uc chacun  puisse  en  prendre 


connaissance. 

0,  l,e  délai  fixé  à  l’article  précédent  ne  court  qu’a  dater  de  l’aver¬ 
tissement,  qui  est  tionné  collectivement  aux  parties  intéressées , 
de  prendre  communication  tlu  plan  déposé  à  la  mairie.  —  Cel  aver¬ 
tissement  est  publié  à  son  de  trompe  ou  rJe  caisse  dans  la  commune  , 
et  affiché  tant  à  la  principale  porte  do  l'église  flit  lieu  qu’a  colle  de  la 
maison  commune.  —  tl  est  en  outre  inséré  dans  l’un  des  Journaux 
publiés  dans  rarrori  disse  nient ,  ou ,  s’il  n’en  existe  aucun ,  dans  l’un 
des  journaux  du  déparlemcnl. 

7.  Le  maire  certifie  ces  publications  et  affiches;  il  mentionne  sur 
un  procès-verbal  qu’il  ouvre  à  cet  effet ,  et  que  tes  parties  qui  com¬ 
paraissent  sont  requises  de  signer ,  les  déclarutiuus  et  réclamations 
qui  lui  ont  été  faites  verbaleiiienl ,  et  y  annexe  celles  qui  lui  sont 
transmises  par  écrit. 

8.  A  l’expirâlioti  du  délai  de  huitaine  présent  par  l’art.  5,  une 
commission  se  réunit  au  chef-lieu  de  la  sous  préfeclùre. — Celte 
commission  présidée  par  le  .«ous-préfet  de  1  arroiidissernont ,  sera 
composée  de  quatre  menïbres  du  conseil  général  du  département 
ou  du  conseil  de  ^rl^rond^s^emenl  désignés  par  le  préfet ,  du  maire 
de  ia  commune  où  les  |)ropriélés  sont  situées  ,  et  (le  l'un  dos  ingé¬ 
nieurs  chargés  de  l’exécution  des  travaux.  —  l.a  commission  ne  peut 
délibérer  valablement  qu’autant  que  cinq  de  ses  membres  au  moins 
sont  présents.  —  Dans  le  cas  où  le  nombre  de  membres  présents  se¬ 
rait  de  .«ix,  et  où  il  y  aurait  partage  d’opinions,  la  voix  du  président 
sera  prépondérante  —  Les  propriétaires  qu'il  s’agît  d’exproprier  ne 
peuvent  être  appelés  à  faire  partie  de  la  commission. 

9.  La  commission  reçoit,  pendant  huit  jours ,  les  observations  des 
propriétaires.  —  Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu’elle  le  juge  conve¬ 
nable.  Elle  donne  son  avis.  —  Ses  opérations  doivent  être  lertnifiées 
dans  le  délai  de  dix  jours;  après  quoi  le  procès-verbal  est  adressé 
iinmédiatemenl  par  le  sous-préfet  au  préfet.  —  Dans  le  cas  où  les 
dites  opérations  n’auraîcnt  pas  été  mises  à  fin  dans  le  délai  ci- 
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dessus,  le  sous- préfet  devra,  dans  les  trois  jours,  transmeltre  au 
préfet  son  procès-verbal  el  tes  doeumenls  recueillis. 

10.  Si  la  commission  propose  quelque  changement  au  (racé  indi¬ 
qué  par  les  ingénieurs,  le  sous-prefet devra ,  dans  la  forme  indiquée 
|rar  l’art,  ti,  en  donner  immédiatement  avis  aux  propriétaires  que 
ces  cbangemenls  pourront  inléresser.  Pendant  huilaine,  à  dater  de 
cet  averlisscmeni ,  le  procès-verbal  el  les  pièces  resteront  déposés 
à  fa  sous-préfeciure  ;  les  parties  intéressées  pourront  en  prendre 
conimunication  sans  dé[tlacemenl  et  sans  frais,  el  fournir  leurs  obser¬ 
vations  écrites.  —  Dan.s  les  trois  jours  suivants,  te  sous-préfet  Irans- 
luettra  toutes  les  pièces â  la  préfecture. 

11.  Sur  te  vu  du‘ procès-verbal  et  des  doeumenls  y  annexés,  le 
préfet  tiétenuine,  par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui  doivent 
être  cédées,  el  indique  l’époque  a  liK[uellc  il  ser.t  nécessaire  d’en 
prendre  possession.  Toutefois,  dans  le  cas  ou  il  ré.''Ullerait  de  l’avfs 
lie  la  commission  qu’il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  (racé  des  travaux 
ordonnés,  le  préfet  surseoira  jtisqu’a  ce  qu'i)  ait  été  prononcé  par 
l’administration  supérieure.  —  L’admini.sl ration  supérieure  pourra, 
suivant  les  circonstances ,  ou  statuer  définitivement  ou  ordonner 
«ju'il  soit  procédé  de  nouveau  â  tout  ou  partie  des  formalités  prescri- 
les  par  les  articles  précédeuls. 

12.  Les  dispositions  des  art.  8,  9  el  10  ne  sont  point  applicables 

’  au  cas  où  Pcx proprlalion .  serait  deiriandéc  par  une  commune  ,  et 

dans  un  inlérét  purement  comrnunal,  non  plus  qu’aux  travaux  d’ou- 
.  verlure  ou  de  redressement  des  chemins  vicinaux.  —  Dans  ce  cas, 

le  procès-verbal  prescrit  par  Part.  7  est  transmis,  avec  l’avis  du  con¬ 
seil  munieiiial,  parle  maire  au  sous-préfet,  qui  l’adressera  au  prefet 
avec  scs  observations.  —  Le  préfet ,  en  conseil  de  préfeclurc  ,  sur  le 
vu  de  ce  procès-verbal ,  et  sauf  l’appnibotion  de  Padministralioti 

supérieure,  prononcera  comme  il  est  dit  en  J'arliclc  précédent. 

* 

TITIIE  111.  —  PR  l'eXRMOPRIATION  et  de  ses  suites,  ÇüiXT  Acx' 

PRIVILÈGES,  HYPOTHÈQUES  ET  AUTRES  DROITS  RÉELS. 

13.  Si  des  biens  démineurs,  d’interdits,  d’absents,  ou  autres  înea- 
[lables,  sont  compris  dans  les  plans  déposés  en  vertu  de  l’art.  5,  ou 
dans  les  rnodifica lions  admises  par  l’adminislralion  supérieure ,  aux 
termes  de  Part.  11  de  Ja  présente  loi,  les  luteurs,  ceux  qui  ont  été 
envoyés  en  possession  provisoire,  et  tous  représentants  des  incapa¬ 
bles,  peuvent,  après  autorisation  du  tribunal  donnée  sur  simple  rc- 
quête,  en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu,  con¬ 
sentir  amiablemenl  â  l’aliénation  des  dits  biens.  —  Le  tribunal 
ordonne  les  mesures  de  conservation  ou  de  remploi  qu’il  juge  néces- 

'i  saires.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  immeubles  dotaux  et 

i  aux  majorais.  —  Les  préfets  pourront,  dans  te  même  cas,  aliéner 

,  1  les  biens  des  départements,  s’ils  y  sont  auiorisé.s  par  délibération  du 

conseil  général  ;  les  maires  ou  administrateurs  pourront  aliéner  les 
biens  des  communes  ou  établissements  publics,  s’ils  y  sont  autorisés  , 
jîar  délibération  du  conseil  municipal  ou  du  conseil  d’.'idminisl ration, 
approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  —  Le  ministre  des 
fiiiiauces  peut  consentir  à  l’aliéiialton  des  biens  de  l'Etat ,  ou  de  ceux 
qui  font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne ,  sur  ta  proposition 
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de  riQlendantde  laiiste  civile.  —  A  tleraul  de  convenlîons  amiabTG5, 
soit  avec  les  propriétaires  des  lerrains  ou  bdlimenis  dont  la  cessK)» 
est  reconnue  nécessaire  ,  .<^011  avec  ceux  qui  les  reprcsenlent,  le  pré¬ 
fet  transmet  au  procureur  du  roi ,  dans  le  ressort  duquel  tes  bien* 
sont;siluès  la  loi  ou  l’ordonnance  qui  autorise  rexéculion  des  travaux, 
et  i’atTété  mentionné  en  l’art.  H. 

14,  Dans  les  Irds  jours,  et  sur  l.i  produclion  des  pièces  consta¬ 
tant  que  tes  formalités  prescrites  par  rarlicle  2  du  titre  1*^,  et  par 
le  titre  II  de  la  présente  loi  ont  été  remplies,  le  procureur  du  Koi 
requiert  et  le  tribunal  prononce  l’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique  des  terrains  ou  bâtiments  indiqués  dans  l’arrélé  du  préfet. 
—  Si ,  dans  l'année  de  l’arrêté  du  préfet,  t’adtuinîslration  ii'a  pas 
poursuivi  l’exproprialion ,  tout  propriétaire  doiK  les  terrains  sont 
compris  au  dit  arrêté  peut  présenter  requête  au  tribunal.  Celle  re- 

3uôle  sera  communiquée  par  le  procureur  du  Itoi  au  jjrefet ,  qui 
evrn,  dans  le  plus  bref  délai,  envoyer  les  pièces,  cl  le  tribunal 
statuera  dans  les  trois  jours.  —  Le  même  jugement  commet  un  des 
membres  du  tribunal  pour  remplir  les  fonctions  ailribuées  par  ic 
litre  IV,  chapitre  II ,  au  magistral  directeur  du  jury  chargé  de  lixer 
l'indemniié,  et  désigne  un  aiilre»  membre  pour  le  reinplaeer.au  be¬ 
soin,  —  En  cas  d'absence  ou  d'empèclifemenl  de  ces  deux  magistrats, 
il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  [lar  une  ordonnance  sur  requête 
du  président  du  tribunal  civil.  —  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  a 
exproprier  consent ir.iient  a  la  cession ,  mais  où  il  n’y  aurait  point 
accord  sur  le  prix,  te  tribunal  donner.^  acte  du  consentement,  cl 
désignera  le  magistrat  directeur  du  jury ,  sans  qu’il  soit  besoin  dé 
rendre  le  jugeiiienl  dVijjnqirialion  ,  ni  de  s'assurer  que  les  forma¬ 
lités  prescrites  par  le  titre  11  ont  été  remplies, 

1S,  Le  jugement  est  publié  et  aniclvé,  par  extrait ,  dai\s  la  com¬ 
mune  de  la  situation  des  biejis,  de  la  manière  indiquée  en  l’article 
6.  Il  est  en  outre  insérédansrun  des  journaux  piildiésdans  l’arron- 
dissemenl,  ou  s’il  n’en  existe  aucun,  dans  l’uti  de  ceux  du  départe¬ 
ment.  —  Cet  extrait,  conlenaiil  les  noms  des  propriétaires,  les  mo¬ 
tifs  et  le  dispositif  du  jugement,  leur  est  noiiHe  au  domicile  qu’ils 
auront  élu  daii.s  l’a r rond îs.serncnt  de  la  situation  des  biens,  par  une 
déclaration  faite  â  la  mairie  {le  la  commune  où  les  biens  sont  situés  ; 
el ,  (bus  le  cas  où  cette  élection  de  domicile  n’atirait  pas  eu  lieu,  b 
notificalioii  de  l’exlrait  sera  faite  en  double  copie  au  maire  et  au  fer¬ 
mier,  locataire  ,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété.  —  Toutes  les 
autres  nolifica lions  prescrites  par  la  présente  loi  seront*  faites  dans 
la  forme  ci-dessus  indiquée. 

16.  Le  jugement  sera,  immédiatement  après  l’accomplissemenl 
des  formalités  prescrites  par  l’article  15  de  la  présente  loi,  Ironscril 
an  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  de  l’arrondîsse- 
iiienl,  conformément  à  l’article  2181  dîi  Code  civil. 

17,  Dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  les  privilèges  et  les  hy¬ 
pothèques  coiiveniionneîles ,  judiciaires  ou  légales,  seront  inscrits. 
—  A  défaut  d’inscription  dans  ce  délai,  rimnieuble  exproprié  sera 
affranchi  de  tous  privilèges  et  hypothèques ,  de  quelque  nature 
qu’ils  soient,  sans  préjudice  des  droits  des  femmes,  mineurs  el  in¬ 
terdits,  sur  le  montant  de  l’indemnité,  tant  qu’elle  n’a  pas  été  payée 
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ou  que  loRÎre  n’a  pas  été  réglé  <léfinîlîvemen£  entre  !cs  créancier,*:, 

—  l,es  créanciers  inscrits  n’auroril»  dans  aucun  cas,  la  faculté  de 
surenchérir,  mais  ils  pourront  exiger  que  l’indcninitc  soit  fixée  con- 
forinéinenl  au  litre  IV. 

18.  I  ,es  actions  en  résolution,  en  revendication,  et  toulcsauires 
actions  réelles,  ne  pourront  arrcler  l’exproprialioii  ni  en  empêcher 
l’effet.  Le  droit  des  réclamants  sera  iranspurlé  sur  te  prix,  et  l’im- 
meuble  en  demeurera  affranchi. 

i*J.  I,es  règles  posées  dans  le  premier  paragraphe  de  l’ariicle  15 
et  dans  les  articles  i(>,  17  el  18  sont  applicables darjs  le  c.as  de  con- 
venlionsamiables  passées  entre  l’admiiiistralion  el  les  |>ropriélaires. 

—  Cependant  radmînrstralion  peut,  sauf  les  droits  des  tiers,  et  sans 
accomplir  les  formalités  ci-'dessu.s  tracées,  paMîr  le  prix  des  acqui¬ 
sitions  dont  la  valeur  ne  s’élèverait  pas  au- dessus  de.SÜ0  fr.  —  [,e 
défaut  d’accomplissement  des  formalités  de  la  purge  des  hypothe¬ 
ques  n’empèche  pas  l’expropriation  d'avoir  son  cours,  sauf,  pour 
ie.'  parties  intéressées,  à  faire  valoir  leurs  droits  uitérieiirenienl , 
dans  [es  formes  déterminées  par  le  titre  IV  de  la  [irésenle  loi. 

'20.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  du  re¬ 
cours  en  cassation,  el  seuloment  pt^ir  incompétence,  excès  de  pou¬ 
voir  ou  vices  de  forme  du  jiigemeiil.  —  Le  pourvoi  aura  lieu,  au 
plus  lard,  clans  les  trois  Jours  à  dater  de  la  notification  du  juge 
ment,  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal,  H  sera  notifié  dans  la 
huitaine,  soit  à  la  parlic,  au  domicile  indiqué  par  rarticlc  15,  soit 
au  préfet  ou  au  maire ,  suivant  la  nature  des  travaux,  le  tout  a 
peine  de  déchéance.  —  Dans  la  quinz.aîne  de  la  notificalioii  du  poiir- 
voi^,  les  pièces  seront  adressées  à  la  chambre  civile  de  la  cour  de 
cassation,  qui  st-aïuera  dans  le  mois  suivant.  —  L’arrél,  s’il  est 
rendu  par  défaut,  à  l’expiration  de  ce  délai,  ne  sera  pas  sutee[»liblc 
«l’opposition. 


TITRE  IV,  —  DO  RÈGLEMENT  DES  INDEMNITÉS. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Slesurcs  préparatoires. 

21.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite  par  l’article 
15,  le  propriétaire  est  tenu  d’appeler  et  de  faire  connaître  à  l’admi¬ 
nistration  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  «l’usufruit, 
«rhabitalion  ou  d’usage,  tels  qu’ils  sont  réglés  par  le  Code  civil,  et 
ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant  des  litres  mêmes 
du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu  ; 
sinon  il  restera  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  der¬ 
niers  pourront  réclamer. —  Les  autres  iuléressés  seront  en  de¬ 
meure  de  faire  valoir  leurs  droits  par  •  l’avertissement  énoncé  en 
Farlicle  6,  et  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'administration  dans  le 
même  délai  de  huitaine,  à  défaut  de  quoi  ils  .'■eronl  déchus  de  tous 
droits  à  l’indemnité. 

2*2.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux  propriétaires 
et  fi  leurs  créanciers  sont  applicables  à  l'usufruitier  et  à  ses  créan¬ 
ciers.  ' 

23.  L’administration  hotifie  au  propriétaire  et- à  tous  autres  in¬ 
téressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  intervenus  dans  le 
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fixtï  par  l’nrtîclc  21»  les  sommes  qu'elle  orfre  pour  indemnili^. 

Ces  offres  fonl ,  eu  oulrc  ,  Hfïichêes  el  publiées  coufoniienieul  à 
rarliclp6  fie  la  présente  loi. 

24.  Datis  la  quiiïzatne  suivante,  les  propriétaires  eî  autres  inté¬ 
ressés  s'oril  (eiius  de  déclarer  leur  acceptation  ,  ou,  s’ils  ii'Eicceptenl 
pas  les  offres  qui  leur  soiil  failcs,  d’indiquer  le  niontanl  de  leurs 
prêt  en  lions. 

23.  bes  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal ,  assistées  de  leurs 
maris,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  élé  envoyés  en  possession  provi¬ 
soire  des  biens  d’un  absent,  et  autres  personnes  qui  représentent 
les  furap-ables,  peuvent  vidablemenl  accepter  les  offres  énoncées 
en  l’arlicle  ^."î,  s’ils  y  sont  autorisés  dans  les  formes  prescrites  par 
l’article  13.  ■  '  • 

2(5.  Le  fïiitiistre  des  finances,  tes  préfets  ,  maires  ou  ariminîMra- 
leur.s,  peuvent  accepter  les  offres  d’indemiiilé  pour  exjiropriation 
des  biens  appartenant  à  l'Etal,  a  la  Cnurouiie,  aux  déparlements  , 
communes  ou  élabliS'^emetJts  publics,  dans  les  formes  et  avec  les 
autorisations  prc.'ïCrile-?  par  l'article  13. 

27.  Lo  délai  de  quinzaine,  fixé  par  l’article  2i,  sera  d'un  mois 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  23  et  26. 

28.  Si  les  offres  de  l’ad mi tlî^l  ration  ne  sont  pas  acceptées 'dans  les 
délais  prescrits  par  les  articles  24  el  27,  l’adminislration  citera  de¬ 
vant  le  jury ,  qui  sera  convoqué  à  cet  effet,  les  propriétaires  el  tous 
les  autres  intéressés  qui  auront  été  désignés ,  ou  qui  seront  inter¬ 
venus  ,  pour  qu’it  soit  procédé  au  réglement  des  indemnités  de  la 
manière  indiquée  au  chapitre  suivant,  La  citation  contiendra  renon¬ 
ciation  des  offres  qui  auront  élé  refusées, 

CHAPITRE  II.  —  Du  juty  spécial  chargé  de régkr  les  indemnités. 

29.  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil  général  du  département 
désigne  ,  pour  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture,  tant  sur 
la  liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury  , 
trente-six  personnes  au  moins,  et  soixante  el  douze  au  plus  ,  qui 
ont  leur  domicile  réel  dans  l’arroiidissentenl ,  parmi  lesquelles  sont 

^choisis,  jusqu’à  ta  session  suivante  ordinaire  du  conseil  général, 
les  membres  du  jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  à  régler  les  in¬ 
demnités  dues  par  suite  d’expropriation  pour  cause  d’utilile  publique. 

—  Le  nombre  des  jurés  désfgnes_pour  le  déparlemenl  de  la  Seine  ' 
sera  de  600. 

30.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  jury  stiécîal ,  la 
première  chambre  de  la  cour  royale ,  dans  les  départements  qui 
sont  le  siège  d'une  cour  royale,  el,  dans  tes  autres  départements, 
ta  première  chambre  du  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire,  choisit  en 
ta  chambre  du  conseil ,  .sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  pré¬ 
cédent  pour  rarrondissemeiit  dans  lequel  ont  lieu  les  expropriations, 
seize  personnes  qui  formeront  le  jury  spécial  chargé  de  fixer  défin j- 
livemeul  le  nionlant  de  l’indeninilé ,  et,  en  outre  ,  quatre  jurés  sup- 
plémenlaires ;  pendant  les  vacances,  ce  choix  est  déféré  à  ta  cham¬ 
bre  de  la  cour  ou  du  tribunal  chargée  du  service  des  vacations.  En 
cas  d’abstention  ou  de  récusation  des  membres  du  tribunal ,  le  choix 
du  jury  est  déféré  à  la  cour  royale.  —  Ne  peuvent  être  choisis  :  — 
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1»  Les  propriélaires  »  fermiers,  locataires  des  terrains  cl  brîltmenfs 
désignés  en  l’arrélé  du  préfet  pris  en  venu  do  J’arliclo  11 ,  et  qui 
restcnl  à  acquérir  j  —  2*  Les  créanciers  ayant  inscripiion  sur  les  dits' 
immeubles;  —  3®  Tous  autres  intéressés désignés  ou  intervenant» 
en  vertu  des  articles  21  et  *22,  —  l,es*sep!U!igér>aires  feront  dispen¬ 
sés,  s’ils  le  requièrent ,  des  fonctions  de  juré. 

31.  La  liste  des  seize  jurés  et  des  quatre  Jurés  supplémentaires 
est  transmise  par  le  préfet  au  sous-préfet,  qui,  après  s’étre  con¬ 
certé  avec  le  magistral  directeur  du  jury,  convoque  les  jurés  et  les 
parties,  en  leur  indiquant,  au  moins  huit  jours  à  l’avance,  le  lieu  et 
le  jour  de  la  réunion.  La  nolilîcation  aux  parties  leur  fait  connaître 
les  noms  des  jurés. 

32.  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  manque  à  l’une  des 
séances  ou  refuse  de  prendre  part  à  la  délibération  ;  encourt  une 
amende  de  100  fr.  au  moins  eWde  300  fr.  nu  plus.  —  L’amende  est 
pronoiicée  par  le  magittrat  directeur  du  jury.  —  Il  statue  en  der¬ 
nier  ressort  sur  l’opposition  qui  serait  formée  parle  juré  condamné. 
—  Il  prononce  également  sur  les  causes  d’empêchement  que  les 
jurés  proposent ,  ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  incompatibilité® 
dont  les  causes  ne  seraient  survenues  ou  n’auraient  été  connues 
que  postérieurement  à  la  désignation  faite  en  vertu  de  l’article  30. 

33.  Ceux  des  jurés  qui  se  Irouveftil  rayés  de  la  liste  par  suite  des 
empêchements,  exclusions  ou  incompatibilités  prévus  à  l’article  pré¬ 
cédent,  sont  immédiatement  remplacés  par  les  jurés  supplémen¬ 
taires  ,  que  le  magistrat  directeur  du  jury  appelle  dans  l’ordre  de 
leur  inscription.  —  En  cas  d’insuffisance,  le  magistrat  directeur  du 
jury  choisit ,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l’article  20,  les  per¬ 
sonnes  nécessaires  pour  compléter  le  nombre  des  seize  jurés. 

3i,  Le  magistrat  directeur  du  jury  est  assisté,  auprès  du  jury  spé¬ 
cial,  du  greffier  ou  commis- greffier  du  tribunal ,  qui  appelle  suc¬ 
cessivement  les  causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  statuer  ,  et  lient 
procè.s-verbal  des  opérations.  —  Lors  de  l’appel ,  l’a dminîst ration  a 
lû  droit  d’exercer  deux  récusations  péremptoires  ;  la  partie  adverse  a 
le  même  droit,  —  Daiïs  le  cas  où  plusieurs  intéressés  figurent  dans 
In  même  affaire,  ils  s’entendent  pour  l’exercice  du  droit  de  récusa- 
*  tion,  sinon  le  sort  désigne  ceux  qui  doivent  en  user.  —  Si  le  droit 
de  récusation  n’est  point  exercé  ,  ou  s’il  ne  l’est  que  partiellement, 
le  magistral  directeur  du  jury  procède  à  la  réduction  des  jurés  au 
nombre  de  douze,  en  retranchant  les  derniers  noms  inscrits  sur  la 
liste. 

35.  Lejury  spécial  n’esl  constitué  que  lorsque  les  douze  jurés  sont 
présents,  —  Lesjurés  ne  peuvent  délibérer  valablement  qu’au  nom¬ 
bre  de  neuf  au  moins. 

36.  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré  prête  serment  (te 
remplir  ses  fonctions  avec  impartialité. 

37.  Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du  jury  :  te  !e  ta¬ 
bleau  des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des  art.  23  et  24  ; 

2®  les  plans  parcellaires-  et  les  litres  ou  autres 'documents  pro¬ 
duits  par  les  parties  à  l’appuî  de  leurs  offres  et  demandes.  —  Les 
parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent  présenter  sommairement 
eurs  observations.  —  Le  jury  pourra  entendre  toutes  les  personne® 
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qu'il  croira  pouvoir  l'éclairer.  ~  Il  pourra  également  se  Irnnsporler 
ï,ur  |pÿ  lieux,  ou  déléguer  à  cet  effet  un  ou  plusieurs  tlesesmeinbres. 

—  I.a  discussion  est  publique  ,  elle  peut  être  continuée  à  une  autre 
sennee. 

38.  La  clôture  de  l’in.'-lruclîon  est  prononcée  par  le  magistrat  di- 
rccleur  du  jury.  —  Les  jurés  se  retirent  immédiatement  tlansleur 
clianibre  pour  délibérer,  sans  désemparer,  sous  la  présidence  de 
lun  d’eux,  qu’ils  désigrent  à  l’insLint  même.  La  décision  du  jury 
Ote  le  montant  de  l’)[idem[iité  ;  elle  est  [irise  a  ia  majorité  des  voix. 

—  En  cas  de>partage ,  la  voit  du  jirésident  du  jury  est  prépondé¬ 
ra  nie.  » 

39.  Le  jury  pronotice  des  indemnités  dislîncles  en  faveur  des 
pariiesqui  les  réclament  a  des  titres  différents,  comme  propriétaires, 
fermiers  ,  locataires,  magers  et  autres  intéressés  dont  il  est  parlé  a 
l’arl.  21.  —  Dans  le  cas  d’usu'ruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par 
le  jury  eu  égard  a  la  valeur  totale  de  i’itumeuble  ;  le  nu-[>ropriétaire 
et  t’usufruitier  exercent  leurs  droits  sur  le  nirmlanl  de  rindemnîlé 
ou  lieu  de  l’exercer  sur  ta  chose.  —  L’usufruitier  sera  tenu  de  don¬ 
ner  caution;  les  père  cl  mère  ayatil  rusufruil  légal  des  biens  de 
leur.-  enfants  en  seront  seul.';  dispensés.  —  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le 
fond  du  droit  ou  sur  In  qualité  des  réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il 
s’élève  des  difficultés  étrangères  à  ta  fixation  du  montani  de  rindem- 
nité,  le  jury  réglé  l'indemnité  indépendamment  de  ces  litiges  et  diffi¬ 
cultés  ,  sur  lesquels  les  parties  Font  renvoyées  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit.  —  L’indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun 
cas  ,  être  intérieure  aux  offres  de  fadministralioii ,  ni  supérieure  à  la 
demande  de  la  partie  intéressée. 

40.  Si  l’indemnité  réglée  par  le  jury  ne  dépasse  pas  l'offre  de  l’admi' 
nistralion,  les  parties  qui  l’auront  refu.sée  seront  condamnées  aux 
dépens.  —  Si  l'indenmité  est  égale  â  la  demande  des  partie.s,  l’admî- 
nislralion  sera  condamnée  aux  dépens.  —  Si  l’indemnité  est  à  la 
fois  supérieure  à  l’offre  de  l’administration,  et  inférieure  à  ta  demande 
des  parties,  les  dépens  seront  compensés  de  manière  à  être  suppor¬ 
tés  par  les  parties  et  l’administration,  dans  tes  proportions  de  leur 
offre  ou  de  leur  demande  avec  la  décision  du  jury,  —  Tout  indemni¬ 
taire  (tui  ne  se  trouvera  pas  daii.;<  le  cas  des  art.  25  et  26  sera  con¬ 
damné  aux  dépens,  quelle  que  soit  l’estimalion  ultérieure  du  jury, 
s’il  a  omis  de  se  conformer  aux  disposi lions  de  l’art.  2.1, 

41.  La  décision  du  jury,  signée  des  membres  qui  y  ont  concouru, 
est  remise  par  le  président  au  magistral  directeur,  qui  ta  déclare 
exécutoire,  statue  sur  les  dépens,  et  envoie  l'administration  en  pos¬ 
session  de  la  propriété  ,  à  U  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  dis¬ 
positions  des  art.  53,  54  et  suivants.  —  Ce  magistrat  (axe  les  dépens, 
dont  le  tarif  est  déterminé  par,  un  réglement  d’administration  publi¬ 
que.  —  La  taxe  ne  comprendra  que  tes  actes  faits  (postérieurement 
à  l’offre  de  [’admiiiislration  ;  les  frais  des  actes  antérieurs  demeu¬ 
rent,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  l’administration. 

42.  La  décision  du  jury  et  l’ordonnance  du  magistral  directeur  ne 
peuvent  être  attaquées  que  par  hi  voie  du  recours  en  cassation,  et 
seulement  pour  violation  du  premier  paragraphe  de  l’art  30 ,  de 
l’art.  31 ,  des  deuxième  et  quatrième  paragraphes  de  l'art.  34 ,  et  des 
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arl.  35,  3G,  37,  38,  39  et  40.  —  Le  délai  sera  de  quinze  jours  pour 
ce  recours,  qui  sera  d’ailleurs  formé,  notifié  el  jugé  comme  il  e^^ 
dit  en  l’arl.  20;  îl  courra  à  partir  du  jour  de  la  décisjon. 

43.  Lorsqu’une  decision  du  jury  aura  été  cassée,  l’affaire  sera 
renvoyée  devant  un  nouveau  jury,  choisi  dans  le  meme  arrondisse¬ 
ment.  —  Néanmoitss  la  cour  de  cassation  pourra,  suivant  les  cir- 
consfance.s,  renvoyer  rappréciatfon  de  l’indemnité  a  un  jury  choisi 
dans  un  des  arrondissemcnls  voisins,  quand  même  il  appartiendrait 
à  un  autre  départenieiit.  —  Jl  sera  procédé,  à  cet  effet,  confororé- 
ment  à  l’art.  30. 

44.  Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  au  mo¬ 
ment  de  .«;a  convocation,  et  statue  successivenienl  et  sans  inlerruj)- 
lion  sur  chacune  de  ces  affaires,  Jl  ne  peut  se  ^é[)arer  qu’apres  avoir 
réslc  toutes  les  indemnités  dont  la  fuation  lui  a  clé  ainsi  déférée. 

45.  J.es  operations  commencées  par  un  jury,  et  qui  ne  sont  pas 
encore  terminées  au  momenl  du  rejiouvellemcnt  annuel  de  la  liste 
générale  mentionnée  en  l’art.  29,  sont  continuées,  jusqu’à  conclu¬ 
sion  définitive,  par  le  même  jury. 

4C.  Après  ta  clôture  des  opérations  du  jury  ,  les  minules  de  ses 
décisions  cl  les  autres  pièces  qui  se  rattachent  aux  dites  opéra¬ 
tions  sont  déposées  au  greffe  du  tribunal  civil  de  rarroiidisse-  ' 
ment. 

47.  Les  noms  des  jurés  qui  auront  fait  le  service  d’une  session  ne 
pourront  être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  général  pour 
l’année  suivante. 

ciiAPHHE  III.  —  Des  règles  à  suivre  pour  la  ficcation  des  indemnités. 

48.  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  l’effet  des  actes 
qui  seraient  de  nature  a  modifier  révalualion  de  l’indemnité. 

49.  Dans  le  cas  où  l’iidministration  contesterait  aü  détenteur  expro- 
[)rié  le  droit  a  une  indrmr.ilé,  le  jury,  sans  s’arrêter  à  la  contesta¬ 
tion,  dont  il  renvoie  te  jugement  devant  qui  de  droit,  fixe  l’indemnilé 
comme  si  elle  ét  ait  due,  et  le  magistral  directeur  du  jury  en  ordonne 
la  consignation  ,  pour,  la  dite  indemnité,  rester  déposée  Jusqu’à  ce 
que  les  parties  se  soient  entendues  ou  que  le  litige  soit  vidé. 

'■  50.  I.es  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d’acquérir  une  portion 
pour  cause  d'utilité  publique  seront  achetés  en  entier,  si  les  pro- 
liriélaires  Je  requièrent  par  une  déclaration  formelle  adressée  au 
magistrat  directeur  du  jury  ,  dans  les  délais  énoncés  aux  arl.  24  et 
'  27,  —  I!  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par  suite  ^ 

du  morcellement,  se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  contenance 
totale  ,  si  toutefois  lè  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  immé¬ 
diatement  contigu ,  et  si  la  parcelle  dinsi  réduite  est  inférieure  à 
dix  ares. 

51.  'Si  rexéciilion  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de 
valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  ia  propriété,  celle  aug¬ 
mentation  sera  prise  en  considération  dans  l’évaluation  du  montant 
de  l’indemnité. 

52.  Les  constructions,  planlalioiis  et  améliorations  ne  donneront 
lieu  à  aucune  indemnité,  lorsque,  à  raison  de  l’époque  où  elles  au- 


ronl  élé  f;iites  ou  de  toutes  aulrei- ci rcon&lauce?  dont  l*;ipprécial ton 
lui  e>t  cnl)andonnée.  Je  jury  actjuicrl  la  convictiofi  qu’elles  ont  élé 
failes  d.nis  U  vue  d*oblenir  une  indetiinité  plus  élevée. 

,  TITRE  V.  —  DD  p.itiîweNT  des  indemnités. 

5:T  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  seront,  préalablement  à  la 
prise  de  |)ossessioii ,  acquittées  entre  les  mains  des  ayaiil-droit.  — 
S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  !a  prise  de  juissession  aura  lieu  après 
offres  réelles  el  coiisignatîün.  —  S’il  s'assit  de  travaux  exécutés  par 
l’Etat  üU  les  départements  ,  les  offres  réelles  pourront  s’effectuer  au 
moyen  d'un  mandat  é^al  au  montant  de  rindemniié  réglée  par  le 
jury  :  ce  uiandat  délivré  par  rordonriateur  competent ,  visé  par  le 
payeur,  sera  payable  sur  la  caisse  publique  qui  s’y  Irmiver.a  dési¬ 
gnée.  —  Si  le»  ayant-droit  refusent  de  recevoir  le  mandat ,  la  prise 
*fe  possession  aura  lieu  après  coiîsigiiaiion  en  espeeds. 

54.  I!  ne  sera  pas  fait  d'offres  reelles  toutes  les  fois  qu’il  existera 
des  iriscrifdious  sur  l’immeuble  ex[>roprié  ou  (l'aiilres  obstacles  au 
versement  des  deniers  entre  les  mains  de.s  ayant-droit  ;  dans  ce  cas, 
ii  suffir.i  que  les  somuies  dues  par  i'adrninistratiün  soseut  consignées, 
pour  être  uUérieureinenl  distribuées  ou  remises  ,  selon  ics  réglés  du 
droit  commun. 

55.  Si,  dans  les  six  mois  du  jugement  d’expropriation  ,  l’adminis- 
t ration  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  rindemnité,  le, s  parties  pour¬ 
ront  exiger  qu’il  ^oil  procédé  à  la  dite  fixation.  —  Quand  rfiidemnité 
aura  oie  réglée,  si  elle  n'esi  ni  acquittée  ni  coii.‘'ignée  dans  les  .‘•ix  mois 
(le  la  décision  du  jury,  les  intérêts  courront  de  [>!ein  droit  à  l'expi¬ 
ration  de  ce  delai. 


TITRE  VI.  —  DISPOSITIONS  diverses. 

5fi.  1. es  contrats  de  vente ,  (piiltanccs  et  autres  actes  relatifs  à 
racqui'silion  des  terrains,  peuvent  être  (mssés  dans  la  forme  des  ac¬ 
tes  administratifs;  ta  minute  restera  déposée  au  secrétariat  delà 
préfecture  :  expédition  en  sera  transmise  à  t’adininisiration  des  do¬ 
maines. 

57.  Les  significations  et  notifications  mentionnées  en  la  présente 
loi  sont  faites  à  fa  diligence  du  préfet  du  département  de  la  situation 
des  biens.  —  Elles  peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que  par  tout 
agent  de  l’administration  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en 
Justice. 

5H,  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significalinns j  juge¬ 
ments,  contrats,  quittances  nt  autres  .aett*s  faiis  eu  vertu  de  la  pré¬ 
sente  loi  .  seront  viiiés  pour  timbre  el  enregi.strés  gratis,  lorsqu’il  y 
aura  lieu  a  la  formalité  de  l’en regi.'t renient.  —  Il  ne  sera  perçu  au¬ 
cuns  droits  [  our  la  tran.scription  des  actes  au  bureau  des  liypothe- 
ques.  —  Les  droits  perçus  sur  les  acquisitinns  amiables  faites  anté¬ 
rieurement  aux  arrêtés  de  préfet  seront  restitués  ,  lorsque,  dans  le 
délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  perception  ,  il  sera  justifié  que  les 
immeubles  acquis  sont  compris  dans  ces  arretés.  —  La  restitution 
des  droits  ne  pourra  s’applifjucr  qu’à  la  portion  des  immeubles  qui 
aura  été  reconnu  nécessaire  à  rexéculîon  des  travaux. 

Sy.  Lorsqu’un  propriétaire  aura  accepté  les  offres  de  ladminis- 
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Irfllion,  le  montant  de  l’incleirinilé  devra  ,  s’il  l’exige  et  s’il  ii’y  a  pas 
'  eu  contestation  de  la  part  des  tiers  dans  les  délais  prescrits  par  les 

art.  24  cl  27 ,  être  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioiis,  j 

pour  être  remis  ou  distribue  à  qui  de  droit,  ^elon  les  règles  du  droit  j 

coniuiun.  ,  il 

60.  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique  ne  '! 

reçoivent  pas  celle  destination  ,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ,! 

ayant  droit  peuvent  en  demander  la  remise.  —  Le  prix  fle.s  terrains  1 

rétrocédés  est  fixé  à  l'atnîablc,  et  s'il  n’y  a  pas  accorri ,  par  le  jury,  1 

'  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites.  La  fixation  [)ar  le  jury  peut,  ■  ' 

en  aucun  cas ,  excéder  fa  somme  moyennant  laquelle  les  terrains 
ont  été  acquis. 

Cl.  Un  avis  ,  publié  delà  manière  indiquée  en  l'art.  6,  fait  con¬ 
naître  les  terrains  que  radminisl ration  est  dans  le  cas  de  revendre. 

Dans  les  trois  mois  de  cette  publication,  les  anciens  propriétaires 
qui  veulent  réacquérir  la  propriété  de.'s  dits  terrains,  sont  tenus  de  le 
'  .  déclarer;  et,  dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix,  suit  amiable,  soit 

*  judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat  de  rachat  et  payer  le  prix  • 
le  tout  à  peine  de  déchéance  du  privilège  que  leur  accorde  l'article 
précédent. 

62.  Les  dispositions  des  art.  60  et  Cf  ne  sont  pas  applicables  aux 
terrains  qui  auront  été  acquis  sur  la  réqui.'^iiton  du  propriétaire,  en 
vertu  de  l’art.  50,  et  qui  resteraient  disponibles  après  l'exécution  des 
travaux. 

'  63.  Les  concessionnaire.s  des- travaux  publics  exerceront  tous  les 

droits  conférés  à  i’ad[ninislralioii,  et  seront  soumis  à  toutes  les  obli- 
;  galions  qui  lui  sont  imposées  par  la  i^résente  loi. 

■'  64.  Le.s  contributions  de  la  portion  d'tninieuble  qu'un  propriétaire  < 

aura  cédée  ,  ou  dont  il  aura  été  exproprié  pour  cause  d'ut iliié  publi- 
V  que,  continueront  à  lui  être  comptées  pendant  un  an,  a  partir  de  la 

remise  de  la  propriété ,  pour  former  son  cens  électoral.  l 

r 

H 

TITRE  VII.  —  DISPOSITIONS  uxceptionnelles. 

« 

ClUPITrtE  PHBMlEfl. 

65.  Lorsqu’il  y  tiura  urgence  de  prendre  possession  des  terrains 
•  non  bâtis  qui  seront  soumis  à  rcxpropriatimi,  l’urgence  sera  spécia- 

-  lemeiU  déclarée  par  une  ordonnance  royale. 

66.  En  ce  cas,  apres  le  jugeiiicnl  d’expropriation,  l’ordonnance 
(jui  déclare  Turgeiice  et  le  jugenienl  seront  notifiés,  conformément 
à  l'article  15,  aux  propriétaires  et  aux  détenteurs,  avec  assignation 
devant  le  tribunal  civil.  L'assign.'tl ion  sera  donnée  à  trois  jours  au 
moins  ;  elle  énoncera  la  somme  offerte  par  radminislralion. 

67.  Au  Jour  fixé,  le  propritMatre  et  les  détenteurs  scroni  tenus  de 
déclarer  la  somme  dont  ils  demandent  la  consignaliuii  avant  l’envoi 
en  possession.  —  Faute  poreux  de  comparaître,  il  sera  procédé  en 
leur  absence. 

68.  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  ta  somme  à  consigner. —  Le 

,'i'  ■  iriburial  peut  se  transporter  sur  les  lieux  ,  ou  commettre  un  juge 

■  "  pour  visiter  tes  terrains,  recueillir  tous  les  renseignements  propres 

•  /  a  en  déterminer  la  valeur,  et  en  dresser,  s’il  y  a  lieu,  un  procès- 
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vûrb.il  do^c^iplif.  Celle  ûpéralîon  devra  élre  lerriiinée  dans  les  cinq 
jours  ,  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée.  —  Dans  les  trois 
jimrs  dé  la  remise  de  ce  proces-verbal  au  greffe,  le  tribunal  déler- 
tninera  la  somme  à  consigner. 

69.  La  consignation  doit  comprendre ,  outre  le  principal ,  la 
somme  nécessaire  [wtir  assurer  pendatil  deux  ans  le  paieinent  de.s 


inltirèts  à  5  p<iur  100. 

7ü.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation,  et  sur  une  nou¬ 
velle  assignation  à  deux  jours  de  délai  au  moins,  le  président  ordonne 
la  prise  de  po.ssession. 

71,  Le  jugement  du  tribunal  et  rordonnance  <lu  président  Sont 
exécutoires  sur  minute  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  opposition 
ni  par  appel. 

72.  Le  |trésidcnt  taxera  les  dépens,  qui  seront  supportés  par  llail- 
nitnistralion. 

I 

73.  Apres  la  prise  de  possession  ,  il  sera  ,  a  la  poursuite  de  ta 
partie  la  plus  diligente,  procédé  à  la  fixation  definitive  de  [’indcmnilé, 
eti  exécution  du  litre  IV  de  la  présente  loi. 

74,  Si  celte  fixation  est  supérieure  à  la  somme  qui  a  été  déter- 
mtnée  par  îc  tribunal,  le  supplément  doit  être  consigné  dans  la 
quinzaine  de  la  notifie  al  ion  de  la  décision  du  jury,  et ,  à  défaut ,  le 
propriétaire  i>eul  s’opposer  à  (a  continuation  des  travaux, 


CHAPITRE  II. 

7î>.  formalités  prescrites  par  les  titres  I  et  II  de  la  présente 
loi  ne  sont  applicables  ni  au  travaux  mililaircs  ni  aux  travaux  tUi 
ta  marine  rovale.  —  Uour  ces  travaux,  une  ordonnance  rovale 
détermine  les  terrains  qui  sont  soumis  à  l’expropriation. 

76.  l/etprojination  ou  l’occupation  lemjKiraire  ,  en  cas  d’urgence, 
des  propriétés  privées  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  des  tra¬ 
vaux  de  fortification,  conlinueronl  d’avoir  fieu  conformément  aux 
dispositions  prescrites  par  la  toî  du  36  mars  î83l. — Toutefois, 
lorsque  les  propriétaires  ou  aulrcs  intéressés  n’auront  pas  accepté 
les  offres  de  radminii-lralion ,  le'  règlement  définitif  des  indemiiitcs 
aura  lieu  confurméinent  aux  dispositions  du  litre  IV  ci-dessus.  — 
Seront  également  applicables  aux  expropriations  poursuivjesen  vertu 
de  la  loi  du  36  mars  1831  .  les  articles  16,  17,  18 ,  19  et  20,  ainsi 
que  le  titre  Vl  de  la  prc-'-enfc  foi. 

77.  Les  lois  des  8  mars  1810  et  7  juillet  1833  sont  abrogées. 


Eoncüoiinaires  publics  {forfaiture  des). 

Les  agents  du  gouvernement  aulrés  que  les  ministres,  ne  peuvent 
être  poursuivis,  pour  tes  faits  relatifs  à  leurs  fowtions ,  qu’en  vertu 
d’une  décision  du  conseil  d’I^tat.  Ln  ce  cas,  la  poursuite  a  lieu  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  Art.  75,  1.  22  frimaire  an  Vlli  (13  décem¬ 
bre  1799), 

Peines  qui  leur  sont  applicables.  Art.  114,117,119,121  à  132 
Pfev.  V,  ÜHD.  l«f  luin  1828  relative  aux  confiits  d’attribution  entre 
rautorilé  judiciaire  et  l’aulorité  administrative. 

L’autorisation  du  conseil  d’Etat  ne  serait  pas  nécessaire  s’il  s’agis- 
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i^iiîi  d’une  soustraction  frauduleuse,  de  rexccution  d’une  conventron 
parlîcuMère ,  tui  bien  d'un  fntoud’un  délit  coriimis  par  un  agent  du 
gouvcrnenieiit  hors  (le  l’t  xcrcice  de  ses  fonctions.  Oiid,  1  (  dêcen>- 
iire  1814  et  30  janvier  1815.—  10  février,  23  octobre  18fti  —95 
juin,  6  jHivenibre  1H17,  23  avril  1818.  —  4  mars  1819.  18  juillet 
1821.  —  13  tiKirs  1822. 

Aiript  donc  ,  bien  qu’en  principe,  tous  les  fonclioiinnires  publics 
se  trouvent  idacés  sous  la  haute  proleclior]  du  gouvernemeiU  reîa- 
tivemciil  à  re\ercicede  leurs  fonctions  ,  on  ri’a  pas  l)esüin  d’autorî- 
Siiliüii  du  cün.*eil  d’Elat  ponr  traduire  devant  ics  tribunaux  ,  nol.iin- 
nicnl  :  les  percepteurs ,  quand  les  préfets  ne  s’opposent  pas  aux 
poursuites.  Arrêté  10  floréal  an  X. —  l.es  employés  des  contribu- 
lion.s  indirectes  dans  le  même  cas.  Art.  144,  t.  8  octobre  1814.  — 
t.es  préiiosés  des  domaines,  des  douanes,  etc.,  lorsque  les  directeurs- 
généraux  de  CO.S  ailminislrations  sont  d’avis  qu'il  y  a  lieu  de  les 
inellrc  en  jtigeiiieiil.  A  rrélé  9  pluviôse  an  X  et  29  Ibe'rnddor  an  XI. 

—  Décret  28 février  t8Ü5.  —  Les  maires  et  îKlJoinl.'s,  gardes- champê¬ 
tres  et  gardcr-forerliers,  commissaires  de  police  et  ofHcters  de  gen- 
darjiierie  pour  contraventions  nu  délits  commis  en  qu.ilitês  il’ofli- 
ciers  de  l’eial  civil  on  de  poMce  Judiciaire,  59  et  53  Ctv.  9  Ixst. 
Crim.  —  Oiio  8  juiliiH  1817.  —  Id.  2  juin  1819.  —  Id.  4  mai  1829. 

—  Id,  22  février  et  24  oclobre  1821.  —  Enfin  ,  gênerolenjenl  tous 
les  employés  du  gouvernement  pris  en  llagrant  délit  de  furfaiture. 


F<»rèts  lie  l’élal,  lioîstiles  eoinmmies  et  étalxlis- 
semenls  |>ublies.  Droits  d'usage.  V.  no  13. 

Loi  (lu  12  iivril  1851. 

Art  1.  Lorsqu’il  y  a  lieu  d’affranchir  les  forêts  de  l’Etat  dé  droits 
d’usage  en  bois,  au  moyen  d’un canlonnemeiit ,  le  directeur  général 
des  forêts  en  adresse  la  t»ro|»ositiou  à  notre  ministre  des  finances, 
qui  statue  sur  t’op{>orl unité ,  après  avoir  i>ri.s  l’avis  de  l’administra- 
lion  des  domaine.-^.  —  Si  celle  opportunité  est  reconnue ,  il  e.st 
procédé  par  deux  agents  forestiers  aux  études  nécessaires  pour 
déterminer  les  offres  a  faire  a  l’usager. 

2.  Les  offres  sont  soumises  par  l’administration  des  forêts  à  notre 
ministre  des  riiumces,  qui,  après  avoir  (iris  l’avis  do  la  direction 
générale  des  domaines,  prescrit,  s'il  y  a  lieu,  au  préfet  de  les  signifier 
a  l’usager. 

3.  Si  l’usager  déclare  accepter  les  offres,  il  est  (lassé,  entre  lo 
j)réfel  et  lui,  en  la  forme  administralive ,  un  acte  conslaiant  son 
engagement ,  sou.s  réserve  de  notre  homologation. 

4.  Si  l’usager  propose  des  modifications  au  projet  qui  lui  a  élé 
sigtiifié ,  ou  refuse  absoiiunonl  d’y  mlhérer ,  U  en  e.-.t  référé  au 
iiiïnisire  des  finances,  qui  statue  et  ordonne,  s’il  y  a  fieu,  au  préfet 
d'inlenter  l’aclîon  en  cantotmement. 

5.  Lorsqu’il  y  a  lien  d’effecluer  le  rachat  d’un  droit  d’usage  quel- 
cniKjue,  autre  que  l’usage  en  bois,  suivant  la  faculté  d’accordée  au 
gouvernement  jjar  l'art.  04  du  Code  forestier,  il  e.Ht  statué  sur 
j’opporlunilé  de  ce  rachat  par  notre  minisire  des  finances,  sur  la 
(iroposiltoii  de  l’aduiiinslratiou  des  forêts,  apres  avoir  pris  l’avis  de 


-  m  - 


l'rtdniiiiifilralion  fl(ïs  domaitics.  — Si  le  droit  d’usage  apparlien là  nue 
roininufie,  le  préfet  est  préalabletïieol  ap[)elé  à  doittier  son  avis 
molivé  sur  Tabsotue  nécessite?  de  Pu  sage  ponr  les  habîlanis.  —  Lors¬ 
que  le  riiirii>tre  des  (inaitoes  a  déclaré  rf)|)|)ortiuiilé  ,  le  préfet  notifie 
h)  division  au  maire  de  la  commune  usagere,  en  lui  prescrivant  de 
faire  délibérer  le  conseil  municipal  pour  qu’i!  exerce,  s’il  le  juge  à  pro- 
pi)s,  le  pourvoi  qui  lui  est  réservé  par  le  paragraphe  2  de  Part.  04 du 
(iode  lure^licr.  —  It  est  ensiiita  procédé  confuriÉiétuenl  aux  disposi- 
lîonsdcPart.  1,  paragraphe 2,  et  des  art,  2,  3  et  4  du  présent  décret. 

(i.  Les  conuniuies  ou  élaltlissements  piil)!ics  <}ui  veulent  affran- 
chir  leurs  Ijnis  des  droits  d’usage  quelconques  ,  jiar  voie  de  canloii- 
iiemenl  ou  de  radiai ,  en  adressent  la  demande  an  préfet,  qui  stable 
sur  Popporlunilé,  apres  dvoir  pris  Pavis  des  agents  forestiers. — 
S’il  s’agit  (Puti  droit  rachetahle  à  prix  d’argent,  prévu  au  paragraphe 
2,  art.  (54  du  Code  forestier,  il  esl  [irocédé  cunforiiiémenl  aux  (li.'î- 


position.K  des 
7.  Les  élut 
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ihes  2  et  3  de  Part.  5  du  présent  décret. 


aides  pour  détertpiner  les  offre.s  de  cantonne- 
inent  ou  de  raciial  sont  faites  suivant  !e  mode  tracé  par  Part,  1  , 
laragraphe  2,  du  pré.senl  tlécret.  —  Toutefois,  .sur  la  demande  de 
a  commune  ou  de  Polabltssement  pro|)riétaire ,  il  est  adjoint  aux 
deux  agents  forestiers  un  Iroisîénre  expert,  dont  la  désignation 
appartient  a  ta  couiinuneel  à  Péfablissemenl,  Ce  troisième  expert 
fait,  concurremmenl  avec  les  agents  forestiers,  les  éludes  nécessai¬ 
res  fjoiir  la  déterminât  ion  des  offres.  —  La  commune  ou  l’établisse- 
ment  [iroprlétaire  est  appelé  par  le  préfet  à  déclarer  .s’il  entend 
donner  suite  aux  offres  de  canton riemenl  ou  de  rachat.  Sur  sa 
déclaration  affirmalive,  les  offres  sont  soumises  à  notre  ministre  de 
Pirilérieur.  En  cas  d’avis  favorable,  le  ministre  des  finances  statue 
sur  la  convenance  et  Po[}part unité  des  offres.  Il  est  ensuite  procédé 
conformément  aux  art.  3  et 4  du  présent  décret.  —  Toutefois,  les 
moditications  qui  seraient  proposées  par  l’usager,  dans  le  cas  prévu 
par  l’art.  4,  doivciilètre  acceptées  par  la  commune  ou  Pétahli.sseriierU 
pro[»rtetaîre  ,  et  approuvée.s  par  le  ministre  de  l'intérieur ,  avant 
d'être  soumises  a  notre  homologation  par  le  mini.'ilre  des  finances. 
Si  l’usager  refuse  d’adhérer  aux  offres,  Paclion  devant  le.s  tribimaux 
ne  peut  être  jiileiitée  que  par  le  maire  ou  les  administrateurs , 
suivant  le.s  formes  [irescriles  par  les  lois.  —  Les  indemnités  et  frais 
auxquel-*'  les  agents  forestiers  seraient  reconnus  avoir  droit,  et  les 
vacations  du  troisième  expert,  seront  supportés  en  entier  par  les 
communes  ou  étabtissemeiils  publics. 

H  Les  art,  112,  113,  114,  11.5,  116  et  1.4a  de  rordoniianco 
royale  du  J®'*  août  1827  sont  abrogés. 


Gai‘(!es-ehunii>èts*cs.  Ce  sont  des  fonctionnaires  p«è/tcs 
tnstj/wé.'î  pour  la  suroeillance  iVimérftofe  des  frmts  de  la  terre  et 
pour  la  police  ru  raie. 

Ils  existaient  avant  1789  sous  le  nom  de  Z#auporrfs  ou  Messiers  ; 
ils  ont  été  maintenus  jiar  r.\ssemblée  constituante.  L.  30  avril  1790 
et  Ooclobre  1791 ,  et  leurélalilissement ,  dans  toutes  les  communes 
rurales,  a  été  confirmé  par  la  loi  du  20  mess,  an  111. 


t 
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I. 

Ils  sont  nommés  par  )«  maire,  sauf  l’approHation  du  consoi!  mu¬ 
nicipal.  Ifs  doiveiil  être  agréés  et  commissionnés  par  le  sous-préfet; 
ils  peuvent  être  suspendus  par  le  maire,  mais  fe  préfet  peut  seul 
les  révoquer.  Art.  13, 1.  18-22  jiiil»  1837  {!). 

Ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  bonnes 
mœurs;  ils  jirètenl  serment  devant, le  juge  de  paix  ;  ils  sont  respon¬ 
sables  des  dommages,  dans  le  cas  où  ils  négligeraient  de  faire  dans 
les  vingt-quatre  heures  le  rapport  des  délits  ruraux  ,  dont  la  pour¬ 
suite  doit  avoir  lieu  au  pîus  tard  dans  le  délai  d*un  mois,  Sect,  vu, 
1.  28  sept.  1791, 

Itiuis  l’exercice  de  îeurs  fonctions ,  tés  garde,‘;-cbain|>élres  peu¬ 
vent  être  armés  d’un  sabre ,  ou  bien  [wrter  un  fusil  de  guerre  lors¬ 
qu’ils  y  ont  été  autorisés  par  te  préfet  ou  Je  sous-préfei,  td.  ' 


II. 

Les  gardes-cliampèlres,  considérés  comme  officiers  de  police  ju¬ 
diciaire,  sont  chargés  de  rechercher  tes  délits  et  contraventions  de 

riolicc  rurale.  Ils  dressent  des  procès-verbaux  à  l’effet  de  constater 
a  nature,  les  circonstances  ,  le  temps,  le  lieu  des  délits  et  des  con¬ 
traventions,  ainsi  que  les  preuves  et  les  indices  qu’ils  auront  pu  en 
recueillir.  Ils  suivent  les  choses  enlevées  dans  les  lieux  où  elles  ont 
été  transportées,  et  les  mettent  en  séquestre  :  ils  ne  peuvent  néan¬ 
moins  .s’introduire  dans  les  mai.sons,  ateliers  ,  bâtiments,  cours  ad- 
jaceutes  et  enclos  ,  si  ce  nVst  en  présence  soit  du  juge  de  paix ,  soit 
de  son  suppléant,  soit  du  commissaire  de  police,  soit  du  maire  du 
lieu ,  soit  (le  son  adjoint  ;  et  le  procès-verbal  qui  en  est  dressé  doit 
être  signé  par  celui  en  presence  duquel  il  a  été  fait.  —  Ils  conduisent 
devant  le  juge  de  paix  tout  individu  surpris  en  flagrant  délit  ou 
qui  est  dénoncé  par  la  clameur  publique,  lorsque  ce  délit  comporte 
la  peine  d’emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave ,  en  se  faiü-ant 
donner  irnin  forte  par  le  maire  (ou  l’adjoint)  du  lieu  qui  ne  peut  s’y 
refuser.  10  et  s.  Ivst.  Crim. 

D’après  les  art.  lo  et  20  Ixst.  Crisi.,  le  procès-verbal  du  garde- 


(i)  Un  arrêté  tout  récent  de  M.  le  préfet  de  la  Ilauie  Garonne  porte  ce 
qui  suit  : 

Art.  l"'  A  l'avenir,  anciin  parde  ne  sera  nommé  par  nous,  sur  la  pro¬ 
position  du  sous-préfvt  et  de  .11  .M.  les  inatres ,  s'il  ne  rëtinii  tes  condiiions 
suivantes  : 

jA  Eirc  français  et  âgé  de  23  ans  au  Tuoîn.<i  cl  de  33  ans  au  plus  ; 

2''  Savoir  lire  et  écrire  et  être  capable  de  rédiger  un  procès-verbal; 

3”  Avoir  été  niilîiaire  pendant  plus  de  7  ans  : 

Toiiiefoîs  des  dispensfes  pourront  èire  accordées  par  nous  pour  celle  der¬ 
nière  condition  ; 

'  40  Contracter  rengagement  de  verser  chaque  année  le  3  p.  0|0  de  son 
iraiicmeni  de  garde  ,  à  l.-t  caisse  de.'^  retraites  fondée  par  la  loi  du  18  juin 
1860,  dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  n’auraii  pas  inscrit  une  somme 
égale,  à  son  budget ,  pourcei  objet. 


\ 
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choinpélrû,  lorsqu’il  s’agil  de  simple?  contraventions,  doit  être  remis 
par  lui  dans  le<lélai  de  trois  jours  au  plus  tard,  y  com[)ns  celui  où 
il  a  reconnu  le  fait  sur  lequel  il  a  procédé,  au  cominissaire  de  po¬ 
lice  de  la  commune  chef-lieti  de  la  justice  de  paix  ,  ou  au  maire 


dans  les  communes  où  il  n’y  a  pas  de  cüiiimissaires  de  police  ;  et 
lorsqu’il  s’agit  d’un  délit  de  tialure  à  mériter  une  [leine  correction¬ 
nelle  ,  ta  remise  doit  en  être  faîte  au  procureur  impérial ,  ïVi'iunai 
de  police^  t.'î?  à  178.  Inst.  Cnru. 

Éti  qualité  d’ofricier.s  de  [lolice  judiciaire ,  les  gardes-cliampêtres 
.sont  sous  la  surveillance  <lu  procureur  ùùpérial ,  sans  préjudice  de 
leur  subordination  à  l'égard  de  leur  supérieur  dans  l’adiuiiiislralîon. 


17  Inst.  Crim. 

La  censure  des  gardes- cSiampèlres,  pour  les  fautes  graves  qu’ils 
comnifllent  dans  l’exercice  de  letir.-s  fonctions ,  est  aussi  dans  les 
attributions  du  procureur  impérial,  Cass.  17  sept.  1819.  Sirey,  20., 
1 ,  82. 


III. 


Le  procès-verba!  d’un  earde-champètre  fait  foi  jusqu’à  preuve 
contraire,  —  S’il  n’a  point  été  affirmé  dan.sles  délais,  il  est  nul,  el,  a 
défaut ti’aulres  [»reuves,  le  prévenu  doit  être  déchargé  de  la  plainte. 
Cass.  10  déc.  1821.  Sirey,  23,  1,  223. 

Le  défaut  de  nicntion  sait  de  la  demeure  ,  soit  de  la  date  de  la  l'o- 
ception  du  garde,  soit  enfin  des  signes  distinctifsde  ses  fonctions, 
n'etrtraîne  pas  îa  nullité  dn  procès-verbal.  Cass.  18  fév.  1820. 

Le  proces-verbal  d’un  garde-champèlre  communal  peut  être 
écrit  sur  pa[)ier  visé  pour  limbre  el  enregistré  en  débet,  s’il 
n’est  pas  rédigé  à  la  requête  de  la  personne  qui  a  souffert  du  délit. 
Oëcis,  MiNisT.  22  sept.  1824,  V.  n"‘8Ü. 

La  peine  de  nullité  est  prononcée  par  l’art.  39  de  la  loi  du  '22  frîm. 
an  Vil  pour  défaut  d’enregi-stremeiil  du  jirocés-verba!. 


IV. 

Les  propriétaires  qui  veulent  avoir  des  gardes  particuliers  doi¬ 
vent  les  faire  agréer  par  le  sous-préfet,  sauf  recours  au  préfet ,  en 
cas  de  refus.  Les  gardes  particuliers  n’erilrenl  en  fonction  qu’aprés 
avoir  prête  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance.  1 17 
For.  ISO  Ord.  F, 

Leurs  fonctions  sont  les  mêmes  que  celles  des  gardes-forestier.s. 
160  For.  24  et  s.  Ord.  F.  —  9,  16 ,  18  Inst.  Criu. 

Leurs  procès-verbaux  font  foi  jusqu’à  preuve  contraire  et  doi¬ 
vent  ,  dans  le  délai  d’un  mois  ,  à  dater  de  l’affirmation,  être  remis 
au  procureur  Impérial,  ou  au  juge  de  paix  ,  suivant  leur  compé¬ 
tence  respective,  188,  191  Fon.  20  Inst.  Crim. 

Ces  gardes  écriront  eux- mêmes  leurs  proces-verbaux;  ils  les  si¬ 
gneront  et  les  affirnieronl  au  plus  lard  ie  lendemain  Je  leur  clô¬ 
ture,  devant  le  maire  ou  le  jtige  de  paix  ,  à  peine  de  nullité.  - —  Si 
par  suite  d’un  em|)èchement  quelcompje  le  procès-verbal  est  seule¬ 
ment  signé  par  Ir  garde ,  mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main  ,,  l’of- 
licier  public  qui  en  recevra  l’affirmation  devra  lui  en  donner  préa- 


l^lilement  lecliire,  et  faire  ensuite  nienlioiï  tie celle  forrnalîté  :  le  tout 
sotis  peine  fie  nullité  du  proces-verbal,  165  I^'on, 

’  Ils  doivent  faire  eiirt'«jt.inir  leurs  procès-verbaux  dans  le  délai  de 
quatre  jours,  art.  *20,  L,  '>2  friin.  an  VU.  —  l.es  droits  sont  a  la 
ciiar}*e  dfî  leurs  commellants  fjui  sont  tenus  freii  faire  l’avance, 
DÉcis,  iMimst.  27  germ.  an  VU  ;  L.  2a  is^ars  1SI7,  art.  74. 

La  flernande  à  l’effet  de  faire  agréer  quelqu'un  coiiune  garile- 
chanifiètre  trune  propriété  privée  doit  èire  stir  papier  liuihré  et  en¬ 
registrée  ,  art.  47,  L.  '22  frîin.an  VU,  —  Prestuiioii  de  sermenl, 
enregistrement  :  3  fr.  fixe. 

Procès-verhal  fi’wn  ÿarde-champélre  ou  parfîculier  à  (ouïes  fins. 

L’an  mi!  huit  cent...  le...  du  mois  de...  à...  heures  du  matin  ou 
du  soir ,  je  soussigné  ..  derneurant  a...  garde-chaitipéire  de  la  com¬ 
mune  de...  Ou  bim  garde  particulier  des  bois  et  propriétés  de  Mon¬ 
sieur...  situés  dans  la  commune  de...  assennetité  en  justice,  certifie 
qu’étant  revèiu  du  signe  caractéristique  de  mes  fonctions  ,  et  faisant 
ma  tournée  ordinaire,  en  passant  dans  le  quartier  dit...  {désignation 
dn  tien),,  j’ai  entendu  plusieurs  coups  de  bâche,  au  bruit  desc|uelsjt? 
suis  accouru,  et  tjuej’ai  aperçu  le  nommé...  journalier  ,  demeurant 
à...  qui ,  des  qti'd  m’a  vu  ,  s’est  éloigné,  lai^sant  sur  le  lieu  fin  délit 
pliisicur.s  branches  de  cbene  qu'il  avait  commencé  a  lier  pour  en 
faire  un  fagot.  —  Après  avoir  »cc'o.sté  le  flil. .,  et  lui  avoir  fait  con- 
iKiilre  ma  qualité' ,  je  lui  .'li  flécfaré  que  j’allais  dresser  proces-verbal 
contre  lui ,  l’invilant  a  venir  avec  moi  pour  être  présent  a  la  rédac¬ 
tion  du  procê.s-verbal  et  le  signer  ,  ce  qu'il  s’est  retu.sé  de  faire. 

0»  iten...  J’ai  trouvé  io  nommé...  terrassier,  coupatil  à  l'aitio 
d’une  serjic,  deux  corps  d’arbre  sur  pied  :  l'un  e.<sence  de  cbene  de 
tant  de  cetilimt  1res  de  tour,  et  l’autre  de  cliataigner  de  topidc  cen- 
tifiietres  tic  tour.  J’ai  rap[>roebé  des  souches  les  deux  corps  tl’arbres 
coupés,  et  jVii  reconnu  qu’ils  s’y  adaplaient  (larfaitemerît.  J’ai  en¬ 
suite  saisi  le  bois  confié  en  délit  et  la  dileserfje  (on  (cmTine  com.’iic 
au  cas  ci-dcssiis). 

Ou  bien...  J'ai  trouvé  dans  une  pièce  de  terre  sise  a...  semée  en 
blé,  flou!  le  grain  est  prè.«de  maturité,  apparleii.int  on  qu’on  m’.i 
dit  apparleiïir  à...  un  troupeau  de  moutons  que  j’ai  reconnu  ajipar- 
iLTiir  a...  lequel  troupeau  fiassait  dan.s  la  dite  pièce  de  terre  sous  la 
garde  du  nommé...  âgé  fie...  environ...  domestique  du  dît,.,  cl  de¬ 
meurant  avec  lui.  Afirès  avoir  Sûininé  le  dit...  de  faire  retirer  son 
Iroufieau  :  ce  qu’il  a  fait  à  l’instant  ;  j’ai  évalué  les  dommages  causés 
[lar  le  troupeau  u  la  somme  de...  et  j’ai  déclaré  au  ilil...  (pie  j’allais 
faire  mon  rafqiorl  tant  contre  lui' que  contre  le  dit  M...  son  maitre, 
comme  civilement  resfionsnble  fié  ses  faits. 

Ou  bùn...  J’ai  trouvé  deux  chevaux  ,  l’un  poil  noir  et  l’autre  gUs, 
làciics  et  [jaissanl  en  liberté  dans  la  fiiccc  dite...  ctisemeticee  en.... 
et  3î»partenanl  à.  .  n’ayant  vu  personne  employé  a  leur  gartîe  ,  je 
les  ai  cüiifiuits  au  village  de...  où  je  les  ai  mis  en  séquestre  cbe?:... 
qui  a  consenti  à  s'eti  charger  ,  à  titre  de  ficpôt  judicaire  ,  pour  les 
représenter  quaml  il  sera  ordonné  par  justice. 

El  le’ dit  séquestre  a  signé  avec  moi,  pour  sa  reconnaissance  ,  le 
lire- eut  procès-verbal. 
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Otr  bien...  J’üi  remarqué  qu’il  avait  été  récemment  tiré  doux  ou 
trois  raies  de  terre  dans  un  champ  sis...  actuellement  ensernencé 
en  avoine;  que  ces  raies  avaient  été.  rejetées  sur  la  pièce  voisiné, 
ensetnejicéc  en...  et  qui  est  exploitée  par...  demeurant  à...  ce  qui 
fait  naturellemeiU  présumer  que  c’est  ce  dernier  qui  a  ainsi  ren¬ 
verse  les  dites  raies  ;  que  cela  est -d’autant  plus  facile  à  recomiaîlre, 
que  les  deux  pièces  sont  labourées  depuis  plus  de...  jours,  que  l.i 
terre  en  est  battue  et  affaissée  ,  tandis  que  la  terre  provenant  des 
raies  retournées  est  en  saillie  et  tout  a  fait  fraîche.  —  Attendu  que 
cotte  voie  défait  est  prohibée  par  la  loi ,  j’at  dressé  le  présent' pro¬ 
cès-verbal  pour  valoir  ce  tfu’il  appartiendra. 

Ou  bien  eîicore...  Pour  m’assurer  de  la  réalité  des  plaintes  qui  m’a- 
vaieiit  été  faites  par...  demeurant  a...  que  les  habitants  de...  en  vue 
d'abréger  le  chemin  ordinaire  qui  conduit  de...  à.  -  se  sorjl  ])ermîs 
de  pratiquer  un  sentier  à  travers  la  pièce  du  plaignant ,  eiisetnen- 
cée  en...  située  près  de...  cl  désignée  sous  le  nom  tle...,  lequel  sen¬ 
tier  lui  cause  un  jiréjudico  évident ,  j’ai  cri  effet  trouvé...  demeurant 
il...  qui  suivait  le  dit  sentier,  conduisant  devant  lui  un  mulet  chargé 
de  deux  .sacs  pleins.  .Apres  lui  avoir  f.iil  connaître  ma  qualité  cl  lui 
avoir  fait  .des  reproches  sur  le  délit  qu’il  commettait,  il  m'a  ré¬ 
pondu.  ...... 

De  tout  quoi  ,  J’ai  dressé  le  présent  procès-verbal  que  j’ai  signé. 

[Signature], 

Affirmalion  d’un  procèS'Verhnl  par  le  garde- ckajupêlte. 

Cejourd’lnii,..,  heure  de,,  {il  est  essentiel  de  fixer  l’heure  pour 
constater  gue  l’affirmation  tst  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
date  du  procès-verbal/. 

Est  comparu  ,  devant  nous  juge  de  paix  ou  nous  maire,  ou  nous 
adjoint  en  l’alisence  du  maire,  le  sieur. gardc-champéire  de  la 
commune  de...,  assennenlé  en  la  justice  de  paix  ,  y  demeurant ,  et 
revelu  de  son  co^tume. 

Lequel  nous  a  re;)résenté  le  prucês-verbal  [>ar  lui  dressé  et  signé 
de  lui  dont  lecture  lui  a  été  faite;  et  l’a  affirmé  en  nos  mains  sincère 
et  véritable,  dont  il  nous  a  requis  acte  à  lui  octroyé,  et  a  signé  avec 
nous  a|>rès  lecture  faite. 

[Signature  du  garde/,  [Signature  du  fonctionnaire). 

—  Il  est  accordé  aux  gardes-rhamiiètres  cl  gardes  asscrini  nlés  des  par- 
tfctiUcrs  qui constan’ roui  drs  trifracnonsà  ta  toi  du  3  mai  sur  la  poticc 
dp  la  chasse  ,  une  graiiftealion  ,  savoir  :  de  8  fr,  pour  les  délits  prévus  par 
l’arl.  11,  —  De  I O  fr,  pour  ceux  prévus  par  l'arl.  12  ci  Cari.  13  §  1.  —  De 
28  fr,  pour  ceiii  prévus  pur  l’arl,  13  ^  2  üan.  8  mai  1843. 

Hospices  et  hôpit; 


#m# 


Loi  du  13  août  1831. 

* 

TITRE  I«'.  —  ADMISSIOX  DAXS  LES  HOSPICES  ET  HOPITAUX, 

An.  lev  Lorsqu’un  individu  privé  «le,  ressources  tombe  malade 
dans  une  commune ,  aucune  condition  de  domicile  ne  (>eiU  être 
c.\igce  pour  son  admission  dans  l'hôpital  enislaiil  dans  la  coHimune, 


r 


1 


2.  Un  rèslemeiil  particulier,  rendu  conformémenl  au  dernier'pa- 
ragraphe  de  l’art.  8  de  la  présente  loi,  déterminera  les  conditions 
de  domicile  et  d’àge  nécessaires  pour  être  admis  dans  chaque  hos¬ 
pice  destiné  aux  veiilards  et  aux  infirmes. 

3.  Les  malaiies  et  incurables  indigents  des  corniiiunes  privées 
d’étahlissemenls  hospitaliers  pourront  être  admis  aux  hospices  et 
hôpitaux  du  département  désignés  par  le  conseil  général ,  sur  la 
pro|)osilion  du  [»réfel,  suivant  un  prix  de  journée  fixé  par  le  préfet, 
d’accord  avec  la  commission  des  hosiiices  et  hôpitaux. 

4.  Les  com’munes  qui  voudraient  profiter  du  bénéfice  de  l’arl.  3 
supj>orleront  la  dépense  nécessaire  pour  le  traitement  de  leurs  ma¬ 
lades  èl  incurables.  —  Toutefois,  le  département,  dans  les  cas  et 
les  |>ro|ïorlioiis  déterminés  par  le  conseil  général,  pourra  venir  eii 
aide  aux  communes  dont  les  ressources  sont  insuffisantes.  —  Dans 
les  cas  ou  les  revenus  d’un  hospice  ou  hôpital  le  permettraient,  les 
commissions  administratives  sont  autorisées  à  admettre  dans  les  lits 
vacants  les  malades  ou  incurabîes  des  communes  j  sans  exiger  d’elles 
le  prix  de  journées  fixé  par  fart.  3. 

5.  L’admitiislration  des  hospices  et  hôpitaux  peut  toujours  exercer 
son  recours,  s’il  y  a  lieu  ,  contre  les  membres  de  la  famille  du  ma¬ 
lade  ,  du  vieillard  ou  de  l’incurable,  désignés  par  les  art.  203  et  205 
du  code  civil.  —  Les  communes  auxq  uelles  s’appliquent  les  art.  3  et 
4  de  la  jirésente  loi  jouissent  des  mêmes  droits. 

TITRE  II.  — ADMIMSTRA^TION. 

G.  Un  règlement  d’administration  publique  ,  rendu  dans  le  délai 
de  six  mois  à  jjartir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  détermi¬ 
nera  la  composition  des  commissions  administratives  des  hos[)tcescl 
Ijôpitaux, 

7,  La  commission  administrative  est  chargée  de  diriger  et  de  sur¬ 
veiller  le  service  intérieur  et  extérieur  des  établissements  hospita¬ 
liers. 

•8.  La  commission  des  hospices  et  Ijôpilaux  règle  par  ses  délibéra  - 
lions  tes  objets  suivants  ;  le  mode  d’administration  des  biens  et  reve¬ 
nus  des  élahüssenients  hospitaliers;  tes  conditions  des  baux  et  fermes 
de  ces  biens,  lorsque  leur  durée  n’excede  pas  dix-huit  ans  pour  les 
biens  ruraux  et.  neuf  [;our  îes  autres;  le  mode  et  les  conditions  des 
marchés  pour  fournitures  et  entretien  dont  la  durée  n’excède  pas 
une  année  ,  les  travaux  de  toute  nature  dont  la  dépense  ne  dépasse 
pas  trois  mille  franc.s.  —  Tonte  délibération  sur  l’un  de  ces  objets 
est  exécutoire,  si,  trente  jours  après  la  nolilicaliort  officielle,  le 
préfet  ne  fa  pas  annulée  ,  soit  d’office  pour  violation  de  la  loi  oti  d’un 
règlement  d'administration  publique,  soit  sur  [a  réclamation  de  toute 
partie  intéressée.  —  l.a  cominission  arrête  égahmiei.t,  mais  avec 
l'approbation  du  préfet ,  les  règlements  du  ^service  tant  intérieur  • 
qu'extérieur  et  de  santé ,  et  les  contrats  à  passer  pour  le  service  avec 
les  congrégations  hospitalières. 

9.  La  commission  délibère  sur  les  objets  suivants  :  les  budgets, 
comptes,  et  en  général  toutes  les  recettes  el  dépenses  des  élablisse- 
ments  hospitaliers;  les  acquisitions,  érhanges,  aliénations  des  pro- 
itriétcs  de  ces  établissements,  leur  aiïeclaiion  au  service,  .cl  en 


général  tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation  et  leur  aniéüorafion  ; 
les  projets  de  travaux  pour  consiruclion,  grosses  réparations  et 
(lêinoliiiüiis  dont  la  valeur  excède  trois  mille  francs;  les  condilions 
ou  cahier  des  charges  des  adjudications  de  travaux  el  marchés  |'.our 
fouriHtures  ou  enîrolien  dont  la  durée  excède  une  année;  les  ad  ions 
judiciaires  cl  Iraiisacliotis;  le  piacemeiil  de  fonds  et  emprunts;  les 
acceptai  ions  de  dons  el  legs. 

tO.  Les  délibérations  coniprl.*es  dans  l’arlîcle  (trécédent  sont  sou¬ 
mises  â  l'avis  du  conseil  n)Uinci[>al,  et  suivent,  quant  aux  aulorisa- 
lions,  les  niéines  régies  que  les  délibérations  decccon^ciL  —  Néan¬ 
moins  raliénalion  des  biens  iiiimeuliles  formant  ta  dotation  des 
hospices  et  hôpitaux  ne  peut  avoir  iieu  que  sur  l’avjs  conforme  du 
conseil  municipal. 

IL  Le  président  de  la  commission  des  tuj.';picc.s  el  lidpitaux  |)eut 
toujours,  a  litre  conservatoire,  accepter,  en  vertu  de  la  délibération 
(le  la  commission ,  les  dons  el  legs  faits  aux  étahlts.'?enienlseharila)jles. 

Le  décret  du  pouvoir  exécutif  ou  l’arrêté  du  préfet  qui  intervien¬ 
dra  aura  son  eflet  du  jour  de  cette  acceptation. 

1*2.  La  comptabilité  est  soumise  aux  règles  de  la  comptabilité  des 
communes, 

13.  I.es  recettes  des  établissemenls  iiospitaÜers  pour  lesquels  les 
lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvre¬ 
ment  s'effectuent  sur  des  étals  dressés  par  le  maire,  sur  la  proposi¬ 
tion  de  la  coinmissiori  admitiistrative.  Ces  étals  sont  executoires 
après  qu’ils  ont  été  visés  par  le  sou.s-préfet.  !^es  oi>posîtions,  lorsque 
la  matière  est  de  la  compétence  des  trilmnaux  ordinaires,  sont 
jugées  comme  affaires  sommaires,  el  la  commission  administrative 
peut  y  défendre,  sans  autorisation  du  cottseil  de  préfecture. 

IL  La  commission  nomme  son  secrétaire,  l’économe,  les  méde¬ 
cins  et  chirurgiens,  jnais  elle  ne  peut  les  révoquer  qu’iivec  l’appro¬ 
bation  du  prefcL  —  Les  receveurs  soid  nommés  par  le  ministre  de 
l’intérieur,  sur  la  proposition  des  comniissioits  des  hospiceset  hôi  i- 
taux,  et  de  l’avis  des  préfets.  — *  Lor.*que  le  revenu  des  ciabiissemerds 
hospitaliers  n’excède  pas  trente  mille  francs,  les  fondions  de  rece¬ 
veur  sont  toujours  exercées  par  le  receveur  de  la  commumî.  —  Celte 
disposition  n’ol  pas  applicable  aux  lilutaire.s  actuels.  —  Dans  tous 
les  cas,  la  commission  des  liospices  el  hôpitaux  exerce,  à  l’égard  du 
receveur  de  ces  étahlifsemenis,  les  droits  atlribués  au  conseil  muni¬ 
cipal  à  l’égard  du  receveur  des  conimiinés. 

15,  ‘La  commission,  d’accord  avec  le  conseil  municipal,  el  sous 
l’approbation  du  préfet,  pourra  traiter  de  gré  à  gre,  ou  par  voie 
d’abonnement,  de  ta  fourniture  des  altmenis  et  objets  de  cunsonmia- 
tion  nécessaires  aux  établissements  bospilaliers. 

16,  Lorsque  la  commune  ne  possédera  pas  d’hospices  ou  d’bôpilaux, 
ou  qu’ils  seront  insuffisants,  le  conseil  niunicipal  pourra  traiter  avec 
un  établissement  privé  pour  rentretien  des  malades  et  des  vieillards, 
après  avoir  consulté  la  comrnission  des  ho.'^pices  et  iiépilaux  qui  sera 
chargée  de  veiller  à  rexéculion  du  contrat  jiassé  avec  J’étahltssemeiit 
privé,  —  Le.s  traités  devront  être  soumis  â  l’approbation  du  préfet. 

17,  La  coinmission  des  hospices  et  luSpitaux  pourra,  avec  les 
memes  approbations  et  eti  se  coiiforoiaiit  aux  prescriptions  de  l'art. 


ô,  convertir  une  partie  îles  revenus  attribués  aux  hospices,  niais 
seulement  jusqu'à  cuncurreiice  H’un  cinquième,  en  secours  à  domi-' 
rile  annuels  en  faveur  des  vieillanls  ou  infirmes  placés  dans  leurs 
familles. 

18  l.es  précédentes  dispositions  ne  porteront  aucune  atteinte 
aux  droits  des  communes  rurales  sur  les  lits  des  hospices  et  hôpi¬ 
taux  d’une  autre  commune,  ni  aux  droits  quelconques  résultant  de 
fotïdations  faites  par  les  départerneiils,  les  communes  ou  les  parti¬ 
culiers,  qui  doivent  toujours  être  respectés. 

19.  Toutes  les  dispositions  conlraires  à  la  présente  loi  sont  et 
demeurent  ahro.eées. 

20.  II  n’est  pas  dérobé,  par  la  présente,  à  la  loi  du  10  janvier 
1819,  sur  l'organisation  de  l’assistance  publique  dans  la  ville  de 
Paris. 


'  Instruction  pul>Iiqiie,  (V.  la  loi  du  15  mars  1850). 


TITRE  l*REMIER.  —  de  l’administratiox  de  l’instruction 

PUBLIQUE. 

■ 

Art.  I,  La  France  est  divisée  en  seize  circonscriptions  dont  les 
chefs  lieux  .«ont:  Aix  ,  Besançon,  Bordeaux,  Caen,  Clermont, 
Dijon,  Douai,  Grenoble,  I.yon,  .Montpellier,  Nancy,  Paris,  Poitiers, 
Renne,  Slratlxiurg,  Toulouse. 

2.  Chacune  des  académies  est  administrée  jiar  un  recteur  assisté 
d’autant  d’inspecteurs  d’acadétnie  qu’il  y  a  de  départements  dans  la 
circonscription.  —  Un  décret  déterminera  le  nombre  des  inspecteurs 
d’acadétnie  du  dénartemenl  de  la  Seine. 

3.  Il  y  a  au  clicMtcu  de.  chaque  académie  un  conseil  académique 
composé  :  P'  du  recteur,  jirésidenl  :  2»  des  inspecteurs  de  la  cir¬ 
conscription  ;  3*'  des  doyens  des  facultés;  ti“  de  sept  membres , 
choisis,  tous  les  trois  ans,  (lar  le  ministre  de  l’iiistruclion  publique, 
un  |>armi  les  achevèques  ou  évêtpies  de  la  circonscription  ;  deux 
parmi  tes  membres  du  clergé  calholique  ;  ou  parmi  le.s  ministres  des 
cultes  non  catholiques  reconnus ^  deux  dans  la  magistrature;  deux 
parmi  les  fonclionnaires  publics  ou  autres  personnes  notables  de  la 
circonscription. 

4.  Le  coiiséil  académique  veille  au  inainlien  des  méthodes  d'en.- 
seignement  prescrites  par  le  ministre,  en  conseil  itnjiérial  de  l’ins¬ 
truction  publique,  et  qui  doivent  être  suivies  dans  les  écoles  publi¬ 
ques  d’instruction  [iriinaire,  secondaire  ou  siqiérieure  du  re.ssort. — 
Il  donne  .«on  avis  sur  les  questions  d’administration  ,  île  ilttances 
ou  de  discipline,  qui  intére-^sent  les  collèges  communaux  ,  les  lycées 
et  Ic.s  (:labii^st•ments  d'en.seignemcni  supérieur, 

5.  Il  y  a  au  chef-lieu  de  chaque  département  un  conseil  déparle- 
mental  de  rinslriiction  publique,  composé:  1“  du  jirefel,  pré.«identj 
2"  de  l’inspecteur  d'académie  ;  3“  d’un  inspecteur  de  l’instruction 
primaire  désigné  pur  le  ministre  ;  4®  des  membres  que  les  paragra¬ 
phes  5,  6  ,  7,8,9,  10  et  11  de  l’article  10  de  ta  loi  du  l5  mars  1850 
appelaient  a  siéger  dans  les  anciens  conseils,  et  dont  le  mode  de 
désignation  demeure  réglé  conformément  à  ladite  loi  et  à  l’arltcle  3 
du  décret  du  9  mars  1852. 


6.  Pour  le  (iéparlctncitt  de  ly  Seine ,  le  conseil  déparie luc niai  de 

rinstruction  publk]Vîe  se  compose  :  préfet,  président;  '2®  du 

recleiirde  l’acadénnede  Paris,  vice-président;  de  deux  des  ins¬ 
pecteurs  d’acîidéinie  attachés  au  départetnenl  de  la  Seine  ;  4*  de 
deux  des  inspecleurs  de  l’iiistnicliun  primaire  du  dit  départenient  ; 
O®  des  membres  qvie  les  parasraiihes  4,  5,  6,  7,  8,  11,  12,  IJ,  14, 
cl  lâ  de  Parlicle  1 1  de  la  loi  du  15  mars  ISoÜ  appelaient  à  faire  partie 
de  l’ancien  conseil  académique  de  la  Seine ,  et  dont  le  mode  de  dé- 
sif^natinn  demeure  ré;^lé  conrorinéiuent  a  tadile  loi  ot  à  l'article  3  du 
decret  du  9  mars  1852, 

7.  Le  conseil  départemental  rie  l’instruction  publique  exerce,  ett 
ce  qui  concerne  les  affaires  de  l’inslructtun  primaire  et  les  aflaires 
disciplinaires  et  contcfilieuses  relatives  aux  établissemenls  particu¬ 
liers  d’iiislruclion  secondaire ,  les  altrilvulions  déférées  au  conseil 
aeadémiqae  paria  loi  du  15  mars  1850.  —  Lés  apiiels  de  ses  décisions, 
dans  les  matières  qui  intéressent  la  liberté  d’eiisei.miement ,  sont 
[jortés  directement  devant  le  conseil  impérial  de  rinsiruclion  publi¬ 
que  ,  en  conformité  des  dispositions  de  ladite  loi. 

8.  [,e  [rréfet  exerce  ,  sous  rautorilé  du  iiiitiislre  de  l’inslruction 

publique,  et  sur  le  rapport  de  rins|)ecleur  d'académie,  les  altribu- 
lions  déférées  au  recteur  par  la  loi  du  15  mars  1850  et  par  le  flécret 
organique  du  9  mars  1852,  en  ce  qui  concerne  l’instruction  primaire 
publique  ou  libre.  ‘ 

9-  Sous  l’aulnrilé  du  préfet ,  l’inspecteur  (racadéinio  instruit  les 
affaires  relatives  à  t’ensoignement  primaire  du  déparlemcnt.  —  Sous 
l’autorité  du  recteur ,  il  dirige  rridminislralion  des  collèges  et  lycées, 
et  exerce,  en  ce  qui  concerne  reusoigMcment  secomlairo  libre,  les 
attributions  déferoes  au  recteur  [lar  la  loi  du  lo  mars  18-50. 

10.  [,e  local  de  l'acadétnie ,  le  mobilier  du  consei!  academiijue  et 
des  bureaux  du  recteur ,  sont  fournis  par  la  ville  chef- lieu.  —  Le 
local  et  le  mobilier  nécessaires  a  la  réunion  du  conseil  déparlemen- 
tal ,  et  les  bureaux  de  rins[)ecleur  d’académie  ,  ainsi  que  les  frais  de 
bureau ,  sont  à  la  charge  du  département.  —  Ces  dépenses  sont 
obligatoire.':. 

1t.  Un  décret,  rendu  en  la  forme  des  règlcmenls  d'adminislra- 
tion  publique  ,  déterminera  les  circonscriptions  des  acadétnies,  ain.si 
que  tout  ce  qui  concerne  la  réunion  et  la  tenue  des  conseils  acadé¬ 
miques  et  départementaux. 

12.  Les  dispositions  du  présent  litre  sont  exécutoires  à  partir  dii 
septembre  1854. 

TITRE  II.  —  DISPOSJTIO.VS  SPÈC1AI.ES  AUX  ËTAULISSEMEXTS  Iï’eXSF.I- 

(ÎNEMKNT  SL’PÉHIRLR. 

13.  A  partir  du  !«*■  janvier  1855 ,  les  établissements  d’enseigne- 
nient  .sujiérieur  chargés  de  la  cotlalion  des  grade.s  formeront  un  ser¬ 
vice  .spécial  suhveiiliomié  par  t’élal  ;  le  Irudget  de  ce  service  spécial 
sera  annexé  a  celui  du  minislère  de  rinsiruclion  publique  et  des 
cultes;  le  compte  des  recettes  et  de.s  dépenses  sera  annexé  à  la 
loi  «les  comptes .  confonTiément  à  l’article  17  de  la  loi  du  9  juillet 
1836.  —  Les  fonds  deslmés  à  acquitter  les  dépenses  régulière¬ 
ment  effectuées  ,  qui  iiauraient  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le 
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cours  (le  l’exercice,  seront  reportés,. après  clôture,  sur rexercice 
en  cours  d’exéculion  j  les  fonds  restés  libres  seront  cumulés  avec  les 
ressources  du  budget  nouveau. 

14.  tin  décret,  rendu  en  la  forme  des  règlements  d’adminislra- 
tion  publique,  déterminera  le  tarirdesdroîts(i’jnscri|>tioii ,  d’examen 
ot  de  diplôme  à  percevoir  dans  les  établissements  d'enseignement 
supérieur  chargés  de  la  collation  des  grades.  —  Un  décret’,  rendu 
en  la  même  forme,  après  avis  du  conseil  impérial  de  l’instruction 
publique,  réglera  les  conditions  d’âge  et  d’études  pour  l’admission 
aux  grades,  sajis  qu’ihpuisse  être  dérogé  à  l’article  63  de  la  loi  du 
15  mars  1856. 

15.  Les  dispositions  des  lois,  décrets ,  ordonnances  et  réglemente 
contraires  à  la  présente  loi ,  sont  et  demeurent  abrogés.  ' 


Orri^ations,  V.  Drainage. 

Loi  du  20  avril  1815. 

Art,  1.  Tout  propriétaire  qui  voudra  se  .‘:ervir,  pour  l’irrigalion  de 
res  propriétés,  des  eaux  tialurcllcs  ou  artificielles  dont  il  a  le 
droit  de  disposer,  pourra  obtenir  le  pa.ssagede  ces  eaux  sur  les  fonds 
intermédiaires,  à  la  ciiarge d’une  juste  el  préalable  indemnité. 

Sont  exceptés,  de  celte  servitude,  tes  maisons,  cours,  jarditts, 
|vircs  et  onc  os  attenant  aux  habitations. 

2.  Les  propriétaires  des  fonds  inferieurs  devront  recevoir  les  eaux 
qui  s’écouleront  des  terrains  ainsiarrosés,saufrindemnitc  qui  pourra 
leur  être  due. 

Seront  également  exceptés  de  cette  servitude,  les  maisons,  cours, 
jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habilalion.s 

3.  La  même  faculté ‘de  passage  sur  les  fonds  intermédiaires  pourra 
être  accordée  au  propiiélairé  d'un  terrain  submergé  en  tout  <'u  en 
|)arlie,  à  l’effet  de  procurer  aux  eaux  nuisibles  leur  écouieuienl. 

4.  Les  contestations  auxquelles  pourront  donner  lieu  t’établisse^ 
ment  de  la  servitude,  la  lixaiion  du  )iarcours  de  la  conduite  d'eau,  du 
ses  dimensions  el  de  sa  forme,  et  les  indemnités  ducs,  .'■oit  au  pro- 
irriétaire  du  fonds  traversé,  soit  a  celui  du  fonds  qui  recevra  l’écoU" 
lementdes  eaux,  seront  portées  devant  les  tribunaux,  qui,  en  pronoii- 
ÇBiit,  devront  concilier  i'intérèl  de  l’opération  avec  le  respect  dû  à 
la  propriété. 

Il  sera  procédé  devant  les  tribunaux  comme  en  matière  som¬ 
maire,  et,  s’il  y  a  lieu  à  expertise,  il  pourra  ii’élre  nommé  qu’un  seul 
expert. 

5.  11  n’est  aueunemeni  dérogé  par  les  présentes  dispositions  aux 
lois  qui  règlent  la  police  des  eaux. 

d’iioiineiir  (légionnaires  nommés  ou  promus 
pendant  les  cent  jours). 

Dêcrol  du  12-26  août  1833. 

Les  officiers  nommés  ou  promus  par  fempereup  Napoléon  dans 
l'ordré  de  la  Légion  d'honneur,  du  27  février  au  7  juillet  1815,  re- 
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cevront ,  n  parfîr  Ja  janvier  1854  ,  le  fraitemenl  affeclô  à  leur 
grade  dans  'ordre  par  les  règlenienls  en  vigueur  à  l’époque  de  leur 
iiouiinaiion. 

Livrets  d’ouvriers  (a). 

Loi  d.)  22-2Gjuin  1891 

Art.  1.  Les  ouvriers  de  l’un  el  <le  l'autre  seïe  attaches  aux  ma¬ 
nufactures,  fabriques,  usines,  niiites,  minières,  carrières,  chan¬ 
tiers  ,  ateliers  et  autres  établissements  industriels ,  ou  travaillant 
chez  eux  pour  un  ou  [dusieurs  patrons,  sont  tenus  de  se  munir  d’uii 
livret. 

2.  Les  livrets  sont  délivrés  f>ar  les  maires.  Ils  sont 'délivrés  par 
le  préfet  de  police  à  Paris  el  dans  le  ressort  de  sa  préfecture,  par 
le  préfet  du  Rhône  à  Lyon  et  dans  les  autres  communes  dans  les-’ 
quelles  il  rem|>]if  tes  fonctions  qui  lui.  sont  allrihuées  ()at'  la  loi  du 
19  juin  1851,  — 'Il  n’esi  perçu  pour  Sa  <iélivrance  des  livrets  que  le 
prix  de  confection  Ce  prix  ne  peut  dépasser  vingt-cinq  centimes. 

3.  Les  chefs  ou  directeurs  des  établissements  spécifiés  en  l’art. 

1  ne  peuvent  employer  un  ouvrier  soumis  à  l'obligalton  prescrite 
par  cet  article,  s'il  tresl  porteur  d'un  livret  en  réglé, 

4.  Si  l'ouvrier  est  ailactié  à  l'établissement,  le  chef  ou  directeur 
doit,  au  moment' où  il  le  reçoit,  inscrire  sur  son  livret  la  date  de 
son  entrée.  — Il  transcrit  sur  un  registre  non  timbré,  qu'il  doit  tenir 
a  cet  effet,  les  nom  et  prénoms  de  ^l'ouvrier,  le  nom  et  le  domicile 
dn  chef  de  rétablissement  (pii  l’aura  employé  précêdemmenl',  et  le 
mont .i lit  des  avances  dont  l 'ouvrier  serait  resté  de hî tour  envers 
celui-ci.  . —  Il  inscrit  sur  le  livret,  à  la  sortie  de  l’ouvrier,  la  date 
de  la  sortie  et  l'acquit  des  engagements,  —  11  y  ajoute,  s’il  y  a  lieu, 
le  montant  des  avances  dont  l’ouvrier  resterait  débiteur  envers  lui 
dans  les  linutes  fixées  par  la  loi  du  14  mai  ISot. 

5.  Si  l’ouvrier  travaille  habilnellernent  pour  plusieurs  patrons, 
chaque  patron  inscrit  sur  le  livret  le  jour  ou  il  lui  confie  dC'l’ou- 
vrage,  et  transcrit  sur  le  registre  mentionné  en  l’arlicle  précédent 
les  nom  et  prénoms  de  l’ouvrier  et  son  domicile.  —  Lorsqu'il  cesse 
d’employer  l’ouvrier ,  ÎJ  inscrit  sur  le  livret  l’acquit  des  engage¬ 
ments,  sans  .aucune  autre  érumeiation. 

6.  Le  livret ,  .a|irè.s  avoir  reçu  les  mentions  prescrites  par  les 
deux  articles  qui  précèdent ,  est  remis  à  l’ouvrier  et  reste  entre  ses 
mains, 

7.  Lorsque  le  chef  ou  directeur  d’établissement  no  peut  remplir 
l'ohligalion  déterminée  au  troisième  paragraphe  de  l’art.  4  el  au 
deuxieme  paragraphe  de  l'art,  5,  le  maire  ou  le  commissaire  de 
police,  apres  avoir  constaté  la  cause  de  l’empêchement,  inscrit  sans 
frais  le  congé  d’acquit, 

8.  Dans  tous  les  cas,  il  n’est  fait  sur  le  livret  aucune  annotation 
favorable  ou  défavorable  à  l’ouvrier. 

(a)  Voy.  avances  faites  par  le  patron  à  l'ouvrier.  Voy.  12  G  ,  ri"  948  et 
s.  941  ei  s. 


—  oOO  — 

9.  Le  livret  ,  visé  graluitemeni  par  le  inaii'c  tle  la  commune  où 
travaille  l’ouvrier,  à  Paris  et  rlans  le  ressort  tie  lapréfeclure  de  po¬ 
lice  f>ar  lo  préU'l  (le  [lolîce,  à  Lyou  et  dans  les  communes  spécifiées 
(Jan>  la  loi  du  19  juin  tS51  |iar  le  préfet  du  Itlidiie  ,  lient  lieu  de 
passeport  à  i’iiilérieur,  sous  les  conditions  délenuiiiées  par  les  re¬ 
glements  administratifs. 

10.  Des  règlements  d’administration  publique  déterminent  tout  ce 
qui  coucerne  la  funne  ,  la  délivrance,  In  lenutî  et  le  renouvellement 
des  livTets.  —  Ils  règlent  la  forme  du  registre  prescrit  par  l’art.  4  , 
et  les  indications  qu’il  doit  contenir. 

11.  Le.s  contraventions  ati\  articles  1 ,3,  4  ,  5  et  8  de  la  présente 
loi  soiil  poursuivies  devant  le  Irihunai  de  simple  police,  cl  punies 
d’une  amende  d’un  à  cjuiiize  francs,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts,  s’il  y  a  lieu.  —  Il  peut,  de  plus,  être  prononcé,  suivant 
les  circtinslances,  un  emprisonnement  d’urt  à  cinq  jours. 

12.  Tout  individu  coupable  d’avoir  fabriqué  lui  faux  livret,  ou 
falsifié  un  livret  originairement  véritable,  ou  fait  sciemment  usage 
d’un  livret  faux  ou  falsifié  ,  est  puni  des  peines  portées  en  l’art.  153 
du  code  [ténal. 

13.  'i'out  ouvrier  coiitiable  de  .''être  fait  délivrer  iitl  livret  soit 
sous  un  faux  tJoiM,  soit  au  moyen  de  fausses  déclarations  ou  de  faux 
certificats,  ou  d’avoir  fait  u.sage  d’un  livret  qui  ne  lui  appartient 
pas,  est  [uini  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an. 

14.  L’art.  453  du  Code  pénal  peulèire  appliqué  dans  tous  les  cas 
prévus  par  les  art.  12  et  15  de  la  présente  lof. 

15.  .4ncuii  ouvrier  soumis  à  l’obligation  du  livret  ne  sera  in.scrit 
sur  les  li.'iies  électorales  pour  la  formation  des  conseils  de  [>rucriiom- 
ines  ,  s’il  n’est  pourvu  d’un  livret. 

•  16.  La  présente  loi  aura  son  effet  à  partir  du  janvier  1855.  !l 
n’est  [>as  dérogé  ,  par  se.s  dispositions ,  a  l’art.  12  du  décret  du  26 
mars  1HS2 ,  relatif  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 

Maire  (IL  V^iv.  C'o7nwiwjîc.s.  Le  maire  est  leclieftie  l’admints- 

-i.’ 

1  ration  municipale  speciaieinent  charge  du  pouvoir  exécutif 


(IJ  Pùlfce  muniripaU.  liÈcn  l2  lac'^îtlor  üfi  Vfl[.  Polù'o  ruralû  K  2H 
SPÇjLf^riïbre  Erkeniltaije.  Art.  4,  L  2<>  venl.  arj  IV*  Epizoode.  Arrèlé 
37  tin  VIII,  27  janv.  lie  etc  ,(jilana- 

yCf  p^ircours  et  pdiyrt*-  V.  rr*  12  ü,  LG  Spectacles  publics.  Ils 

<loivrrit  tïiro  aulorisês  par  li»  rr!:iîre.  Passeports  Lr.'s  p^isfejïoris  [lour  rfntü- 
rieur  sont  dvlivrês  [>-Tr  le  iriiiîro  fl  coùtf'til  2  francs.  Les  [mrsonneslin  irgen- 
ICS  sont  disiipn^ffs  trafqsrUfr  ce  prît.  Pigeons.  Le  îiiaïre  Ine  les  époques 
où  ils  iloivtnléire  icnus  enferdiés,  jeest-a-ùire ,  suivajii  les  laiü  et  règle- 
rncnij:,  du  13  rtiüfs  u'i  13  mai  ,  du  24  juin  au  août,  du  oclobre  au 
13  novembre)-  Durant  cc  temps,  i!s  seront  regardés  comme  gibier  ,  et 
H  ebaetm  aura  le  drnft  di*  les  liicr  sur  snn  lerraîn.  »  Art.  2,1  11  fiortt 
i7Sy.  Contraventions.  Ln  jdiiparl  sont  énumérées  dans  les  art  471 ,  473  , 
479  fl  48Ü  du  r.oflf  [ïéna!,  Atiributions  des  vous,  municipau  x  Art.  17  et 
s**  I.  ISjïiilL  1837  Budget  des  com.  Art.  30  et  s,  id.  Acquisitions^  alté- 
nations  ,  banæ  ^dons^  legs.  Arl,  4li  et  s,  id.  Actions  h  intenter  et  (ransae^ 
(ions  Art.  49  fl  s.  id.  Comptabilité.  Art,  fiO  et  s  id.  Intérêts  qui  cùncer- 
uQHl  plusieurs  eornfnunes.  Art.  70  et  s.  id,  W  Alignement. 
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de  la  commune.  Le  conseil  municipal  délibère;  le  maire  ag:il. 

llesl  en  mômelcmps  :  1«  oflicicr  de  lélal  civil  ;  Ü"  officier 
de  police  judiciaire  ;  3"  juge  de  simple  police  ;  4"  agoni  delad- 
minislralion  générale;  5" enfin  administrateur  cl  représentant 
de  la  commune  ,  investi  d*uiie  autoriie  prédumiiianlepour  tout 
ce  qui  SC  rai  tache  à  la  police  municipale. 


Comme  officier  de  l’état  civil,  il  reçoit  et  constate  les  déclarations 
de  naissance  et  de  décès;  il  fait  les  publications  de  mariage,  etc.  Ses 
devoirs  sont  tracés  par  le  Code  civil.  Art.  3i  è  iül,  La  loi  le  rend 
responsable,  tant  de  t’inobservalion  des  formalités  qui  lut  sont  pres¬ 
crites,  que  de  l’altéralion  des  registres  qui  lui  sont  confiés. 


H. 

Comme  officier  de  police  judiciaire,  il  a,  amt  termes  des  art.  8, 
9,  11 ,  12,  14,  15,  49,  50  et  53  I>st.  cbim.  qualîlé  pour  rechercher 
les  contraventions  de  police,  recevoir  les  rappttris  et  les  plaintes, 
dresser  les  procès-verbaux,  entendre  les  témoins,  faire  les  visilesel 
autres  actes  qui  sont  <le  la  eornpétence  du  prorureur  inipériat 
dans  le  cas  de  Ebgrant  délit  ou  de  réquisition  de  la  part  d'un 
chef  de  maison.  Il  doit  remettre  les  procès-verbaux  de  conlra- 
venlioii  et  toutes  les  pièces  et  renseignements  dans  les  (rots  jours 
au  plus  lard,  a  l’officier  qui  remplit  les  fonctions  du  ministère  public 
près  le  tribunal  de  police,  et  transmettre  au  procureur  impérial 
tes  iiroces-verhaux  et  actes  relatifs  aux  crimes  et  aux  délits.  Il 
peut  au'isi  dans  les  Cas  des  art.  25,  40,  -49  et  5ü  IssT.  caiM.,  re¬ 
quérir  la  force  armée  et  décerner  des  mandats  d’amener  contre  les 
prévenusde  crimes  emportant  peine  afflictive  ou  infamante  (1). 

III. 

Dans  les  communes  qui  ne  soin  pas  chers-lieux  de  canton,  le 
maire  est  juge  de  simple  police  concurrejiimenl  avec  le  juge  de  paix, 
a  l’égard  des  contraventions  commises  dans  l’elendue  de  sa  com¬ 
mune,  par  des  personnes  prises  en  flagrant  délit,  ou  par  des  per- 
-  sonnes  qui  résident  dans  sa  commune  ou  qui  y  sont  présentes , 
lorsque  les  témoins  y  sont  aussi  résidents  ou  présents  et  lors- 
(|ue  la  partie  réclamante  conclut  pouV  scs  dommages- intérêts  à  une 
somme  déterminée  qui  n’excede  pas  relie  de  quinze  francs.  — 
Maisillui  est  interdit  de  connaître,  soit  des  matières  allribuées^exclu- 
sivenient  aux  juges  de  paix  par  l'art.  139  Inst,  cbim.,  soit*  des  affai¬ 
res  civiles  ife  la  compétence  de  ce  magistrat.  166  id. 

Le  ministère  public  est  exercé  auprès  du  t|iaire  par  l’adjoint,  et, 
lorsque  l’adjoint  remplace  le  maire  comme  juge  de  police,  par  un 
membre  du  conseil  municipal  désigné  à  cet  effet  parle  procureur  iiii- 

(1)  Dans  les  communes  où  la  popoliuion  dépasse  3,000  habita nls ,  tes 
fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  sont  eiercées  par  des  commissaires 
de  police. 
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fiérial  pour  une  année  enfiéro.  Les  fonctions  de  greffier  sont  rem¬ 
plies  par  un  citoyen  nommé  par  le  maire  et  a^ser(Ile^lé  auprès  du 
tribunal  de  police  correctionnelle.  Le  njinistére  d'huissier  n’est  pas 
nécessaire  pour  les  citations  à  parties  ou  à  témoins;  elles  peu¬ 
vent  être  failes  par  un  avertissement  du  maire.  167  à  171  Irst. 
CniM.  (1). 

IV. 

b 

Comme  agent  de  l’administration  générale^  art,  9,1.  18  juillet 
1837,  le  maire  est  chargé  :  1*  de  la  publicahon  et  de  l’execution 
des  lois  et  réglements;  2®  des  fonctions  spéciales  qui  lui  fconl  attri¬ 
buées  par  les  lois  ;  3®  dere.\écution  des  mesures  desûreté  générale. 
—  If  prépare  les  listes  éleclorales  et  celles  du  recrulemenl;  itléga- 
lise  les  signatures ,  vise  les  procès-verbaux,  etc.  Cest  l’intermé¬ 
diaire  entre  l’administration  supérieure  et  les  administrés.  —  Le 
maire  est  subordonné  au  s'ous- préfet  et  au  préfet;  il  ne  peut  sans 
quitter  ses  fondions,  refuser  d’exécuter  les  ordres  qu’il  reçoil  d’eux; 
mais  aussi,  il  n’est  pas  responsable  de  ce  qu’il  a  fait  conformément 
à  des  ordres  supérieurs.  Oiid.  0  juillet  1820.  Enfin,  sur  son  refus 
de  faire  un  acte  qui  lui  est  prescrit  par  la  loi,  le  préfet,  après  l’en 
avoir  requis,  peut  v  procéder  d’office  par  lui-méme  ou  par  un  délé¬ 
gué  spécial,  Art.  15,  1.  ISjuil.  1837, 

V. 

Suivant  les  lois  des  14  décembre  1789,  art.  50,  et  18  juillet  1837, 
art.  10,  le  maire  est  chargé  cf'exéculer  toutes  les  mesures  pri.ses  par 
le  conseil  iiiimictpalà  l’égard  des  biens  de  la  commune,  de  veiller 
à  leur  conservation  ,  de  régler  et  de  faire  acquitter  les  dépenses  lo- 
cales,  d'administrer  les  etablissements  communaux,  de  faire  exécu¬ 
ter  et  de  diriger  les  travaux  qui  sont  â  la  charge  de  la  commune ,  de 
la  représenter,  soit  dans  les  contrats  qu’elle  peut  avoir  à  passer, 
soit  dans  les  procès  qu’elle  intente  ou  qu’elle  soutient  f2),  de  récta- 
mer  en  son  propre  nom  ou  au  nom  de  ses  administrés  auprès  du 
gouvernement,  etc......  Ce  sont  là  scs  fonctions  municipales  pro- 

premetii  dites- 

11  est  également  chargé  par  l’art.  10,  I,  18  Juil.  1837,  de  ta  police 
municipale  et  rurale,  ainsi  que  de  la  voirie  municipale.  Il  y  a  lieu  de 
mentionner  à  cet  égard  quelques  objets  plus  particuliérement  confiés 
a  la  vigilance  des  maires,  d’après  la  loi  du  24  août  1790,  savoir; 

Iv  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
dans  tes  rues,  quais,  places  et  voies  publiques  :  ce  qui  comprend 
le  nettoiement ,  rülumination  ,  l’enlèvemeiit  des  encombrements,  ta 
démolilio'n  ou  la  réparation  des  bàiiments  menaçant  ruine,  l’inter¬ 
diction  de  rien  exposer  aux  fenétres,ouaulres  parties  des  bâtiments, 
qui  puisse  nuire  par  &a  chute ,  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse 

s 

(1)  Dans  les  commuines  chefs- lieui*de  canton,  le  maire  n'es i  pasju^ 
tjç  police. 

(2)  Le  marre  peuU  s&ni  autorisation  préalable,  intenter  toute  action 
possessoire  ,  ou  y  défendre,  ou  faire  tous  autres  actes conserta loi res  ou  hi- 
itrruptifs  de  déchéances.  Art.  49^^  56  ,  l  10  juil.  1837. 
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bîesser  on  endommager  les  pas5an(5  ou  causer  des  exhalaisons  nui- 
‘sibles. 

2®  Le  soin  de  réprimer  et  de  punir  les  délils  contre  ta  Iranquil- 
lité  publique,  tels  que  les  rixes  et  les  disputes  acronipagnêes  tl’a- 
meulement  dans  les  rues,  le  tumulte  excite  dans  les  lieux  d'assem^ 
blées  publiques,  les  bruits  et  altroui}e!nents  nocturnes  qui  troublent 
le  repos  des  citoyens. 

3»  l.,e  maintien  du  bon  ordre  dans  le?  emlroifs  où  il  se  fait  tie 
grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que  le.s  foires,  marchés, 
réjouissances  et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés, 
églises  et  autres  lieux  publics. 

4®  l/inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent 
aux  poids  et  à  ta  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  coniestitiles  exposés 
en  vente  publique. 

5®  Le  soin  de  pi'évenir  par  des  précautions  convenables,  et  celui 
de  faire  cesser  par  la  distribution  <lcs  secours  nécessaires,  les  acci- 
dents  et  (léaux  cnlariiileux,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies, 
les  épizooties. 

(i®  Le  soin  d’obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui 
pourraient  être  occasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés 
eii  liberté  et  par  ta  divagation  des  animaux  malfaisants  ou  féroces. 

Pour  ces  malièrcs,  aucune  autorité  ne  prime  celte  du  maire  ; 
mais  son  autorité  étant  circonscrite  dans  le  terriloire  de  la  commune, 
il  demeure  tenu  d’executer,  conime  agent  flu  pouvoir  exécutif,  toutes 
les  ordonnances  du  gouvernement  et  les  arrêtés  du  préfet  qui  sont 
d'un  intérêt  général  ou  départemental, 

Quoiqu’en  droit,  chacun  .‘soit  censé  connaître  la  loi ,  on  conçoit 
que  la  plupart  des  administrés  pourraient  l'enfreindre  par  igno¬ 
rance,  si  on  ne  la  remet  tait  quelquefuis  sous  leurs  yeux  ;  aussi  la 
loi  de  1837 a- t-elle  autorisé  le  maire  a  publier  de  nouveau  les  loi» 
et  règlements  de  police,  en  rapjietanl  les  ciloxons  à  leur  observa¬ 
tion.  Ces  vieux  réglements,  aussi  nombreux  que  rarement  exécutés, 
ont  été  conservés  par  l’art.  484  Pèx.  Cass.  2Ô  fév.  1829. 

Le  maire  peut  encore  prendre  des  arrèlés  à  IVffel  d’ordonner  des 
mesures  locales  sur  les  objets  confiés  à  son  autorité.  Art.  11, 1.  18 
juil.  1837. 

Lorsqu'un  règlement  rendu  dans  la  limite  des  attributions  muni¬ 
cipales  a  été  publié  ou  notifié,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispen¬ 
ser  de  l'appliquer.  Cass.  31  août  1821.  J]  est  de  principe  que  la  peiiie 
ne  peut  jamais  être  créée  par  l’arrélé  municipal  et  qu’elle  doit  résul¬ 
ter  de  la  loi.  V.  n®  3. 

Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immédiatement  transmis  au 
sous-préfet.  Le  préfet  peut  les  annuler  ou  en  su.'ipendre  l’exécution. 
Ceux  qui  portent  règlenimts  permanents  ne  sont  exécutoires  qu’un 
mois  aprê.s  la  remise  de  l’ampliatioii  au  sous-préfet.  Art,  11,1,  18 
juil.  1837.  —  .Mais postérieurement  à  ce  délai  et  en  tout  temps,  U 
préfet  peut  en  prononcer  l’annulanon  ,  soit  d’office,  soit  à  la  requête 
des  intéressés. 

Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  par  l'empereur  dans  le* 
chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement  et  dans  tes  outnmu- 
nes  de  3,000  âmes  et  au-dessus.  —  Ils  sont  nommés  par  le  préfet 
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«îïins  les  autres  communes.-^ Ils  peuvent  être  suspentîus  pnr  arrêié 
du  préfet.  —  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  un  clécrel  de- 
l’empereur. 

Le.s  adjoints  peuvent  être  pris,  cotunie  les  maires,  en  dehors  rlti 
conseil  inunictpal.  —  Le  maire  préside  le  conseil  municipal ,  il  a 
voix  prépondérante  en  cas  de  partiifte.  Les  mêmes  droits  spftarlieif 
lient  a  l’adjoint  qui  le  remplace.  —  Dans  tout  autre  cas  ,  les  adjoints 
pris  en  dehors  du  conseil  ont  seulement  droit  d’y  siéger  avec  voix 
consultative.  Loî7-8juil.  1852. 

Demande  de  l'alignement  ou  maire. 

A  Monsieur  le  Maire  de  la  commune  de... 

Monsieur  le  Maire, 

Désirant  ou  étant  dans  l’intention  de  faire  reconstruire  ou  réparer 
le  mur  de  face  de  ma  maison, située  rue...  n*».,.  attenant  à... ,Ou  bien 
'  de  faire  élever  un  bâtiment  à  tel  endroit. 

Je  vous  prie  de  vouloir  tiien  tue  tlonner  ou  me  faire  connaître 
l'alignement ,  afin  de  me  conformer  aux  réglements. 

Agréez  ou  veuillez  agréer  ou  daignez  agréer,  Monsieur  le  Maire, 
JVxpre.ssion  de  mon  respect. 

7Àbms,  profession  demeure.)  A...  le... 

=  Celle  demande  doit  être  adressée  aux  maires  dans  les  villes  el  com¬ 
munes  ,  et  au  préfet  de  la  Seine  ,  à  Paris;  elle  doit  être  sur  papier  timbré. 
L.  Ifi  sept.  1807,  art.  50  à  o3;  av.  Cons.  d'£tot,  7  et  21  août  1839.  —L'ati- 
gnemeni  est  donné  par  le  préfet,  lorsqu'il  i^'apii  de  construire  sur  le  liord 
des  roules  impériales  ou  départemeniales  ,  quand  même  eÜes  traverseraîetii 
des  vinage.s  el  des  villes.  Il  esi  délivré  sans  frais.  Uad.  29  mars  i7Si. 

Plainte  à  toutes  fins. 

I  * 

A  Monsieur  le  Maire  de... 

.Monsieur  le  Maire, 

J’ai  l’honneur  de  vous  exposer  ce  qui  suit  : 

Ou  j’ai  recours  à  votre  autorité  dans  les  circonstances  suivantes  r 

Ou  veuillez  me  permettre  de  signaler  à  voire  vigilance  aduiinis- 
Iraiivo  les  faits  suivants: 

Ou  dans  l’intérêt  de  la  morale  ou  de  la  sécurité  ou  de  fa  salubrité 
publique...  Ou  lien  en  vue  de  prévenir  de  Justes  plaintes  de  la  pari 
de  vos  administrés,  je  crois  bien  faire  en  vous  infornianl  que,.. 

Ou  j’appelle  votre  bienveiîlante  attention  sur  le  peu  de  zèle  que 
le  sieur...  garde-champètre  de  la  commune...  apporte  dans  l’exer¬ 
cice  de  ses  fonctions.  Loin  de  veiller  à  la  con.servaiion  des  récolles, 
il  les  abandonne  à  la  merci  des  maraudeurs  et  des  bestiaux.  De  nom¬ 
breux  propriétaires  ont  déjà  éprouvé  les  malheureux  effets  de  cette 
incurie  coupable,  el  moi-ntéme  j’ai  eu,  le...  du  mois  courant ,  une 
de  mes  pièces  de...  dévastée  par...  sur  une  largeur  de  tant  de 
mètres  au  moins;  sans  avoir  pu  parvenir  à  savoir  d’où  provenait  ce 
^  dommage. 

Vous  voudrez  bien  en  conséquence  .  Monsieur  le  Maire,  répri¬ 
mander  sévèrement  le  garde-champètre  ou  ce  fonctionnaire  ,  lui 
rappeler  ses  devoirs  et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
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fie  pareils  abus  ou  de  pareils  altenlots  à  la  propriété  ne  se  renouvel- 
leni  plus. 

J'ai  riiofineur  d'élre,  avec  une  parfaite  considéra lîon  ou  avec 
respect  , 

Monsieur  le  Maire 
Voire  dévoué  serviieur. 

pTofession,  demeure  et  date) 

Plainte  pour  contravention, 

A  Monsieur  le  Maire  de... 

Monsieur  le  Maires 

Le  sieur  A...  bouclier,  demeuranl  à...  ou  rue...  n“...  se  permet 
journeilernent,  au  mépris  des  règlements  de  police,  de...  Comme 
celle  coiilraveiilion  aux  lois  m’occasionne  un  préjudice  nolabie 
fCexpliquerJ  ,  el  que  le  sieur  A  persiste  à  ne  tenir  .aucun  compte  de 
mes  représentations  amiables,  je  vous  dénonce  le  fait  dont  s’agit,  en 
vous  priant  d’user  de  votre  autorité  pour  l’empécher  de  se  produire 
de  nouveau  ou  pour  le  faire  cesser  au  plus  tôt.  - 
J’af  rhotineur  de  vous  saluer  respectueusemenf. 

A...  le...  /  '  . 

Hlarau'daf^c.  V.  12  I,  ' 

Art.  3H8  l*Év.  —  Lorsque  le  maraudage  est  commis  avec  des  sacs 
el  des  tabliers,  c’est  un  délit  de  la  compétence  du  tribunal  correc¬ 
tionnel  Cass.  '21  avril  1826,-*-  I/art.  -401  du  Code  Pénal  n’a  point 
abroge  les  dî>pusitîons  du  titre  11  de  fa  loi  du  28  septembre  ,  6  oc¬ 
tobre  1791.  Cass.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 

Art.  34.  —  Quiconque  maraudera,  dér<ibera  des  productions  de 
la  terre,  qui  peuvent  servir  à  la  nourriture  des  hommes ,  ou  d'au¬ 
tres  productions  utiles,  sera  condamné  à  une  amende  égale  au  dé¬ 
dommagement  dû  au  propriétaire  ou  fermier  ;  il  pourra  aussi ,  sui¬ 
vant  les  circonstances  du  délit ,  être  condamné  à  la  détention  de  po¬ 
lice  municipale. 

Art.'  35.  Pour  tout  vol  de  récolte  fait  avec  îles  paniers  ou  dessacs, ou 
à  l'aille  des  animaux  de  charge,  l'amende  sera  du  double  du  dedom¬ 
magement;  et  la  détention,  qui  aura  toujours  lieu,  pourra  être  de 
trois  mois,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

Art.  36  l.e maraudage  ou  enlèvement  de  bois  fait  à  dos  d'homme 
dans  les  bois  taillis  ou  futaies,  ou  autres  plantations  d’arbres  des 
parliculiers  ou  communautés,  sera  puni  d'une  amende  double  du 
dédonimagement  dû  au  [propriétaire  ;  la  peine  de  la  détention  pourra 
être  la  même  que  celle  portée  en  llarticle  précédent. 

Mariaj^e.  V.  Actes  de  l'état  civil.  Maire. 

9 

1.  —  CONDITIONS  nEQUlSES. 

l/horame  ne  peut  contracter  mariage  avant  dix -huit  ans  révolus, 
•  el  la  femme  avant  quinze  ans  révolus,  à  moins  de  disiienses  d’âge 
qui  ne  s’accordent  que  pour  des  motifs  graves,  144,  145  Civ.  V. 
no  196. 
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Il  est  d’usage:  1*  de  ne  jamais  accorder  de  dispenses  d’âge  ans 
Iionunes  a'aiil  dix-scpl  ans,  et  aux  femmes  avant  quatorze  ans, 
sauf,  pour  celles-ci,  le  cas  de  grossesse;  *2®  de  rejeter  la  demande 
lorsque  l'homme  est  de  (luelques  atinccs  plus  jeune  que  la  femnie, 
drculairc  du  garde-des- sceaux,  ÎO  mai  1824.  —  Cos  dispenses  sont 
délivrées  l'jir  rCmperôür,  sur  le  rapport  du  tiiiidslredc  la  justice. 
Le  procureur  Impérial  met  son  avis  au  bas  fie  la  pétition,  et  elle  est 
^ensuite  adressée  au  garde-des -sceaux.  Arrêté  2Ü  t'rairial  an  X!. 
Voy.  Formules  §  VI  du  présent  article.  Cette  pétition  s’apiJuie  ordi¬ 
nairement,  soit  sur  les  affections  résultant  des  rapports  naturels  de 
famille,  soit  sur  in  fortune  qui  peut  résulter  du  mariage  pour  Tun 
dos  époux,  soil  enfin  sur  la  nécessité  lie  mettre  a  f’abri  du  ilaiigor 
les  moeurs  fie  la  future  épouse.  Les  dispenses  dVige  sont  cnregi."- 
irées  au  greffe  du  trihuind  civil,  à  la  diligence  du  procureur-géné¬ 
ral,  on  fcrtu  de  l’ordoiuiaiice  du  Piesident.  Une  expéilüion  de  cot 
arrête,  dans  la(|uelle  il  sera  fait  meiuion  de  ronrogistremeni,  sera 
annexée  a  r.'rcle  do  mariage.  Il  est  perçu  un  droit  de  sceau  «le  cent 
francs  et  un  droit  d’enregislrenient  dé  vingt  francs.  L.  15  mai  1816. 

Il  est  loisible  if  l'Empereur  de  lever,  pour  des  causes  graves,  les 
pruhihfiions  portées  par  l’art.  162  Civ.  .tux  mariages  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs,  et  par  l’art,  16J  aux  mariages  entre  l’oncle 
et  la  nioce,  la  lanle  et  le  neveu,  164  Civ,  L.  16  avril  1832.  —  Droit 
de  sceau,  200  fr.  —  Enregistrement,  40  fr.  —  Gratis  pour  tes  indi- 
genls.  L.  28  avril  1816,  art.  55,  et  L.  13  mai  1818,  art.  77- 

La  veuve  ne  peut  contracter  un  second  mariage,  s’il  ne  s’e*t 
écfiulé  fhx  mois  révolus  flepuis  le  décès  de  son  mari.  —  Le  fds  qui 
n’,1  jriis  al  teint  l’àge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  la  fille  qui  n’a  pas 
atteint  l’âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  ne  peuvent  cunlractcr  ma¬ 
riage  sans  le  Cfuisentoment  de  leurs  père  cl  mère  ;  en  cas  de  dis- 
scnitnient,  le  consenlemenl  du  pere  suffit.  148,  149  Civ  ,  193  Pfes. 


Actes  rc.<tprcfucua:. 

Le  consenlonicnt  dos  père  et  mère  n’est  plus  indispensable  après 
râgode  vingt -cinq  ans  pour  les  bommes,  et  celui  de  vingt-un  pour 
les  filles,  '151  Civ.  Mais  si  ce  consentement  leur  est  refusé,  les  fils 
«io  vingt- cinq  a  ironie  fins  et  les  filles  de  vingt-un  à  vingt-cinq  ans, 
ne  peuvetil  se  marier qu’après  avoir  fait  à  leurs  paronis 'trois  actes 
resjfoclui'ux  renouvelés  de  nioîs  en  mois.  152  Civ.  —  Apre.s  l’âge  de 
trente  ans.  tl  pofirra  être,  à  defaut  de  consentement,  passé  outre  au 
mariage.  1.53  Civ.,  154  iV/.,  68  Pb.  —  L’officier  qui  procéderait  au 
mariage,  en  l’absence  d’actes  respectueux  dans  les  cas  où  ifs  sont 
l>rescri1s,  peut  être  condamné  à  une  aiuomle  qui  ne  peut  excéder 
300  fr.  ot  a  un  emprisonnement  qui  ne  peut  être  moindre  de  six 
mois.  156  Civ.,  192,  193  id. 

I 

II.  —  CO.NVF.^rI07fS  MATBIMOMAtES. 


Elles  doivent  précéder  la  célébration  du  mariage 'et  être  notariées, 
à  peine  de  nullité.  On  n’y  peut  rien  cbatiger  apres.  Art.  1387  et  s, 
Civ.  Publicité  des  contrats  de  mariage,  Voy,  §  V  du  présent  article. 
1496,  1527  Cïv.  Charges,  1530,  1537,  1575  id.  Commerçants,  67  et  s. 
Cou.  5(à4  id. 
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III.  —  CËLfÏDn.iTION. 


Le  iloniicile,  quant  au  ninriage,  f^'ôlablit  par  Stic  mois  d'haljîlaLion 
cuniiiiue  datis  ta  uièinc  commune.  74  Civ. 

Avant  ta  cciéhrntitm,  t'officier  <te  l'élaf  civil  fera  deux  pubMcalions 
à  huit  jours  d'inli  rvallc ,  un  jour  de  dtmanclie  (tovaid  !a  porte  de  la 
mai>oi)  coiTitiiuiic. 

Celle  publication  el  l’acte  qui  en  sera  dressé,  énmiocronl  tes  pré¬ 
noms,  noms,  prori's.‘>iüns  et  domiciles  des  l'ulurs  é[)oux,  leurqua- 
fité  de  majeurs  ou  de  tnrneurs,  eCles  [irénorns,  noms,  professions  et 
dtiiniciles-de  leurs  péreel  mère.  Cet  acte  énoncera  aussi  les  Jours, 
lieux  et  lieures  où  les  publications  auront  éié  faile>.  63Civ, 

Cet  étirait  de  l'acfe  de*  publication  sera  el  restera  aftictié  a  la 
pfjrte  de  la  maison  commune  pendant  les  Imit  Jours  d’intervalle  de 
l'une  à  l’autre  |»ublication,  l^e  mariage  ne  pourra  étrerélebré  avant 
le  lrf)i^iéme  jour,  do|iuis  et  non  conqîris  celui  de  la  s^cothle  publi¬ 
cation.  04  Civ,  Ainsi,  en  supposa  ni  que  la  dtîuxieme  [)ublicalton  ait 
eu  iifni  le  dimanclic-,  tuai,  le  manage  ne  pourrait  être  contracte 
(jue  le  mercredi  4,  ou  bien,  te  onzième  Jour  à  partir  de  la  pre¬ 
mière.  publicntion. 

Le?,  deux  publicalions,  (sauf  le  cas  de  di.s[)ense  pour  la  secondoj, 
<]i)ivcnt  être  faites  a  la  municipalité  ilu  lieu  où  cbacnne  des  parties 
aura  son  doijiicde.  166  Ctv.  Si  te  domicile  actuel' n'e>t  établi  que  par 
six  mois  de  résidence,  les  pul>îicatioiisseroni  faites  en  outre  à  la  mu¬ 
nicipalité  du  dernier  domicile.  167  Civ,  Enfin,  sr  les  parties  sont, 
rclaiivemenl  au  mariage,  sous  la  puissance  d’autrui,  ces  publicaiions 
seront  encore  faites  à  la  inunicipalhé  du  domicile  de  ceux  sous  la 
pui'-since  desquels  elles  se  trouvent.  .168  Ctv.  I^a  dispense  de  la 
seconde  publication  est  accordée,  .•'’d  y  a  lieu,  au  nom  du  gouverne- 
ineiil,  (varie  procureur  im[téri;d.  169  Ctv.  Arrête, ‘20  prairial  an  XI. 
Vov,  Formules^  §  V'i  du  présent  a  ri  (de. 

Én  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  ont  droit  de  former  of/posi- 
pbn  an  mariage,  voy.  17'2  a  179  Civ.  Sur  les  demandes  en  nuUilê 
de  mariage,  voy.  les  art.  180  a  20*2  Civ,  En  cas  d’opposition,  roffi- 
cier  de  rétal  civil  ne  peut  célébrer  te  mariage  avant  qu’on  lui  en  ail 
remis  main- levée,  sous  peine  de  300  fr.  d’amende.  6S  Civ.  S’il  u’y 
en  a  jvoint,  il  doit,  après  la  reintse  des  pièces,  jut-tifiant  du  consen¬ 
tement  des  parents,  se  faire  donner  l’acte  de  naissance  de  chacun 
des  futurs  époux.  Celui  qui  serait  dans  l’ilupüs^ibi]ité  de  se  les  pro¬ 
curer  pourra  y  suppléer  en  rapportant  un  acle  de  notoriélé  délivré 
par  le  juge  de  pviix  du  lieu  de  sa  naissance,  ou  par  celui  du  heu  où 
ifseradoniicilie,  69,  70  Civ.  —  Nature  t/è  l’acte  de  mtoriété,  71  Civ. 
Il  doit  être  homologue  ou  approuvé  par  le  tribunal.  72Civ, — Consen- 
tement  des  père  et  mère.  73  Civ.  — Lieu  où  le  mariage,  doit  être  célébré. 
74  Giv.  —  Mode  de  célébration.  Quatre  témoins  parents  ou  non  parents 
sont  nécessaires.  75  Civ.  —  Formede  Tacle  de  mariage.  76  Civ.  ^  Ma- 
nage  des  mrùtairef.  94  Civ.  Décr.  16  juin,  3  aoùi  et  28  août  18u8. 
Ohd.  29oclüb.  et  29  nov.  182d.  —  PrcMoes  cfe  morio^e.  194  Civ.  — 
Mariage  putatif.  2<i1,  262  Ctv. 

IV.  —.EFFETS. 

Obligaliomqui naissent  du  Mariage,  203 et  f .  Civ.  -  Droits  etdevoirs 
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respectifs  des  époux.  212  el  p.  Cîv.  — Dissoîutton. ‘Î27  Civ.—  Setonch 
Jianayfs,  228  (liv.  —  Incapacité  des  femmes  mariées.  V.  n«  131  et  s. 
—  476  Civ.  1081, 1091  els.  Id  —  Donations  permises.  939,  1081,  1091 
et  6.  Civ.  —  Hypothèques.  2121 , 2140  Ctv.  V.  Ji*»  735  el  s; 

V.  —  POBr.lCtTÊ  DES  CO?iTRAtS  DE  HARIACE. 


Loi  J(i  lOjijilIel  1S30 

Art.  1.  Il  sera  ajouté  suî  arl,  75,  76,  1391  et  1394  du  Code 
civil  les  dispositions  suivantes: 

Art.  75  do  code  citif,, 

t 

f  A  intercaler  entre  les  deux  phrases  de  l'article  acluelj. 

U  II  (roflîcier  de  rélal  civil}  iiiterpellern  les  futurs  époux,  ainsi 
n  que  les  personnes  (jui  autorisent  le  niariage,  si  elles  sont  préseii- 
«  les  ,  d’avoir  à  déclarer  s’il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage,  et , 
.  >>  dans  le  cas  de  iVilïirnialive,  la  date  de  ce  contrat ,  ainsi  (jue  les 
»  noms  et  lieu  de  résidence  du  nolaire  qui  ï’a  reçu.  » 

■ 

Art.  76  do  code  civil. 


«  §  10.  La  déclaration  faite  sur  rinlerpellalion  prescrile  par  fart. 
»  précédent ,  qu’il  a  été  ou  qu’il  n’a  pas  été  fait  de  contrat  de  nia- 
»  liage,  et,  autant  que  possible,  de  la  date  du  contrat,  s'il  existe, 
»  aiiiti  que  les  noms  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  l’aura  reçu; 
»  le  tout  a  peine,  coiilre  Tofficier  de  l’état  civil,  de  l’amende  fixée 
»  par  l’art,  ôü.  —  Dans  le  cas  ou  la  déclaration  aurait  été  oniihe  ou 
»  sérail  erronée,  la  rectification  de  l’acte,  en  ce  qui  touche  l’oinis- 
»  sioii  ou  l’erreur,  pourra  être  demandée  par  le  procureur  Impe- 
»  riai,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  îtiiéressées,  çonformé- 
»  ment  a  l’art.  99.  » 


Art.  1391  do  code  civil. 


(A  placer  à  la  fin  de  l'articie  actueîj. 

«  Toutefois ,  si  l’acte  de  célébration  du  niariage  porte  que  les 
»  époux  se  sont  mariés  sans  contrat,  la  femme  sera  réputée,  à  l’égard 
)i  des  tiers,  capable  de  contracter  dans  les  termes  du  droit  commun, 
))  à  moins  que,  dans  l'acte  qui  contiendra  son  engagement,  elle 
)i  n’ait  déclaré  avoir  fait  un  contrat  de  mariage.  » 

Aet.  1394  du  code  civil. 
fA  placer  à  la  fin  de  Varticle  actuel. 

«  Le  notaire  donnera  lecture  aux  parties  du  dernier  alinéa  île 
»  l’art.  1391,  ainsi  quedu  dernier  alinea  du  présent  article.  Mention 
»  de  cette  lecture  sera  faite  dans  le  contrat ,  à  peine  de  dix  francs 
»  d’amende.  —  Le  notaire  délivrera  aux  parties,  au  moruent  de  ia 
»  signature  du  contrat,  un  certificat  sur  papier  libre  elsans  frais, 
»  énonçant  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  futurs 
»  époux,  ainsi  que  la  date. du  contrat.  Ce  certificat  indiquera  qu'il 
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n  <lüîl  être  renais  à  l’officier  de  t’élAl  civil  avant  la  célébration  dti 
»  mariage.  » 

Art.  2.  La  présente  loi  n’aura  d’effet  qu’â  partir  du  janvier 

VI.  —  FOKHDLES. 

-  DEHiNDE  DE  DISPE1«fSR  d’oNE  PUBLIC  ATI  O?!. 

-«ta 

.4  Monsieur  le  procureur  impérial  prés  le  tribunal  de..,,  département 

de,,. 

% 

Les  sieurs...  (prénoms  ,  noms ,  pro/êssi'ons  et  demeures  des  futurs 
épMixJ  ont  l’hormeur  de  vous  exposer  : 

Qu’ils  sont  dans  i’inlention  decontrader  maritige  enserrible;  mais 
qu'ils  désirent  être  dispensés  de  faire  la  seconde-des  publications 
exigées  par  l’art.  63  du  Code  civil,  attendu  qu’il  e.sl  de  leur  intérêt 
d’abréger  les  formalités  du  mariage,  parce  que.,,  (dire  ici  tes  molifsj. 

En  conséquence  les  exposants  requièrent  qu’îl  vous  jjl.iise  ,  Mon-- 
sieur  J  vu  Tari.  169  du  Code  civil,  leur  accorder  des  dispenses  de  la 
seconde  publication  de  leur  futur  mariage,  à  cet  effet ,  autoriser  M. 
l'officier  de  l’éfal  civil  de  la  commune  de...,  en  voire  arrondisse¬ 
ment  ,  à  célébrer  le  dit  mariage  sur  sa  première  publication  seule¬ 
ment,  et  vous  ferez  justice. 

...  le... 

fSigna^uresJ. 

m 

DEBIANDE  DE  DISPENSE  d’aCE.  - 


A  l'Empereur. 

Sire  , 

A...,  demeurant  à..,,  égé  de...,  etc,..,  et  B...,  demeurant  à... 
âgé  de... 

Exposent  très  humblement  à  voire  majesté  qu’ils  sont  dans  l’in- 
tenllon  de  contracter  mariage  ensemble,  du  consentement  de  leurs 
père  et  mère  fou  de  leurs  aïeux  ,  à  défaut  de  père  et  mère  ,  ou  de  lettr 
conseil  de  famiiie,  à  défaut  d'tùeuœj ,  mais  la  future  épouse  n’est  Agée 
que  de  quatorze  ans  acccmplis,  au  lieu  de  quinze  exigés  par  la  loi 
pour  cotii racler  mariage ,  cependant  elle  se  trouve  enceinte  de... 
mois  ,  des  œuvres  du  futur  époux. 

Celte  circonstance  grave,  Sire  ,  conduit  les  exposants  à  solliciter 
de  votre  inajeslé  les  dispense.^  d'âge  dont  la  dite  future  épouse  a  be¬ 
soin  pour  contracter  mariage  le  plus  promptement  qu'il  sera  possi- 
tde  ,  afin  d’éviter  du  scandale. 


Dai  gnez,  Sire,  vu  l’art.  145  du  Code  civil,  accorder  aux  exposants 
les  dispenses  dont  s’agit ,  et  vous  ferez  justice. 

,  A .  • .  le. . . 


fSignatures). 


Monts-clé- piété  (fcurréor</antsa/ton^  V.  n''  1232. 


Loi  liu  8  mars,  avril  cl  24  juin.  —  24  juillet  1851, 

Art,  1w,  Les  monls-de- piété,  ou  maisons  de  prêts  sur  nantisse¬ 
ment,  seront  institués  comme  établissements  d’utilité  publique,  et 


’S 


✓ 
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—  olO  — 

a  vec  raspeiilîmenl  des  conseils  municipaux ,  par  des  décrets  du  pré¬ 
sident  de  la  république ,  selon  les  formes  prescriles  pour  ces  éiabtis- 
semenls. 

2.  Les  conseils  d’adininisi ration  des  monts-de-piété  seront  prési- 
<Iés  par  le  maire  de  fa  commune;  a  Paris  (lar  le  préfet  rie  la  Seine- 
lueurs  fonctions  sont  i^raluites.  —  Ils  sont  nonirnés,  a  Paris  par  le 
itiitiislre  de  rinlérieur,  dans  les  départements  par  le  préfet,  et 
devront  être  cluiists ;  un  tiers  dans  le  conseil  municipal,  un  Mers 
partnt  les  adininislrateurs  des  etablissements  chariiables,  un  tiers 
parmi  les  autres  citoyens  domictflés  dans  la  eotumune.  —  Ils  sont 
renouvelés  |)ar  tiers  chaque  année.  Les  membres  sortants  seront 
rééligib!e.s.  —  Le  décret  d’institution  déterminera  t’organisalion  de 
chacun  d’eux,  et  les  conditions  particulières  de  leur  gestion.  —  Le 
directeur ,  dans  les  monts-rle-ptélé  où  cet  emploi  existe  ,  oti  agent 
respotjsable  ,  est  nommé  par  le  ministre  de  l’inlérieur  ou  par  le 
préfet ,  sur  la  préseiilatioii  rlu  coii.^eil  d’administration.  —  En  cas  de 
refus  molivé  par  le  ministre  ou  par  le  préfet ,  le  conseil  d’adminis¬ 
tration  est  tenu  de  présenter  un  antre  candidat.  —  Ils  peuvent  être 
révoqués,  à  Paris  par  le  ministre,  dans  les  départeinenis  t>ar  le 
préfet.  —  l.es  monis-de-piélc  seront,  quant  aux  règles  de  comp¬ 
tabilité  ,  assimilés  aux  etablissements  de  bienfaisance. 

3.  La  dotation  de  chaque  mont-de-piété  se  compose ,  1"  desbiens 

meubles  et  imineuhles  affectés  à  sa  fondation  et  de  ceux  dont  il  est 
ou  deviendra  propriétaire,  notamment  ]»ar  dons  et  legs  ;  2“  Des 
bénéfices  et  bonis  constatés  par  les  inveniaires  annuels,  et  capitali¬ 
sés  ainsi  qu'il  est  dit  en  l’article  5;  3"  Des  subventions  qui  pourront 
leur  être  attribuées  sur  les  fonds  de  Ja  commune,  du  département 
ou  de  l’Etal.  ' 

4.  Il  est  pourvu  aux  opérations  des  nionts-de-piélé  au  moyen  , 

des  fonds  disponibles  sur  leur  dolalton  ;  S*»  de  ceux  qu’ils  se  pro¬ 
curent  par  voie  d’ejnpruiU,  ou  qui  sont  versé.'s  a  intérêt  dans  leur 
caisse.  —  Los  conditions  des  emprunts  .';ont  réglée.s  annuellement 

'  par  radministralion  ,  sous  l’approbation  du  ministre  de  l’inlérieur 
ciu  du  préfet. 

5.  I.es  mnnts-de- piété  conserveront  en  fout  ou  partie,  et  dans 
les  limites  deterniîiiées  par  le  décret  d’insiiluUon,  leurs  excédants 
de  recette  pour  former  ou  accroître  leur  doîalion.  —  Lor.-que  la 
tlolalion  suffira  tant  à  couvrir  les  frais  généraux  qu'a  abaisser  Tm- 
lerét  au  taux  légal  de  cinq  pour  cent,  les  excédants  de  recolle 
serotilaltrihuésaûx  hospices  ou  autres  élahlissenienîs  rie  bienfaisance 
par  arrêté  du  prefet  ,  sur  l'avis  du  conseil  tminicîpal. 

(î.  Il  .sera  pourvu,  par  règlement  <rariminî'<ira!i<jn  publique,  à 
tout  ce  qui  cf)!icerne  l’institution  et  la  surveillance  des  agents intcr- 
mériiaîres.qui  sont  ou  qui  pourraient  être  accrédités  près  des  monts- 
de-piété. 

7.  Tout  dépositaire,  après  , un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour 
itu  (tcpél,  pourra  requérir,  aux  époques  ries  ventes  fixées  par  les 
reglements  des  monis-de-piélé,  la  vente  de  son  iiaiilissemenl, 
avant  môme  le  terme  fixé  sur  sa  reconnaissance.  —  Le  prix  rie  cet 
objet  sera  remis  ,  sans  délai,  au  propriétaire  emprunteur,  déduction 
fade  des  intérêts  échus  et  du  montant  des  frais  fixés  par  les  régie- 
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(Tvents.  —  Les  marchandises  neuves  données  en  nniiliseemeni  ne 
fxiurront  néanmoins  être  vendues  qu’après  l’expiration  du  délai 
d’une  année. 

8,.  Les  obüîralions,  reconnaissances  et  tous  actes  copcerna ni  l’ad- 
itjitiîstralion  des  monts-de-piété  sont  exempts  des  droits  de  tioibre 
et  d’enregistrement. 


TITRE  II,  —  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

I- 

y.  [.es  disposUtons  du  titre  l*’’ seront  iiiimédialemeiit  applicables 
a  ceux  des  mon Is-de- pieté  existants  qui  ont  clé  fondés  cmiinie  éta¬ 
blissements  distinols  de  tous  autres. 

10.  Les  dispositions  de  la  prcsetile  loi,  sauf  cctles  de  l'article  8, 
ne  sont  pas  applrrabtes  aux  monts-de-piété  établis  a  titre  purement 
charitable,  et  qui ,  au  inojen  de  dons  ou  fondations  spéciales,  prêtent 
gratuitement  ou  à  un  intérêt  iiifcrieup  au  taux  légal,  —  Ces  nionts- 
de-pieté  seront  régis  par  les  coti<iilions  de  leur.s  actes  constitutifs. 

11.  Toutes  dispositions  législatives  ou  rêgtrniculaires  qui  seraient 
contraires  a  la  présente  loi  sont  et  demeurent  abrogées. 

niort  vivilc  {Abolition  de  la). 

Loi  du  31  Mai  —  3  juin  i8o4. 


Art.  1.  La  mort  civile  est  abolie. 

‘i.  Les  condamnations  a  des  peines  afflictives  perpétuelles  empor¬ 
tent  ta  dégraifatîon  civique  cl  l’inlerdiction  légale  établies  par  Ic.s 
art.  28  ^  29  el  31  du  Code  penal. 

3.  Le  condamné  aune  peine  aftliclive  perpétuelle  ne  peut  dispo¬ 
ser  de  ses  bien?;,  en  tout  ou  partie,  soit  par  donation  entre  vifs, 
sitil  par  testament ,  ni  recevoir ,  si  ce  n’est  pour  cause  fraltmenls.  — 
Tout  testament  par  lui  fait  antérieurement  a  sa  condamnation  coii- 
Iradîdoire,  devenue  définitive,  ,esl  nul.  —  Le  présent  art.  n’est 
ap[)licabte  au  condamné  par  contumace  que  cinq  ans  après  l'exécu¬ 
tion  par  efllgie. 


4.  Le  gouvernoincnt  peut  relever  le  condamné  à  une  peine  afflic¬ 
tive  perpétuelle  de  tout  ou  partie  des  incapacités  f)rononcées  par 
l'art,  précédent,  —  Il  peut  lui  accorder  l'exercice,  du  ns  le  lieu 
d’exécution  de  la  peine,  des  droits  civils,  ou  de  quelques-uns  de 
cos  droits,  dont  il  a  été  privé  par  son  élat  d’inlerdiciion  légale.  — 
Les  actes  faits  par  le  condamne,  dans  le  lieu  d’exécution  de  ta  peine, 
ne  peuvent  engager  les  biens  (ju’il  possédait  au  jour  de  sa  condam¬ 
nation,  ou  qui  lui  sont  échus  à  litre  graluît  depuis  celle  époque. 

5.  Le,s  effets  de  la  mort  civile  cessent ,  pour  l’aviutir,  à  l’égard 
des  conflamnés  actuellement  morts  civilement ,  sauf  tes  drohs  acquis 
aux  tiers  —  L’étal  de  ces  condanmés  est  régi  par  les  dispositions 
qui  precedent. 

(i  l.a  présente  loi  n’est  pas  applicable  aux  condamnations  a  la 
déportation  pour  crimes  commis  aiilcrieurement  à  sa  [iromulgaticn. 


IVsiissunci*.  55  cl  s.  Civ.  V,  Actes  de  l'état  civil. 

La  déclaration  de  naissance  tloil  êlrc  faîte  dans  les  trois  jours  de 
raccüucliemenl,  a  l’officier  de  l’état  civil  du  lieu ,  et  l’enfant  doit  lui 
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rire  préscnié.  ôa  Civ.  —  C’cfit  par  le  père,  ou  à  tîêfaul  du  père,  par 
le.*!  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  ofriciers<lo 
sanié  ou  autres  personnes  qui  ont  assisté  à  raccouchement,  que  dtiéi 
Pire  faile  la  déclaraiîon.  Lorsque  la  mère  sera  ifccoiichée  hors  de  son 
domicile,  la  déclaration  sera  faile  par  la  personne  chez  qui  elle  sera 
accouchée.  —  L’arte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite  en  présence 
de  deux  téiYioiiis.  5G  Civ. 

Il  énoncera  le  jour,  riieure  et  Se  lieu  de  la  naissance,  le  seje  de 
l’enfant ,  et  le.s  prénoms  qui  lui  seront  donnés,  les  prénoms,  noms, 
profession  et  domicile  des  père  et  mère  et  ceux  des  témoins.  S7  Civ. 
—  Celui  qui,  ayant  assisté  à  un  accouchement,  n’a  pas  fait  la  décla¬ 
ration  dans  les  trois  jours ,  est  puni  d’un  cmprisoiinemenl  de  six 
jours  à  six  mois,  et  d’une  amende  de  seize  francs  a  trois  cent  franc.®. 


3iG  ■ 

Si  la  mère  est  mariée,  nul  autre  que  .®on  mari  ne  peut  éire  dé¬ 
claré  père  de  l’enfant.  Si  elle  n’est  lias  mariée,  la  déclaration  de  pa¬ 
ternité  ne  doit  être  reçue  que  du  père  même.  Si  celui-ci  était  ma- 
rjé  à  une  autre  femme,  sa  déclaration  ne  serait  pas  admissible,  per- 
sonric  ne  pouvant  se  reconnaître  publiquement  adultère, 

C as  où  le  père  peut  désavouer  un  enfant,  312  Civ.  Motifs  j’rrccei’a- 
tdes,  313,  314  Civ.  Motifs  admissibles ,  HIG,  31”  Civ.  Délai  de  ri¬ 
gueur  pour  exercer  l’action  en  justice.  3 1 8  Ci v. 


PassiO|tus*t.  Voy.  Maire. 


Le  passeport  est  un  acte  de  l’autorité  publîriuo,  qui  enjoint  de 
laisser  aller  et  venir  librement ,  d'un  lieu  dans  un  autre ,  celui  qui 
en  est  porteur.  On  en  distingue  deux  espèces  ;  1”  les  passeports  pour 
voyager  dans  l’intérieur  de  la  Fiance  ;  2“  les  passeports  pour  les 
|)ays  étranger.®.  Les  premiers  sont  délivres  par  les  maires,  les  se¬ 
conds  le  sont  par  les  préfets,  A  Paris  ,  leur  délivrance  et  ma  sont 
dans  les  attributions  spéciales  du  préfet  de  police. 

Les  passeports  sont  délivrés  en  vertu  du  décret  du  18  septembre 
-  1807  sùr  üii  papier  fabriqué  spécialement  a  cet  effet  et  sur  un  mo¬ 
dèle  uniforme.  La  feuille  disposée  pour  le  passe[»orl  se  conipore  de 
deux  parties  :  la  première,  qui  se  détache  de  la  seconde  par  une 
coupure  ondulée,  est  remise  au  porteur  et  constitue  le  passe])orl  ; 
la  secondé  partie ,  sous  forme  de  Souche  ou  talon ,  est  la  minute  du 
passeport  délivré;  elle  contient  les  mêmes  désignations  que  le  pa.®- 
se|)ort  et  reste  entre  les  mains  de  l’autorité.  11  ne  doit  être  payé 
(>üu'r  chaque  itasscport,  pour  Ions  frais,  y  compris  ceux  de  hahrica- 
liün  et  de  liinbre,  que  la  somme  de  deux- francs  pour  rinlérieur  et 
de  dix  franc.®  i>(î»ir  un  pas.®eport  a  l'iMTanger.  V.  n*»  76.  Il  est  ac¬ 
cordé  (/rflfuiiefflc/il  par  îes  jiréfcis  .®c«Js,  Gmcci-.  octobre  1833, 
des  passeports  aux  perscitties  iiuligcnios  et  hors’d’étatd’acquiiter  ce 
prix.  At'Lî  consci'f  *22  décemljre  1811.  Les  visa  sont  donnés 
gratuitement,  soit  aux  frontières,  soit  dans  l’intérieur. 

Les  passeport.s  contiennent  les  noms  des  itersonnes  auxquelles  ils 
sont  délivré.®,  leur  âge,  leur  pi"oression,  leur  signalement,  le  lieu  de 
leur  domicile,  leur  qualité  de  Français  ou  d’étranger  et  leur  .‘signa¬ 
ture,  ou  b»  iléclaralion  qu’elles  ne  Scivcnt  ou  ne  peuvent  .‘•îgner.  Ils 
iloiveiil  désigner  les  lieux  où  Igs  vovageursse  rendent  ;  dans  le  cas 
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où  CC5  voyageurs  sont  forces  de  clianger  l’indicatiois  de  ces  Üeuü,  ils 
se  présctiieiil  au  maire  de  la  commune  où  ils  se  trouvent ,  pour  se 
faire  délivrer  un  nouveau  passeport. 

Lorsque  les  personnes  qui  demandent  un  passeport, ne  sont  pas 
coimues  de  l’officier  public,  cliargé  de  la  délivrance  des  passeports, 
elles  doivent  se  (aire  acconjpaguer  de  deux  témoins  connus  dans  la 
commune.  L.  17  ven*.  *an  IV  (1). 

Un  voyageur  ne  jieut  refuser  l’exhibition  de  son  passeport  aux 
gendarmes,  aux  gardes  nationaux  et  aux ‘troupes  de  ligne  de  ser- 
vice  qui  fuî  en  font  la  réquiïilion:  s'il  s’y  refuse,  il  doit  être  conduit 
devant  le  maire  pour  y  être  interrogé,  el  élre  mis  en  état  d'arrél,  a 
moins  qu'il  n’ait  pour  rêiiondant  un  ciloven  domicilié  dans  la  com¬ 
mune.  ,  ■ 

L’art.  179  de  l’ordonnance  du  22  octobre  1820,  juirlant  règle¬ 
ment  sur  le  service  de  la  gendarmerie,. .lulortse  les  o'Iiciers,  sous- 
officiers  et  gendarmes,  lorsqu’ils  sont  revêtus  de  leur  untforme,  et 
après  avoir  déclaré  leur  qualité,  à  s’assurer  de.  la  personne  de  tout 
individu  circulant  dans  l’intérieur  de  l’Empire  .^aris  passeport  ou 
avec  des  passeports  non  conformes  aux  lois,  à-  la  cbiirge  de  les  con¬ 
duire  sur-îe-cbamp  chez  le  maire  du  l’adjoint  de  la  commune  la  plus 
voisine.  L’ordonnance  ajoute  que  la  gendarnterie  doit  se  comporter, 
dans  l’exécution  de  ce  service,  avec  honnêteté,  cl  ne  se  permettre 
aucun  acte  qui  pourrait  être  qualifié  de  vexation  ou  d’abus  de  pou¬ 
voir. 

Pensions  civiles. 

1.  Loi  du  9  —  13  juin  1SS3  eur  les  caisses  de  retraite. 

« 

TITRE  PREMIER.  —  LtociDATiox  des  caisses  de  iietraitk.s 

SUPPRIMÉES. 

#  s 

Art.  i.  Les  caisses  de  retraite  désienées  au  1.il)Ieau  1  seronl 
supfifimées  à  partir  du  janvier  1854.  —  Leur  actif  sera  acquis 
a  l’Etat. 

2.  Seront  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  à  partir 
de  la  même  époque:  les  pensions  exislanics  ou  en  cours  de  ii- 
quidation  à  la  charge  des  caisses  supprimées,  pour  services  termi¬ 
nés  avant  le  1®r  janvier  1854  ;  2®  les  pensions  et  indemnités  concé¬ 
dées  pour  cause  de  réforme,  en  vertu  de  l’arf.  4  de  fa  loi  du  1®' 
mai  1822  et  du  décret  du  2  niai  1848  ;  —  3®  les  pensions  et  les  se¬ 
cours  annuels  qui  seront  concédés  à  titre  de  réversibilité  aux  veuves 
et  aux  orphelins  des  pensionnaires  inscrits  en  vertu  des  deux  para‘=’ 
rapbes  qui  précèdent. 

TITRE  II.  —  CONDITIOIVS  DO  DROIT  A  PENSION  POCR  I-ES  FONC¬ 
TIONNAIRES  QDI  ENTRERONT  EN  EXERCICE  A  PARTIR  DU  1®>'  JAN¬ 
VIER  1854,  / 

3.  Les  fonctionnaires  et  employés  directement  rétribués  par  f’E- 

p),Si  1.1  personne  qui  demande  un  passeport  est  mineure,  elle  doit  jus¬ 
tifier  de  ï’aulorisatioi)  de  ses  père  ou  mère. 
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laL,  et  nommés  à  partir  du  1«vjîi"nvier  1854,  ont  droit  à  pen¬ 
sion,  fonforüiêttient  aux  dij-iiosilions  de  la  présenleloi  j  el  suppor¬ 
tent  iiidisliiielcinenl,  füiis  [icujvoir  les  répéter  dans  aucun  <as,  les 
rclomies  ci-ajjrès  : 


1“  Une  retenue  de  5  p.  100  sur  les  sommes  payêesâ  litre  de  trîji- 
lemenl  fixe  ou  éventuel ,  de  p'-cciput ,  de  suppléineul  de  Iraitemeril, 
de  remises  jiropor lion nelles  .  de  salaires  ,  ou  coiksiiluanl ,  ?  tout 
nuire  tilre,  ijr>  emoÎLimeni  personnel  ;  —  une  retenue  du  dou- 
yieme  îles  nièiiies  relributions  lors  de  la  première  noiiiination  ou 
dans  le  cas  de  réintégraliun ,  et  du  douzième  de  toute  îniiiinenlalimi 
ultérieure;  —  3®  les  retenues  pour  cause  de  com^îcs  et  d’absences, 
ou  par  mesure  dispiplinaire.  >-  Sont  affrancliies  de  ces  relenues  les 
conmiissions  allouées  en  comple  edurant  par  le  trésor  aux  receveurs- 
pénéraiix  des  finances.  —  Ces  c<mii)tables,  les  receveurs  [jarti(!n- 
licrs  et  les  percepleurs  des  eon  tribu  lions  direcles,  ainsique  les 
agents  ressort issa ni  au  ministère  des  finances  ,  qui  sont  rctrihuos 
par  des  salaires  ou  retoises  variables,  supporleni  ces  relenues  sur 
les  trois  quarts  seulement  de  leurs  énutiumrnis  de  toute  nature,  lo 
«lernier  (juarl  étant  considéré  comme  indemnité  de  loyer  el  de  frais 
de  iiiireau. 


4.  Les  fonctionnaires  de  rcnst  ignemeni  Téîrihuês,  en  tout  ou  en 
partie,  sur  les  fcitnls  départementaux  el  communaiix  ,  ou  sur  le 
)irix  dos  pensions  pavées  par  les  élèves  des  h cces  nationaux  ,  ont 
droit  a  ;)ension  ,  coiitorrnemenl  aux  dispositions  de  la  présente  loi, 
el  sufifïOrleTit ,  sur  leur  traitement  el  leurs  differentes  rétributions  , 
la  rdenue  ilélermînée  par  l'aru  .3.  —  La  iiiènie  disposition  est  ap¬ 
plicable  aux  foncltonnaires  et  employés  attachés  a  l’adriiiiiislralioti 
de  la  dulariun  de  la  couronne,  et  réiribués  .'iir  les  fonds  de  la  liste 
civile.  —  Il  en  est  de  meme  des  fonctionnaires  et  employés  qui, 
sans  cesser  dVipparlentr  au  cadre  permanent  d'une  atlniimsirai ion 
publique,  et  en  conservant  leurs  droits  a  l’avaticemenl  biérarclii- 
qiie,  sont  rétribués,  en  tout  ou  en  [>arlie,  sur  les  fonds  dépôt  le- 
nicntaux  ou  communaux,  sur  les  fonds  des  comp'giiies  cnneessifm- 
naires  ,  el  luènie  sur  les  remises  el  salaires  pa'ycs  t>ar  les  [larlicu- 
liers. 


5.  Le  droit  à  la  petision  de  retraite  est  acquis  par  ancienneté  a 
soixante  ans  d’ége  el  apres  treille  ans  accomplis  de  services.  Jl  suf¬ 
fit  de  cinquante  cinq  ans  d’âge  et  de  vmgt-cinq  ans  do  services  pour 
tes  fonctionnaires  qui  ont  passé  quinze  ans  dans  la  partie  active.  — 
La  partie  active  couqjrend  les  em[>1ots  et  grades  indiqués  au  tableau 
annexé  à  la  présente  loi,  sous  le  n“  2.  —  Aucun  autre  emploi  ne 
peut  être  compris  au  service  actif,  ni  assimilé  à  un  emploi  de  ce 
service,  qu’en  vertu  d'une  loi.  Est  dispensé  de  la  condition  d’âge 
établie  aux  deux  premiers  paragraphes  du  présent  article ,  le  titu¬ 
laire  qui  est  reconnu  par  le  ministre  hors  d’étal  de  continuer  ses 
fonctions, 


ü.  La  pension  est  basée  sur  In  moyomie  des  irnilemenls  et  émo¬ 
luments  rlevloule  nature  soumis  à  retenues,  dont  rayanUdrotl  a 
joui  petidanl  les  six  (ftrnîeros  atinées  d'eicrcice.  —  Néanmoins, 
dans  tes  cas  jirevus  par  l’art.  4 ,  la  moyenne  ne  pourra  excéder  celle 
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(les  irgilemenis  et  émoluments  (huit  le  foncliûnnrtire  nurail  jom  s’il 
cùl  ëlé  réinbué  directemenl  par  l'Etat. 

7.  f.»  pension  est  réglée,  pour  chaque  année  de  services  civils, 
a  un  sdixanlienie  du  traitement  moyen.  Neanmoins  ,  pour  vingt- 
ctn(|ans  de  services  entièrement  rejidus  dans  !a  fiariie  active,  elle 
est  de  la  moitié  du  Irailement  moyeti  avec  accroissement ,  pour  * 
chaque  année  de  service  en  sus  ,  d’un  cinquanliènie  du  Irailement. 

—  En  aucun  cas  ,  elle  ne  peut  excécUr  ni  les  trois  quarts  du  Irai- 
letiient  moyen,  ni  les  niaxiniuni  déterminés  au  lal>k*au  annexé  à  la 
présente  loi  £ou§  le  n“  1^.  ^ 

K  Les  services  dans  les  années  de  terre  cl  de  mer  concourent 
avec  les  services  civils  pour  ciahlir  le  droit  a  pension  et  seront 
ruinples  pour  leur  rlurée  eft'eciive  ,  pourvu  timlcfois  ()ue  la  durée 
des  services  civils  soit  au  tnoinsde  douze  ans  itans  la  partie  séden¬ 
taire,  ou  de  dix  ans  dans  la  partie  active  —  Si  les  services  luililaires 
dû  terre  ou  de  mer  ont  été  déjà  reintiriércs  par  une  peit.^-ton ,  ils 
ii’enlrenl  pas  dans  le  calcul  de  la  liquidation.  S’ds  trorit  pasélcrcniu- 
tiérés  [lar  une  jiensiun,  la  liquidntion  est  onérce  <ra[>rès  le  minimum 
atltihuc  au  griiiie  par  les  tarifa  annexés  aux  lois  di-s  11  et  18  avril  ' 

i8:n. 

9.  Les  services  des  employés  des  préfectures  et  des  sous- préfec¬ 
tures  reirihués  sur  les  fonds  d’abonnement  sont  m'uitiis,  pour  l'éla- 
lilissement  du  droit  â  pension  et  pour  la  liquidation,  aux  services 
rémunérés  coiiformément  aux  disposition.^  de  la  présente  loi,  [lourvu 
que  la  durée  tie  ces  derniers  services  soit  au  moins  de  douze  ans 
(lans  la  partie  sédentaire  et  de  dix  ans  dans  la  partie  active. 

10.  Le.'î  services  civils  rendus  hors  d’Euroiie  paroles  fonctionnai¬ 
res  et  employé.^  envoyés  d’Europe  par  le  gouvernement  français, 
sont  conqrlés  pour  moitié  en  sus  tJe  leur  duree  effective,  sans  toute¬ 
fois  tpie  cette  bonification  puis.sc  reduire  dé  plas  d’un  cinquième  le 
temps  de  service  etfeclif  exigé  pour  constituer  le  droit  à  (leiision  — 

Le  supplémènt  accordé  à  titre  de  traitement  colonial  n’entre  pas  dans 
te  calcul  du  traitement  moyen,  —  Apres  quinze  années  de  services 
rendus  hors  d’Europe ,  la  pension  peut  être  liquidée  à  cinquante- 
cinq  ans  d’àge.  A  l’égard  des  agents  extérieurs  <lu  dé[>arteineul 
iles  afTaires  étrangères  cl  des  fonc  lieu  tua  ires  de  l’enseignemeiil,  le  - 
temps  d'inactivité  durant  lequel  ils  ont  élé  assujettis  a  la  retenue  est 
compté  comme,  service  effectif^  mais  il  ne  peut  être  admis  dans  la 
liquidai  ion  pour  plus  de  cinq  ans. 

11.  Peuvent  oxcepliomieliemeiit  obtenir  (len.sfiai ,  quels  que 
.'oient  leur  âge  et  la  durée  de  leur  activité  :  1“  les  fonctionnaires  et 
employés  qui  auront  clé  mis  hors  d’etat  de  conliimcf  leurs  service.-, 
soit  par  suite  d’un  acte  de  dévouemenl  dans  un  iiitei  èl  public  ou  en 
exposant  leurs  jours  pour  sauver  la  vie  d’un  de  leurs  concîtoyens  , 
soit  par  suite  de  lutte  ou  combat  soutenu  dans  l’exercice  de  leu’rs 
fooclions;  2*»  ceux  qu’un  accident  grave,  résultant  notoirement  do 
l’exercice  de  leurs  fonciinns  mettent  dans  l’iinjios.'ibilite  de  les  con¬ 
tinuer.  —  Peuvent  égalenieiil  obtenir  pension .  s’il.s  cotiifilenl  od 
aijs  d’àge  et  ‘20  ans  de  services  dans  la  partie  .sédcTilaire ,  ou  45  ans 
d'àgc  cl  quinze  ans  de  services  dans  la  partie  active,  ceux  que  di's 
inlirmitês  graves  résultant  de  l'cxercicc  de  leur  funclious  mettent 
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flnns  j  inipossibililé  Je  les  conlinuer,  ou  lionl  l'emploi  aura  élé  sup¬ 
primé.  —  Pruvent  aussi  ohicnir  pcn.sioti  les  mngisitaïs  Dib  à  la  re- 
(raité  en  verJu  tlu  décrel  du  premier  mars  IKoi  qui  remplissent  la 
condition  de  services  indiquée  dans  le  paragraphe  qui  pi  eceiie. 

i’i.  Dans  les  cas  prt’vus  par  le  paragraphe  1er  l’article  précé¬ 
dent,  la  petision  est  de  la  tij(»ilié  du  dernier  Iraileinent,  s.^ns  pou^ 
voir  excéder  les  maximum  délerminés  au  tableau  n“  3.  —  Dans  le 
cas  prévu  paragrafdie '2^,  la  petision  est  liquidée  suivant  que  l’ayant 
droit  appui  lient  à  la  partie  sédentaire  ou  à  la  partie  active,  à  raison 
d’utj  soixantième  ou  d’un  ciuqtianlieme  du  dernier  trailemeiit  pour 
chaque  année  de  services  civils;  elle  ne  peut  être  inferieure  au 
sixième  dudit.  Iraileinenl.  —  Dans  lescas  prévus  par  les  deux  der¬ 
niers  paragraphes  de  l'article  précédent ,  la  pension  est  également 
liquidée  a  raison  d’mi  soixantième  ou  ti’un  cinquantième  tiulraiie- 
mciii  moyen  pour  chaque  année  de  service  civil. 

Id.  A  droit  a  pension  la  veuve  du  fonctionnaire  qui  a  obtenu  une 
pension  de  retraite  en  vertu  de  la  présente  loi ,  ou  qui  a  accompli  la 
durée  de  services  exigée  par  l’art.  S,  pourvu  que  le  mariage  ait  eie 
contracté  six  ans  avant,  la  cessation  des  fonctions  du  niari.  —  La 
pension  de  la  veuve  est  du  tiers  do  celle  que  le  mari  avait  obtenue 
ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit.  Elle  ne  peut  être  inférieure  a  100  fr,, 
sans,  tCTUtefois,  excéder  celle  que  le  mari  aurait  obtenue  ou  pu  ob¬ 
tenir.  —  Le  droit  a  pension  n’existe  pas  pour  la  veuve  dans  le  cas  de 
séparation  de  corps  prononcée  sur  la  demande  du  mari. 

14.  Ont  droit  à  pension  :  1°  la  veuve  du  fonctionnaire  ou  employé 
qui,  dans  l’exercice  ou  à  l’occasion  de  ses  fonctions,  a  perdu  la  vie 
lions  un  naufrage  ou  dans  un  des  cas  spécifiés  au  paragraphe  1«  de 
l’art,  1 1 ,  soit  iiiiinédiatenient ,  soit  par  suite  de  révéncmeni  ;  2“  la 
veuve  dont  le  mari  aura  perdu  la  vie  par  un  des  accidents  prévus 
au  paragraphe  2**  de  l’art,  11  ,  ou  par  suite  de  cet  accidcrit.  —  Dans 
le  premier  cas  ,  la  pension  est  des  deux  lier.-»  de  celle  que  le  mari 
aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  par  application  de  l’art.  12  fpremter 
par.ngra|ilio),  —  Dans  le  second  cas,  1»  pciitîon  est  du  tiers  de  celle 
que  le  mari  aurait  obtenue  ob  pu  obtenir  en  vertu  iliulil  arlicle 
(deuxième  paragra|ihp).  —  Dans  les  cas  spécifiés  au  pré>enl  article, 
il  suffit  que  le  mariage  ail  été  contracté  antérieurement  à  l’événe- 
ment  qui  a  amené  la  mort  ou  la  mise  à  la  retraite  du  mari. 

'  15.  Dan.s  le  cas  où  un  employé  ayant  servi  aîlernalivcmeiil  dans 
la  partie  active  ou  dans  ta  partie  scdenlairc,  décède  avant  d’avoir 
rrccmpli  tes  trente  années  de  ïCivice  exigées  pour  consliiutT  le 
droit  n  pension  de  sa  veuve,  urV  cinquième  de  son  temps  de  service 
dans  la  partie  active  est  ajouté  fictivement  en  sus  du  service  effectif 
pour  compléter  1rs  trente  années  nécc.“saires.  La  liquidation  ne  s’o¬ 
père,  iieannioins^  que  sur  la  durée  effective  des  services. 

16  L’orphelin  ou  les  orpbcliiis  niinej.îrs  d’un  fonctionnaire  ou 
employé  ayant  obtenu  sa  petustoii  ou  ayant  accompli  la  durée  de 
.'service  exigee  [lar  l’art.  S  de  h  présente  loi ,  ou  ayant  perdu  la  vie 
dans  un  de?  cas  prévus  par  les  paragrapltes  1»  et  20  de  l'art,  li, 
ont  dr*  it  .a  un  secours  annuel  lorstjue  la  mère  est  ou  décédée,  ou 
itiliahiie  à  recuefllir  la  pension,  ou  déchue  de  ses  droits.  —  Ce  se¬ 
cours  est ,  quel  que  foil  le  i  ciubro  des  enfants,  égal  a  la  pension 


que  la  mère  aurait  oblenueou  pu  [ibtenir  conformémenl  aux  art.  13, 
14  el  15.  il  esl  partagé  entre  eux  par  épies  porlions ,  et  [jayé  jus¬ 
qu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  enfants  ait  .atteint  l’âge  de  vingt  ei  un 
ans  accomplis  ,  la  part  de  ceux  qui  décéderaient  ou  celle  des  ma¬ 
jeurs  f«nîtant  retenir  aux  mineurs.  —  S’il  existe  une  veuve  el  un  ou 
plusieurs  mineurs  proven.ini  d’un  mariage  antérieur  du  fonction- 
îiaire  ,  il  est  préteve  sur  la  pension  de  la  veuve ,  el  sauf  réversibilit  é 
en  sa  faveur,  un  quart  au  profil  <ie  l’orfibelin  du  premier  lit,  s’il 
n'en  existe  qu’un  en  âge  de  minorité,  et  la  moitié  s’il  en  existe 
plusieurs. 


17.  Les  pensions  el  secours  annuels  qui  seront  accordés  confor- 
ménionl  .aux  dispositions  du  présent  litre  sont  inscrits  au  grand-livre 
de  ].a  dette  publique.  ' 


TITRE  ÏIL  — '  Dist'OsiTioîis  traxsitoirf.s  applicables  aux  foîïc- 

TIOXNAUIES  ET  EMPLOYÉS  EXERCICE  AU  1«>'  JANVIER  1854. 

18.  Les  fonctionnaires  et  employés  en  exercice  au  1®  ^janvier  1854 
sont  soumis  aux  retenues  déterminées  par  l’art.  3  et  sont  ri'traiifs 
d’apres  las  règles  ci-après  ;  ceux  qui  étaient  trilmtaires  de  caisses  île 
retraites  suptirimées  et  ceux  qui  obtenaient  pension  sur  foitds  géné- 
mux  sont  liquidés  dans  les  proportions  el  aux  conditions  réglées  par 
ta  présente  loi  pour  îeur.s  services  postérieurs  au  1®*'  janvier  1854  : 
et  pour  lesi^erviccs  antérieurs,  conformément,  .«oit  aux  reglements 
.spéciaux,  soit  aux  <  loi  et  décret  des ‘22  août  1790  et  13  septembre 
1800,  qui  régissaient  respectivement  leur  situation,  s/uis  que  les 
maxtnuiin  déterminés  par  la  présente  loi  puissent  être  dépassés.  — 
Toutefois,  les  pensions  des  fonctionnaires  et  employés  qui ,  au  l'’r 
janvier  1854  ,  aurttnt  accouqdi  la  durée  de  service  exigée  par  ir s 
règlelneIU^  spéciaux,  loi  et  decret  précités,  sont  liquidées  coiiforiné- 
mciit  a  ces  reglements ,  loi  ou  décret,  —  l.es  magistrats  nommés 
avant  le  janvier  1854  .  el  mis  la  relrnile  on  venu  du  décret  du 
1®*'  mars  185‘2,  auront  droit  à  [lension  a  [très quinze  .ans  de  service.-— 
Les  fonctionnaire.-  el  employés  qui ,  antérieurement ,  ne  subiss.nieiU 
pas  de  retenues  et  ii’étaienl  pas  f)laeGs  sous  le  régime  des  loi  et 
décret  des  22  août  17Î)(J  cl  I3se[i!emhre  1806  ,  -otd  admis  a  faire 
valoir  la  totalité  de  leurs  services  admissibles  pour  çonslituer  leur 
droit  â  pension;  toutefoi.v,  cette  pension  ii’esl  liquidée  fine  pour  le 
temps  [teiHlanl  lequel  ces  fonclronnaires auront  sulii  lu  retenue,  et 
n’est  réglée  qu’à  raison  d’un  cent  vingtième  du  traitement  moyen 
par  chaque  année  de  services  civils;  mais  le  montant  de  h>  pension 
ainsi  Ihé  esl  alors  augmenté  d’un  Irenlîcmo  [lour chacune  des  années 
liquidées  r  celle  base  exccplionnelle'cesse  lorsque  le  titulaire  se  trouve 
dans  les  conditions  voulues  (lar  r,irt.  5, 

TITRE  IV.  -  mSPOSITlONS  d'ordre  ET  DE  COMPTABILITÉ. 

19.  Aucune  pension  n’est  liquhlée  qu’autant  que  le  fonctionnaire 
aura  été  préalablement  admis  a  faire  vjiloir  ses  droits  a  la  retraite 
['ar  le  mîiiisirean  déiiarternent  dutjuel  il  ressortit 

20.  11  ne  peut  être  concédé  annuellement  de  pension  ,  en  vertu  de 
la  jirésetite  loi,  que  tlans  la  Imjilc  des  extinctions  réalitces  îjur  les 
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pensions  inscrites.  Dans  le  cas  *  toutefois,  où  cette  limite  devait  être 
dépassée,  par  suite  de  l'accroissement  de  tiquidalion  auquel  donne¬ 
ront  lieu  les  nouvelles  catégories  de  foiictiounaires  soumis  à  la 
reiejiue  et  appelés  a  la  pension  par  Fart.  3 ,  l'augmentation  de  crédit' 
nécessaire  sera  l’objet  d’une  loi  spéciale. 

‘21.  Il  sera  rendu  compte  annuellement ,  lor?  de  la  présentation 
de  la  loi  du  budget,  des  pensions  de  retraite  concédées  et  inscrites 
en  vertu  de  ta  présente  lui,  en  distinguant  les  charges  antérieures  et 
celles  postérieures  an  janvier  1854. 

‘2‘2.  Toute  demande  de  pension  est  adressée  au  ministre  du  dépar¬ 
tement  auquel  appartient  le  ronctionnaire.  Cette  demande  doit ,  à 
peine  de  déchéance  ,  être  présentée  avec  les  pièces  à  l’ap|)ui ,  dans 
te  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré.’enle  loi , 
pour  les  droits  ouverts  antérieurement,  et,  pour  les  <lroils  qui  s’ou¬ 
vriront  posicrieuretnenl ,  a  partir ,  savoir:  pour  le  lîlulatre,  du  jour 
où  il  aura  clé  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  ta  retraite  ,  ou  du  jour 
de  la  cessation  de  ses  fonctions  sïl  a  élé  autorisé  à  les  continuer  apré.s 
celle  admission,  et,  pour  ta  veuve,  du  jour  du  décès  du"  fonction¬ 
naire.  Les  demandes  de  secours  annuels  pour  le.s  orphelttis  doivent 
être  [iréscnlées  dans  le  tneme  délai,  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  toi ,  ou  du  jour  du  décès  de  leur  père  ou  de  celui  de  leur 
ti>ere, 

23.  Les  pensions  sont  liquidées  d'après  la  durée  des  services, .en 
iiégligeant  .sur  le  résulial  nnal  du  décompte  le.s  fractions  de  mois 
et  d«  franc.  —  Les  services  civils  ne  sont  comptés  que  de  la  date 
du  premier  trailemeiu  d’acliviié  et  à  partir  de  l’âge  de  vingt  ans 
accomplis.  Le  temps  de  .suniumérariaf  n'est  compte  dans  aucun  ca.'t. 

'2i.  La  liquidation  est  faiie  par  le  ministre  compétent ,  qui  la  sou¬ 
met  à  l'evatnen  du  con.'-eil  d’Eiai ,  avec  l'avis  ou  ministre  des  finan¬ 
ces.  —  Le  decret  de  .concession  est  rendu  sur  la  propositi  'ïi  du 
[iiiiiislre  competent.  Il  est  contre- signé  par  lui  et  par  le  ministre 
des  linairccs.  —  11  esl  inséré  au  liulleltn  des  lois. 

2o.  La  jouissance  de  la  pension  contnience  du  jour  de  la  cessalum 
du  traitement  ou  du  lendemain  du  décès  du  fonclionnaire  ;  celle  du 
secours  annuel,  dn  lendemain  du  decés  du  fonclîoimnifeou  du  deces 
de  la  veuve.  —  Il  ne  (leut,  en  aucun  cas,  y  avoir  lieu  nu  ratipel  de 
plus  de  trois  années  il'arrérages  antérieurs  a  la  date  de  t’inserlion  nu 
lîuUetin  des  lois  du  décret  de  concession. 

25.  Les  pensions  sont  incessibles.  Aucune  saisie  ou  retenue  ne 
peut  être  operee  du  vivant  du  pet)sionnnirc,  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  d'un  cinquième  pour  tlébet  envers  l’Etat ,  ou  pour  de.s créances 
privilégiées,  au\  termes  de  l'art.  2fÜl  du  Code  ^Japoléon ,  et  d’un 
tiers  dans'  les  cîrconslances  prévues  par  les  art.  2ü3,  ‘iU6,  207  et 
2l4  du  meme  Code. 


27.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  démissionnaire,  destitué, 
t  révoque  d’emploi,  perd  ses  droits  a  la  pension.  S’il  est  remis  en 
activité,  son  premier  service  Jui  est  coinplé.  —  Celui  qui  esl  cons¬ 
titue  en  déficit  pour  délournemenl  de  deniers  ou  de  matières  ,  ou 
convaincu  de  malversations,  perd  ses  droits  à  la  pension ,  lors 
même  qu’elle  aurait  été  liquidée  ou  inscrite.  —  La  même  dispo.cilion 
est  ap'plicnble  au  fonctionnaire  convaincu  de  s’èlre  démis  de  son 
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ompîni  h  prix  tl’argenl,  et  à  celui  qui  aura  élééondaniné  à  une  peine 
afflirtive  ou  iiifamaiile.  Dans  ce  dernier  cas,  s’il  y  a  réhabilitalion  , 
les  droits  a  la  pension  seront  rétablis. 

28  Lorsqu’un  pensionnaire  est  remis  en  nclivilê  dans  le  même 
servire,  le  paiement  de  sa  pension  est  suspendu.  —  Lorsqu’il  est 
'  , remis  en  activité  dans  un  service  différent,  il  ne  peut  cumuler  sa 

pension  et  son  traitement  que  jusqu’à  concurrence  de  1,500  fr.  — 
Apres  la  cessation  do  ses  fondions,  il  peut  rentrer  en  joui>saiice  de 
son  ancienne  |)ension,  ou  obtenir,  s’il  y  a  lieu,  une  nouvelle  liqui¬ 
dation  basée  sur  la  généralilé  de  ses  services. 

29.  Le  droit  a  l’obtention  ou  à  la  jouissance  d'une  pension  est 
suspendu  |>ar  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de  Ffran- 
çais,  durant  la  privation  de  celle  qualité.  —  La  liquidation  ou  lo 
rélablisseiiienl  de  la  pension  ne  peut  donner  lieu  a  aucun  rappel 
pour  les  arrérages  anlerieurs. 

TITRE  V.  —  msposiTiovs  applicadi.es  aux  PE^s[0’^s  de  toute 

NATÜKE. 

\ 

4 

30.  Les  pensions  et  secours  annuels  sont  payés  par  trimestre'; 
ils  son!  rayés  des  livres  du  trésor  après  trois  an.'^  de  non -réclama-  , 
Ijüii,  sans  que  leur  rétablissement  donne  lieu  à  aucun  rappel  d’ar¬ 
rérages  anterieurs  a  la  réclamatron  (1).  La  même  déchéance  est 
applicable  aux  héritiers  ou  ayants  cause  des  pensionnaires  qui 
n’auront  pas  produit  la  juslificalion  de  leurs  droits  dans  tes  trois  ans 
qui  suivront  la  date  du  décès  de  leur  auteur. 

'  31.  Le  cumul  dp  deux  peii.'-ion.s  est  aniorisé  dans  la  limite  do 

0,000  fr.,  pourvu  qu'il  n’y  ail  pas  double  emploi  dans  les  années  th  * 
snvices  [tresentées  pour  la  liquidation.  —  ï.a  disposition  qui  précède 
nVst  pas  applicable  aux  pensions  que  des  lois  spécintes  ont  affran- 
.  ciûes  des  prohibitions  du  cumul. 

TITRE  VI.  — ‘DISPOSITIONS  .spéciales. 

32.  I.es  disposilinns  de  la  loi  du  22  août  1790  et  du  décret  du  13 
septembre  1800  coiilinueronl  a  être  appliquées  aux  minislres  secré- 
latres  d’Elal,  aux  sous- secréta  ires  d’Etat,  aux  merniires  du  conseil 
d'Et.Tl ,  aux  préfei,s  et  aux  sous- préfets. 

33.  Lorsqu’un  fonctionnaire  aura  passé  d’un  service  sujet  à  rete¬ 
nue  dans  un  service  qui  en  est  affranchi,  ou  réciproquement ,  la 
pension  est  liquidée  d’après  la  loi  qui  régît  son  dernier  service ,  à 
[uoins  qu’il  n’ait  accompli  dans  le  premier  service  tes  conditions 
d’ége  et  de  durée  des  fonctions  exigées,  —  Dans  ce  deriijer  cas , 

■  le  fonctionnaire  a  le  droit  de  choisir  le  mode  de  liquidation  de  sa 
pension, 

34.  Les  dispositions  des  art,  19, 22,  23,  24 , 25,  26 , 27 ,  28 , 
29,  30  et  31  de  la  présente  loi  sont  applicables  au  fonctionnaire  dont 


(1)  Leïi  pensionnaires  sont  tenus  de  fuurnir ,  pour  obtenir  le  paiement 
lie  leur  pension  ,  un  certificat  de  vie  dêiivréeooi^orniêinenL  au  decret  du  23 
se|iiembrc  180G,qui  prévoit  le  Ciis  de  maladie  ou  d'ciiipècUeineiH  du  lîiu- 
kife. 
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b  pension  est  [iquiOce  conforinéinent  à  la  loi  du  22  août  1790  cl  au 
décret  du  13  sepîembrc  1806. 

3o.  Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  :  la 
poriiun  des  rétributions  diverses  qui  peut  être  affranchie  de  la  rete¬ 
nue  tiienlioniiée  au  paragraphe  de  l’art.  3;  2“  la  fi  nation  des 
retenues  mentionnées  au  paragraphe  3°  du  même  article  et  des 
prélèvements  autorisés,  sur  les  amendes  et  confiscations  en  matière 
de  douanes,  de  contributions  indirectes  et  de  postes;  3"^  les  formes 
a  suivre  pour  déclarer  l’incapacité  du  fonctionnaire  dons  !e  cas  prevu 
par  le  dernier  paragraphe  de  l’art.  5;  4*  les  formes  elles  délais  dans 
lesquels  seront  justifiées  les  causes  ,  la  nature  et  les  suites  des  bles¬ 
sures  ou  infirmités  pouvant  donner  droit  à  pension  ;  5®  te  mode  de 
constatation  des  circonstances  de  nature  à, ouvrir  des  droits  aux 
veuves  dans  les  cas  pré.vus  par  les  paragraphes  1“  et  de  l’articfe 
14  ;  6®  les  formes  suivant  lesquelles  le  foiiclionnaire  pourra  être 
privé  de  sa  pension  d<Tns  les  cas  prévus  par  l'art.  27,  et  7®  celles 
suivant  lesquelles  aura  lieu ,  entre  les  divers  déparlemcnts  minis¬ 
tériels,  la  répartition  du-crédit  alloué  chaque  année  pour  le  service 
des  pensions.  —  Ce  reglement  délerrninera ,  en  outre,  les  autres 
mesures  propres  à  assurer  l’exécution  de  la  présente  loi. 

36.  Sont  abrogés  ;  la  loi  du  1S  germinal  an  xi,  le  premier  para¬ 
graphe  de  l’art.  27  de  la  loi  du  25  mars  1817,  fe  premier  paragra¬ 
phe  de  l’art.  13  de  ta  loi  du  15  mai  1818,  et  l’art.  31  de  la  loi  du  19 
mai  1849,  ainsique  les  dispositions  des  lois,  décrcis,  ordonnances 
et  reglements  qui  seraient  coiilraires  à  la  présenle  loi. 


N"  1.  —  Tableau  des  Caisses  de  retraites  s«/i/>rîmées  à  jKirtir  du 

janvier  1854. 

,  t  A  un  exe  de  l’a  ri  je  le  premier  de  la  loi  du  9  Juin  1833). 


r.  ■ 

.  ..  ‘  ^ 


Ministère  d^ElaL  • —  Caisse  de  fetraîles  des  employas  de  la  Légion 
d’honneur  1. 

Slinùtère  de  ta  justice.  —  Caisse  de  retraites  de  la  magist rature  , 
'  des  bureaux  du  niinislère  et  du  conseil  d’Ëlat  1. 

Ministères  des  affaires  étrangères,  —  Caisse  de  retrailes  du  minfs- 
lére  des  affaire.s  élratigères  1. 

Ministère  de  t’in.-îtructiou  publique  et  des  cultes.  —  Caisse  de  retrai¬ 
tes  des  fonctionnaires  ol  professeurs  de  î’université  cl  des  employés 
des  bureaux  du  .minîsière.  —  Caisse  de  retrailes  des  foiictioîinaîres 
et  de.s  principaux  régents  des  colleges  communaux.  —  Caisse  de 
retrailes  des  employés  des  bureaux  des  culics  3. 

Ministères  de  t'antén'eur,  de  t’a^ncutture  et  du  cotnmerce  ,  et  de  la 
]>ottce  générale.  —  Caisse  de  retraites  des  employés  des  ministères 
de  l’intérieur,  de  l’agriculture  et  du  commerce,  et  de  la  police 
générale.  —  Caisse  de  retmiles  des  ])rofe.sscurs  et  emploi  és  du  Con¬ 
servatoire  impérial  de  musique.  —  Caisse  de  retrailes  des  employés 
du  service  des  [>risons.  — -  Caisse  de  relrailesdesenipioyés  des  liaras, 
dépôts  d’élalons  et  écoles  vétérinaires.  —  Caisse  de  retrailes  des 
vérificateurs  el  employés  du  service  des  poids  et  mesures.  —  Caisse 
de  retraites  des  professeurs  et  entployés  dos  êcele;  d'arts  et  UKliers. 
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—  Catîipe  Je  relrailos  des  agents  de  rinlendance  sanitaire  de  Mar- 
.«ei.le  7. 

Ministère  des  travaux  }iut/lics,  —  Caisse  de  retraites  des  fonction¬ 
naires  el  employés  des  ponts- et -chaussées  et  des  mines  1, 

Ministère  de  la  guerre^  —  Caisse  de  retraites  des  employés  des 
bureaux  du  ministère  de  ta  guerre  et  des  comrnis  ciilreienus  pour 
le  service  des  bureaux  de  l’intendance  militaire.  —  Caisse  de  retrai¬ 
tes  des  écoles  militaîres,  —  Caisse  de  retraites  des  poudres  el  salpê¬ 
tres,  —  Caisse  de  retraites  des  écoles  d’arliilerie  et  du  génie  èl  des 
conlrôlenrs  el  reviseurs  d’armes.  —  Caisse  de  jelraites  de  l’école 
polytechnique  5.  " 

Ministères  d’Etat  et  de  la  maison  de  ["Empereur,  et  des  ^nanre^.  — 
Onisse  générale  des  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  et  eni- 
ptoyé.s  lies  inîtiîsières  d'Etat  et  des  fmaiices.  (Ordr.nnatire  du  l'2 
janvier  18'2S,  et  décrets  des  24  novembre  et  31  ilécembre  1832).  ~ 
Caisse  de  retraites  des  greffe  èl  archives  de  la  Cour  des  comptes.  — 
Caisse  de  retraites  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  con¬ 
signations.  —  Caisse  de  retraites  des  courriers , des  postes.  —  Caisse 
de  retraites  des  employés,  de  rancienne  Chambre  des  pairs  6. — 
Total  25  Caisses  supprimées. 

N®  2.  —  Tableau  des  emplois  du  service  actif,,  ■ 

(Annexe  de  Tart.  3  de  la  loi  du  9  juin  1833). 

Douanes, 

Capitaines  de  brigade.  —  Lieutenants  d’embarcation,  —  Lieute¬ 
nants  de  1*'®  classe.  —  Lieutenants  de  2®  classe,  —  Lioutenanls  île 
3«  classe,'—  llrigaJiers  à  cheval  et  à  pied.  —  Sous-hrigadiers  a 
chevalet  à  pied.  —  Cavaliers  el  préposés  d’ordonnance.  —  Préposés. 

—  Patrons  et  sous- patrons.  —  Matelots.  —  Mousses,  —  Pré¬ 
posés  gardes-magasins,  —  Préposés  concierges.  —  Préposés  embal¬ 
leurs.  —  Préposés  peseurs  et  plomheurs. 

Contributions  indirectes  et  tabacs. 

Service-général  :  Inspecteurs.  —  Sous-inspecteurs.  —  Contrôleurs 
de  ville.  —  Contrôleurs  receveurs  à  clieval  et  à  pied.  —  Ueceveurs 
ambulants  à  clieval  el  à  pied.  —  Commis  adjoints  à  cheval  el  a 
pied,  —  Commis  aux  exercices. 

Navigations  ;  Commis  adjoints  à  pîed,  —  Commis-à  pied. 

Garantie  :  Contrôleurs,  —  Sous-contrôleurs.  —  Commis  aux 
exercices. 

Culture  des  tabacs  :  Inspeclpurs,  —  Sous-insi>ecteurs.  — Con¬ 
trôleurs.  —  Commis.  < 

Octrois  :  Préposés  en  chef. 

Forêts  de  l’Etat  et  de  la  Couronne,  > 

Cardes  généraux  adjoints.  —  Gardes  à  cheval.  —  Brigadiers.  — 
Gn'rde.s  à  pied.  —  Gardes  forestiers.  —  Cantonniers, 

Postes. 

Courriers  et  po.slulanls  courriers.  —  Facteurs  de  ville.  —  Briga¬ 
diers  el  sous- brigadiers  facteurs  ruraux.  —  Facteurs  ruraux.  — 
Fadeurs  locaux.  —  Chargeurs  de  malles. 


é 


?î“  3.  —  Tableau  des  maximum  des  pensions. 
{Anncie  de  l'an,  7  de  la  loi  du  i>  juin  1853 J. 

PUEHIËKE’SECTION. 

Agents  diplomatiques  et  consulaires. 
Anibassiadeurs .  12,000  fr 


Militaires  plénipotentiaires  de  U®  classe.  ......  10,000 

Ministres  [ilenipoieiitiaires  de  2®  classe  et  directeur 

des  travaux  politiques . . . .  8,000 

Charf;ês  d'alfai rds  en  litre . 6,000 

premiers  secrélaire.s  d’ambassade  ou  de  légation  de 

1''®  classe  et  sous-directeur  des  travaux  politiques.  6,000 

Tous  autre.s  secrétaires  d’ambassade  bu  de  légation.  4,Utlü' 

t^oiisuLs  généraux . 6,000 

■  —  de  i^®cîinse . . .  5,000 

—  do2«cla.<se.  .  ,  ......  4,000 

Premier  drugnian  et  secrétaire  interprète  à  Cons¬ 
tantinople.  5,000 

Second  ilrognian  a  !n  inèiue  résidence  el  ))rciniers 
droginiins  des  con.Mila^ts généraux.  3,000 

Tous  autres  drogtiiatis,  cbanceliers  d’ambassade  el 

de  tegaiioîi .  2,400 

Cbauceliers  des  consulats  généraux.  . .  2,400 

Agents  consulaires  (vice-consuls ,  français  de  nation 
ot  rélrioués  direclc’iiienl  sur  le  Trésor  ,  au  moyen 
d’une  al  local  icn  ordtiiinancée  en  leur  notii),  .  ,  .  2,000 

Chanceliers  de  consulat,  ..............  1,800 


UF.UXlfcMF.  .SECTiOS. 

.Magistrats  de  Tordre  judiciaire  et  de  la  cour  des 
comptes ,  fonclioimaires  de  renseignenienl  et 
ingéiiieur.s  eîes  ponts -el-cbausfoés  et  des  mines. 

•ïVS  du  irailenieiil  nioxeti ,  sans  pouvoir  dépasser.  6,000 

-  *  I 

TROISltîME  SECTION, 

Fonctionnaires  el  emplf'7jês  des  administrations  cen- 
»  traies  et  du  Sf-rrirr  intérieur  des  différents  ministè¬ 
res ,  agents  et  pTéposés  de  toutes  classes  autres  que 
ceux  compris  t/ons  les  deux  sections  ci-dessus. 


Traitements. 


De 

1,000 

fr. 

ci  au-dessous,. 

750  fr. 

De 

1,001 

â 

(2,400)  2/3 

du  traiteineni  moyen  , 

• 

sans  pouvoir 

descerulro 

au-dessous  de  750. 

De 

'  2,4üf 

ci 

3,200..  . 

1,600 

De 

3,201. 

a 

(8,ÜÜÜ)  1/2 

du  trailemenl  moyen. 

4,000 

De 

8,001 

a 

9,000..  . 

De 

9,001 

a 

10,500.  . 

■..«.P*  P  «.•.a** 

4,600  ' 

De 

10,501 

à 

12,000.  . 

5,000 

.4  U- 

'  dessus 

de 

12,000.  . 

PÉT'PII''******'** 

6,000 
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Fonctionnatres  agents  à  salaires  et  remises4 

Conservateurs  fl«s  liy[)()llicques  el  receveurs  de  l’eii- 

regislrenieiit  et  (lu  linihre,  (fe  1^*  ciftsse .  3,000  v 

Conservateurs  des  hyixitheques  et  receveurs  de  l’en- 

repistremenl  et  du  timbre,  de  *2'‘  classe .  2,000 

Courriers  et  postulnids  courrier  s  des  postes .  1,200 

II.  Décret  dii  9  —  14  novemhre  183.1.  Jtcglemcnl  pour  IVïêcution  de  la 

loi  ilü  9  juin  1833 ,  .«iir  lus  pensions  civiles. 


TITRE  PREMIER.  —  stippitRsstos  df.s  caisses  de  retbaitr  et 

msCniPTlON  DES  PENSIONS  AU  GRAND  LIVRE  DE  LA  DETTE  PUULIQDE.' 

Arl.  1.  A  partir  du  1er  janvier  1854  ,  la  caij=spdes  dépôts  et  con¬ 
signations  cessera  d’être  chargée  du  service  des  pensions  imputéessur 
les  cai.'scs  de  relr.aîle  supprimi'p.s  par  l’art, ■1«>'  de  la  loî  du  9  juin 
1853.  —  Elle  coîUitiuera  néanmoins,  jusqu'au  l^niai  1854,  à  ef- 
fecluer  le  payement  des  arrérages  eldénrmples  d'arrérages  aiïérents 
à  l’aruièe  1853  et  années  anlérieures,  et  elle  fera  également  recetle 
des  retenues  portant  sur  les  dites  année.Ci  —  A  partir  du  1«f  mai 
1854  ,  les  arrerages  anterieurs  au  janvier  de  la  dite  année  seront, 
justiu’an  terfiie  do  tirescripliou  ,  payés  aux  caisses  du  trésor  public 
par  imputation  sur  le  crédit  spécial  de  dépense  affecté  cliaque  année 
au  service  des  pensifuis  cîviles.’l.es  retenues  arriérées  dévoluês  aux 
caisses  de  retraite  supprimées,  nu  provenant  do  leur  liquidation, 
seront  portées  au  chapitre  spécial  qui  sera  ouvert  au  budget  des  re  - 
cottes  de  l’année  courante  sous  le  titre  désigné  à  l’art  S  ' —  La  caisse 
desdépôlset  consignations  art èlera,  au  juillet  1854,  la  situation 
des  cais.'^ps  de  retraite  supprimées ,  et  versera  au  trésor  leur  solde 
en  numéraire  cl  leurs  autres  valeurs  actives.  —  Les  incriptions  de 
renie  appartenant  à  res  caisses  seront  annulées.  —  Un  procès-ver¬ 
bal  de  clôlure  et  do  remise  du  service  sera  dressé  contradictoirement 
entre  un  délégué  du  ministre  des  finances,  le  directeur  général  do 
la  caisse  des  dépôts  et  coii.signalioiis,  et  un  membre  de  la  commis¬ 
sion  de  surveillance  jilacée  prè.s  de  cet  établissement,  désigné  par 
elle  à  cet  effet 

2.  l.’inscripfion  au  grand  livre  de  la  dette  publique  des  pen.sîon.'i 
exi>tanles  au  1*rjativ|er  1834,  à  la  charge  des  caisses  de  retraite 
sU[fprimêos  ,  aura  îieu  d’après  les  états  cerUfics  et  transmis  au  mi¬ 
nistre  des  finances  par  ies^  ministres  des  divers  déparlemenls.  Ces- 
étals,  conformes  au  modèle  ci-annoxé  sous  le  n'^  1,  énonceronU 
fiour  chaque  pension,  la  liafe,  la  nature  et  le.s  molifs  de  l’acte  qui 
l'aura  constituée.  Ils  seront  divisés  en  deux  catégorie.s  r  1“  pensions 
liquidées  et  en  cours  tie  payement  ;  2"peTision,‘:  liquidées,  mais  dont 
le  fiajcmetil  sera  >ust»cndu  pour  cause  de  replacement  cle.“  titulai¬ 
res,  tiu  pour  tout  fl  litre  motif.  —  Des  états  dressé.s  dan.s  la  même 
for;ne  scruiil  succos.sîveiiient  traii.siiiis  pour  l’inscription  îles  pensions 
en  cours  de  lii|uida|ion  au  1”  janvier  1854. 

3  Los  titulaires  des  pensions  de  retraite  inscrites  au  grand-livre 
fle^  la  dette  publique,  en  exécution  de  l’art.  2  de  la  lui  du  9  juin 
,  1853 ,  recevront  à  rcchéance  du  premier  trimestre  1854,  en  échange' 
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de  rancieri  tifro,  un  cerlifical  d’iiiîÆriplion  au  Irésor,  délivré  par 
le  miniblcre  îles  finauccF. 

4.  Le  payement  de  ces  pensions  aura  lieu  aux  échéances  des 
janvier,  1"  avril,  Icf  juillel  et  1*^  octobre,  et- sera  fait  par  les 
payeurs  du  trésor,  sur  les  juslificaiions,  dans  les  formes  et  sous  les 
garaniiés  délerminées  pour  les  pensions  inscrites  sur  les  fonds  gé¬ 
néraux  de  l’Etal.  —  A  partir  du  1er  janvier  1834,  les  pensions  civi¬ 
les  concédées  en  vertu  de  la  loi  du  22  août  1790  et  du  décret  du  13 
ieptornbre  180ti ,  tes  pensions  ccclésiiisliques,  les  pensions  de  veu¬ 
ves  de  militaires  et  les  pensions  do  donataires  cesseront  d’ôlre 
payées  par  semestres  ,  et  seront  acquittées  par  trimestre  aux  échéan¬ 
ces  sus-indiquées.  —  Il  en  sera  de  même  des  pensions  des  douanes 
précédemment  payées  [)ar  mois  par  les  receveurs  principaux  de 
cette  administration. 

TITRE  II.  —  pEncEPTftiîi  des  hetehdes. 

5.  Les  Ir.Titements  ou  allocations  passibles  de  retenues ,  qui  sont 
acquittées  par  les  comptables  du  trésor,  sont  portés  pour  le  brut 
dans  les  ordonnances  et  mandats ,  et  il  y  est  fait  menlton  spéciale 
des  retenues  à  exercer  pour  pension.  ■ —  Les  comptables  chargés 
du  payement  de  ces  ordonnances  ou  mandats  les  imputent  en  dé¬ 
pense  pour  leur  montant  Intégral,  et  ils  conslalenl  en  recette  le.s 
retenues  opérées  au  crédit  du  budget  de  chaque  exercice  et  à  un 
compte  distinct  intitulé  ;  Retenues  sut  traitements  pour  le  service  des 
pensions  civiles. 

6.  Les  traitements  des  fonctionnaires  des  services  qui  ont  une 
comptabilité  spéciale  ,  tels  que  rndminislraîion  de  fa  dotation  de  la 
couronne,  la  Légiori  d'honneur,  les  chancelleries  consulaires,  les 
caisses  darnoriissemenl  et  des  dépôts  et  consignations,  nu  autres, 
.‘•ont  portés  pour  le  brut  dans  les  mandats  déÜTrés  sur  les  caisses 
particuliêros  cliargêes  de  l’acquitteinenl  des  dépenses  de  ces  servi¬ 
ces,  et  il  y  est  fait  mention  spéciale  des  retenues  à  exercer,  —  l.t's 
décomptes  et  retenues  sont  établis  sur  les  étals  mensuel.^  de  trai¬ 
tements.  Un  bortiercau  récaptlülalif  de  CCS  retenues,  visé  fiar  l’or- 
domiatcur,  est  remis  par  lui ,  comme  titre  de  perception ,  au  rece¬ 
veur  des  finance.s,  à  qui  il  en  fait  en  même  temps  verser  1e  mon¬ 
tant.  Un  duplicata  de  ce  bordereau  récapitulatif  est  »dre&'é,  par 
l’ordonnateur  de  chaque  service,  au  ministre  des  ftii.'ïnccs.  —  Les 
régies  établies  par  le  présent  .article,  en  ce  qui  concerne  les  borde¬ 
reaux  fournis  par  les  ordonnateurs,  comme  titre  de  perception,  ne 

.  sottl  pas  applicables  aux  retenues  sur  ies  émoluincnis  dc.“;  receveurs 
de  communes  et  d’établîs.sernent  de  bienfaisance ,  lesquelles  doivent 
être  soumises  aux  dis po.si lions  spéciales  de  Paru  20. 

7.  I-es  relcnues  afférentes  aux  traitements  tant  fixes  qu’éventuels 
des  fonctionnaires  des  lycées  sont  précomptées  chaque  mois  ou  cha¬ 
que  trimestre,  à  l'iiisrânt  du  payement,  par  l’économe,  et  par  lui 
versées  à  la  caisse  du  receveur  des  finances.  —  A  l’appui  de  chaque 
versement  et  comme  titre  de  perception,  l’économe  fournit  au  rece¬ 
veur  une  expédition  des  étals  de  trailcmenLs  certifiée  par  le  provi- 
Écur  et  visée  par  le  recteur. 

8.  Les  retenues  à  exercer  sur  les  Irailemenls  des  fonctionnaires 
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des  écoles  secondaires  de  médecine  et  de  pharmacie,  et  des  coflé- 
ges communaux  en  régie  àu  cornpie  des  villes,  sont  précompîées 
de  la  même  manière  [jar  îc  receveur  municipal  et  par  lui  versées 
dans  la  caisse  du  receveur  des  finances,  a utiue!  it  remet ,  comn:te 
titre  de  perception,  une  expédition  des  états  de  traitements  certifiée 
par  le  directeur  de  l’école  ou  par  le  principal ,  et  visée  par  le  rec¬ 
teur, 

y.  A  l’égard  des  collèges  communaux  on  le  pensionnat  est  au 
compte  des  principaux ,  le  montant  des  retenues  est  précompté 
par  le  receveur  municipal  sur  les  différents  termes  de  la  subvention 
allouée  par  la  ville  à  rélahlisseiTtciit.  A  cel  effet,  le  principal  remet 
au  receveur,  chaque  mois  ou  chaqua  trimestre,  selon  (|ue  les  trai¬ 
tements  sont  acquittés  mensuellement  ou  trimestriellement ,  un  état 
des  traitements  dressé  en  double  expédition  ,  certifié  par  lui  et  visé 
par  le  recteur.  I>e  traitement  attribué  au  principal ,  pour  le  dé¬ 
compte  de  la  retenue  qu’il  doit  subir,  sera  calculé  sur  le  traitement 
du  régetit  le  mieux  rétribué ,  augmenté  d’un  quart,  —  Une  des 
deux  expéditions  est  produite  [lar  le  receveur  munici))al  au  rece¬ 
veur  des  finances  |iour  justifier  le  verseuienl  des  retenues.  —  Dans 
les  collèges  auxquels  la  ville  n’alioue  pas  de  subvention  ,  les  rete¬ 
nues  sont  précompîées  par  le  [trincipal  et  versées  directement  par 
lui  dans  la  caisse  du  receveur  des  finances,  à  qui  il  remet  un  ex- 
pedion  de  l’état  des  traitements, .certifiée  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus. 

10.  Les  retenues  acquises  au  tré.sor  sur  le  'Irailcmorit  des  insti¬ 
tuteurs  communaux  ,  quelle  que  soit  l’orrgine  {les  rétributions  dont 
ce  traitement  se  compose ,  sont  prélevées  par  le  receveur  munici¬ 
pal  tors  {lu  iiavement,  lequel  a  lieu  sur  la  [jriuhiction  des  mandats 
délivrés  par  le  maire  et  indiquant  le  monlaril  brut  des  rétributions, 
les  retenues  à  exercer  et  le  net  à  ])ayer.  —  [.orsque  l’iiistiluteur 
est  autorisé  a  percevoir  lui-mérnela  rétribution  scolaire,  conformé¬ 
ment  au  deuxieme  paragraphe  de  l’art.  41  de  la  loi  du  15  mars 
1850,  il  remet  le  vingtième  de  celte  rétribution  au  receveur  muni¬ 
cipal ,  qui  le  verse,  avec  les  autres  retenues  ac(|uises  au  trésor, 
dans  ia_^caisse  du  receveur  de.s  finances.  —  A  l’apimî  des  versements 
effectué.^,  le  receveur  municipal  iirorJnit  des  co[ûesdes  mandats  de 
payement,  et,  en  outre,  lors([ue  la  rétribution  scolaire  a  été  perçue 
par  l’insliluteur,  une  copie  du  rôle  de  rétribution. 

11.  Indé[)en(larameiit  des  [décès  mentionnées  à  l’article  précé¬ 
dent  ,  le  receveur  municipal  adresse  tous  les  trois  mois  au  receveur 
des  finances,  pour  être  transmis  au  sous-préfet,  un  bordereau  ré¬ 
capitulatif  des  sommes  recouvrées  dans  le  cours  du  trimestre  pour 
Irailement  de  l’instituteur ,  et  de^  retenues  dont  elles  ont  été  frap¬ 
pées  au  profil  du  trésor,  —  Le  sous- préfet ,  ajirès  avoir,  de  concert 
avec  l’ins[>ecleur  des  écoles  firimaires  ,  opéré  le  rapprocbemcrit  de 
l’état  des  mutations  du  personnel  avec  le.s  bordereaux  remis  par  le 
receveur  des  finances,  arrête  et  transmet  au  préfet  ,  en  double  ex¬ 
pédition,  un  tableau  général  deslrailemenls  et  rétributionsde  toute 
nature  afferents  aux  instituteurs  communaux  de  l’arrondissement , 
cl  des  retenues  qui  ont  été  exercées  sur  ces  traitements  et  rétribu¬ 
tions  pendant  le  trimestre  écoulé.  —  Go  tableau  est  vérifié  par  !e 
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liréfet;  qui  en  atlressc  une  expcdilîon ,  visée  de  lui ,  au  minî^lre  de 
i’inf^truclion  publique  et  des  cuites. 

1"2.  Tous  les  trois  mois,  !e  ministre  de  l’instruction  publique  fait 
■  parvenir  au  ministre  des  finances  un  étal  récapitulatif,  par  catégo¬ 
ries  de  fonctionnaires,  des  retenues  acquises  au  trésor  pour  tous 
les  services  de  l’instruction  publique.  —  Cet  état  indique  le  total 
brut  des  traitements  qui  ont  été  payés  et  le  montant  des  retenues 
qui  ont  dû  être  précomptées  par  les  payeurs  ou  versées  dans  les 
caisses  des  receveurs  des  finances.  —  En  ce  qui  concerne  les  insti¬ 
tuteurs  cominunaux  ,  cette  production  n’a  lieu  que  tous  les  six  mois. 
L’étal  est  dressé  [wir  arrondissénient. 

13.  Le.s  fonctionnaires  et  employés  rétribués  sur  d'aulre.s  fonds 
que  ceux  lie  l’Ëtat,  qui  ont  néanmoins  droit  a  pension,  conformé- 
nient^  au  dernier  paragraphe  de  l’art.  4  de  la  loi  du  9  juin  18S3, 
supportent  la  retenue  sur  l’intégraiité  de  leurs  reiributioiis.  —  Ceux 
qui  sort  placés  en  Kratice  et  en  Algérie  doivent  effectuer  le  verse- 

,  ment  rie  cette  retenue  par  trimestre  et  dans  les  premiers  jours  du 
trimestre  qui  suit  le  trimestre  éclm ,  à  la  caisse  du  receveur  des 
finances;  ils  transnietleni  l.a  tléclaralion  de  ce  versement  au  tninis- 
ire  du  departement  auquel  ils  ressort îsseï il.  Ceux  qui  résident  a 
l’élraiiger  sont  tenusde  faire  acquitter,  pour  leurcomple,  les  rete¬ 
nues  qui  les  concernent ,  et  rie  faire  faire  ai  même  temps  la  déclara¬ 
tion  ci-dessus  prescrite  :  iis  sont  autorises  a  faire  un  seul  versement 
par  année.  —  Les  ministres  Iransiiiellent  chaque  Irimeslre  au  minis¬ 
tre  des  finances  des  états  nominatifs  par  dêpariemenl  des  dits  fonc¬ 
tionnaires  et  employés  ;  ces  étais,  indii|uant  te  traiiemeiil  ap(>lica- 
Lle  a  chaque  agent  et  la  retenue  a  exercer,  sont  transmis,  comme 
litre  de  perception  à  recouvrer,  aux  receveurs  des  finances. 

14.  Pour  les  services,  tels  que  celui  des  haras,  dans  le.-quels  les 
traitements  et  salaires  sont,  comme  les  autres  dépenses,  payes  par 
les  comptables  à  litre  d’avance  et  sauf  justification  ultérieure,  l’or- 
<lonnancement  des  retenues  a  lieu  tous  les  trois  mois,  au  profil  du 
trésor,  par  t'adminisiralion  centrale.  —  La  vérification  et  ta  liqui¬ 
dation  définitive  des  décomptes  de  retenues  perçues  sur  les  agents 
des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires  sont  faites  par  lu 
niinislère  des  affaires  étrangères,  tors  du  règlement  des  comptes 
tiesdîtes  chaiicelleri». 

15.  Le  compte  général  des  retenues  exercées  pour  le  service  des 
pensions  civiles,  établi  par  ministères  et  adminbiraiiuns,  est  annexé 
nu  compte  définitif  de  recettes  publié  par  le  ministre  des  finances 
pour  chaque  exercice. 

IG.  Le.s  fonctionnaires  et  empIoyé.s  ne  peuvent  obtenir  chaque 


année  un  congé  ou  une  autorisaljoii  d'absence  de  plus  de  quinze 
jours  sans  subir  une  retenue.  Toutefois,  un  congé  d'un  mois  sans 
retenue  peut  être  accordé  à  ceux  qui  n’otit  joui  d’aucun  congé  et 
d'aucune  auiori‘îation  d’absence  pendant  trois  années  consécutives. 
—  Pour  les  congés  de  moins  de  trois  mois.  In  retenue  est  de  la  moi¬ 
tié  au  moins  et  des  deux  tiers  au  plus  du  Iraitemcnl.  —  Après  trois 
mois  de  congé,  consécutifs  ou  non,  dans  la  même  année,  l’inlégra- 
lité  du  Iraileinent  est  retenue  ,  et  ie  temps  excédant  les  trois  mois 
ifesl  pas  compté  comme  service  effectif  pour  la  pension  de  retraite. 
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—  Si,'p€Ti(îanl  l’abscncc  de  l’cnifHoyé,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  des 
frais  d’iiileriiû,  le  rnutitant  en  sera  precuniptê,  jusqu’à  due  concur¬ 
rence,  sur  la  relonue  qu'il  doit  subir  —  La  durée  du  congé  avec 
retenue  de  la  nioîlié  au  moins  cl  des  de  ut  liers  au  jdus  du  (raileinettl 
jieul  être  portée  à  quatre  mois  pour  les  fonctionnaires  cl  employés 
oerçHiil  hors  de  France  ,  mais  en  Europe  ou  en  Algérie,  et  à  six 
mois  pour  ceux  qui  sont  attachés  au  service  colonial  ou  aux  services 
diptomalrque  et  consulaire  hors  d’Europe.  —  Sont  affranchies  de 
toute  retenue  les  absences  ayant  pour  cau>e  raccomjylissement  d’un 
des  devoirs  imposés  par  ta  lof.  —  En'cas  d’absence  pour  cause  de 
maladie  dûmenl  constatée ,  le  roiiclioiinaire  ou  l’employé  peut  être 
autorisé  a  conserver  l’intégralité  de  son  linilemeiil  pendant  un 
tcm|}S  qui  ne  peuloxcéircr  trois  mois.  Pcmianllos  trois mois  suivants, 
il  prul  obtenir  un  congé  avec  In  retenue  de  la  moîlié  au  moins  et* 
des  deux  tiers  au  plus  du  Iraitenienl.  —  Si  ta  maladie  est  delenni- 
née  par  l’une  des  causes  excejitionnelles  prévues  aux  premier  et 
dcuMcnie  paragraphes  de  l’art.  Il  de  la  loi  du  9  juin  1853,  le  fonc¬ 
tionnaire  peut  cotl^e^vc^  l’inlegraiiié  de  son  Ir.nitemeut  jusqu’à  son 
rêiablissenient  ou  jusqu'à  sa  mise  à  la  retraite.  —  Les  membres  des 
cours  et  tribunaux  (pù  n'ont  jias  joui  tles  vacances  peuvent  obtenir  , 
en  une  ou  I)IUMeur^  fois  dans  l'aimée,  un  Congé  d’un  M)(^l^sans  rde- 
iiue.  —  Le  congé  pourra  être  de  deux  mois  jiour  le.s  magistrats 
composant  l.i  cliambre  criminelie  de  la  cour  de  cassation,  —  i!  n’esi 
dérogé  par  le  présejit  article  ni  aux  disposîlions  des  art;  16  cl  17  • 
des  decrei.''dt'S  13  octobre  et  ’24  décembre  1851 ,  concernant  la  mise 
en  rlispunibiiité,  pour  defaut  d’eiiv|>loi,  des  ingénieurs  des  iionls-et-  - 
chaussct's  cl  tics  ingénieurs  des  mines,  ni  aux  réglés  spéciales  cou- 
cernanl  ta  mise  en  aclivllé  <les  agents  extérieurs  <lu  département  des 
affaires  étrangères  et  des  fonctionnaires  de  renseignement. 


17.  Le  fonctionnaire  ou  l’employé  qui  s’ol  absente  ou  qui  a 
dépassé  la  durée  rie  ses  vacances  ou  de  son  congé  sans  aulorisatioti 
jieul  être  privé  de  son  traitement  pendant  un  temps  double  de  son 
absence  irrégulière.  —  Une  retenue  qui  ne  peut  excéder  deux  mois 
de  traitement  peut  être  indigée,  par  mesure  disciplinaire  ,  dans  le 
cas  d’inconduile  ,  de  négligence  ou  de  manquement  au  service.  — 
Les  disjiosilions  du  présent  article  ne  sont  aii]>licables  ni  aux  magis¬ 
trats  ,  qui.restcnt  soumis ,  quant  aux  peines  discijrlinaires ,  aux 
prescriptions  des  art,  50  cl  56  de  la  loi  du  22  avril  18fü,  35  du  décret 
du  28  sejitemhre  1807,  cl  3  du  décret  du  19  mars  1852,  ni  aux 
membres  du  corps  enseignant ,  qui  restent  soumis  aux  art.  33  de  la 
loi  du  15  mars  1850  ,  et  3  du  décret  iki  9  mars  185 L  —  Il  n’est  pas 
dérogé  par  le  pré.seiit  article  aux  dispositions  des  art.  20  et  21  du 
décret  du  13  octobre  1851,  concernant  les  ingénieurs  des  ponls-el- 
cliaussees  ,  ni  à  celles  .des  art.  19  et  20  du  décret  du  24  décembre 
185! ,  concernant  les  ingénieurs  des  mines.  , 

18.  La  retenue  prescrite  par  les  deux  articles  précédents  s’exerce 
sur  les  rétributions  de  toute  nature  coristiluanl  l’émolument  person¬ 
nel  passible  de  la  retenue  de  cinq  pour  cent  aux  termes  du  paragra- 
])he  2  de  l’art.  3  de  la  toi  du  9  juin  1853. 

19.  Les  agents  politiques  et  consulaires  supportent  tes  retenues 
dclerininées  par  l’art,  3  de  la  loi  du  9  juin  1853 ,  sur  l’intégralité  des 
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premiers  viiigl  mille  francs  de  leurs  émoluments  personnels  ,  sur 
les  quatre  cinquièmes  des  seconds  vingt  mille  francs,  sur  les  trois 
cinquièmes  des  troisièmes  vingt  mille  francs,  sur  les  deux  cinquiC' 
mes  des  quatriètm’S  vingt  mille  francs,  et  enfin,  sur  le  cinquième 
de  |^oul  ce  qui  excède  quatre-vingt  mille  francs. 

40.  Les  percepleurs  des  contributions  directes  qui  sont  en  mêuie 
temps  receveurs  municipaux  et  receveurs  d’établissements  de  bien¬ 
faisance  sont  appelés  au  bénéfice  de  la  loi  du  0  juin  1853  pour  Ten- 
scmblc  de  leur  gestion  ,  et  soumis  aux  retenues  prescrites  par  l’-arl, 

3  de  ladite  loi  pour  la  totalité  de  leurs  émoluments  personnels  payés, 
soit  sur  les  fonds  de  l’Etat ,  soit  sur  ceux  des  communes.  < — Les 
liquidations  établies  sur  les  mandais  de  |)ayemeiils  ,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  retenues  sur  les  remises  allrîtuiées  aux  percepteurs  com¬ 
me  agents  de  l’Etat ,  constatent  et  justifient  les  recettes  à  effectuer 
a  ce  litre  par  les  receveurs  des  linaîicês.  —  Quant  aux  retenues  sur 
les  émoluments  des  mêmes  agonis  en  qualité  de  receveurs  des  com¬ 
munes  et  d’ctablissenients  de  bienfaisance ,  le  receveur  des  finance.® 
de  chaque  arrondissement  forme,  tous  les  trois  mois,  au  vu  des 
liquidations  individuelles ,  un  décompte  des  sommes  dues  pour  le 
trimestre  et  dont  il  fait  opérer  le  versement.  Des  décomptes  généraux 
sont  établis  en  outre  ,  pour  l’exercice  ,  ])nr  les  soins  des  receveurs 
particuliers  et  du  receveur  général ,  et  tes  résullals  en  sont  soumis 
fi  la  certification  du  préfet.  Les  décumptes  trimeslriels  et  d’exercice 
ronstitucnl  les  litres  de  perception. 

^L  Sont  affranchies  des  retenues  prescrites  par  l’art.  3  de  la  loi 
rîu  y  juin  1853,  les  sommes  payées  à  litre  d’indemnité  pour  frais  de 
représentation  et  de  stations  navales,  de  gratifications  éventuelles  , 
de  .'ialaircs  de  travail  extraordinaire,  d’indemjtitéspour  missions  ex¬ 
traordinaires,  d’indemnités  de  perte,  de  frais  de  voyage,  d’aborme- 
ments  et  d'allocations  pour  frais  de  bureau  ,  de  régie,  de  table  et  de 
loye.r  ,  de  supplément  de  traitement  colonial  et  de  remboursement 
de  dépenses.  —  Sont  considérées  comme  payées  a  titre  de  frais  de 
voyages,  les  indemnités  altribuée.s  aux  présidents  d’assises,  et 
comme  payées  a  titre  de  frais  de  bureau  ,  les  indemnités  atlribuées 
aux  proci*reurs  i[npériaux  des  chef-lieux  de  déjmrlementel  aux  juges 
de  paix  de  Paris  pour  traitements  do  secrétaires. 

22,  Pour  les  fonctionnaires  et  emt)loyés  envoyés  d’Europe  dans 
l’Algérie  ou  dans  les  colonies ,  le  traitement  normal  assujetti  a  la 
retenue  est  fixé ,  dans  chatiue  grade  ,  d’après  le  traitement  de  rem¬ 
ploi  correspondant  ou  qui  lui  est  assimilé  en  Lrance.  Dans  les 
emplois  qui  se  divisent  en  plusieurs  classes  en  France  et  qui  ne 
sont  pas  soumis  à  celte  classification  dan.s  les  colonies ,  le  traitement 
normal  est  réglé  d’après  celui  de  la  première  classe  du  grade  en 
France.  Le  surplus  constitue  le  supplément  de  trcHlement  colonial , 
qui  est  exetnpl  de  la  retenue. 

23.  Pour  les  fonctionnaires  et  employés  qui  sont  rétribués  par 
des  remises  et  des  salaires  variables,  la  retenue  du  premier  dou¬ 
zième  des  augmentations  s’exerce  en  sc  reportant  au  dernier  prélé-  • 
veinent  subi  par  le  titulaire  ,  soit  à  litre  de  premier  mois  de  Iraito- 
menl ,  soit  à  titre  de  premier  douzième  d’augmentation,  et  la 
différence  existant  entre  la  moyenne  du  traitement  frappé  de  la 
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flcri^iêre  reteuue  cl  celle  tics  émoluments  afférents  an  nouvel  emploi 
constitue  l’augmenlalion  passible  de  la  retenue  tlu  premier  dou¬ 
zième. 

24.  Les  prélèvements  sur  les  amendes  et  confiscations  en  matière 
de  douanes  ,  de  contributions  indirectes  et  de  postes  ,  qui  doivent 
être  versés  au  trésor  au  compte  des  pensions  civiles,  aux  termes  de 
l’art.  35  de  la  loi  du  9  juin  1853,  sont  exercés  dans  les  proportions 
déterminées  au  tableau  ci-annexé  sous  le  n®  2. 

25.  Le  fonctionnaire  démissionnaire,  révoqué  ou  destitué  ,  s’il  est 
réadmis  dans  un  emploi  assujelli  à  la  retenue  ,  subît  de  nouveau  la 
retenue  du  premier  mois  de  son  iraitement  et  celle  du  premier  dou¬ 
zième  des  augmentations  ultérieures,  —  Celui  qui ,  par  mesure 
disciplinaire  ou  par  mutation  volontaire  d’emploi,  est  descendu  à 
un  Iraiteinenl  Inférieur ,  subit  la  retenue  du  premier  douzième  des 
augmentatîoits  ultérieures.  —  Le  fonctionnaire  pincé  dans  la  situa- 
lion  indiquée  par  le  dernier  paragraphe  de  Tart.  10  de  la  loi  du  9 
juin  1853  est  assujetti  à  la  retenue  sur  son  trailemeiil  d’inactivité  ; 
mais  il  ne  subit  pas  la  retenue  du  premier  douzième  lorsqu’il  est 

rappelé  à  un  emploi  actif. 

% 

CO.UPOSITIOX  DU  TRAITE3IEXT  MOÏEX. 

26.  Pour  déterminer  la  base  de  liquidation  des  pensions  des  con¬ 
seillers  référendaires  de  la  cour  des  comptes,  on  divise  par  leur 
nombre  le  fonds  annuel  qui  leur  est  réparti  à  titre  de  précîput  et 
de  récompense  de  travaux.  —  La  somme  produite  parcelle  division 
est  réunie  au  tratlenient  fixe,  pour  former  lé  total  des  émoluments 
sur  lesquels  la  pension  est  liquidée.  —  Le  montant  annuel  des  s.a- 
I  a  ires  payés  aux  courriers  et  postulants  courriers  <les  po-^tes  est 
tlivisé  par  leur  nombre ,  et  le  produit  de  cette  division  forme  le  trai¬ 
tement  moyeit  à  prendre  pour  base  du  calcul  de  la  pension  nes 
agents  de  cette  classe.  —  A  l’égard  des  principaux  des  collèges 
communaux  qui  administrent  le  pensionnat  à  leur  compte ,  le  trai¬ 
tement  moyen  est  réglé  sur  le  traitement  du  régent  le  mieux  rétri- 
Imé ,  surév'alué  d'un  quart. 

27.  A  l’égard  des  agents  extérieurs  du  département  des  affaires 
étrangères  et  des  fonctionnaires  de  l’enseignement  qui  sotd  admis  à 
la  retraite  dans  la  position  d’inactivité  prévue  par  le  quatrième 
paragraphe  de  l’art.  10  de  la  lot  du  9  juin  1853,  le  traitement 
moyen  s’établit  sur  les  six  années  de  services  qu’ils  ont  rendus  , 
comme  titulaires  d’emploi,  avant  leur  mise  en  inactivité. 

28.  Le  Iraîlement  moyen  des  agents  qui  sont  rétribués  par  des 
salairesou  remises  variables  sujettes  a  liquidation,  est  établi  sur  tes 
six  années  antérieures  à  celledans  le  cours  de  laquelle  cesse  l’activité. 

TITUE  lli.  —  JLSTIPÎCiTlON  DU  DROIT  A  l'ESSIOS  ,  MODE  DE 

*  LIQUIDATIO.X. 

» 

29.  L’admission  du  fonctionnaire  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  est  prononcée  par  raulorité  qui,  aux  termes  des  règlements, 
.T  qualité  pour  prononcer  sa  révocation,  —  L’acte  d’admission  à  la 
retraite  spécifie  les  circonstances  qui  donnent  ouverture  au  droit  à 
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la  pension  ,  et  indique  les  articles  de  la  loi  applicables  au  fonction¬ 
naire. 

30.  Lorsque  radmission  à  la  retraite  a  lieu  avant  l’accomplisse- 
ment  de  la  condition  d’âge  imposée  par  Part.  5  de  la  loi  du  9  juin 
1853,  celle  admission  est  prononcée  dans  les  formes  suivantes  r  si 
l’impossibilité  d’êire  maintenu  en  activité  résulte  pour  le  fonction¬ 
naire  d’un  état  d’invalidité  morale  inapprécialde  pour  les  hommes 
de  l’art,  sa  situation  est  constatée  par  un  rjapport  de  scs  suiiérieurs 
dans  l’ordre  hiérarchique,  —  Si  l’incapacité  de  servir  est  le  résultat 
de  l’invalidité  physique  du  fonctionnaire ,  l’acte  prononçant  son 
admission  a  la  retraite  doit  être  appuyé  ,  indépendamment  des  jus- 
tilications  ci-dessus  spécifiées,  d'un  ccrlitical  des  médecins  qui  lut 
ont  donné  leurs  soins  et  d’une  attestation  d’un  médecin  désigné  par 
l’aflminisiralion  et  assermenté,  ([ui  déclare  que  le  fonciioimaire  est 
hors  d’état  de  continuer  utilement  l’exercice  de  son  emploi. 

31.  !.e  fonctionnaire  admis  à  la  retraite  doit  produire,  indépen¬ 
damment  de  son  acte  de  naissance  et  d’une  déclaration  de  domicile, 
1“  pour  la  juslificâtiort  des  services  civils  :  un  extrait  dûment  certi- 
tié  des  registres  et  sommiers  de  radminislralion  ou  du  ministère 
auquel  il  a  appartenu,  énonçant  ses  noms 'et  prénoms,  sa  qualité, 
la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  la  date  de  son  entrée  dans  remploi 
avec  traitement,  la  série  de  ses  grades  et  services ,  l’époque  et  tes 
motifs  de  leur  cessation ,  cl  le  inoniani  du  traitement  dont  it  a  joui 
pendant  chacune  des  six  dernières  années  de  son  activité.  —  Cet 
cxtr.ait  est  dressé  dans  la  forme  du  modèle  ci-annexé  sous  le  n«  3. 

' —  Lorsqu’il  n’aura  pas  existé  de  registres,  ou  que  tous  les  servi¬ 
ces  administratifs  né  se  trouveront  pas  inscrits  sur  les  registres 
existants,  il  y  sera  suppléé,  soit  par  un  certificat  du  chef  ou  des 
chefs  compétents  des  adminîstralioiis  où  l’employé  aura  servi,  rela¬ 
tant  les  indications  ci-dessus  énoncées ,  soit  par  un  extrait  des 
comptes  et  états  d’émargemenl  certifié  par  le  greffier  de  la  cour  des 
comptes.  —  Les  services  civils  rendus  hors  d’Europe  sont  constatés 
par  un  certificat  distinct  délivré  par  le  ministre  compétent.  Ce  cer¬ 
tificat,  conforme  an  modèle  ci-aiincxé  so,us  le  n“  4 ,  énonce  pour 
chaque  mulaiion  d’emploi  le  traitement  normal  du  grade  et  le  sup¬ 
plément  accordé  à  litre  de  iraitemcni  colonial.  —  A  défaut  de  ces 
justifications,  et  lorsque,  pour  cause  de  destruction  des  archives 
dont  on  aurait  pu  les  extraire  ou  du  décès  des  fonctionnaires  supé¬ 
rieurs,  l’impossibilité  de  les  produire  aura  été  prouvée,  les-servl- 
ces  pourront  être  constatés  par  acte  de  notoriété.  2°  Pour  la 
justification  des  services  militaires  de  terre  et  de  mer ,  un  certificat 
directement  émané  du  ministère  de  la  guerre  ou  de  celui  de  la  ma¬ 
rine.  —  Les  actes  de  notoriété,  les  congés  île  réforme  et  les  actes  de 
licenciement  ne  sont  pas  admis  pour  la  justification  des  services  mi¬ 
litaires.  Lorsque  des  actes  de  celte  nature  sont  produits  ,  ils  sont 
renvoyés  au  ministère  de  la  guerre  ou  à  celui  dé  la  marine  ,  qui  les 
remplace,  s’il  y  a  lieu,  par  un  certificat  authentique.  —  Les  ser¬ 
vices  des  employés  de  préfecture  et  de  sous-préfecture  sont  justi¬ 
fiés  par  un  certificat  du  préfet  ou  du  sous-préfel,  constatant  que  le 
titulaire  a  été  rétribué  sur  des  fonds  d’abonnement,  et  ce  certificat 
doit  être  visé  par  le  ministre  de  i’tnlérîeur. 
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32.  Les  veuves  prélendant  à  pension  fournissent ,  indépendam' 
iiietit  des  pièces  que  leur  mari  aurait  été  tenu  de' produire  :  to  leur 
acte  de  naissance  ;  2®  J’acte  de  décès  de  l’employé  ou  du  pension¬ 
naire  ;  3®  l’acte  de  célébration  du  mariage  j  4®  un  ceriilical  de  non- 
sêparation  de  corps  ^  et ,  si  le  mariage  est  antérieur  à  la  loi  du  8 
niai  1816,  un  certificat  de  non-divorce;  5®  dans  le  cas  où  il  y  au¬ 
rait  eu  séparation  de  corps,  fa  veuve  doit  justifier  que  celte  sépara¬ 
tion  a  été  prononcée  sur  sa  demande,  —  Les  or[)iielins  prétendant 
a  pension  fournissent,  indépendamment  des  pièces  que  leur  père 
aurait  été  tenu  de  produire:  1®  leur  acte  de  naissance;  2®  l’acte  de 
décès  de  leur  père  ;  3"  l’acte  de  célébralion  de  mariage  de  leurs 
père  et  mère;  4®  une  expédition  ou  un  extrait  de  l’acte  do  tutelle; 
5®e[j  cas  de  prédécès  de  îa  mère ,  son  acte  de  décès.  —  En  cas  de 
séparation  de  corps  ,  exjfédition  du  jugement  qui  a  prononcé  la  sé¬ 
paration  ou  un  certificat  du  greffier  du  tribunal  qui  a  rendu  le  juge¬ 
ment. —  En-cas  de  second  mariage,  acte  de  célébration.  —  Les 
veuves  ou  orplielins  prétendant  à  pension  pro<luîsentJe  brevet  dé¬ 
livré  à  leur  mari  ou  porc  ,  lorsqu’il  est  décédé  en  jouissance  de  pen¬ 
sion,  ou  une  déclaration  constatant  la  perte  de  ce  titre, 

33.  Si  le  forictionnaîre  a  été  justiciable  direct  de  fa  cour  des 
comptes  ,  soit  en  deniers,  soit  en  maüères,  il  doit  produire  un  cer¬ 
tificat  de  la  comptabilité  générale  «les  finances  ou  du  ministère 
compélant,  constatant ,  sauf  justification  ultérieure  du  quitus  de  la 
cour  des  comptes,  que  la  vérification  provisoire  de  sa  gestion  ne 
révèle  aucun  debet  à  ta  charge.  —  Si  le  prétendant  à  pension  n’est 
pas  justiciable  direct  de  !a  cour  des  comptes  ,  sa  situation  en  fin  de 
gestion  est  constatée  par  un  certificat  du  comptable  supérieur  du¬ 
quel  il  relève. 

34.  Les  enranls  orphelins  des  fonciiotir.aires  décédés  pension¬ 
naires  ne  peuvent  obtenir  des  secours  à  litre  de  réversion  qu’autant 
que  le  mariage  dont  ils  sont  issus  a  précédé  la  mise  à  la  retraite  de 
leur  père. 

35.  Dans  les  cas  spécifiés  aux  paragraphes  1'*  et  2  de  l’art.  11 , 
1®^  et  2  de  l’art.  14  de  ta  loi  du  9  juin  1853,  l'événement  donnant 
ouverture  au  droit  a  pension  doit  être  constaté  par  un  procès-ver¬ 
bal  en  due  forme  dresté  sur  les  lieux  et  au  monient  où  il  est  sur¬ 
venu.  A  défaut  de  procès-verbal,  cette  constatation  peut  s’oiablir 
:>ar  un  acte  de  notoriété  rédigé  sur  la  déclaration  des  témoins  de 
'événement  ou  des  personnes  qui  ont  été  à  même  d’en  connaître  et 
d’en  apprécier  les  conséquences.  Cet  acte  doit  être  corroboré  par  les 
attestations  conformes  de  l’autorilé  municipale  et  des  supérieurs 
immédiats  du  fonctionnaire.  —  Dans  le  cas  d'infirmités  prevu  par 
le  troisième  paragraphe  de  l’art.  11  de  la  loi  du  9  juin,  ces  infirmi¬ 
tés  et  leurs  causes  sont  constatées  par  les  médecins  qui  ont  donné 
leurs  soins  au  fonctionnaire,  et  par  un  médecin  désigné  par  Tadmi- 
nistration  et  assermenté.  Ces  certificats  doivent  être  corroborés  par 

•  ralteglalion  de  l’autorité  municipale  et  celle  des  supérieurs  immé¬ 
diats  du  fonctionnaire. 

36.  Dans  les  cas  éxceplîonnels  prévus  par  les  premier  et  deuxième 
paragraphes  dudit  art.  Il ,  il  esl'tenu  compte  à  d’employé  de  ses 
services  militaires  de  terre  et  de  mer,  suivant  le  mode  spécial  de 
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rémunération  régie  par  l’art.  8  de  la  loi ,  indépendamment  tfe  la  lî- 
qutdalion  déterminée  pour  les  services  civils  par  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l’art.  12.  —  La  liquidation  s’établit,  dans  les  mê¬ 
mes  cas  ,  sur  le  traitement  n)oyen,  lorsqu’il  est  plus  favorable  à 
l'employé  que  le  dernier  traitement  d’activité. 

37.  Les  fonctionnaires  et  employés  classés  dans  la  partie  active, 
qui ,  antérieurement  à  ta  loi  du  9  juin  Î8S3,  ne  subissaient  pas  de 
retenues  et  n’étaient  pas  placés  sous  le  régime  des  loi  et  décret  des 
22  août  1790  et  13  septembre  1806,  sont  liquidés  à  rai.son  de  1|1GC* 
du  iraiiement  moyen  pour  chaque  année  de  services  assujettis  à  la 
retenue  dans  la  partie  active,  et  le  montant  de  la  iicnsion  ainsi 
fixée  est  augmenté  de  l]25f  par  chacune  des  années  liquidées. 

TITRE  IV,  —  DI5F0SIT10KS  d'ordre  et  de  COUPTARILITÉ. 

38.  En  exécution  de  l’art.  20  de  la  loi  du  9  juin  1853,  le  ministre 
des  finances  arrête  chaque  année  ,  dans  les  premiers  jours  de  jan¬ 
vier,  l’état  des  exliiiclions  réalisées  dans  le  cours  de  rannéc  précé¬ 
dente  ,  cl  dont  le  montant  sert  de  base  pour  la  fixation  du  crédit 

^  d’inscription  de  l’année  courante.  —  l’n  décret  rendu  sur  le  rap- 
'  port  du  minislre  des  finances  détermine  :  1®  la  somme  jusqu'à  con¬ 
currence  de  laquelle  ce  crédit  est  employé;  2"  la  portion  afférente 
à  chacun  des  départements  ministériels. 

39.  Le  compte  à  rendre  annuellement,  lorsde  la  présenlalîon  de 
la  loi  du  budget,  en  exécution  de  Tari.  21  de  la  loi  du  9  juin  1853, 
comprend  par  ministère,  et  avec  la  distinction  des  pensions  d’em¬ 
ployés  ,  de  veuves  et  d’orphelins  :  1®  l’emploi  du  crédit  d’inscription 
qui  a  clé  déterminé  conforméraent  aux  dispositions  de  l’article  pré¬ 
cédent  ;  2®  la  situation,  par  accroissement  et  décroissement ,  des 
pensions  concédées  et  inscrites  au  31  décembre  de  l’année  expirée 
]iour  services  terminés  avant  le  1"  janvier  185i  ;  3®  la  situation ,  par 
üccroissenienl  et  décroissement ,  des  [)ensioriis  concédées  et  inscrites 
a  la  même  date  pour  services  terminés  postérieurement  au  !«''  jan¬ 
vier  1854. 

40.  En  exécution  de  l’art.  24  delà  loi  du  9  juin  1853,  le  minis¬ 
tère  compéienl  réunit  les  pièces  justificatives  du  droit  à  pension, 
arrête  la  liquidation,  et,  après  l’avoir  communiquée  au  minislre  des 
tinances,  la  soumet,  avec  l’avis  de  ce  ministre,  à  t’esamen  de  la 
section  des  finances  du  çonseil  d'Ëlal.  —  Sur  l’avis  de  cette  section,, 
le  minislre  liquidateur  prépare  le  décret  de  conceswon,  qui  doit 
être  conlre-signé  par  le  minislre  des  finances. 

41.  Les  décrets  de  concession  ,  conformes  au  modèle  ci-annexe 
sous  le  M®  5,  mentionnent  les  nom,  prénoms,  grade,  date  el  le 
Heu  de  naissancedii  pensionnaire,  ta  ttalure  et  la  durée  de  ses  ser¬ 
vices,  la  date  des  lois,  décrets  et  ordonnances  réglementaires  en 
vertu  desquels  la  pension  a  été  liquidée,  la  quotité  du  traîlemcnt 
qui  a  servi  de  base  à  la  liquidation  ,  la  p.\rt  de  rémunération  affé¬ 
rente  aux  services  militaires  el  celle  afférente  aux  services  civils,  la 
limitation  au  maximum ,  la  quotité  de  la  pension  ,  la  date  d’entrée 
en  jouissance  el  le  domicile  de  la  partie.  Ces  décrets  indiquent  en 
outre  la  date  dê  l’avis  rendu  par  la  section  des  finances,  et,  s’il  y  a 
lieu,  celle  de  l'avis  du  conseil  d’Elat.  —  Lorsque  ces  décrets  sont 
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coîleclifs,  ils  doivent  être  divisés  en  deui  catégories,  comprenant 
distînclement  les  pensions  pour  services  lemiiriés  avant  le  l«r  jan¬ 
vier  1834 ,  et  celle  concédées  pour  services  ferininés  postérieure¬ 
ment  à  cette  date. 

4'2.  La  date  de  ia  présentation  de  la  demande  en  liquidation  est 
constatée  par  son  inscription  sur  un  registre  spécial  tenu  dans  ch^a- 
que  ministère.  Un  bulletin  de  celle  inscription  est  délivré  à  la  partie 
intéressée. 

43.  Lorsqu’un  fonctionnaire  dont  Ta  pension  est  liquidée  ou  ins¬ 
crite  se  trouve  dans  l'ün  des  cas  prévus  par  les  deux  derniers  para¬ 
graphes  de  Tart.  2.7  delà  ioiduOjuin  1853,  sa  perle  du. droit  à  ta 
pension  est  prononcée  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
rninislrc  des  finances,  après  avoir  pris  l’avis  du  ministre  liquidateur 
et  après  avoir  consulté  la  section  des  finances  du  conseil  d’Etat. 

44.  Lorsqu’un  pensionnaire  est  remis  en  activité ,  il  en  est  immé¬ 
diatement  donné  avis  par  le  ministre  compétent  au  ministre  des  fi¬ 
nances,  pour  que  le  payement  de  la  pension  soit  suspendu  ou  pour 
qu’il  soit  fait  application  des  dispositions  de  l’art.  31  de  la  loi  du  S) 
juin  relatives  au  cumul, 

43.  Lorsqu’un  fonctionnaire  a  disparu  de  son  domicile ,  et  que 
plus  de  trois  ans  se  sont  écoulés  sans  qu’il  ait  réclamé  les  arrérages 
(lésa  pension,  sa  femme  ou  les  enfants  qu’il  a  laissés  peuvent  obte¬ 
nir,  à  litre  provisoire,  la  liquidation  des. droits  de  réversion  qui 
leur  seraient  ouverts  par  les  art.  13  et  16  de  la  loi  du  9  juin  1853  en 
cas  de  décès  dudit  pen.sionnaire. 

46.  Tout  titulaire  d’une  pension  inscrile  au  trésor  doit  produire, 
pour  le  payement ,  un  certificat  de  vie  délivré  par  un  notaire,  con¬ 
formément  à  l’ordonnance  du  6  juin  1839,  lequel  certificat  contient, 
eu  exécution  des  art.  14  et  15  de  la  loi  du  13  mal  1818,  la  déclara¬ 
tion  relative  au  cumul.  —  La  rétribution  fixée  par  le  décret  du  21 
aofit  1806  et  l’ordonnance  du  20  juin  1817,  pour  la  délivrance  des 
cerlifLcals  de  vie ,  est  modifiée  ainsi  qu’il  suit  : 

Pour  chaque  trimestre  à  percevoir  : 

De  600  francs  et  aui-dessiis ,  30  c.  —  De  600  à  301  francs ,  33  c.  —  De 
300  à  lot  francs,  23  c.  —  Uc  100  à  oO  francs,  20  c.  — *  Au-dessous  de  30 
(ranrs ,  00  c. 

47.  I.orsque  Tintérét  du  service  l'exige,  !e  fonctionnaire  admis  '  . 
.à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  peut  être  maintenu  momentané-; 
ment  en  activité,  sans  que  la  prolongation  de  scs  services  puisse 
donner  lieu  à  un  supplément  de  fiquidatfon.  Dans  ce  cas  ,  la  jouis¬ 
sance  de  sa  pension  part  du  jour  de  [a  cessation  effective  du  traite- 
nient. 

Pétitions. 

Décret  du  18-21  décembre  1833,  instituant  une  commission  de  pétitions 

dans  le  sein  du  conseil  d'état. 

Art.  1.  Il  sera  formé  dans  le  sein  de  notre  conseil  d’Elat  une 
commission  de  pétition  présidée  par  un  conseiller  d’Elat  et  compo¬ 
sée  de  deux  maîtres  des  requêtes  et  de  six  auditeurs. 
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2.  Toutes  les  pétilions  à  nous  adressées  et  ayant  pour  objet  de 
recourir  à  notre  autorité  seront  transmises  à  la  commission  et  ini- 
inédialement  examinées  par  elle. 

3.  Cliaque  semaine,  le  président  de  la  commission  se  rendra  au 
palais  des  Tuileries  pour  nous  reinellre  un  rapport  résumant  les 
travaux  de  celle  commission ,  et  indiquant  les  propositions  qu’elle 
aura  cru  devoir  signaler  à  notre  alteiilion. 

i.  La  commission  des  pétitions  sera  renouvelée  tous  les  trois 
mois. 

Préfet.  Voy.  Décentralisalwn  admimsiradve. 

M.  de  Cormenin  a  supérieurement  tracé  les  règles  qui  concer¬ 
nent  ;  —  1»  la  juridiction  des  préfets;  —  2«  son  étendue  j  —3“  ses 
limites  comme  administrateurs  ;  —  ses  litnîlcs  comme  juges  ;  — 
5®  les  attributions  des  préfets  seuls;  —  6®  les  attributions  des  pré¬ 
fets  en  conseil  de  préfecture  ;  —  7®  les  voies  de  recours  contre  leurs 
arrêtes.  Nous  ne  saur  ions  mieux  faire  que  de  reproduire  à  ce  su¬ 
jet  quelques  lignes  de  son  excellerjt  ouvrage  sur  le  droit  adminis¬ 
tratif. 

I. 

Du  principe  que  les  préfets  ne  fonfque  des  actes  d’administra¬ 
tion,  et  qu’ils  n’ont  point  à  proprement  parler  de  juridiction,  nfpar 
conséquent  de  l’orine  régulière  de  procéder^  il  suit: 

Qu’üs  ne  peuvent  statuer  que  sur  des  matières  de  pure  adminis¬ 
tration  ;  — ■  qu'il  n'y  a  pas  de  délai  pour  attaquer  leurs  arrêtés, 
même  pour  cause  d'incompétence  ,  —  qu'ils  peuvent  rapporter  ou 
modifier  les  arrêtés  des  maires  et  des  sous-préfets,  de  même  que 
leurs  propres  arrêtés,  ou  ceux  de  leurs  prédécesseurs,  à  moins  que 
les  dits  actes  n’aient  déjà  constitué  tles  droits  acquis,  ou  servi  <ie 
base  à  desjugemcnis  de  tribunaux,  ou  arrêtés  des  conseils  de  pré¬ 
fecture,  ou  décisions  de  ministres,  passés  on  force  de  chose  irrévo¬ 
cablement  jugée  ;  ou  à  motus  qu’ils  n’aient  été  voloiilaïremenl  exé¬ 
cutés  par  les  parties. 

H. 

^  # 

Du  principe  que  les  préfels  sont  seuls  cliargés  de  l’administration, 
il  suit  i 

1®  Qu’ils  ne  sont  tenus  pour  intenter,  au  nom  de  l'Etal,  une  ac¬ 
tion  judiciaire,  de  se  prémunir,  ni  d’une  aulonsalioii,  ni  d’un  avis 
du  conseil  de  préfecture;  —  2®  qu’ils  sont  seuls  compétents  pour 
recevoir  les  mémoires  des  parties  et  pour  y  statuer  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi. 

III. 

Du  principe  que  les  préfets  ne  sont  que  des  administrateurs  su¬ 
bordonnés,  ii  suit: 

Qu’ils  ne  peuvent  ni  refuser,  ni  modifier  Pexécution  des  ordon¬ 
nances  du  ciief  de  rélat,  ou  des  décisions  des  mtiitslres,  ni  dresser, 
inlerpréler,  restreindre  ou  étendre  des  règlements  d'admiiiislralion 
publique,  ni  sla  tuer  sur  do, s  prétentions  rejetées  par  l’adniiiiislraltun 
supérieure,  ni  changer  le  mode  de  jouissance  des  biens  commu- 
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naux  ,  ni  interdire,  ni  permettre  définllivetnent  l’établisse  ment  des 
usines,  etc.  (t). 

IV. 


Du  principe  que  les  préfets  n’ont  d’action  ni  de  pouvoir  que  dans 
la  circonscription  de  leur  département ,  il  suit  : 

Qu’i  Is  ne  peuvent  réformer  fes  arrêtés  des  préfets  des  autres  dé¬ 
partements  ,  sauf  à  en  référer  aux  njinislres. 


Du  principe  qu’il  n’a  été  délégué  aux  préfets,  ni  pourvoir  de  ré- 
formation ,  ni  haute  juridiction  administrative ,  ni  juridiction  civile  , 
il  suit  r  ' 


Qu’ils  ne  peuvent  rapporter,  ni  les  arrêtés  des  anciens  directoires 
de  département;  ni  ceux  des  administrations  centrales,  à  moins 
qu’ils  n’aient  été  rendus  en  malière  purement  administrative  et  de 
|H)lice  générale;  ni  ceux  des  conseils  de  préfecture,  pris  en  matière 
contentieuse;  ni  juger  dans  le  dispositif  de  leurs  arrêtés,  ni  préjuger 
l>ar  leurs  considérants  les  queslions  contentieuses  administratives , 
ni  entraver  l’exécution  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ;  ni  au¬ 
toriser  les  communes  à  plaider  (2),  ni  réformer  directement  ou  in¬ 
directement  les  jugements  des  tribunaux  quels  qu’ils  soient ,  nième 
ceux  jiar  défaut  d’un  simple  Juge  Je  paix  ,  ni  ordonner  l’exécu¬ 
tion  provisoire  des  arrêtés  de  conseil  de  préfecture  incompétem- 
meiU  rendus. 


L."!  règle  que  les  préfets  n’ont  pas  de  juridiction  prop’reinenl  dite  , 
reçoit  quelques  exceptions  :  ainsi ,  les  préfets  statuent  tantôt  seuls  , 
tantôt  cil  conseil  de  préfecture. 

SEULS  :  —  En  malière  de  ma  reliés,  de  fournitures  passés  avec 
les  régies;  —  2“  en  inaiière  de  décomptes  du  prix  des  ventes  de 
biens  nationaux,  de  déchéance  ,  etc.  ;  —  3*^  en 'matière  de  grande 
voirie ,  sur  le  recours  contre  les  arrêtés  des  sous-préfets ,  cl  en  ma  - 
lière  de  voirie  urbaine,  sur  les  arrêtés  des  maires  ;  —  4®  en  matière 
de  conflit  d’attribution  ;  —  S®  en  matière  de  courses  dé  chevaux  sur 
le  réglement  du  prix  de  course  ;  —  6®  en  matière  de  contributions 
directes  sur  les  demandes  en  remises  et  modérations  pour  cause  de 
pertes  éprouvées  par  des  événements  extraordinaires. 

ES  CONSEIL  DE  PRÉFECTUBE  :  —  1®  en  matière  de  changement  de 
mode  de  jouissance  des  biens  communaux  ;  —  2®  en  matière  de  ca- 
itastre  ;  —  3«  en  matière  électorale;  — 4®  en  matière  de  réglement 
de  compte  des  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance;  — 
5®  en  matière  d’autorisation  pour  les  acquisitions,  aliénations  et 
éciianges  concernant  les  chemins  communaux  ainsi  que  leur  entre¬ 
tien  ;  —  6®  en  matière  de  compta bilité  communale ,  etc.  , 


fl)  Ni  empiéter  en  rien  sur  te  domaine  de  l’autorité  supérieure  et  cen¬ 
trale. 

(2)  La  commune  qui  veut  intenter  une  action  ne  peut  le  faire  qu'au- 
tanl  qu'elle  y  a  été  préalaidenicai  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture. 
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VU.  . 

Du  principe  que  les  préfels  n’ont  ni  la  haute  administration,  ni  la 
liaule  juiitlielion,  même  dans  tes  cas  exceptionnels,  il  suit  : 

Que  leurs  actes,  dans  le  premier  cas,  et  leurs  arrêtés  dans  le  se¬ 
cond,  sont  susceptibles  de  recours,  —  Pour  bien  connaître  uîi  ce  re¬ 
cours  doit  être  porté,  il  y  a  plusieurs  distinctions  à  établir  : 

Où  les  préfets  ont  statué  sur  des  matières  de  pure  administra¬ 
tion  ; 

2®  Où  ils  ont  statué  sur  des  matières  contentieuses  que,  par  ex¬ 
ception,  tes  lois  cl  les  règleruenis  leur  attribuent  ; 

3“  Où  ils  ont  excédé  leur  compétence  en  statuant  sur  des  matières 
contentieuses  administratives,  qui  appartiennent  aux  conseils  de 
préfecture  ou  aux  ministres,  ou  sur  des  matières  contentieuses  judi¬ 
ciaires,  qui  appartiennent  aux  tribunaux; 

4“  Où  ils  ont  excédé  leurs  pouvoirs  en  réformant  des  arrêtés  de 
directoires  de  département,  d’administration  centrale,  de  conseils 
de  préfecture;  ou  leurs  propres  arrêtés ,  ou  ceux  de  leurs  prédéces¬ 
seurs  qui  ont  servi  de  base  à  des  jugements  passés  en  force  de  chose 
Jugée,  ou  en  annulant  ou  en  paralysant  des  actes  judiciaires  clans 
leur  principe  ou  dans  leurs  effets,  ou  en  suspendant,  ou  en  modi¬ 
fiant  l’exécution  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture. 

Dans  le  premier  cas,  l’acte  du  préfet  qui  froisse  non  des  droits  ac¬ 
quis  ,  mais  des  intérêts  ou  des  convenances ,  ne  peut  être  attaqué  que 
devant  le  ministre  que  la  matière  concerne  ;  —  dans  le  deuxième 
cas,  les  lots  et  règlements  ont  déterminé  l’autorité  qui  doit  connaî¬ 
tre  en  appel  des  arrêtés  des  préfets  ;  ^  dans  te  troisième  et  le  qua¬ 
trième  cas.  Je  recours  des  parties  est  ouvert  à  leur  choix ,  devant  le 
conseil  d’étaf,  ou  devant  lè  ministre  que  la  matière  concerne.  • 

Demande  en  réduction  de  coftfrj6«/ion, 

A  Monsieur  le  préfet  du  département  de... 

Monsieur  le  préfet, 

A...  fhom»',  p7o/mw>ri  et  demeurej. 

A  l’honneur  de  vous  exposer  que,  d’après  l’avertissement  de  l’an¬ 
née  mil  huilcent...  relatif  aux  contributions  personnelles  et  mobi¬ 
lières  qui  lui  a  été  remis,  il  se  trouve  imposé  au-delà  de  ce  que  la 
loi  exige.  ^Expliquer  ici  avec  clarté  el  concision  les  raisons  qui  fondent 
h  demande). 

En  conséquence,  il  réclame  de  votre  iuslice,  d’ordonner  que  ses 
dites  contributions  soient  réduites  à  ta  somme  de...  Ou  Lien  au  taux 
qu'elles' doivent  être. 

L'exposant  joint  l’extrait  du  rôle  cl  la  quittance  des  termes  échus 
à  r.appui  de  sa  demande,  conformément  à  la  loi. 

11  est  avec  respect,  Monsieur  le  préfet. 

Votre  très  obéissant  serviteur. 

Présenté  le...  (Signature). 

Autre  demande  en  décharge  ou  réduction. 

A  Monsieur  le  préfet  du  departement  de.,. 

Monsieur  le  préfet, 

A...  ou  le  sieur  A...,  propriétaire,  domicilié  à...  a  l'honneur  do 
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vous  exposer  qu’il  possède  une  maison  sise  à...  rue,.,  perlant  ie 
n®... 

Que  cette  maison  a  été  iiihabîlée  depuis  le...  jusqu’à  ce  Jour,  et 
qu’il  n’a  pu  encore  trouver  de  locataires. 

Cependiint  l’impOt  foncier,  portes  et  fenêtres,  pour  la  présente  an¬ 
née,  concernant  la  dite  maison  est  taxé  à  la  somme  de... 

Dans  cette  circonstance,  I  exposant  qui  joint  à  l  appui  de  sa  péti¬ 
tion  l’extrait  du  rOle  et  la  quittance  des  termes  échus,  demande  à 
être  remboursé  de  la  somme  de...  montant  de  la  contribution  dont 
s’agit. 

Il  espère  que  vous  voudrez  bien  faire  droit  à  sa  légitime  réclama¬ 
tion  et  vous  salue  avec  re.spect.  i 

Présenté  le,,. 

{SignalureJ. 

Oh  bim..,  que  cette  maison  a  été  vacante  pendant  fant  de  mois 
consécutifs,  à  cause  des  réparations  considérables  qu’il  a  été  obligé 
<l’y  faire.  (Continuer comme  ci-dessusj, 

11  vous  prie  en  conséquence  de  lui  accorder  une  réduction  pro¬ 
portionnée  au  temps  qu’elle  a  été  inhabitable  et  joint  à  sa  demande 
l’extrait  du  rôle  et  la  quittance  des  termes  échus. 

Il  est  avec  respect,  Monsieur  le  préfet, 

Votre  très  obéissant  serviteur. 

Présenté  le... 

fStgnalureJ. 

Demande  en  modération  ou  remise, 

A  Monsieur  le  sous- préfet  de  rarrondissemenl  de... 

Monsieur , 

A...,  propriétaire ,  habitant  la  commune  de... 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que  te...  la  grêle  a  entièrement  ra¬ 
vagé  ses  récoltes  en  grain  et  en  vin,  et  que  par  suite  il  sc  trouve 
dans  une  position  excessivement  gênée.  Ou  bien  dans  l'impossibilité 
d’acquitter  la  somme  de...  montant  de  sa  contribution  foncière ,  pour 
la  présente  année,  sur  laquelle  il  a  déjà  payétcot:  ce  quj  est  justifié 
par  l'extrait  du  rôle  et  la  quittance  des  termes  échus  jointsà  .sa  pé¬ 
tition. 

Par  ces  motifs,  il  vous  prie,  Monsieur  le  sous-préfet,  de  vouloir 
bien  vous  intéresser  à  sa  demande,  et  ordonner  que,  confornié- 
meiità  la  loi  et  à  l’équité  ,  remise  lui  soit  faite  de  la  somme  de... 

11  est  avec  respect,  Monsieur  le  sous-préfet, 

Votre  très-obéissant  serviteur. 

Présenté  le.  . 

(Sîÿnoturc). 

Demande  en  décharge  de  la  patente, 

A  Monsieur  le  sous- préfet,  etc. 

Monsieur, 

Le  sieur...  a  l’honneur  dé  vous  exposer  qu'au  rôle  de  ses  contri  ¬ 
butions  de  la  présente  année,  il  est  imposé,  patente  do...  comme 


marchant]  de  chaux,  profession  qu’il  n’exerce  plus  depuis  plusieurs 
années. 

Il  demande,  en  conséquence,  à  être  remboursé  de  fa  somme  de... 
par  lui  avancée  et  joint  à  sa  pétition  la  quittance  et  la  patente. 

Il  est  avec  respect ,  Monsieur  le  sous-préfel , 

'  Votre  très  obéissant  serviteur. 

Présenté  le... 

(Signalure). 

=  Les  demandes  en  décharge  ou  réduction  doivent  être  présentées  dans 
les  trois  iiiois  delà  publication  des  rôles  ,  et  les  demandes  en  remise  ou  mo* 
déraiion  pour  pertes  occasionnées  par  des  événeinenls  citraordinaires , 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  ces  événements.  —  Toute  réclamation  à 
laquelle  ne  seraient  pas  joints  l'extrait  du  râle  et  la  quittance  des  termes 
échus  n'est  pas  admise.  Celle  qui  a  pour  objet  une  côte  au  -dessous  de  (rente 
/'runes  n'est  pus  assujettie  au  droit  de  timbre.  V.  Contnéud'ons. 

I 

Demande  d’alignement  au  préfet. 

« 

A  Monsieur  le  préfet ,  elc- 

Monsieur  le  préfet, 

A...  propriétaire,  demeurant  à... 

A  rijonneiir  de  vous  exposer  qu’il  est  dans  l’intention  de  faire  ré¬ 
parer  sa  maison  sise  à...  sur  le  bord  de  la  route  de...  Ou  bien  la  mai¬ 
son  sise  à...  rue...  et  route  de...  appartenant  à...  dont  il  est  le  pro¬ 
cureur  fondé.  Jf  désirerait  cire  autorisé  à  élevér  cette  maison  d’un 
étage  de  plus  ou  à  la  recouvrir  à  neuf  ou  à  y  pratiquer  un  balcoti 
DM  des  acrotéres  ou  une  lucarne ,  en  se  conformant  aux  règlements, 
et  vient  réclamer  à  cet  effet  de  votre  justice  l’autorisation  quant  à  ce 
nécessaire. 

Daignez  agréer,  Monsieur  le  préfet ,  l’expression  de  son  respect. 

Présenté  le,.. 

(Signalure). 

^  Lespéiitions  et  mémoires,  même  en  forme  de  letlres ,  présentés  aux 
.Tuloriïês  eottsiimées, doivent  être  sur  papier  timbré.  Art.  12,  n"  1  ,  t.  13 
bruni,  au  VH.  Aetei a/’/'ran.c/tis  dtr timbre.  V^  n'’  77. 
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Presse. 

Décret  du  17-23  février  18î!2. 

« 

CHAPITRE  I  er.  —  De  ruufomation  prènlaUle  et  du  cautionnement 

des  journaux  et  écrits  périodiques. 

Art.  Df.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  traitant  de  msliércf 
politiques  ou  d’économie  sociale,  et  paraissant  soit  régulièrement  et 
a  jour  fixe  ,  soit  par  livraison  et  irrégulièrement,  tic  pourra  être 
créé  ou  publié  sans  l’autorisation  préalable  du  gouverncmonl.  — 
Celle  autorisation  ne  pourra  être  accordée  qu’à  un  Français  majeur, 
jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques.  —  L’autorisation  préalable 
du  gouvernement  sera  pareillenieiil  nécessaire  à  raison  de  tous  citai)' 
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jc- {‘Il  lents  opérés  dans  le  personnel  des  gérants,  rédacteurs  en  chef, 
l»rfif>riétaires  ou  administrateurs  d’un  journal. 

5.  Les  j'oumaux  poli  tiques  ou  d’économie  sociale  publiés  à  l’élran- 
ger  ne  pourront  circuler  en  France  qu’en  vertu  d'une  autorisalion 
du  gouvernemonl.  —  Les  introducteurs  ou  distributeurs  d’un  jour¬ 
nal  etranger  dotit  la  circulation  n’aura  pns  été  autorisée  seront  punis 
d’un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d’une  amende  de  cent 
francs  a  cinq  mille  francs. 

3.  Les  propriétaires  de  tout  journal  ou  écrit  périodique  traitant  de 
matières  politiques  ou  d'économie  sociale  sont  tenus,  avant  sa  pu- 
blicalîou,  de  verser  au  trésor  un  cautionnement  en  numéraire, 
dont  l'intérêt  sera  payé  au  taux  réglé  pour  les  cautionnements. 

4.  Pour  les  départements  de  la  Seine,  de  Seîne-et-Üise ,  de  Seine- 
ot-AIarne  ql  du  Uhône,  le  cautionnement  est  fixé  ainsi  qu’il  suit: 
si  le  journal  ou  écrit  périodique  paraît  plus  de  trois  fois  par  semaine, 
s<nt  à  jour  fixe,  soit  par  livraisons  irrégulière?»,  le  cautionnement 
f-cra  de  cinquante  mille  francs  (S0,GÜ0  fr.).  —  Si  la  publication  ii’a 
lieu  que  trois  fois  par  semaine  ou  à  des  intervalles  plus  éloignés  ,  le 
enutionnement  sera  de  trente  mille  francs  (30, ÜCO  fr.  ).  —  Dans  les 
villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  le  cautionnement  des 
iournaux  ou  écrits  périodiques  paraissant  plus  de  trois  fois  par  se¬ 
maine,  sera  de  vingt-cinq  mille  frarres  (125,000  fr,).  —  Il  sera  de 
(luinze  mille  francs  dans  les  autres  villes,  et,  respectivement,  de 
nioitié  de  ces  deux  sommes  pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques 
paraissant  trois  fois  par  semaine  ou  à  des  intervalles  plus  éloignés. 

5.  Toute  publication  de  journal  ou  écrit  périodique  sans  autorisa¬ 
tion  préalable,  sans  cautionnement  ou  sans  que  le  cautionnement 
suit  complété,  sera  puni  d’une  amende  de  cent  à  deux  mille  francs 
ixiur  chaque  numéro  ou  livraison  publiés  en  contravenlion ,  cl  d’un 
oinpnsonnemeul  d’un  mois  à  doux  ans.  —  Celui  qui  aura  publié  le 
journal  ou  écrit  (»eriodiqueet  l’imprimeur  seront  solidairement  res- 
{tonsables.  —  Le journal  ou  êcrit’périodkiuc  cessera  de  paraître. 

CHAPITRE  II.  —  Du  timbre  des  journaux  périodiques  - 

6.  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  et  le.s  recueils  périodiques 
de  gravures  ou  lithographies  politiques  de  moins  de  dix  feuilles  de 
vingt-cinq  ci  trente-deux  dccîmélrcs  carrés,  ou  de  moins  (le  cinq 
fiMillles  de  cinquante  à  soixante  et  douze  décintètres  carrés,  seront 
soumis  à  un  droit  de  litiibre. — Ce  droit  sera  de  six  centimes  par 
feuille  de  soixante  et  tlouze  décimètres  carrés  et  au  dessous,  dans 
les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  et  de  trois 
oenlinies  pour  les  journaux,  gravures  ou  écrits  périodiques  publics 
partout  ailleurs.  —  Pour,  chaque  fraction  en  sus  de  dix  décimètres 
carrés  et  ati-dossous,  il  sera  perçu  un  ceulinie  et  demi  dans  les 
départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oisc,  et  un  centÎEiie  par¬ 
tout  ailleurs.  —  Les  suppléments  du  journal  officie),  quel  que  soit 
leur  nombre,  sont  exempts  de  timbre. 

7.  Une  remise  de  un  pour  cent  sur  le  timbre  sera  accordée 
aux  éditeurs  de  journaux  et  écrits  périodiques  pour  décbcis  de  ma- 
culalurc. 
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8.  Les  drüils  de  timbre  imposés  par  la  présenle  loi  seront  appli¬ 
cables  aux  journaux  et  rcrils  périodiques  publiés  à  rétraiiger,  sauf 
les  conventions  diplomatiques  contraires. —  Un  règlement  d’adrai- 
nistralion  publique  déterminera  le  mode  de  perception  de  ce 
droit. 

9.  Les  ccrils  non  périodiques  Iraitant  de  matières  politiques  ou 
d’économie  sociale  qui  ne  sont  pas  actuellement  en  cours  de  publica¬ 
tion,  ou  qui,  antérieurement  â  la  présente  toi,  ne  sont  pas  tombés 
dans  le  domaine  public,  s'ils  sont  publiés  en  une  ou  plusieurs  livrai¬ 
sons  ayant  nioiiis  de  dix  feuilles  d’impression  de  vingt-cinq  a 
trente-deux  décimètres  carrés,  seront  soumis  à  un  droit  de  timbre- 
de  cinq  centimes  par  feuille.  — Il  sera  perçu  un  centime  et  demi 
par  chaque  fraclion  en  sus  de  dix  décimètres  carrés  et  au-dessous. 
—  Cette  disposition  est  applicable  aux  écrits  non  périodiques  publiés 
a  rétranger.  Il  seront,  â  l’imporlalion,  soumis  aux  droits  de  timbre 
fixés  pour  ceux  publiés  en  France. 

10.  Les  préposés  de  l’en  regist  rem  ont,  les  officiers  de  police  judi¬ 
ciaire  et  les  agents  de  la  force  publique  sont  autorisés  â  saisir  les 
journaux  ou  écrits  qui  seraient  en  contravention  aux  présentes  dis¬ 
positions  sur  le  timbre.  —  Ils  devront  constater  cette  saisie  par  des 
procès-verbaux,  qui  seront  signifiés  aux  contrevenants  dans  le  délai 
de  trois  jours. 

11.  Chaque  conîraventioô  aux  dispositions  de  la  présente  loi, 
pour  les  journaux,  gravures  ou  écrits  périodiques,  sera  punie,  îndê^ 
pendamment  de  la  restitution  des  droits  frustrés,  d'une  amende  de 
cinquante  francs  p.nr  feuille  ou  fraction  de  feuille  non  timbrée.  Elle 
sera  de  cent  francs  en  cas  de  récidive.  L’amende  ne  pourra,  au  to¬ 
tal,  dépasser  le  chiffre  du  cautionnement,  —  Pour  les  autres  écrits, 
(diaque  conlravenlion  sera  punie,  indépendamment  de  la  restitution 
des  droits  frustrés,  d’une  amende  égale  au  double  des  dits  droits. — 
Cette  amende  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  inférieure  à  deux  cents 
francs,  ni  dépasser  en  total  cinquante  mille  francs. 

1"2.  Le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes  de  con¬ 
travention  sera  poursuivi,  elles  instances  seront  instruites  et  jugées 
eonforméraetU  â  l’art.  76  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

13.  En  outre  des  droits  de  timbre  fixés  par  la  présente  loi,  les 
tarifs  existants  antérieurement  à  ta  toi  du  16  juillet  1850,  pour  le 
transport  par  la  poste  des  journaux  et  autres  écrits,  sont  remis  en 
vigueur. 
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CHAPITRE' HL  —  Déh'ls  el  contrat'enliojis  non  prétms  par  les  lots 


(in (meures.  ~  Jurü/iclion.  —  Execution  des  jugements.  —  Dro/(.s 


de  suspensioti  et  de  suppression 


14.  Toute  contravention  à  l’art.  42  de  la  coustilution  sur  la  publi-  i 
calion  des  oomples  rendus  officiels  d_es  séancesdu  corps  législatif  sera 
punie  d’une  amende  de  mille  à  cinq  mille  francs. 

15.  La  publication  ou  la  reproduction  de  nouvelles  fausses,  de  / 
pièces  fabriquées,  falsifiées  ou  mensongèrement  attribuées  â  des 
tiers,  sera  punie  d’une  amende  de  mille  francs.  —  Si  la  publication 

ou  reproduction  est  faite  de  mauvaise  foi,  ou  si  elle  est  de  nature 
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n  troubler  la  paix  publique,  la  peine  sera  d*un  mois  à  un  an  d’em¬ 
prisonnement,  cl  d’une  amende  de  cinq  cenis  à  mille  francs.  Le 
maximum  de  la  peine  sera  appliqué  si  la  publication  ou  reproduction 
est  tout  à  la  fois  de  nature  à  troubler  la  paix  publique  el  faite  de 
mauvaise  foi. 

16.  11  est  interdit  de  rendre  compte  des  séances  du  sénat  autre¬ 
ment  que  par  la  reproduction  des  articles  insérés  au  journal  officiel. 

—  Il  est  interdit  de  rendre  compte  des  séances  non  publiques  du 
çonseil  d’Etat. 

17.  11  est  interdit  de  rendre  compte  des  procès  pour  délits  de 
presse.  La  poursuite  pourra  seulement  être  annoncée  ;  d.^ns  tous 
les  cas,  le  Jugement  pourra  être  publié. —  Dans  toutes  affaires  civi¬ 
les,  correctionnelles  ou  criminelles,  les  cours  et  tribunaux  pourront 
interdire  le  compte  rendu  du  procès.  Cette  interdiction  ne  pourra 
s’appliquer  au  jugement,  qui  pourra  toujours  être  publié. 

18.  Toute  contravention  aux  dispositions  des  art.  16  et  17  de  la 
présente  loi  sera  punie  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq 
mille  francs,  sans  préjudice  des  peines  prononcées  par  la  loi,  si  le 
compte  renilu  est  infidèle  el  de  mauvaise  fol. 

19.  Tout  gérant  sera  tenu  d’insérer  en  tète  du  journal  les  docu¬ 
ments  oftidels,  relations  authentiques,  renseignements,  réponses  et 
rectifications  qui  lui  seront  ailressées  par  un  dépositaire  de  l’auto¬ 
rité  publique.  —  La  publication  devra  avoir  lieu  dans  le  plus  pro¬ 
chain  numéro  qui  paraîtra  après  le  jour  de  la  réception  des  pièces. 

—  L'insertion  sera  gratuite. —  En  cas  de  contravention,  les  contre¬ 
venants  seront  punis  d’une  amende  de  cinquante  francs  à  mille  francs. 
En  outre,  le  journal  pourra  être  suspendu  par  voie  administrative 
pendant  quinze  jours  au  plus. 

20.  Si  la  publication  d’un  journal  ou  écrit  périodique  frappé  de  sup¬ 
pression  ou  de  suspension  administrative  ou  judiciaire  est  continuée 
sous  le  même  titre,  ou  sous  un  titre  déguisé,  les  auteurs,  gérants  ou 
imprimeurs  seront  condamnés  à  la  peine  d’un  mois  à  deux  ans  d’em- 
prisonnemenl,  et,  solidairement,  a  une  amende  de  cinq  cents  francs 
à  trois  mille  francs  par  chaque  numéro  ou  feuille  publiée  en  contra¬ 
vention. 

21.  La  publication  de  tout  article  traitant  de  matières  politiques 
ou  d’économie  sociale,  et  énrananl  d'un  individu  condamné  à  une 
peine  afllicu've  et  infamante,  ou  îrifamanie  seulement,  est  iiilerdile. 

—  Les  éditeurs,  gérants,  imprimeurs  qui  auront  concouru  à  cette 
publication,  seront  condamnes  solidairement  à  une  amende  de  mille 
à  cinq  mille  francs. 

22.  Aucuns  dessins,  aucunes  gravures,  lithographies,  médailles, 
estampes  ou  emblèmes,  de  quelque  nature  ou  espèce  qu’ils  soient, 
ne  pourront  être  publiés,  exposés  ou  mis  en  vente  sans  l’autorisa¬ 
tion  préalable  du  ministre  de  la  police  à  Paris  ou  des  préfets  dans 
les  départements.  —  En  cas  de  contravention,  les  dessins,  gravures, 
lithographies,  médailles,  estampes  ou  emblèmes  pourront  être, con¬ 
fisqués,  el  ceux  qui  les  auront  publiés  seront  condamnés  à  un  em¬ 
prisonnement  d’un  mois  à  un  an  et  à  une  amende  de  cent  francs  à 
mille  francs. 

23.  Les  annonces  judiciaires  exigées  par  les  lois  pour  (a  validité 


ou  là  puhlicilé  des  procédures  ou  des  conlrals  seront  insérées,  à  peine 
de  iiullilé  de  riusertion  ,  dans  le  journal  ou  les  journaux  de  l’arron¬ 
dissement  qui  seront  désignés,  clinque  année,  |)ar  le  préfet.  —  A 
défaut  du  journal  dans  rarrondissenient,  le  prefel désignera  un  ou 
plusieurs  journaux  du  déparlenienl. —  Le  préfet  réglera  en  même 
ieri)|)s  le  tarif  de  l’impression  de  ces  annonces. 

24.  Tout  individu  qui  exerce  le  commerce  de  la  librairie  sans 
avoir  obtenu  le  brevet  exigé  par  l’art.  Il  de  ta  loi  du  21  octobre 
1814  ,  sera  puni  d'une  peine  d’un  mois  à  deux  ans  d’emprisonnemeril, 
tH  d'une  amende  de  cctU  francs  à  deux  miiic  francs.  L’établissement 
sera  fermé. 

25.  Seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  pcrfice  corrcclion- 
iieile  :  l*»  les  délits  commis  par  Ja  voie  de  la  presse  ou  fout  autre 
moyen  de  [lublicalion  mentionné  dans  l’art.  1er  de  la  loi  (jy  fy  mai 
1819,  et  qui  avaient  eié  attribués  par  les  lois  antérieures  à  la  coni- 
|iétence  des  cours  d'assises  ;  2®  les  contraventions  sur  la  presse  pré¬ 
vues  .par  les  lois  antérieures  ;  3“  les  délits  et  contraventions  édictes 
par  la  pré.'?enle  loi. 

26.  Les  appels  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  correction¬ 
nels  sur  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  seront  portés  di¬ 
rectement,  sans  distinction  de  la  situation  |i)cale  de  ces  tribunaux  , 
devant  la  chambre  correclionuclle  de  la  cour  d’appel, 

27.  Les  poursuites  auront  lieu  dans  les  formes  e(  delais  prescrits 
par  le  Code  d’instruction  criminelle. 

28. ' En  aucun  cas,  la  preuve  par  témoins  ne  sera  admise  pour 
établir  la  réalité  des  faits  injurieux  ou  diffamaloires. 

29.  Dans  les  trois  jours  de  tout  jugement  ou  arrêt  définilirdc  con- 
traventionde  prcs.'ie,  le  gérant  du  journal  devra  acquitter  le  montant 
des  condamnations  qu’il  aura  encourues  ou  dont  il  sera  responsa¬ 
ble.  —  Encas  de  pourvoi  en  cassation,  le  montant  des  condamnations 
sera  consigné  dans  le  même  délai. 

30.  La  consignation  ou  le  paiement  prescrit  par  l’article  précédent 
sera  constaté  par  une  quittance  délivrée  en  duplicata  par  le  rece¬ 
veur  des  domaines.  —  Celte  quittance  sera  ,  le  quatrième  jour  au 
plus  tard,  remise  au  procureur  impérial,  qui  en  donnera  ré- 
cé  |>issé. 

31.  Faute  par  le  gérant  d’avoir  remis  la  quittance  dans  les  délais 
ci-dessus  fixés,  le  journal  cessera  de  paraître,  sous  les  peines  por¬ 
tées  par  l'art.  5  de  la  présente  loi. 

32.  Une  condamnation  pour  crime  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
deux  coiidamnalions  pour  délits  et  contraventions  commis  dans 
l’espace  de  deux  années,  entraînent  de  plein  droit  la  suppression  du 
journal  dont  les  géranls  ont  été  condamnés.  —  Après  une  condamna¬ 
tion  pronojicée  pour  contravention  eu  délit  de  presse  contre  le  gé¬ 
rant  responsable  d’un  journal,  le  gouvernement  a  la  faculté,  pen¬ 
dant  les  deux  mois  qui  suiveiit  cette  condamnation ,  de  prononcer 
soit  la  suspension  temporaire,  soit  la  suppression  du  journal.  —  Un 
jourtial  peut  être  suspendu  par  décision  ministérielle,  alors  même 
qu’il  n’a  été  l'objet  d’aucune  cendamnaliun,  mais  après  deux  aver¬ 
tissements  motivés  et  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux 
mois.  —  Un  journal  peut  être  supprimé,  soit  après  une  suspension 
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judiciaire  ou  administrative,  soit  par  mesure  de  sûreté  gén<î raie , 
iTiiiis  par  un  décret  spécial  de  l'Empereur,  publié  au  DtiUelin 
des  lots, 

CHAPITUE  IV,  — Dispositions  transitoires. 

33.  Les  propriétaires  de  journaux  ou périodiques  politiques 
actuellement  exislatils  sont  dfspensésVw^  l’autorisa  lion  exigée  par 
l’art,  1*^  de  la  présente  loi.  Il  leur  est  accordé  un  délai  de  deux 
mois  pour  compléter  leur  cautionnement.  A  l’expiration  de  ce  délai, 
si  le  cautionnement  n’est  pas  complété  et  si  la  publication  coiHinue, 
l’art.  5  de  la  présente  loi  sera  appliqué, 

34.  l,es  dispositions  de  la  présente  toi  relatives  au  timbre  des 
journaux  et  écrits  périodiques  ne  seront  exécutoires  qu’à  partir  du 
1'^  mars  prochain.  ~  Les  droits  de  timbre  et  de  poste  afférents  aux 
abonnements  contractés  avant  la  pronmlgation  de  la  présente  loi 
seront  remboursés  aux  propriétaires  des  journaux  ou  écrits  périodi¬ 
ques.  —  Los  réclanm lions  et  justifications  nécessaires  seront  faites 
dans  les  fürn)es  et  délais  déterminés  par  le  décret  réglementaire  du 
27  juillet  1850.  —  Celle  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  alloué 
au  chapitre  LXX  du  budget  des  finances,  concernant  les  rembour¬ 
sements  sur  produits  indirects  et  divers, 

35.  Un  délai  de  trois  mois  est 'accordé  pour  obtenir  un  brevet  de 
libraire  à  ceux  qui  n’en  ont  pas  obtenu  et  font  aclucllemeiil  le 
commerce  de  la  librairie.  —  Apres  ce  délai,  ils  seront  passibles,, s’ils  • 
continuent  leur  commerce,  des  peines  édictées  par  l’art.  24  de  la 
pré.scnte  loi, 

36.  La  présente  loi  n’est  pas  applicable  à  l’Algérie  et  aux  colonies. 
Sont  abrogées  les  dîsposllioDS  des  lois  anlérleuies  contraires  à  la 
présente  loi,  et  notamniont  les  art.  14  et  18  de  ta  loi  du  16  juillet 
1850. 

Prohibition  cio  porter  des  lettres ,  paciuets  et 
journaux.  Voy.  laxc  des  lettres. 

La  jurisprudence  a  consacré  lesprincipessuîvanls  en  celte  matière. 

1®  La  défense  faite  à  toute  personne  étrangère  au  service  de  In 
poste  de  s’iinmiscer  dans  le  transport  des  lettres  s’étend  niètne  aux 
lettres  non  cachetées  ; 

2®  Les  dispositions  de  l’article  2  de  la  loi  du  27  prairial  an  IX, 
qui  excepte  de  ta  prohibition  du  Iran.'iporl  des  leltros  les  papiers 
relatifs  au  service  personnel  des  entrepreneurs  de  voitures,  doivent 
être  restreintes  à  la  correspondance  que  nécessite  le  service  même 
des  entreprises;  elle  ne  peut  être  étendue  à  la  correspondance  rela¬ 
tive  aux  affaires  privées  des  entrepreneurs. 

3®  La  prohibition  de  porter  des  lettres  est  al>solue,  à  ce  point  que 
le  prévenu  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  sous  prétexte  qu’d 
n’a  été  qu’une  seule  fois  en  contravention;  qu’il  n’est  ni  voiturier, 
■ni  messager,  cl  qu’il  s’élail  chargé  de  la  lettre  sans  rétribution  et 
par  pure  obligeance  ; 

4®  L’ignorance  et  la  bonne  foi  ne  peuvent  servir  d’excuse  en  faveur 
des  contrevenants  ;  l’existence  du  fait  matériel  suffit  pour  constituer 
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la  contravention  et  pour  obliger  les  juges  d’y  appliquer  la  peine 
prononcée  par  la  loi  ; 

5"  Aucun  agent  de  la  force  ou  de  l’aulorîté  publique  ne  peut  fouil¬ 
ler  de  simples  voyageurs  pour  vérifier  s’ils  sont  porteurs  de  lettres  en 
contravention  aux  réglements  sur  les  postes. 

En  conséquence  ,  lorsqu'un  simple  voyageur  est  prévenu  d’une 
contra ventioii  aux  lois  u»5îX'.j^tes ,  qui  n’a  été  constatée  qu’au  moyen 
d'une  perquisition  sur  sa  personne,  à  laquelle  il  n’ptail  point  sou¬ 
mis  ,  il  doit  être  renvoyé  des  poursuites  qui  ne  reposent  plus,  dans 
ce  cas,  sur  une  base  légale. 

Prud'iiomincs  (Conseil  de) 

* 

I.  Loi  du  18  mars  1806. 

Le  conseil  de  prud’hommes  est  institué  pour  terminer,  par  la 
voie  de  conciliation,  les  petits  différends  qui  s’élèvent  Journelle¬ 
ment,  soit  entre  des  fabricants  et  des  ouvriers,  soit  entre  des  chefs 
d’alelicr  et  des  compagnons  ou  apprentis.  Art.  6. 

H.  Décret  du  3  août  1810. 

Les  conseils  de  prud’homntessont  autorisés  à  juger  foutes  les  con¬ 
testations  qui  naîtront  entre  les  marchands  fabricants,  chefs  <i’ate- 
lier,  contre-maîtres,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis,  qu’elle 
que  soit  la  quotité  de  la  somme  dont  elles  seraient  l’objet.  Art.  1. 

Les  jugements  seront  défi  ni  tifs  et  sans  appel,  si  la  condamnation 
n'excède  pas  100  fr.  en  capital  et  accessoires.  Au-dessus  de  100  fr., 
lisseront  sujets  à  l’appel  devant  le  tribunal-de  commerce  de  l’arron¬ 
dissement,  et,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  devant  le  tribu¬ 
nal  civil  de  première  instance.  Art.  2. 

Les  jugements,  jusqu’à  concurrence  de  300  fr.,  seront  exécutoires 
par  provision,  nonobstant  appel  ,  et  sans  qu’il  soit  besoin  ,  pour  la 
partie  qui  aura  obtenu  gain  de  cause,  de  fournir  caution.  Au-dessus 
de  300  fr.,  ils  seront  exécutoires,  par  provision,  en  fournissant 
caution.  Art,  3, 

III.  Décret  du  27  mai — 5  juin  1848. 

Art,  1^'.  Les  conseils  de  prud’hommes  actuellement  existants 
seront  réorganisés  d’après  les  bases  suivantes. 

2. -  Une  instruction  ministérielle  déterminera  le  nombre  des  mem¬ 
bres  de  chaque  conseil.  Ce  nombre  sera  au  minimum  de  six  mem¬ 
bres  et  au  maximum  de  vingt-six  et  toujours  en  nombre  pair.  —  Le 
nombre  des  prud’hommes  ouvriers  sera  toujours  égal  à  celui  des 
prud'hommes  patrons. 

3.  ü.vns  un  délai  de  quinze  jours,  à  dater  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection  des  membres 
<le  ces  conseils. 

â.  Les  patrons  et  les  ouvriers  seront  convoqués  séparément  par 
le  prélèt ,  pour  procéder  par  scrulinde  liste,  à  la  majorité  rclalivè, 
à  ta  désignation,  dans  leurs  catégories  respectives,  d’un  nombre  de 
candidats  triple  de  celui  des  membres  à  nommer.  —  L’assemblée 
des  ouvriers  sera  présidée  par  te  juge  de  paix  et  l’assemblée  des  pa¬ 
trons  par  le  suppléant  du  juge  de  paix. 
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s,  La  )islc  des  candidats  ainsi  nommés  sera  transmise  par  le  pré¬ 
sident  de  chaque  assemblée  aux  maires  de  la  circonscription  du  tri¬ 
bunal  des  prud’hommes ,  pour  être  publiée  el  affîcliée. 

6.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  celle  publication,  les  palrqns 

et  les  ouvriers  seront  convoqués  de  nouveau  pour  procéder  séparé- 
mer)t,  et  sur  la  liste  des  candidats  dressée  conformément  à  l’arliclc 
3,  tés  patrons,  à  l'élection  des  prud’hommesouvriers,  et  les  ouvriers , 
â  rélection  d'un  mémo  nombre  de  prud’hommes  patrons.  Celte 
élection  sera  faite  a  la  majorité  absolue.  ^ 

7.  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  opérations  électorales.  Si  ces 
opérations  n’onl donné  lieu  à  aucune  protestation,  le  président  de 
chaque  assemblée  proclamera  prud’hommes  ceux  qui  auror^t  obtenu 
le  plus  de  suffrages.  —  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé 
sera  préféré. 

8-  Eti  cas  de  protestation ,  le  procès-verbal ,  avec  les  pièces  à 
l’appui ,  sera  envoyé  au  préfet  par  qui  il  sera  transmis  au  conseil 
dû  préfecture,  qui  statuera ^da ns  le  délai  dehuit  jours. 

0.  Sont  électeurs  tous  les  patrons,  chefs  d’atelier,  contre-maîtres, 
ouvriers ,  compagnons,  âgés  de  vingt-un  ans,  el  résidant,  depuis 
six  mois  au  moins,  dans  la  circonscription  du  conseil  de  prud’hom¬ 
mes. 

10.  Sont  éligibles  tous  les  patrons,  chefs  d'atelier,  contre-maîtres, 
ouvriers,  compagnons,  âgés  de  vingl-cinq  ans,  sachant  lire  et 
écrire ,  el  domiciliés ,  depuis  un  an  au  moins ,  dans  la  circonscrip¬ 
tion  du  conseil. 

11.  Ne  pourront  étre  élecleurs  ni  éligibles,  les  étrangers,  les 
faillis  non  réhabilités,  toute  personne  ,  enfin ,  qui  aurait  subi  une 
condamnatiun  pour  un  acte  contraire  à  la  probité. 

12.  Tous  ceux  qui ,  depuis  plus  d’un  an,  paient  la  païen  le  el  occu¬ 
pent  un  ou  plusieurs  ouvriers,  seront  considérés  comme  patrons  et 
voleront  dans  l'assemblée  des  patrons.  —  Les  contre -maîtres  et 
chefs  d'atelier  voteront  également  dans  l’assemblée  des  patrons. 

13.  Les  chefs  d’atelier  cl  les  conlrc-matlres  pourront  être  élus  à 
la  prud’homie ,  sans  toutefois  qu’ils  puissent  former  plus  dû  quart 
des  membres  (lu  conseil, 

14.  Les  conseils  seront  renouvelés  par  tiers  tous  les  ans.  Le  sort 
désignera  ceux  des  prud’hommes  qui  seront  renouvelés- la  première 
et  la  seconde  année.  —  Les  prud’hommes  seront  rééiigibles. 

13.  Les  prud  hommes  rempliront  désormais  leurs  fonctions  au 
■  même  titre.  Toute  distinction  entre  les  titulaires  el  les  su|)pléants 
est,  en  conséquence,  supprioiée. 

16.  La  présidence  des  conseils  sera  allernalivement  déférée,  par 
voie  d’élection ,  à  un  patron  et  à  un  ouvrier  titulaire.  —  La  prési¬ 
dence  donnera  voix  prépondérante. 

17.  La  durée  de  la  présidence  sera  de  trois  mois. 

18.  Les  patrons  éliront,  à  la  majorité  absolue,  le  président  ou¬ 
vrier;  et  les  ouvriers  éliront  à  leur  tour  et  en  la  même  forme  le 
président  patron.  —  Le  sort  décidera  de  la  première  présidence. 

19.  En  cas  de  partage  le  plus  âgé  sera  élu. 

20.  L'article  13  est  applicable,  dans  toutes  ses  dispositions, 
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l’élection  du  vice-présrden£ ,  lequel  sera  pris  dans  la  même  catégorie 
que  le  président. 

2f.  Le  président  et  le  vice -président  seront  rêéligibles. 

22.  Une  audience  au  moins  par  semaine  sera  consacrée  aux  con¬ 
ciliations.  Celte  audience  sera  tenue  par  deux  membres^  l’un  patron, 
l’autre  ouvrier. 

23.  Ce  conseil  se  réunira  au  moins  deux  fois  par  mois ,  pour  juger 
les  contestations  qui  n’auraient  pu  être  terminées  par  voie  de  conci¬ 
liation.  —  l.e  conseil  sera  composé  de  quatre  prud’hommes  patrons 
el  de  quatre  prud’hommes  ouvriers. 

24.  Il  sera  procédé  dans  le  plus  bref  delai  à  la  révision  des  lofa," 
décrets  et  réglements  concernant  les  tribunaux  de  prud'hoinraes. 
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IV.  Loi  du  i  juin  t8o3. 


Art.  1.  Les  conseils  de  prud’hommes  sont  établis  par  décrets  ren¬ 
dus  dans  la  forme  de,s  règlements  d’adininfatralion  publique  ,  après 
avis  des  chambres  de  commerce  ou  des  chambre  consultatives  des 
arts  et  manufactures.  —  J.cs  décrets  d’fnslilulion  déterminent  le 
nombre  des  membres  de  chaque  conseil,  —  Ce  nombre  est  de  si,\ 
au  moins,  non  compris  le  président  et  le  ^ice  président. 

2.  Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  sont  élus  par  les 
patrons,  chefs  d’atelier,  contre- maîtres  el  ouvriers  appartenant  aux 
industries  dénommées  dans  [es  décrets  d'institution,  suivant  lescon- 
dilions  déterminées  par  les  articles  ci*après. 

3.  Les  présidents  el  les  vice-présidents  des  conseils  de  prud’hom¬ 
mes  sont  nommés  par  l'Empereur.  Ils  peuvent  être  pris  en  dehors 
des  éligibles.  Leurs  fonctions  durent  trois  années.  Ils  peuvent  être 
nommés  rie  nouveau.  —  Les  secrétaires  ries  mêmes  conseils  sont 
nommés  et  révoqués  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  président. 

4.  Sont  électeurs  ■  l^les  patrons  âgés  de  vingt-cinq  ans  accom¬ 
plis  el-palenlés  depuis  cin(|  années  au  moins  et  riepuis  troisansdans 
la  circonscription  du  conseil;  2®  tes  chefs  d’atelier,  contre-maîtres 
et  ouvriers,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  exerçant  leur  indus¬ 
trie  depuis  cinq  ans  au  moins  et  domiciliés  depuis  trois  ans  dans  la 
circonscription  du  conseil. 

5.  Sont  éligibles  les  électeurs  âgés  de  trente  ans  accomplis  et 
sachant  lire  et  écrire. 


G.  Ne  peuvent  être  éligibles  ni  électeurs,  les  étrangers  ni  aucun 
des  individus  désignés  dans  l’art.  î5  de  la  loi  du  2  février  18S2. 

-7.  Dans  chaque  commune  de  la  circonscription ,  le  maire  ,  assisté 
de  deux  assesseurs  qu’il  choisit,  l’un  parmi  les  électeurs  patrons, 
l’autre  parmi  les  électeurs  ouvriers,  inscrit  les  électeurs  sur  un 
tableau  qu’il  adresse  au  préfet.  ^  La  liste  électorale  est  dressée  et 
arrêtée  par  le  prefet.  ^ 

8.  En  cas  de  réclamation,  le  recours  est  ouvert  devant  le  conseil 
de  préfecture  ou  devant  les  Iribuna^ux  civils,  suivant  les  distinctions 
établies  par  la  loi  sur-  les  élections  municipales. 

9.  Les  patrons ,  réunis  en  assemblée  particulière ,  nomment 
directement  les  |)ru d’hommes  patrons.  —  Les  contre-maîtres, 
chefs  d'atelier  et  les  ouvriers  ,  également  réunis  en  assemblées 
jjarliculiêrcs,  nomment  les  prud’hommes  ouvriers  en  nombre  égal 
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à  celui  des  patrons.  —  Au  premier  tour  de  scrutin ,  !a  maforilé 
absolue  des  suffrages  est  nécessaire; 'la  majorité  relative  suffit  au 
second  tour.' 

10.  Les  conseils  de  prud’hommes  sont  renouvelés  par  moitié  tous 
les  (rois  ans.  Le  sort  désigne  ceux  des  prud'hommes  qui  sont  rem¬ 
placés  la  première  fois,  —  Les  prud’hommes  so n l' réel igî blés.  — 
Lorsque,  par  un  motif  quelconque,  il  y  a  lieu  de  procéder  au  rem¬ 
placement  d’un  ou  plusieurs  membres  d’un  conseil  de  prud’hommes, 
îc  préfet  convoque  les  élecleurs.  —  Tout  membre  élu  en  remplace¬ 
ment  d’un  autre  ne  demeure  en  fonctions  que  pendant  la  durée  du 
nifindat  confié  à  son  prédécesseur. 

11.  Le  bureau  général  est  composé,  indcpendammeni  du  prési¬ 
dent  ou  du  vîce-préfcidenl,  d'un  nombre  égal  de  prud’hommes  patrons 
et  de  prud’hommes  ouvriers,  Ce  nombre  est  au  moins  de  deux  pru¬ 
d’hommes  palrofis  et  de  deux  prud’hommes  ouvriers  ,  quel  que  soit 
celui  des  membres  dont  se  compose  le  conseil. 

l'2.  I.es  jugements  des  conseils  de  prud’hommes  sont  signés  par 
le  président  et  par  le  secrétaire. 

13.  Les  jugements  des  conseils  de  prud’hommes  sont  dérmitifset 
sans  appel,  lorsque  le  chiffre  de  la  demande  n’excède  [las  deux  cent 
francs  en  capital.  —  Au-dessus  de  deux  cents  fr.mcs,  Icsjugements 
sont  sujets  à  l’appel  devant  le  tribunal  de  commerce. 

14.  Lorsque  te  chiffre  de  la  demande  excède  deux  cents  francs  , 
le  jugement  de  condamnation  peut  ordonner  l’exécution  immédiate 
et  a  litre  de  provision  jusqu’à  concurrence  de  cette  somme,  sans 
qu’il  soit  besoin  de  fournir  caution.  —  Pour  le  surplus,  l’excculion 
provisoire  ne  peut  élre  ordonnée  qu’à  la  charge  de  fournir  caution, 

15. '  Les'jugement.^  par  défaut  qui  n’ont  pas  été  exécutés  dans  le 
délai  de  six  mois  sont  réputés  non  avcnu.s. 

16.  Les  conseils  de  jirud’hommes  peuvent  élre  dissous  par  un 
décret  de  l’empereur  ,  sur  la  proptjsltion  du  miiiislre  compétent. 

17.  L’autorité  administrative  peut  toujours  ,  lorsqu’elle  le  juge 
convenable  ,  réunir  les  conseils  de  prud’hommes  ,  qui  doivent  don¬ 
ner  leur  avis  sur  les  questions  qui  leur  sont  posées. 

18.  Après  la  proUiulgation  de  la  présente  loi ,  il  sera  procédé  au 
renouvellement  intégral  des  conseils  de  prud’hommes  existants, 

19.  Sont  maintenus  [es  dispositions  des  lois,  décrets  et  ordonnan¬ 
ces  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi. 

Réclamations  (en  matière  denrcgtslremcnl). 

Arrêté  ministériel  du  10  octobre  1821. 

An.  1er.  particuliers  qui  se  croiront  fondés  à  réclamer  près 
de  nous,  solides  remises  on  modérations  d’amendes  ou  de  droits  en 
sus  et  doubles  droits,  soit  des  prorogations  de  délais  pour  le  paie- 
ments  des  sommes  par  eux  dues  au  trésor  royal ,  pourront,  toutes 
les  fois  qu’ils  le  jugeront  convenable,  et  au  lieu  de  nou.s  les  trahs- 
meltre  directenieiit^  déposer  ou  faire  déposer  leurs  mémoires  ou 
pétitions  entre  les  mains  des  rUrecleurs  de  l’enregistrement  du  dé¬ 
partement  où  est  situé  le  bureau  de  perception,  en  ayant  soin  ce¬ 
pendant  de  ne  rien  changer  à  la  forme  de  ces  réclamations,  qui 
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devront  toujo^irs  énoncer  que  c’est  au  ministre  des  finances  qu’efles 
sont  adressées. 

■Art.  2.  Les  réclamations  ainsi  déposées  seront  transmises  ensuite 
par  les  directeurs  à  l'admiiiislratfon  de  l’enregistrement,  avec  leurs 
observations  roolivées ,  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  qui  suivra  le 
jour  du  dépdt. 

Art.  3,  Aucun  changement  n’est  apporté  au  mode  de  transmission 
des  pétitions  ou  mémoires  qui  auraient  pour  objet  des  réclamations 
contre  des  perceptions  de  ilroit  de  timbre  et  de  droits  simples  d’en¬ 
registrement,  ou  relatives  à  des  alTaires  domaniales  :  les  parties 
continueront ,  comme  par  le  passé ,  de  nous  les  envover  direclè- 
menl. 

« 

Recrutement.  ' 

« 

Loi  du  21  mars  1832. 

L’armée  se  recrute-par  des  appels  et  des  engagements  volontaires. 

1.  dite  loi.  — Elle  se  som pose,  dans  les  proportions  qui  résultent 
dos  lois  annuelles  de  finances  et  du  contingent,  l^de  l’effectif  entre¬ 
tenu  sous  les  drapeaux  ;  2"  des  hommes  qui  sont  laissés  ou  renvoyés 
en  congé  dans  leurs  foyers.  3  id. 

Nui  ne  sera  admis  avant  l’âge  de  trente  ans  accomplis,  à  un  em¬ 
ploi  civil  ou  militaire,  s’il  ne  justifie  qu’il  a  satisfait  aux  obligations 
imposées  par  la  présente  loi.  48  id. 

Le  contingent  assigné  à  chaque  canton  sera  fourni  par  uô  tirage 
au  sort  entre  les  jeunes  français  qui  auront  leur  domicile  légal  dans 
le  canton  et  qui  auront  atteint  l’âge  de  vingt  ans  révolus  dans  le  cou¬ 
rant  de  l’année  précédente.  5  id. 

Ea^emptions. 

13,  Seront  exemptés  et  remplacés,  dans  l’ordre  des  numéros  sub'- 
séquents,  les  jeunes  gens  que  leur  numéro  désignera  pour  faire  par¬ 
tie  du  contingent-,  et  qui  se  trouveront  dans  un  des  cas  suivants, 
savoir  :  —  1*  Ceux  qui  n’auroni  pas  la  taille  d’un  mètre  cinquante- 
six  cenlimélres;  —  2®  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impro¬ 
pres  au  service  ;  —  S"  L’aîné  d’orphelins  de  père  et  de  mère  ;  —  4“  Le 
fils  unique  ou  l’aîné  des  fiKs,  ou,  à  défaut  de  fils  ou  de  gendre,  le  pe¬ 
tit-fils  unique  ou  l'atné  des  petits-fils  d’une  femme  actuellement 
veu'-e,  ou  d’un  père  aveugle  ou  entré  dans  sa  soixanle-el-dixième 
année. —  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  ci-dessus  notés 
3<>et  4<*,  le  frère  pubné  jouira  de  l’exemption,  si  le  frère  aîné  est 
aveugle  ou  atteint  de  toute  autre  infirmité  incurable  qui  le  rende  im-  | 
|H)tent  ;  —  S®  Le  plus  âgé  des  deux  frères  appelés  à  faire  partie  du 
même  tirage,  et  désignés  tous  deux  par  le  sort,  sî  le  plus  jeune  est 
reconnu  propre  au  service  ;  —  6®  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les 
drapeaux  à  tout  autre  titre  que  pour  remplacement;  —  7“ Celui 
dont  un  frère  sera  mort  en  activité  de  service,  ou  aura  été  réformé, 
ou  admis  à  fa  retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service  com¬ 
mandé,  ou  infirmités  contractées  dans  les  armées  de  terre  ou  de 
.mer  —  L’exemption  accordée  conformément  aux  numéros  6  et  7 
ci-dessus  sera  appliquée  dans  la  même  famille  autant  de  fois  que  les  | 
mômes  droits  s’y  reproduiront.  —  Seront  comptées  néanmoins  en  | 
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Héduci ion  (les  dites  exemptions  les  exemptions  déjà  accordées  nus 
frères  vivants,  en  vertu  du  présent  article,  à  tout  autre  titre  que 
pour  infirmité.  —  Le  jeune  homme  omis  qui  ne  stLsera  pas  présenté 
par  lui  ou  ses  ayant-cause  pour  concourir  au  tirage  de  la  classe  a 
laquelle  il  appartenait,  ne  pourra  réclamer  le  bénéfice  des  exenri- 
tiuns  indiquées  parles  numéros  3,  4,  5,  G  et  7  du  présent  article,  si 
les  causes  de  ces  exemptions  ne  sont  survenues  que  postéi'ieuremeiU 
à  la  clôture  des  listes  du  contingent  de  sa  classe.  43 

■ 

La  loi  relative  à  la  crêaiion  d'une  dotation  de  rarmée,  au  rengage- 
tnciu,  au  remplacement  ci  am  pensions  miliiaircs,  que  te  corps  légistatif 
élabore  dans  re  moincnt ,  loin  de  porter  atieinte  principes  de  la  loi  du 
21  mars  1832  ,  est  destinée  à  la  fortifier  et  à  la  coniplêier, 

RéiialiUitation  des  condamnés. 

•» 

Loi  du  3  — ejuiilel  1832. 

Art.  unique.  Le  décret  du  IS  avril  1848  est  abrogé.  —  Le  cîia- 
pilre  IV  du  litre  Vil  du  livre  11  du  Code  d'instruction  criminelle 
est  pareillement  abrogé. —  Il  est  remplacé  par  les  articles  suivants: 

Art.  G19.  Tout  condamné  à  une  peine  afniclive  ou  infamante, 
ou  à  une  peine  correctionnelle,  qui  a  subi  sa  peine  ou  qui  a  oblenu 
des  lettres  de  grâce,  peut  être  réhabilité. 

G'2U.  La  demande  en  réhabilitation  pour  les  condamnes  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante,  ne  peut  être  formée  que  cinq  ans  après  le 
four  de  leur  libération.  —  Néanmoins,  ce  délai  court ,  au  profit  de.s 
condamnés  à  la  dégradation  civique ,  du  jour  où  la  coiidamnalion  est 
devenue  irrévocable,  ou  de  celui  de  l’expiration  de  la  peine  de 
remprisonnemenl,  si  elle  a  été  prononcée.  —  Il  court,  au  profil  du 
condamné  à  la  surveillance  de  la  haute  police  prononcée  comme 
])eine  principale,  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue  irrévo¬ 
cable,  —  Le  délai  est  réduit  a  trois  ans  pour  les  condamnés  à  une 
peine  correctionnelle. 

621.  l.e  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  ne  peut 
être  admis  à  demander  sa  réhabilitation,  s’il  n’a  résidé  dans  le 
même  arrondissement  de|)uts  cinq  années ,  cl  pendant  les  deux 
dernières  dans  la  même  commune.  —  Le  condamné  à  une  peine 
correctionnelle  ne  peut  être  admis  a  demander  sa  réhabilitation  s'il 
n’a  résidé  dans  le  même  arrondissement  depuis  trois  années ,  et 
pendant  les  deux  dernières  dans  la  meme  commune. 

622.  Le  condamné  adresse  la  demande  en  réhabilitation  au  pro¬ 
cureur  impérial  de  l’arrondissement,  en  faisant  connaître  1“  la  date 
de  sa  condamnalion  ;  2“  les  lieux  où  il  a  résidé  depuis  .sa  libération  , 
s’il  s’eSl  écoulé  après  celle  époque  un  tentps  plus  long  que  celui  fixé 
par  l’art.  620. 

623.  Il  doit  justifier  du  paiement  des  frais  de  justice,  de  l'amende 
et  des  dominages-intérêts  auxquels  il  a  pu  être  condamné,  ou  de  la 
remise  qui  lui  en  a  été  faite.  A  défaut  de  celle  justification ,  il  doit 
établir  quHI  a  subi  le  temps  de  contrainte  par  corps  déterminé  par 
la  loi ,  ou  que  la  partie  lésée  a  renoncé  à  ce  moyen  d'execution. 

S’il  est  condamné  pour  banqueroute  frauduleuse,  il  doit  justifier 
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du  paiement  du  pafs-if  de  la  lVnIti(e,'en  capital ,  intérêts  et  frais,  ou 
de  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite. 

624.  Le  procureur  itnpcrfai  provoque  par  Pinlermédiaire  du  sous- 
préfet,  des  allcstaiions  délibérées  par  les  conseils  municipaux  des 
communes  où  le  condamné  a  résidé ,  faisant  connaître  :  Jo  ia  durée 
de  sa  résidence  dans  chaque  commune  avec  indication  du  jour  où 
elle  a  commencé ,  et  de  celui  auquel  elle  a  fini  ;  2»  sa  conduite  pen- 
tlant  la  durée  de  son  séjour;  3®  ses  moyens  d’existence  pen’dant  le 
inètue  temps.  — Ces  attestations  doivent  contenir  la  mention  ex¬ 
presse  qu’elles  ont  été  rédigées  pour  servir  à  l’appréciation  de  la 
«lernande  en  rchabîlliaiion.  —  Le  procureur  impérial  prend,  en 
outre ,  l’avis  du  maire  des  communes  et  du  juge  de  paix  des  canton» 
où  le  condamné  a  résidé,  ainsi  que  celui  du  sous-préfet  de  l'arron¬ 
dissement.  ■ 

625.  Le  procureur  impérial  se  fait  délivrer  ;  1®  une  expédition  de 

l’arrêt  de  condaninalion  ;  2®  un  extrait  des  registres  des  lieux  de 
détention  où  la  peine  a  été  subie,  constatant  quelle  a  été  la  con¬ 
duite  du  condamné.  —  Il  transmet  les  pièces  avec  son  avis  au  pro¬ 
cureur-général.  . 

626.  La  cour,  dans  le  ressort  de  laquelle  réside  le  condamné,  est 
saisie  de  la  demande.  —  Les  pièces  sont  déposées  au  greffe  de  cette 
c^r  par  les  soins  du  procureur  général. 

627.  Dans  les  deux  mois  du  dépôt ,  raffaire  est  rapportée  à  ht 
chambre  d’accusation  ;  le  procureur  général  dontte  ses  conclufeions 
motivées  et  par  écrit.  Il  peut  requérir  en  tout  état  de  cause,  et  la 
cour  peut  ordonner,  même  d'office,  de  nouvelles  inforaiations,  sans 
qu’il  puisse  en  résulter  un  retard  de  plus  de  six  mois. 

628.  La  cour,  le  procureur  général  entendu,  donne  son  avis 

motivé.  ^ 

029.  Si  l’avis  de  la  cour  n'est  pas  favorable  à  k  réhabilitation , 
une  nouvelle  demande  ne  peut  être  formée  avant  l’expiration  d’un 
délai 'de  deux  années. 

630.  Si  l’avis  est  favorable,  il  est,  évec  les  pièces  produites,  Irans- 
'  mis  par  te  procureur  général,  et  dans  le  plus  bref  délai  possible, 

au  ministre  de  la  justice. 

631.  L’empereur  statue  sur  le  rapport  du  ministre  dota  jusiiee. 

632.  Des  lettres  de  réhabilitation  seront  expédiées  en  cas  d’admis¬ 
sion  de  la  demande. 

633.  Les  lettres  de  réhabilitation  sont  adressées  à  la  cour  qui  a 
délibéré  l’avis.  —  Une  copie  aulbenlique  en  est  adressée  a  la  cour 
ou  au  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation.  Ces  lettres  seront 
transcrites  en  marge  de  la  minute  de  l’arrêt  ou  du  jugemenl  de  con¬ 
damnation. 

634.  La  réhabilitation  fait  cesser  |ioür  l’avenir  dans  la  personne 
do  condamné,  toutes  tes  incapacités  qui  résultaient  de  la  con¬ 
damnation,  —  Les  interdictions  prononcées  par  l’art.  612  du  Code 
de  commerce  sont  mainienues,  nonobstant  la  réhabilitation  obtenue 
ên  vertu  des  dispositions  qui  précèdent. — Aucun  individu,  con¬ 
damné  pour  crime,  qui  aura  commis  un  second  crime  et  subi  une 
nouvelle  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  ne  sera 
admis  à  la  réhabilitation.  —  Le  condamné  qui,  après  avoir  obtenu 
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M  rébfiIjililatioTi,  aurâ  encouru  une  nouvelle  conHamnalion  j  ne  sera 
pas  admis  au  bénéfice  des  dispositions  qui  précèdent. 


Iteiiiècles. 

1.  —  Remèdes  secrets.  Loi  du  21  gerni.  an  XL 

Art.  36.  Tout  débit  au  poids  nicdicitsa!,  toute  distribution  de  dro¬ 
gues  et  préparations  tnédicamctileuses sur  des  tiiéàtres  ou  étalages, 
dans  les  places  publiques,  foires  et  mareliés,  toute  annonce  et  affi¬ 
che  imprimée  qui  indi(iuerait  des  remèdes  secrets,  sous  quelque 
dénomination  «lu’ils  soient  présentes,  sont  sévèrement  prohibés.  Ix's 
individus  qui  se  rendraient  coupables  de  ce  délit,  .seront  poursuivis 
par  mesure  de  police  correctionnelle,  «  et  punLs  d’une  amende  de 
25  à  GOO  francs  ;  et ,  en  outre,  en  cas  de  récidive,  d’une  détention 
de  trois  jours  au  moins,  de  dis  au  plus.  »  (L.  29  pluviôse  an  XIIIJ-, 

IL  —  Remèdes  nouveaux.  Loi  du  3  mai  1850. 


Art.  1.  Les  remèdes  (]ui  auront  été  reconnus  nouveaux  et  utiles 
par  l’Académie  nalionalede  médecine,  et  dont  les  formules,  ap¬ 
prouvées  par  le  ministre  de  l’agriculture  CI  du  commerce ,  confor¬ 
mément  à  l’avis  de  cette  compagnie  savante,  auront  été  publiées  dans 
son  bulleiin,  avec  rassentiment  de.s  inventeurs  ou  possess-eurs,  ces¬ 
seront  d'étre  considérés  comme  remèdes  secrets.  —  Ils  pourront 
être,  en  conséquence ,  vendus librcnieiil  par  les  pharmaciens,  et» 
attendant  que  la  recette  en  soit  insérée  dans  une  nouvelle  édition 
du  Codex. 

K 

Représentation  fies  ouvra;^es  drainatif|ues. 

Décret  du  6  — 23jun.  1833. 

Art.  1.  L’autorisation  préalable,  sans  laquelle  aucun  ouvrage 
dramatique  ne  peut  être  représenté,  aux  termes  des  lois  des  3t) 
fuillet  1850  et  31  juillet  1851 ,  ainsi  que  du  décret  du  3Ü  décembre 
1852,  sera  désormais  délivrée  par  notre  inîiiislre  d'Etat  pour  les 
ouvrages  deslînés  aux  théâtres  impériaux  subvcnlionnés. 

2.  La  commission  chargée  d'exan»iner  les  ouvrages  dramatiques 
en  vertu  des  lois  et  décret  ci-dessus  mentionnés  sera  désormais  sai¬ 
sie,  par  le  ministre  d'Et.at,  de  l’examen  des  pièces  à  représenter 
sur  les  théâtres  impériaux  subventionnés,  et  lui  adressera  directe^ 
ment  les  rapports  et  observations  auxquels  cel  examen  aura  donné 
lieu. 


Roulagrc*  (Police  du  roulage  et  des  messageries), 

I.  —  Loi  du  8  juin  1851. 


TITRE  PREMIER.  —  des  conditions  de  la  cidculation  des  voi- 

TCRES. 

1.  Les  voitures  suspendues  ou  non  suspendues,  servant  au  trans¬ 
port  des  personnes  ou  des  marchandises,  peuvent  circuler  sur  les 
routes  nationales,  département  a  les  et  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  sans  aucune  condition  de  réglementation  de  poids, 
00  de  largeur  de  jantes, 

2.  Des  règlements  d'administration  publique  déterminent  :  5 
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Pour  loulcs  lesvoiiurcs:  1®  la  forme  des  moycuXj  le  maximum  de 
la  longueur  des  essieux,  et  le  maximum  de  leur  snilltc  au-delà  des 
moyeux  ;  la  forme  des  bandes  des  roues  ;  3®  la  forme  des  clous 
des  bandes  ;  4®  les  condilions  à  observer  pour  remplacement  et 
les  dimensions  de  la  plaque  prescrile  par  l’art.  3  ;  5®  le  maximunt 
du  nombre  des  cljevaux  de  l’attelage  que  peut  comporter  la  police 
ou  la  libre  circula  lion  dos  routes  ;  6®  les  mesures  â  prendre  pour 
régler  momentancmenl  la  circulation  pendant  les  fours  de  dégel, 
et  les  précautions  à  prendre  pour  fa  protection  des  ponts  suspens 
dus.  —  tj  2.  Pour  tes  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  per¬ 
sonnes:  1®  la  largeur  du  chargement  ;  2®  îa  saillie  des  colliers  de 
chevaux  ;  3®  les  modes  d’enrayage;  4®  le  nombre  des  voitures  qui 
peuvent  èlre  réunies  en  un  mÔine  convoi,  l’intervalle  qui  doit  rester 
libre  d’un  convoi  à  un  autre,  et  le  nombre  de  conducteurs  exigé 
pour  la  conduite  de  chaque  convoi;  5“  les  autres  mesures  de  polîoe 
a  observer  par  les  conducteurs,  notamment  en,  ce  qui  concerne  le 
stationnement  sur  les  roules,  et  les  règles  â  suivre  pour  cvilcr  ou 
dépasser  d'autres  voitures.  Sont  affranchies  de  toute  réglementation 
de  largeur  de  chargement  les  voilures  de  l’agriculture  servant  au 
transport  des  récoltes  de  la  ferme  aux  champs  et  des  champs  à  la 
ferme,  ou  au  marché.  —  §  3,  Pour  les  voilures  de  messageries  : 
1®  les  conditions  relatives  à  ta  solidité  et  à  la  stabilité  des  voitures  ;  ^ 
2®  le  mode  de  (Chargement,  de  conduite  et  d’enrayage  des  voilures; 
3®  le  nombre  de  personnes  qu’elles  peuvent  porter  ;  4®  la  police  des 

,  relais;  5®  les  autres,  mesures  de  police  â  observer  par  les  conduc¬ 
teurs,  cochers  ou  postillons,  nolaniraent  pour  éviter  ou  dépasser 
d’autres  voilures. 

3.  Toute  voilure  circulant  sur  tes  routes  nationales,  Héparlemen- 
tales,  et  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  doit  èlre  mu¬ 
nie  d’une  plaque  conforme  au  modèle  prescrit  par  le  réglement 
d’administration  publique  rendu  en  vertu  du  n®  4  du  premier  para¬ 
graphe  de  l’art.  2.  Sont  exceptées  de  celle  disposition:  1®  les  voi¬ 
tures  particulières  destinées  au  transport  des  personnes,  maisêlran- 
géres  â  un  service  public  des  messageries;  2®  les  molles-poslos  et 

-  autres  voilures  appartenant  à  l’admini-Slralion  des  postes;  3®  les  voi¬ 
lures  d'artillerie,  chariots  et  fourgons  appartenant  aux  départements 
de  la  guerre  et  de  la  marine;  des  décrets  du  président  de  la  Répu¬ 
blique  déterminent  les  marques  distinctives  que  doivent  porter  les 
voilures  désignées  aux  paragraphes  2  et  3,  et  les  litres  dont  leurs 
conducteurs  doivent  être  munis;  4®  les  voitures  employées  â  1.t 
culture  des  terres,  au  Ironsjiort  des  récoltes,  à  rexploil'alion  des 
termes,  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs  ou  des  champs,  à  la 
ferme,  ou  qui  servent  au  transport  des  objets  récoltés  du  lieu  où  ils 
ont  été  recueillis  jusqu’à  celui  où,  pour  les  conserver  ou  les  mani¬ 
puler,  le  cultivateur  les  dépose  ou  les  rassemble.  ' 

TITRE  II.  —  DK  LA  PÈKALITfi. 

4.  Toule  contravention  aux  régleuîcnls  rendus  en  exécution  des 

dispositions  des  n®*  1,  2,  3,  5  et  li  du  premier  paragraphe  de  l'art.  2, 
et  des  numéros  1,  2  el  3  du  deuxième  paragraphe  du  môme  article, 
est  punie  d'une  amende  de  cinq  â  trente  francs.  _  • 

5.  Toute  contravention  aux  réglements  rendus  en  exécution  des 
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djÿpoyikms  des  numéros  4  e(  5  du  deuxième  parngraptie  de  l’orl.  2 , 
est  punie  d'une  amende  de  six  à  dix  francs  et  d'un  emprisonnement 
de  un  à  trois  jours.  En  cas  de  r,écidive,  l’amende  pourra  être  portée 
il  quinze  francs,  et  rernprîsonneinenl  à  cinq  jours. 

ti.  Toute  contravention  aux  résJcincnts  rendus  en  vertu  du  troi¬ 
sième  parajîrapUe  de  rariicle,  est  punie  d’une  amende  de  seize  a 
tlcux  cents  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  à  dix  jours. 

7,  Tout  propriolaire  d’une  voilure  circulant  sur  des  voies  publi¬ 
ques  sans  q^i’elie  soit  munie  de  la  plaque  prescrite  par  l’art,  3  et 
par  les  régleinenls  rendus  en  exécution  du  numéro  4  du  premier 
parayraidie  de  l'art.  2,  sera  puni  d’une ‘amende  <le  six  à  quinze 
francs,  et  le  conducteur  d’une  amende  de  un  à  cinq  francs. 

I 

8.  Tout  propriétaire  ou  conduclenr  de  voilure  qui  aura  fait  usage 
irÜTie  plaque  portant  un  nom  ou  ilomicile  faux  ou  supposé  sera  puni 
d’une  amende  de  cinquante  a  deux  cents  francs  et  d’un  cm|irison- 
nemenl  de  six  lours  au  moins  et  de  six  inoi.^au  plus. —  La  même 
peine  sera  applicable  a  celui  qui,  conduis^uU  une  voiture  dépourvue 
(le  plaque,  aura  déclaré  un  nom  ou  domicile  aulre  que  le  sien  ou 
que  celui  du  propriétaire  pour  le  compte  dmpiel  la  voiture  est  con¬ 
duite. 

y.  [.orsque,  par  la  faute,  la  négligence  ou  l’iniprudence  du  con¬ 
ducteur,  une  voiture  aura  causé  un  doîiniiage  quelconque  â  une 
route  ou  à  scs  dépendances,  le  conducteur  (sera  condamné  à  une 
amende  de  trois  à  cinquante  francs.  —  11  sera,  de  plus,  condamne 
aux  frais  de  la  réparation. 

10.  Sera  puni  d’une  amende  de  seize  à  cent  francs,  îndépendam- 

nieni  de  celle  qu’il  pourrait  avoir  encourue  pour  toute  autre  cause,' 
tout  voiturier  ou  conducteur  qui,  sommé  de  s’arrêter  par  l’un  des 
fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  constater  les  contraventions, 
refuserait  d’obtempérer  a  cette  sommation' et  de  se  soumettre  aux 
véritications  prescrites.  ’  ' 

11.  Le.s  dispositions  du  livre  III,  titre  chapitre  III,  section  4, 
paragraphe  2,  du  Code  pénal,  sont  applicables,  en  cas  d’outrages  ou 
tle  violencesenvers  les  fonclioimaires  ou  agents  chargés  de  consla- 

•  ter  les  délilsel  cotiiravenlions  prévus  par  la  présente  loi. 

12.  Lorsqu'une  Uiême  conlravenlion  ou  un  même  défit  prévu  aux 

art.  4,  7  et  8  a  été  constatée  plusieurs  reprises,  il  n’esl  prononce 
qu’une  seule  condamnation,  pourvu  qu’îl  ne  se  soit  pas  écoulé  plus 
de  vingt-quatre  heures  entre  la  première  et  la  dernière  constata¬ 
tion.  —  Lorsqu’une  même  conlravenlion  ou  un  même  délit  prévu  à 
l’art.  6  a  été  constalé  à  plusieurs  reprises  pendant  le  parcours  d’un 
même  relais,  il  n’esl  [}rononcé  qu’une  seule  condamnation.  —  Sauf 
les  exceptions  mentionnées  ou  présent  article,  lorsqu’il  aura  été 
dressé  plusieurs  procès-verbaux  de  contravention,  il  sera  prononcé 
autant  de  condamnations  qu’il  y  aura  eu  de  contraventions  consla- 
t  ée»'.  ' 


13.  Tout  propriétaire  de  voilure  est  responsable  des  amendes 
des  dommages-inlérèls  et  des  frais  de  réparation  prononcés,  ei 
vertu  des  articles  du  présent  litre,  contre  toute  personne  préposé 
par  iui  à  la  conduite  de  sa  voilure.  —  Si  la  voilure  n’a  pas  été  cou 


4 


I 


<Juite  par  ordre  et  pour  le  compte  du  propriétaire,  la  refponsabiliré 
est  eiïcotirue  par  celui  qui  a  préposé  le  conducteur. 

14.  Les  dispositions  de  fart.  4t)3  du  Code  pénal,  sont  appîicables 
dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  po¬ 
lice  prononcent  en  vertu  de  la  présente  loi. 

TITRE  ni.  — DE  L4  PBOCÉDUBE. 

15.  Sont  spécialement  chargés  de  constater  les  contraventions  et 
délits  prévus  par  la  présente  loi,  les  conducteurs,  agents-voyers, 
cantonniers,  chefs,  et  autres  employés  du  service  des  ponts- ct- 
cltaussées  ou  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  com- 
inisstonnés  à  cet  effet,  les  gendarmes,  les  gardes-cfiampèlres,  les 
employés  des  contributions  indirectes,  agents  forestiers  ou  des  doua¬ 
nes,  et  employés  des  poids  et  mesures  ayant  droit  de  verbaliser,  et 
les  employés  des  oclroisayant  le  même  droit,  —  Peuvent  également 
constater  Ses  contraventions  et  les  délits  prévus  par  la  [irésente  loi, 
les  maires  et  adjoints,  les  commissaires  et  agents  assermentés  de  po¬ 
lice,  les  ingénieurs  des  ponts- et-chaussées,  les  officiers  et  les  sous- 
ofticiersde  gendarmerie,  et  toute  personne  commissionnée  par  Fau- 
lorité  déparlementale  pour  la  surveillance  de  reiitrclicn  des  voie.«î 
de  communication.  —  Les  dommages  prévus  à  l’art.  S)  sont  cons¬ 
tatés,  pour  les  roules  nationales  et  départementales,  par  les  ingé¬ 
nieurs,  conducteurs  et  autres  employés  des  ponts-el-cbaussés  com¬ 
missionnés  à  cet  effet,  et,  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  par  les  agents-voyers,  sans  préjudice  du  droit  ré¬ 
servé  a  tous  les  fonctionnaires  et  agents  mentionnés  au  présent  arti¬ 
cle  de  dresser  procès-verbal  du  fait  de  dégradation  qui  aurait  lieu 
en  leur  présence. —  Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  du  pré¬ 
sent  article  font  foi  jusqu’à  preuve  contraire. 

l(i.  Les  contraventions  prévues  par  les  art.  4  et  6  ne  peuvent,  en 
rc  qûi  concerne  les  voilures  publiquesallanl  autrui,  être  constatées 
qu’au  lieu  de  départ,  d’arrivée,  de  relais  et  de  station  des  dites  voi¬ 
lures,  ou  aux  barrières  d’octroi,  sauf  toutefois  celles  qui  concernent 
te  nombre  des  voyageurs,  le  mode  de  conduite  des  voilures,  la  po¬ 
lice  des  conducteurs,  cochers  ou  posîitlous,  et  les  modes  d’en- 
r  ayage. 

’l7.  I.es  cotdraventîons  prévues  par  les  art.  4  et  9  sont  jugées  p.ir 
îe  conseil  de  préfecture  du  département  où  le  procgs-verbal  a  été 
'dressé.  —  Tous  les  autres  délits  et  contraventions  prévus  par  la 
présente  loi  sont  de  la  compétence  des  tribunaux. 

18.  l.es  proces-verbaux  rédigés  parles  agents  mentionnés  au  pa¬ 
ragraphe  premier  de  l’art.  15  cî-dessus  doivent  être  aflirmés  clans 
les  trois  jours,  a  peine  de  nullité,  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
ou  clevanl  le  maire  delà  commune,  soit  du  domicile  de  l’agent  qui  a 
verbalisé,  soit  du  lieu  où  la  contravention  a  été  constatée. 

19.  Les  proces-verbaux  doivent  être  enregistrés  en  débet  dans 
les  trois  jours  de  leur  date  ou  de  leur  affirmation,  à  peine  de  nul- 
Ihé. 

20.  Toutes  les, fois  que  le  contrevenant  n’est  pas  domicilié  en 
France,  la  voiture  est  provisoirement,  retenue,  et  le  procès-verbal 
est  immédiatement  porté  à  la  connaissance  du  ma:re  de  la  corn- 


mune  où  il  a  été  drf  ssé,  ou  de  !a  commune  ta  plus  proche  sur  la 
route  que  suit  le  prévenu.  —  l>e  maire  arbitre  provisoirement  !e 
lüontanl  de  l’amende,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  réparation,  cl  it 
en  ordonne  la  consignation  immédiate,  à  moins  qu’il  ne  lui  soit  pré¬ 
senté  une  caution  solvable.  —  A  défaut  de  consignation  ou  de  cnu- 
lion,  la  voiture  est  retenue  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  le  pro- 
cés-verbaï.  —  Les  frais  qui  en  résuKent  sont  à  la  charge  du  pro¬ 
priétaire.  —  Le  contrevenant  est  tenu  d'élire  domicile  dans  le  dé- 
parlenietil  du  lieu  où  la  contravention  a  été  constiilée  ;  à  défauld’é- 
tcclion  de  domicile,  toute  iiolificalîon  tuî  sera  valablement  faite  au 
secrétariat  de  la  commune  dont  le  maire  aura  arbitré  l’amende  ou 
les  frais  de  réparai  ion. 

21.  Lorsqu’une  voiture  est  dépourvue  de  plaque,  et  que  le  pro¬ 
priétaire  n'est  pas  connu,  il  est  procédé  conformément  aux  trois  pre¬ 
miers  p-iragraphes  de  l’article  précédent.  —  Il  en  est  de  même  dans 
le  cas  de  procès-verbal  dressé  à  raison  do  l'un  des  délits  prévus  à 
l'arl.  8.  —  II  sera  procédé  de  la  même  maîiiêre  à  l’égard  de  tout 
conducteur  de  voilure  de  roulage  ou  de  messageries  incotinu  dans  le 
lieu  où  il  serait  pris  en  contravention,  et  qui  ne  serait  point  régu¬ 
lièrement  intmi  d'un  passeport,  d'm»  livret  ou  d’une  feuille  de  roule, 

.à  moins  qu’il  ne  ju.'lilie  que  la  voilure  appartient  à  une  entreprise 
de  roulage  ou  de  messageries,  ou  qu’il  ne  résulte  des  lettres  de  voi¬ 
ture  ou  des  autres  papiers  qu’il  aurait  en  sa  possession  ,  que  la 
voiture  appartient  a  celui  dont  le  domicile  serait  indiqué  sur  la 
plaque. 

22,  Le  procès-verbal  est  adressé,  dans  les  deux  Jours  de  l’enre- 
gisiremenl.  au  sotts-prtTel  de  rarrondissement.  —  Le  sous-préfet  le 
transmet,  dans  les  deux  jours  de  sa  réception,  au  préfel,  s’il  s’agit 
d’une  cüiitravcnlion  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  ou 
au  procureur  de  ta  République,  s’il  s’agit  d’une  contravention  de  la 
compétence  des  tribunaux. 

23.  S’il  s’agit  d'une  contravention  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture,  copie  du  procès-verbal,  ainsi  que  de  l’affirmation  quand 
elle  est  prescrite,  est  notifié  avcccitation,  parla  voie  administrative, 
au  domieile  du  proprietaire,  tel  qu’il  essl  indiqué  sur  la  plaque,  ou 
tel  qu’il  a  été  déclaré  par  le  contrevenant,  et,  quand  il  y  a  lieu,  a 
celui  du  conducteur,  —  Celte  nolidcaiion  a  lieu  dans  le  mois  de 
l’enregistrement,  a  peine  de  déchéance. —  Le  delai  est  étendu  a 
deux  mois  lorsque  le  contrevenant  n’esl  jias  domicilié  dans  le  dépar¬ 
tement  où  la  contravention  a  été  constatée  ;  il  est  étendu  à  un  an, 
lorstiue  le  domicile  du  conlrevcnanl  n’a  pas  pu  être  constaté  au  mo¬ 
ment  du  procès-verbal.  —  Si  le  domicile  du  conducteur  est  reste 
inconnu,  toute  notificat ion  qui  lui  est  faîteau  domicile  du  proprié¬ 
taire  est  valable. 

24,  LeprévenuesI  lenude  produire,  dans  le  délai  de  (rente  jours, 
ses  moyens  de  defense  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Ce  délai 
court  à  compter  de  la  date  de  la  iiolificatiun  du  procès-verbal  ; 
mention  en  est  faîte  dans  la  dite  notification.  —  A  l’expiration  du 
délai  fixeS  le  conseil  de  préfecture  prononce,  lors  même  que  les 
moyens  de  défense  n’iiuraîenl  pas  été  produits.  —  Son  arrêté  est 
notifié  au  contrevenant  dans  la  forme  administrative,  dix  jours  au 
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moins  ftvanl  (ou(c  exéculîon.  Si  In  con  «la  ni  nation  a  été  prononcée 
par  flcfaiit,  la  notification  faite  au  domicile  énoncé  sur  la  plaque  est 
valable.  —  L’opposition  à  rarrélé  rendu  par  défaut  devra  être  for¬ 
mée  dans  le  délai  de  quarante  jours,  à  compter  de  la  date  de  la  no¬ 
tification. 

25.  Le  recours  an  conseil  d'état  centre  l’arrêté  du  conseil  de  pré¬ 
fecture  peut  avoir  lieu  par  simple  métnoire  déposé  au  secrétariat 
i'ënéral  de  la  préfecture,  ou  à  In  sous-préfecture,  et  sans  l’inter¬ 
vention  d'un  avocat  au  conseil  d’état.  —  Il  sera  délivré  au  déposant 
réccpis.sé  du  mémoire,  qui  rlevra  être  inmiédialemcnt  transmis  par 
le  préfet,  —  Si  le  recours  est  formé  au  nom  de  l’administration ,  it 
<levra  l'èlre  dans  les  trois  mois  de  la  d.ile  de  l’arrèlé. 

26.  L’instance  à  raison  des  conventions  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfectures  est  périmée  par  six  nioisà, compter  de  là  date 
«tu  dernier  acte  tics  poursuites,  et  raclion  publique  est  éteinte  ,  a 
moins  de  fausses  indications  sur  la  plaque ,  ou  de  fausse  déclaration 
en  cas  d’absence  de  plaque. 

27.  Les  amendes  se  prescrivent  par  une  année  ,  à  compter  de  la 
«lécision  du  conseil  de  préfecture,  ou  à  compter  de  la  décision  du 
conseil  d'Etat,  si  le  pourvoi  a  eu  lieu.  —  En  cas  de  fausse.*»  indica¬ 
tions  sur  la  plaque,  ou  de  fausses  déclaraliuns  de  nom  ou  de  domi¬ 
cile,  la  prescription  n’est  actpiise  qu’aprés  cinq  années. 

2S.  Lorsque  lè  proces-verbal  constatant  le  délit  ou  la  contraven¬ 
tion  a  été  dressé  par  l’un  des  agents  désignés  au  §  t  de  Tari,  15,  le 
tiers  de  l’amende  prononcée  appartient  aïi  dit  agent,  à  moins  qu’il 
ne  s’agisse  d’une  contravention  ou  d’un  délit  prévu  aux  art.  10  et  11, 
—  Les  deux  autres  tiers  sont  attribués,  soit  au  trésor  public,  soit  au 
«!(>partcmenl,  soit  aux  Communes  intéressées,  selon  que  la  conven¬ 
tion  ou  le  dommage  concerne  une  route  nationale,  une  route  dépar- 
temeulale,  ou  im  cUemin  vicinal  de  grande  communication.  !l  en  est 
«le  tnéinc  du  total  des  frais  de  réparation  réglés  en  vertu  de  l’art.  9, 
ainsi  que  du  total  de  l’imiende,  lorsqu’il  n’y  a  pas  lieu  d’appliquer 
ic.*;  dispositions  du  premier  paragraphe  du  présent  article. 

TITUE  IV. 

29.  Sont  et  demeurent  abrogés,  à  dater  de  la  promulgation  de  la 
ju'csente  loi ,  la  loi  du  20  floréal  an  X  (IQ  mai  18112J,  relative  à  la 
'police  du  roulage;  la  loi  du 7  venldse  an  XII  {2  février  1804);  le  de¬ 
cret  du  20  juin  1800,  ainsi  que  loutes  autres  dispositions  contraires 
.à  celle.s;  delà  présente  loi.  —  Continueront  d'élre  exécutées,  jusqu’à 
ta  promulgalion  des  règlements  d'adniinislration  publique  à  élablir 
«ui  vertu  de  l'art.  2,  celles  des  dispositions  aujourd’hui  en  vigueur 
t}ue  ces  rêgieincnts  d’administration  publique  ont  ixiur  objet  de  mo¬ 
difier  ou  de  remplacer.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  Juridic¬ 
tions  et  la 'pénalité,  les  dispositions  de  la- présente  loi  seront  immé¬ 
diatement  applicables. 

TITRE  V. 

30.  Amnistie  est  accordée  pour  les  peines  encourues  ou  pronon¬ 
cées  à  raison  de  surcharge  ou  de  défaut  de  largeur  de  jantes.  — 
Cette  amnistie  n’est  point  applicable  aux  frais  avancés  par  l'Elat,  ni 
à  la  part  attribuée  par  les  lois  et  réglements,  sur  le  montant  de» 
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atnendos  prononcées,  aux  divers  agents  qui  onl  constaté  les  coiUra- 
ven lions.  —  Les  soiiinies  recouvrées  avant  la  promulgalion  de  la 
préseiile  loi,  en  vertu  des  décisions  des  conseils  de  préfeclure,  ne 
seront  pas  restituées. 

1[.  Décret  du  10  août— 6  septembre  18o2  (  règlement  sur  la  police  du 

roulage  et  des  messageries). 

Art.  1«.  Les  essieux  des  voilures  ne  pourront  avoir  plus  de ‘i 
mètres  50 centimètres  de  longueur,  ni  dépasser  à  leurs  extrémités  le 
moyeu  de  plus  de  6  cenlimélres. 

La  saillie  des  moyeux,  y  compris  celle  de  l’essieu  ,  n’excèdera  pas 
de  plus  de  12  centimètres  le  plan  passant  par  le  bord  extérieur  des 
bandes.  11  est  accordé  une  tolérance  de  2  centimètres  sur  cette  sail¬ 
lie,  pour  les  roues  qui  ont  déjà  fait  un  certain  servtce. 

2.  Il  est  expressément  défeqdu  d’employer  des  clous  à  lète  de  dia¬ 
mant.  Tout  clou  de  bande  sera  rivé  à  plat  et  ne  pourra,  lorsqu’il 
sera  posé  à  neuf,  former  une  saillie  de  plus  de  5  millîmèlrcs- 

3.  Il  ne  peut  être  attelé  : 

1“Aux  voitures  servant  au  treinsport  des  marchandises,  plus  de 
cinq  chevaux,  si  elles  sont  à  deux  roues;  plus  de  huit,  si  elles  sont 
a  quatre  roues ,  sans  qu’ii  puisse  y  avoir  plus  de  cinq  ’clsevaux  de 
file;  —  2"  Aux  voitures  servant  'au  transport  des  personnes,  plus 
de  trois  chevaux,  si  elles  sont  à  deux  roues;  plus  de  six,  si  elles 
sont  a  quatre  roues, 

à.  l.orsqu’il  y  aura  lieu  de  transporler  des  blocs  de  pierre,  des 
locomotives  ou  d’aiilres  objets  d'un  poids  considérable,  l’emploi  d’un 
attelage  exceptionnel  pourra  être  autorisé  ,  sur  l’avis  des  ingénieurs 
011  des  agents-voyers,  par  les  préfets  des  départements  traversés, 

5.  Les  prescriptions  de  l’art.  3  ne  sont  pas  applicables  sur  les 
parties  de  roules  ou  de  chemins  vicinaux  de  grande  conimunicalitm 
affectées  de  rampes  d’une  déclivité  ou  d’une  longueur  exception¬ 
nelle.  —  Les  limites  de  ces  parties  de  routes  ou  de  chemins  .sur  les- 
(jucilcs  l’emploi  de  chevaux  tie  renfort  est  autorisé  sont  délerniiiiéc.s 
par  un  arrêté  du  préfet ,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  cher 
ou  de  l’agent- voyer  en  chef  du  deparlement ,  et  indiquées  sur  [>laee 
j>ar  des  poteaux  portant  cette  inscription  :  Chevaux  de  renfort.  — 
Pour  les  voitures  marclianl  avec  relais  réguliers  et  .'^ervant  au  trans¬ 
port  des  personnes  ou  des  marchandises,  la  faculté  d’atteler  des 
chevaux  de  renfort  s'étend  a  toute  la  longueur  des  relais  dans  les- 
i[uels  sont  placés  les  poteaux.  L’emploi  de  chevaux  de  renfort  peut 
être  autorisé  temjwrajrcment  sur  les  parties  de  routes  ou  do  che¬ 
mins  de  grande  communication,  lorsque,  par  suite  de  travaux  de 
réparation  ou  d’autres  circonstances  accideni elles ,  celte  mcsüro 
sera  nécessaire.  Datisce  cas,  le  préfet  fera  placer  des  poteaux  pro¬ 
visoires. 

G.  En  temps  de  neige  ou  de  verglas,  les  prescriptions  relatives 
a  la  [imilalion  du  nombre  des  che.v.aux  tlemeurcnl  suspendues. 

7.  Le  ministre  des  travaux  imblics  détermine  les  déparlements 
dans  lesquels  il  pourra  être  établi ,  sur  les  roules  nationales  et  dé¬ 
partementales,  des,  barrières  pour  restreindre  la  circulation  pen¬ 
dant  les  temps  de  dégel.  Les  préfets,  dans  chaque  département,. 


délermtnenl  les  chemins  de  grande  corn  munies  lion  sur  lesquels  ces 
barrières  pourront  être  établies.  Ces  barrières  seront  fermées  et 
ouvertes  en  verlu  d’arrêtés  du  sous-préFel,  pris  sur  l’avis  de  l’ingé- 
nieur  de  l’arrondissemenl  ou  de  l’agent-voyer.  Ces  arrêlés  seront 
affichés  et  publiés  à  la  diligence  des  maires.  Dès  que  fa  fe'rnielure 
des  barrières  aura  été  ordonnée,  aucune  voilure  ne  pourra  sortir 
de  la  ville,  du  bourg  et  du  village  dans  lequel  elle  se  trouvera.  Tou¬ 
tefois,  les  voilures  qui  seront  déjà  en  marche  pourront  contiuuèr 
leur  roule  Jusqu’au  gîle  le  plus  voisin ,  où  elles  seront  tenues  de  tæ'S- 
ter  Jusqu'à  l’ouverture  des  barrières.  .Pour  n’ètre  point  înquiclés 
dans  leur  trajet,  les  propriétaires  ou  conducteurs  de  ces  voilures 
prendront  un  laissez  passer  du  maire.  Le  jour  de  l’ouverture  des 
barrières  et  le  lendeiiuin ,  les  voitures  ne  pourront  partir  du  lieu  où 
elles  auront  été  retenues  que  deux  à  la  fois  et  à  un  quart  d’heure 
d’intervalle.  Ce  maire  ou  son  délégué  présidera  au  départ,  qui  aura 
lieu  dans  l’ordre  suivant  lequel  les  voilures  se  seront  fait  inscrire.a 
leur  arrivée  dans  la  commune.  —  Le  service  des  barrières  sera  fait 
par  des  agenls  désignés  à  cet  effet  par  les  ingénieurs  ou  par  les 
ngenls-voyers.  —  Toute  voilure  prise  en  coniravenlion  aux  disposi¬ 
tions  du  présent  article  sera  arrêtée,  et  les  chevaux  seront  mis  en 
fourrière  dans  l’auberge  la  plus  rapprochée;  le  tout  sans  pré)udicc  * 
de  l’amende  stipulée  à  l'art,  k,  litre  11  de  la  loi  du  30  mai  1851,  et 
des  frais  de  réparation  mentionnés  dans  l’arl.  9  de  la  dite  loi. 

Peuvent  circuler  pendant  la  fermeture  dos  barrières  de  dégel  : 

1“  Les  courriers  de  la  malle  ;  —  2»  les  voitures  de  voyage  suspen¬ 
dues,  étrangères  à  toute  entreprise  publique  de  messageries;  — 
les  voitures  non  chargées;  —  4»  sur  les  chaussées  pavées,  les  voi¬ 
lures  chargées,  mais  attelées  seulement  d’un  cheval  si  elles  sont  à 
deux  roues,  el  de  deux  chevaux  si  elles  sont  à  quatre  roues;  —  5" 
.sur  les  chaussées  empierrées,  les  voilures  chargée,*:,  niais  attelées 
seulement  de'dcux  chevaux  si  elles  sont  à  deux  roues,  et  de  trois 
chevaux  si  elles  sont  à  quatre  roues. 

8.  Pendant  la  traversée  des  ponts  suspendus,  les  chevaux  seront 
mis  au  pas,  les  voituriers  ou  rouliers  tiendront  les  guides  ou  le  cor¬ 
deau;  les  conducteurs  el  poslilloiis  resteront  sur  leurs  .sièges.  — Dé¬ 
fense  est  faite  aux  réulîers  et  autres  voiiurters  de  dételer  aucun  de 
leurs  chevaux  pour  le  passage  du  pont.  —  Toute  voilure  attelée  de 
plus  de  cinq  chevaux  ne  doit  pas  s’engager  sur  le  tablier  d'une  tra¬ 
vée,  quand  il  y  a  déjà  sur  celte  travée  une  voilure  d’un  attelage 
.supérieur  à  ce  nombre  de  ctievaux.  —  Pour  les  ponts  suspendus  qui 
n’offriraienl  pas  toutes  le.s  garanties  nécessaires  pour  le  passage  des 
voilures  lourdement  chargées,,  il  pourra  être  adopté  par  le  ininîslre 
des  travaux  publics  ou  par  le  niinislre  de  l’intérieur,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  leUes  autres  dispositions  qui  seront  jugées  néces¬ 
saires.  —  Dans  des  circonstances  urgentes,  les  préfets  et  les  maires 
pourront  prendre  telles  mesures  que  leur  paraîtra  commander  la 
sûreté  publique,  sauf  à  en  rendre  compte  à  l’autorité  supérieure,  — 
Les  mesures  prescrites  pour  la  protection  des  ponts  suspendus  .se¬ 
ront,  dans  tous  les  cas,  placardées  à  l’entrée  et  à  la  sortie  de  ces 

.ponts, 

9.  Tout  routier  ou  conducteur  de  voiture  doit  sc  ranger  à  sa  droite 


a  l’approche  de  toulc  autre  voiture,  de  maîiière  à  lui  laisser' hhre  nu 
moins  ta  moitié  de  la  chaussée. 

lü.  Il  est  interdit  de  laisser  stationner  sans  nécessité  sur  la  voie 
publique  aucune  voilure  attelée  ou  non  attelée. 

TITHE  II.  —  DISPOSITIONS  applicables  acx  voitcbes  ne  servant 

PAS  AU  TRANSPORT  DES  PERSONNES. 

11.  La  largeur  du  chargement  des  voilures  qui  ne  servent  pas  au 
transport  des  personnes  ne  peut  excéder  2  mètres  50  cenlimèlres. 
Toutefois,  les  préfets  des  départenienis  traversés  peuvent  délivrer 
des  permis  de  circulation  pour  les  objets  d’un  grand  volume  qui  no 
seraient  pas  susceptibles  d'étre  cliargés  dans  ces  coriditions.  —  Sont 
affraiiclues ,  conrormémenl  à  la  loi  du  30  mai  1851 ,  de  toute  régle¬ 
mentation  de  largeur  de  chargement,  les  voitures  d’agriculture, 
lorsqu’elles  sont  employées  au  transport  des  récoltes  delà  ferme  aux 
champs,  et  des  champs  à  ta  ferme  ou  au  marché.  i 

12.  La  largeur  des  colliers  des  chevaux  ou  autres  bêtes  de  trait 
ne  peut  dépasser  00  centimètres,  mesurés  entre  les  poînls  les  j)ius 
saillants  des  pattes  des  alelles. 

13.  Lorsijue  plusieurs  voitures  marchent  à  la  suite  les  unes  des 
autres,  elles  doivent  être  distribuées  en  convois  de  quatre  voilures 
au  plus  si  elles  sont  à  quatre  roues  et  attelées  d’un  seul  cheval  ;  de. 
trois  voitures  au  plus  si  elles  sont  a  deux  roues  et  attelées  d’un  seul 
clieval,  et  de  deux  voitures  au  plus  si  Tune  d’elles  est  attelée  de  plus 
d’un  cheval.  —  L’intervalle  d’un  convoi  à  l’autre  ne  peut  être  moin¬ 
dre  de  50  mètres. 

14.  Tout  voiturier  ou  conducteur  doit  se  lenir  constainraenl  à 
portée  de  ses  chevaux  ou  hèles  de  Irait  et, en  position  de  tes  guider. 
—  Il  est  interdit  de  faire  conduire  par  un  seul  conducteur  plus  de 
quatre  voitures  à  un  cheval  si  elles  sont  à  quatre  roues,  et  plus  de 
trois  voilures  à  un  cheval  fi  elles  sont  a  deux  roues.  —  Chaque  voi¬ 
lure  attelée  de  plus  d’un  cheval  doit  avoir  un  conducteur.  Toutefois, 
une  voilure  dont  le  cheval  est  attaché  derrière  une  voiture  allelée 
de  quatre  chev.au x  au  plus  n’a  pas  besoin  d’un  conducteur  particu¬ 
lier.  —  Les  règlements  de  police  municipale  détermineront ,  en  ce 
qui  concerne  la  traverse  des  villes,  bourgs  et  villages,  les  restric¬ 
tions  qui  peuvent  être  apportées  aux  dispositions  du  présent  articio 
et  de  celui  qui  précède, 

15.  Aucune  voiture  marchant  isolément  ou  en  léle  d’un  convoi  ne 
[x>urra  circuler  pendant  la  nuit  sans  être  pourvue  d’un  lalol  ou  d’iino 
lanterne  allumée.  —  Celle  disposition  pourra  être  appliquée  aux 
voilures  d’agriculture  par  des  arrêtés 'des  préfets  ou  des  maires. 

16.  Tout  propriétaire  de  voilure  ne  servant  pas  au  transport  de.*; 
personnes  e>l  tenu  de  faire  placer,  en  avant  des  roues  et  au  côté 
gauche  de  sa  voiture,  une  plaque  njétallique  portant,  en  caractères 
apparents  et  lisibles  ayant  au  moins  5  millimètres  de  hauteur,  scs 
nom,  prénoms  et  profession,  le  nom  de  la  commune,  du  canton  et 
du  département  de  son  domicile,  —  Sont  exceptées  de  cette  dispo- 
silion,  conformément, à  ta  loi  du  30  mai  1851  :  1®  les  voilures  par¬ 
ticulières  destinées  au  transport  des  personnes,  mais  élrangères  a 
un  service  public  des  messageries;  2"  les  malles- postes  et  autres 
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voilures  ap|iar(ensni  à  raclniinislntlkm  <îes  postes  ;  3°  les  voilares 
d’arlillerie,  chariols  et  fou r^oiis  appartenant  aux  déparlemenlsde  la 
fîuerre  et  de  la  inariiie.  —  Des  decrets  de  l’Empereur  déterminent 
les  marques  distinctives  que  doivent  porter  les  voilures  désignées 
aux  paragraplies  *2  et  3j  et  les  litres  dont  leurs  conducteurs  doivent 
être  munis;  4»  les  voitures  employées  à  la  culture  des  terres,  an 
transport  des  récollcs,  à  l’cxploilatifin  des  fermes,  qui  se  rendenl  d« 
la  ferme  aux  champs  ou  des  champs  à  la  fernfc  ,  ou  qui  servent  an 
transport  des  objets  recollés  du  lieu  où  ils  ont  été  recueillis  jusqu’à 
celui  où,  pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  le  cultivateur  les 
dépose  ou  les  rassemble, 

TITRE  III,  —  DISPOSITIONS  APPI,fCABLF.3  AUX  VOITDBES  DES 

MESSAGERIES,  ' 

17.  Les  entrepreneurs  des  voilures  publiques  allant  à  destina  lion 
fixe  déclarx'roiil  le  siège  principal  de  leur  élahlissemenl ,  le  nombre 
de  leurs  voitures,  celui  des  places  qu’elîes  contrennen-l ,  le  lieu  du 
destination , 'les  Jour»  et  heures  de  départ  et  d’arrivée.  Celle  dècla- 
ralioti  sera  faite,  dans  le  déparlement  de  la  Seine,  au  préfet  de  police, 
et,  *bns  les  autres  départements,  aux  préfets  ou  sous-préfels.  —  Ces 
formalités  ne  seront  obligatoires  pour  les  entrepreneurs  actuels  qu’au 
renouvellement  de  leurs  voilures,  ou  lorsqu’ils  en  modifieront  la 
forme  on  la  contenance,  —  Tout  changement  aux  dispositions  arré- 
ifics  par  suite  du  [iremier  paragraphe  du  présent  article^ donnera 
lieu  à  une  déclaralion  nouvel  le, 

18.  Aussitôt  après  les  déclarations  faites  en  verlu  des  paragrapïves 
1  cl  2  de  l’article  précédent,  te  préfet  et  te  sous-préfet  ordonne  la 
visite  des  voitures,  afin  de  constater  sî  elles  sont  entièrement  con¬ 
formes  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  ci-apres  de  19  à  29  in¬ 
clusivement,  et  si  elles  ne  présentent  aucun  vice  de  constructiim 
qui  puisse  occasionner  des  accidents.  Celle  visite,  qui  pourra  cire 
renouvelée  toutes  les  fois  que  rautorité  le  jugera  nécessaire,  sera 
faite  en  présence  du  commissaire  de  police,  par  un  expert  nommé 
par  ie  préfet  ou  le  sous-préfcl,  —  L’entrepreneur  a  la  faculté  de 
nommer,  de  son  côté,  un  expert  pour  opérer  contradictoirement 
avec  celui  de  radminîslration.  —  La  visite  des  voilures  ne  peut  être 
faite  qu’à  l’un  des  principaux  établissements  de  l'enlrcprise;  tes  frais 
sont  à  la  charge  de  renlreprcncur.  —  Le  préfet  prononce  sur  le  vu 
du  procès-verbal  d’expertise  et  du  rapport  du  commissaire  de  police. 
—  Aucune  voiture  ne  peut  être  mise  en  circulation  avant  la  déli¬ 
vrance  de  l’autorisation  du  préfet, 

19.  Le  préfet  transmet  au  directeur  des  contributions  indirectes 
copie  par  extrait  des  autorisations  par  lui  accordées  en  vertu  de 
l’article  précédent.  —  L’estampille  prescrite  par  l’art.  117  de  la  loi 
(lu  25  mars  1817  n’est  délivrée  que  sur  le  vu  de  celle  autonsatiou, 
qui  doit  être  inscrite  sur  un  registre  spécial. 

20.  La  largeur  de  la  voie  pour  les  voilures  publiques  est  fixée  au 
minimum  à  1  mètre  03  millimètres  entre  le  milieu  des  jantes  d^  la 
partie  des  routes  reposant  sur  le  soi.- — Toutefois,  si  les  voitures  sont 
â  quatre  roues,  là  voie  de  devant  pourra  être  réduite  à  1  mètre  55 
centimètres.  —  Eu  pays  de  montagnes,  les  entrepreneurs  peuvent 


èlrc  aulori&és  par  les  prôfels  »  sur  l'avis  des  ingénieurs  ou  des  ageuts- 
voyers,  à  employer  des  largeurs  de  voie  taoitidres  que  celles  réglées 
par  les  paragraphes  précédents,  mais  à  la  cotidilion  que  les  voies 
seront  au  moins  égales  à  la  voie  la  plus  large  des  voilures  en  usage 
dans  la  conirée. 

21.  La  distance  entre  les  axes  des  deux  essieux,  dans  les  voitures 
publiques  à  quatre  roues,  sera  égale  au  moins  à  la  rnoilié  de  la  lon¬ 
gueur  des  caisses  inosurées  a  la  liaulcur  de  leur  ceinture,  sans'pou- 
voir  néanmoins  descendre  au-dessous  de  1  mètre  So  cenlinièlres. 

22.  I.e  maximum  de  la  hauteur  des  voilures  publiques,  depuis  le 
sol  jusqu’à  la  partie  la  plus  élevée  du  chargement ,  est  fixé  à  3  mètres 
[jour  les  voitures  à  quatre  roues,  cl  à  2  mètres  60  centimètres  pour 
les  voitiiresà  deux  roues,  —  Il  est  accordé,  pour  les  voitures  à  quatre 
roues,  une  augmentation  de  10  cenlinièlres,  si  elles  sont  pourvues  a 
ravant-traindesassoircselconlrc-sassoires  formant  chacuneau  moins 
iindemi-cerclede  î  mètre  15  cenlimêlres  dedianiétres,  ajjant  laclie- 
vîjle  ouvrière  pour  contre.  —  Lorsque  par  îipplicaiion  du  îroisiéme 
(varagraphe  de  l’article  20,  on  autorisera  une  réduction  dans  la  lar¬ 
geur  de  la  voie,  le  rapport  de  la  hauteur  de  la  voiture  avec  la  largeur 
(le  la  voie  sera  ,  au  ninxiimmi ,  de  1  '.i/i,  —  Dans  tous  tes  cas,  la 
hauteur  est  réglée  par  une  traverse  en  fer  placée  au  milieu  de  la 
longueur  affectée  au  chargeniciil .  et  dont  les  montants,  au  moment 
de  la  visite  prescrite  par  l’art,  17,  sont  marqués  d’une  estampille 
constatant  qu’ils  ne  déliassent  pas  la  hauteur  voulue;  ils  doivent, 
ainsi  que  la  traverse,  être  constamment  ap[iaronl.s.  —  !,a  hache  qui 
recouvre  le  chargement  ne  peut  déborder  ces  montants  ni  la  bauleur 
de  la  traverse.  —  H  est  défeiulu  d’allacber  aucun  olijet  en  dehors 
de  1,1  bâche. 

23.  Les  compartiments  des  voitures  publiques  seront  disposés  do 
inanièie  à  satisfaire  aux  coniiitions  suivantes  :  Largeur  moyenne 
des  places,  48  centimètres;  —  largeur  des  banqucltcs,  45  cenlirne- 
tres; — d a nce entre  doux  banquettes  45  cenliinètres;  “  distanco 
entre  la  banquette  du  coupé  et  le  devant  de  la  voiture,  35  cenlime- 
Ites;  —  hauteur  du  pavillon  au-dessus  du  fond  de  la  voilure,  1 
nielre  4ü  centimètres;  —  liaulcur  des  banquettes,  y  compris  le 
coussin,  40  centinietres.  —  Pour  les  voi.ureS'parcourânt  moins  de 
20  kilométrés  et  pour  les  banquettes  à  plus  de  trois  places,  la  largeur 
moyenne  des  places  pourra  être  réduite  a  4Ü  centimètres. 

24.  U  peut  être  placé  sur  l’impériale  une  banquelte  destinée  au 
conducteur  cl  â  deux  voyageurs,  ou  à  trois  voyageurs  lorsque  le 
conducteur  se  placera  sur  le  mémo  siège  que  le  cocher.  —  Celte 
banquette,  dont  la  hauteur,  y  compris  le  coussin,  ne  dépassera  pas 
30  ccnlîmelres,  ne  peut  être  recouverte  que  d’une  capote  flexible.  — 
Aucun  paquet  ne  peut  cire  chargé  sur  cette  banquette, 

25.  ï.e  coupe  et  l'intérieur  auront  une  portière  de  chaque  cô!é,  — 
J.a  caisse  de  derrière  ou  la  rotonde  peut  n’avoir  qu'une  portière  ouver¬ 
te  a  l’arriére.  —  Chaque  portière  sera  garnie  d'un  marchepied. 

26.  Los  essieux  seront  en  fer  corroyé,  de  bonne  qualité,  cl  arrê¬ 
tés  à  chaque  extrémité,  soit  par  un  écrou  assujetti  au  moyen  d’une 
clavette,  soit  par  une  boîte  à  huile,  fixée  par  quatre  boulons  iravcr- 
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?fjn[  la  longueur  tlu  moyeu  ,  soit  ,  par  tout  autre  système  qui  sérail 
approuvé  par'le  ministre  des  travaux  publics. 

27.  Toute  voiture  publique  doit  cire  munie  d’une  machine  à  en¬ 
rayer  agissant  sur  les  roues  de  derrière  cl  disposée  de  manière  à 
pouvoir  être  maiiœuvrée  de  la  place  as.sîgnée  an  conducteur.  —  Les 
voitures  doivent  être,  en  outre,  pourvues  d’un  sabot  et  d'une  eliaîne 
d’enrayage,  que  le  conducleur  placera  à  chaque  descente  rapide.  — 
Les  préfets  peuvent  dispenser  de  remploi  de  ces  appareils  les  voilu¬ 
res  qui  parcourent  uniquement  des  pays  de  plaine. 

28.  Pendant  la  nuîl,  les  voilures  publiques  seront  éclairées* par  une 
lanterne  a  réllecleur  placée  à  droite  et  à  l’avant  do  la  voilure, 

29.  Chaque  voiture  porte  à  l’extérieur,  dans  un  endroit  apparent, 
indépendamment  de  l'estainpille  délivrée  par  l’administration  des 
contributions  indirectes,  le  nom  et  le  domicile  de  l’entrepreneur,  et 
l’indication  du  nombre  des  places  de  chaque  compartiment. 

30.  Elle  porte  à  l’intérieur  des  compariiraents  ;  1“  le  numéro  de  ' 
chaque  place;  2«  le  prix  de  la  place  depuis  le  lieu  du  départ  jusqu’à 
celui  de  l’arrivée.  —  I/entreprcneur  ne  peut  admettre  dans  tes  coin- 
parlimenis  de  ses  voitures  un  plus  grand  nombre  de  voyageurs  que 
celui  indiqué  sur  les  panneaux,  confonnément  à  l’art.  2^ 

31.  Chaque  entrepreneur  inscrit  sur  un  registre  coté  cl  paraphé  ' 
par  le  maire  le  nom  des  voy.ageurs  qu’il  transporte;  il  y  inscrit  éga¬ 
lement  les  ballots  et  paquets  dont  le  transport  lui  est’confié.  —  11 
remet  au  conductevu',  pour  lui  servir  de  feuille  de  route,  une  copie 
de  cet  cnrogislremeni ,  et  à  chaque  voyageur  un  extrait  en  ce  qui  le 
concerne ,  avec  le  numéro  de  sa  place. 

32.  Les  conducteurs  ne  peuvent  prendre  en  roule  aucun  voyageur 
ni  recevoir  aucun  paquet  sans  en  faire  mention  sur  les  feuilles  de  route 
qui  leur  ont  été  remises  au  point  de  départ. 

V  33,  Toute  voilure  publique  dont  l’attelage  ne  présentera  de  front 
que  deux  rangs  de  chevaux  pourra  être  conduite  par  un  seul  posld- 
lon  ou  un  seul  cocher.  —  Elle  devra  être  conduite  par  deux  postil¬ 
lons  ou  par  un  cocher  et  un  postillon,  lorsque  l’attelage  comportera 
plus  de  deux  rangs  de  chevaux. 

34.  Les  postillons  ou  cochers  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte , 
descendre  de  leurs  chevaux  ou  de  leurs  siège,';.  —  II  leur  est  enjoint 
d’observer,  dans  les  traversées  des  villes  et  des  villages,  les  régie-- 
menis  de  police  concernant  la  circulation  dans  les  rues.  - —  Dans  les 
halles,  le  conducteur  et  le  postillon  ne  peuvent  quitter  en  même 
lotiips  la  voiture  tant  qu’elle  reste  attelée.  —  Avant  de  remonter  sur 
son  siège,  le  conducteur  doit  s’assurer  que  les  portières  sont  exac¬ 
tement  fermées. 

35.  Lorsque  ,  contrairement  à  Part.  9  du  présent  décret,  un  rou- 
licr  ou  conducteur  de  voiture  n’aura  pas  cédé  la  moitié  de  la  chaus¬ 
sée  à  une  voilure  publique,  le  conducteur  ou  postillon  qui  aurait  à 
se  plaindre  de  cette  contravention  devra  en  faire  ta  déclaration  à 
l'oificierde  police  du  lieu  le  plus  rapproché,  en  faisant  connaître  le 
nom  du  voiturier  d’après  la  plaque  de  sa  voilure,  —  Les  procès- 
verbaux  de  contravention  seront  sur-le-champ  transmis  au  procu¬ 
reur  Impérial ,  qui  fera  poursuivre  les  délinquants. 

36.  I.es  entrepreneurs  de  voilures  publiques  autres  que  celles 
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cojiduiles  par  les  maîtres  de  poste,  feront ,  à  Paris,  à  la  préfcclurc 
de  police,  et  dans  les  départenienls,  à  la  préfecture  ou  sous-préfec- 
ture  du  lieu  où  sont  établis  leurs  relais,  la  déclaration  des  lieux  où 
ces  relais  sont  situés  et  du  nom  des  relayeurs.  —  Une  déclaration 
semblable  sera  laite  chaque  fois  que  les  entrepreneurs  Iraileront  avec 
un  nouveiTu  relayeur. 

37.  Les  relayeurs  ou  leurs  préposés  seront  présents  à  l'arrîvéc  et 
au  déparlde  chaque  voilure,  et  s’assureront  par  eux-mèmes,  et  sous 
leur  respoiisahiüté,  tjue  les  postillons  ne  sont  pas  en  étal  d’ivresse. 

—  La  tenue  des  relais,  en  toui  ce  qui  intéresse  la  sûreté  des  voya¬ 
geurs,  est  surveillée,  à  Paris,  par  le  préfet  de  police,  et  dans  tes  dé- 
parlements,  par  les'rnaires  des  communes  où  ces  relais  se  trouvent 
établis. 

38.  Nul  ne  peut  être  admis  comme  postillon  ou  cocher  s’il  n’est 
égé  de  seize  atis  an  moins  et  porteur  d'un  livret  délivré  par  le  maire 
de  ta  commune  de  son  domicile,  atlestanl  ses  bonnes  vie  et  mœurs 
cl  son  aptitude  pour  le  métier  qu’il  veut  exercer. 

39.  A  chaque  bureau  de  départ  et  d’arrivée,  et  à  chaque  relai, 
M  y  a  un  regislre  côté  et  paraphé  par  le  nmire,  pour  l'inscrîpUondes 
plaintes  que  les  voyageurs  peuvent  avoir  à  former  contre  les  con- 
d videurs,  postillons  ou  cochers.  Ce  registre  est  présenté  aux  voya¬ 
geurs  à  toute  réquisition  par  te  chef  de  bureau  ou  par  le  relayeur. 

—  Les  maîtres  de  postes  qui  conduisent  des  voitures  publiques  pré¬ 
sentent,  aux  voyageurs  qui  le  requièrent,  ie  registre  qu’ils  sont 
obligés  de  tenir  d’après  le  règlement  des  postes. 

40.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux 
malle-postes  destinées  au  transport  de  ta  correspondance  du  gouver¬ 
nement  et  du  public,  l^^  forme,  les  dimensions^  le  chargenicnt-et  le 
mode  de  conduite  de  ces  voilures  élanl  déterminés  par  des  régle- 
monis  parllculiers.  —  Les  voilures  des  entrepreneurs  qui  trnns- 
porleul  les  dépécbes  ne  sont  pas  considérées  comme  mal  le- postes. 

41.  Les  voitures  publiques  qui  desservent  les  routes  des  pays  voi¬ 
sins,  cl  qui  parlent  des  villes  frontières  ou  qui  y  arrivent,  ne  sont 
pas  soumises  aux  règles  ci-dessus  prescrites.  Elles  doivent  toute¬ 
fois  être  sotidemciit  construites- 

42.  Les  articles  ci-dessus,  de  IGà  38,  seront  constamment  placar¬ 
dés,  à  la  diligence  des  en! repreneurs  des  voilures  publiques,  dans 
le  lieu  le  plus  apparent  dc.s  bureaux  et  des  relais.  —  Les  articles  de 
28  à  38  inclusivement  seront  imprimés  à  part  et  affichés  dans  rinlé- 
rleur  de  chacun  des  compartiments  des  voitures, 

TITUE  IV,  —  DISPOSITIONS  transitoires. 

43.  11  est  .accordé  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  là  promulga¬ 
tion  du  présent  décret,  pour  l’exécution  de  l’art.  12,  relatif  a  la  sail¬ 
lie  des  colliers. 

4L  l.es  conlravenlions  au  présent  réglement  seront  constatées, 
poursuivies  et  réprimées  conformément  aux  litres  II  et  111  de  la 
loi  du  30  mai  1851,  sans  préjudice  des  mesures  spéciales  prescrites 
par  les  réglements  locaux. 

45.  Los  ordonnances  des  23  décembre  18t6  et  lOjuület  1828  sont 
et  demeurent  rapportées. 
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Secours  accordés  aux  anciens  militaires. 

I.  Décret  du  14-20  décembre  1831, 

Art-  1.  Des  secours  annuels  et  vî.n^rs  seront  distribués  aux  an¬ 
ciens  mililuir.es  de  la  république  et  de  l'empire  compris  dans  les  lis^ 
tes  nominatives  dressées  par  la  commission  insttliiéeen  vertu  du  dé¬ 
cret  du  25  février  1850,  et  arrêtées  définitivement  par  îe  ministre  de 
la  justice. 

2.  Ces  secours  seront  calculés  d’après  les  règles  fixées  par  l'étal 
de  répartition  annexé  au  présent  décret,  efcidi&lribués  par  le  grand 
chancelier  delà  l,égion-d’IIûniieur.  Les  mililaircs  compris  dans  les 
listes  indiquées  en  rarticlc  premier,  ne  pourront  prendre  part  au 
fonds  de  secours  ouvert  au  budget  du  ministère  de  la  guerre, 

3.  La  dotation  de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion-d'IIonneur 
sera  augmentée,  pour  1852,  d’une  somme  de  deux  millions  sept  cent 
mille  francs,  qui  sera  distribuée  conformément  aux  prescriptions 
des  articles  précédents, 

4.  En  conséquence,  ii  est  ouvert  au  ministre  de  ?a  justice  un  cré¬ 
dit  de  deux  millions  sept  cent  mille  francs  (2,700,000  fr,)  sur  l’exer- 
fiee  de  1852  répartis  comme  suit  : 
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CLASSIFICATION, 
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Allocâ* 

tiOD 

pâr 

hocurae. 

Nombre 

d^hommes 

admis. 

HonUnt 

purtlel 

des 

allocations. 

Totaux 

par 

catégories. 

Calégorû.  —  Age. 

fr. 

fr. 

OcLû^éaaires . . . . . . 

220 

G51 

143.220  , 

] 

i  ScpiuagL' lia  ires 

200 

4.022 

804,400  1 

2.000,020 

Sexiigêitaii'os  et  au-dessous.. 

173 

G,3GO 

1,113,000  ] 

•  1 

2'  Caféyorie,  —  Services, 

11.033 

20  ans  de  service  ei  au-dessus- 

73 

595 

44.025 

IH*  Ifi  à  ly  ans. 

GO 

748 

44,880  1 

De  12  à  13  ans, 

50 

2,21  G 

110.800 

Atoins  de  12  ans. 

40 

7,474 

298,900  ' 

Catégorie.  —  Bles^sures, 

11.033 

fl  blessures  et  au-dessus. . , . 

30 

159 

4,770  ^ 

4  et  a  blessures, 

25 

414 

10,350  1 

>  130,400 

2  el  3  Idessnircs 

20 

2,CS0 

5:i.<iO0  1 

1  seule  blessure . 

15 

4,3tC 

07,740  ’ 

i 

A  ajouter: 

7,283 

2  096,345  ' 

La  différence  du  minimum 

« 

au  rnaiitnuEn  de  l'allora- 

lion  pour  blessures  ans 

,  amputés. . . .  •  - 

J  L* 

lu 

A 

55  1 

» 

82o 

1 

Total  du  crédit. ...... 

2,097,170 

1 

1 
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II.  Loi  dti  10  juin  1853. 

•i 

Arl.  J.  Lîi  somme  qui,  par  suile  des  exiinetions ,  reslera  libre 
annuellemeiil  sur  le  crédit  île  deux  millions  sepi  cent  mille  francs 
('2,700,000  f.),  oaverl  au  budget  du  mitiislêre  des  finances,  section 
de  la  delle  viagère,  pour  secours  viagersà  d’anciens müilairesde  la 
république  et  de  rcni()îre,  sera  affectée  à  la  mémo  destina  lion,  pen¬ 
dant  cinq  années  ,  a  partir  du  1er  janvier  18S3,  jusqu'au  31  décem¬ 
bre  1857. 

2.  Dan.s  la  îimile  du  crédit  de  deux  millions  sept  cent  mille 
francs,  de  nouveaux  litulaires  pourront  être  inscrits  pour  des  se¬ 
cours  viagers,  variables  de  quaire- vingts  francs  à  ccnl  vingt  francs, 
en  remplacement  des  titulaires  décédés  ou  qui  viendraient  a  décé¬ 
der  jusqu’au  31  décembre  1857. 
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l.  Dûcrci  du  20  mars  —  6  avril  1852, 

« 

TITRE  PREMIER.  —  organisation  et  base  df.s  sociétés  de 

SECOUIIS  MUTUELS. 

.Art.  1.  Une  société  de  secours  mutuels  sera  créée  par  les  soins 
du  maire  ei  du  curé  dans  chacune  des  cotnmunesoù  l’uiilité  en  .lura 
été  rccoimue.  —  Cette  ulilité  sera  déclarée  par  le  préfet  a[>rês  avoir 
pris  l’avis  du  conseil  municipal.  —  'Toulcft'i.s  une  seule  .■=ociéu> 
pourra  être  créée  pour  deux  ou  plusieurs  communes  voisines  entre 
elles,  lorsque  la  populalion  de  chacune  sera  inférieure  à  mille  habi¬ 
tants. 

2.  Ces  sociétés  ?e  composenl  d’associés  participants  et  de  mem¬ 
bres  honoraires.  Ceux-ci  payent  les  col  îsaliotis  fixées  ou  fout  des 
dons  à  l’association  sans  participer  aux  bénéfices  des  slaluts. 

3.  Le  président  de  chaque  société  sera  nommé  par  l’Empereur. 
—  Le  bureau  sera  nommé  par  les  membres  de  l’associai  ion. 

4.  Le  prê.'îîdent  et  telmreau  prononceroiil  l'admission  des  mem¬ 
bres  honoraires.  —  Le  président  surveillera  et  assurera  l’exéculion 
desstaluls.  Le  bureau  administrera  la  société. 

5.  Les  associés  parlicipants  ne  pourront  être  qu’au  scru¬ 

tin  et  a  la  majorité  des  voix  de  rassemblée  générale.  —  Le  nombre 
des  sociélaires  parlicipants  ne  pourra  excéder  celui  de  'cinq  cenis. 
Cependant  il  pourra  èlre  augmenté  en  vertu  d’une  aulorisalion  du 
préfet. 

6.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  auront  pour  but  d’assurer  des 
secours  lemporaîrcs  aux  sociélaires  malarles,  blessés  ou  infirmes,  cl 
de  pourvoir  à  leurs  frais  funéraires.  —  Elles  pourront  promeltredes 
pensions  de  retraite  si  elles  comptent  un  nombre  suffisant  démem¬ 
bres  honoraires. 

7.  Les  slalufsde  ces  sociétés  seront  soumis  à  l'approbation  du  mi¬ 
nistre  de  rinlérieur  peur  le  département  de  la  Seine,  el  du  préfet 
pour  les  autres  départ cmetits.  Ces  statuts  régleront  le.s  cotisations 
de  chaque  sociétaire  d'après  les  tables  de  maladie  el  de  mortalité 
confectionnées  ou  approuvées  par  le  gouvernement. 
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TITRE  II,  —  DES  DROITS  ET  DES  OBLIGATIONS  DES  SOCIÉTÉS  DE 

SECOURS  APPROUVÉES. 

8.  Une  société  de  secours  approuvée  peut  prendre  des  immeubles 
h  bail,  posséder  des  objets  mobiliers  et  faire  tous  les  actes  relatifs  à 
ces  droits.  —  Elle  peut  recevoir,  avec  l’autorisation  du  préfet,  des. 
dons  et  legs  naobiliers  dont  la  valeur  n’excède  pas  5,000  fr. 

^  9.  Les  communes  sont  tenues  de  fournir  gratuîteinenl  aux  socié¬ 
tés  approuvées  les  locaux  nécessaires  pour  leurs  réunions,  ainsi  que 
les  livrets  et  registres  nécessaires  à  l’adininistration  et  a  la  compta¬ 
bilité.  —  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  de  la  commune,  celte 
dépense  est  à  la  charge  du  département. 

10.  Dans  les  villesoü  il  existe  un  droit  municipal  sur  les  convois, 
il  sera  fixé  à  chaque  société  une  remise  des  deux  tiers  pour  les 
convois  dont  elle  devra  supporter  les  frais ,  aux  termes  de  ses  sta¬ 
tuts. 

11.  Tous  les  actes  intéressant  les  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  seront  exempts  des  droits  de  timbre  et  d’enregistre¬ 
ment. 

12., Des  dîpldrnes  pourront  être  délivrés  par  le  bureau  de  la  so¬ 
ciété  à  chaque  sociétaire  participant.  Cesdiplôrnes  leur  serviront  de 
passeport  Cl  de  livret,  sous  les  conditions  déterminées  par  un  ar¬ 
rêté  ministériel. 

I 

13.  Lorsque  les  fonds  réunis  dans  la  caisse  d’une  société  de  plus 
de  cent  membres  excéderont  la  somme  de  trois  mille  francs,  l’excé¬ 
dant  sera  versé  â  la  caisse  des  dépâls  et  consignations.  —  St  la  so¬ 
ciété  est  de  moins  de  cent  membres,  ce  versement  devra  être  opéré 
lorsque  les  fonds  réunis  dans  la  caisse  dépasseront  mille  francs.  — 
Le  taux  de  rintérèl  des  sommes  déposées  est  fixé  à  quatre  et  demi 
pour  cerU  par  an. 

14.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  pourront  faire  aux 
c.'iisses  d’épargne  des  dépôts  de  fonds  égaux  à  la  loialilé  de  ceux  qui 
•seraient  permis  au  profit  de  chaque  sociétaire  individuellement.  - — 
Elles  pourront  aussi  verser  dans  la  Caissedes  retraites,  au  nom  de 
leurs  membres  actifs,  les  fonds  restés  disponibles  à  la  fin  de  chaque 
année. 

15.  Sont  nulles  de  plein  droit  les  modifications  apportées  à  ses 
statuts  par  une  société,  si  elles  n’ont  pas  été  préalablement  approu¬ 
vées  par  le  préfet.  —  La  dissolution  ne  sera  valable  qu’après  la 
même  approbation.  —  En  c.ns  de  dissolution  d’une  société  de  se¬ 
cours  mutuel»,  il  sera  restitué  aux  sociétaires  faisant,  à  ce  mo- 
meril,  partie  de  la  société,  le  montant  de  leurs  versements  respec¬ 
tif»  jusqu’à  concurrence  des  fonds  existants,  et  déduction  faite  îles 
dépenses  occasionnées  par  chacun  d'eux.  —  Les  fonds  restés  libres, 
après  celte  restitution,  seront  partagés  entre  les  sociétés  du  même 
genre  ou  établissements  de  bienfaisance  situés  dans  la  commune  ;  à 
leur  défaut,  entre  les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  du 
même  département,  au  prorata  du  nombre  de  leurs  membres. 

10.  Les  sociétés  approuvées  pqurronl  être  suspendues  ou  dis¬ 
soutes  par  le  préfet  pour  mauvaise  gestion,  inexécution  de  leurs 
ïintuls  ou  violation  des  dispositions  du  présent  décret. 
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TITRE  III.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

17.  Los  sociélés  de  seeoürs  mutuels  déclarées  élal)lissemenls  d'u- 
tiülé  publifjue,  en  vertu  de  l.t  loi  du  15  juillet  1850,  jouiront  de  tous 
les  avantages  accordés  par  le  présent  décret  aux  sociétés  approu¬ 
vées. 

18.  Les  sociétés  non  autorisées  aclueiîement  existantes,  ou  qui  se 
'  formeraient  à  l’avenir,  pourront  profiter  des  dispositions  du  pré- 

sciil  décret  en  snmneltanl  leurs  .statuts  à  l’approbation  du  préfet. 

19.  Une  commission  supérieure  d’encouragement  et  de  surveil¬ 
lance  des  sociétés  de  secours  mutuels  est  instituée  au  ministère  de 
rinterieur,  de  l’agriculture  et  du  commerce.  —  Elle  est  composée 
de  dix  membres  nommés  par  l’Empereur.  —  Celte  commission  est 
chargée  de  provoquer  et  d'encourager  la  fondation  et  le  développe- 
bient  des  sociélés  de  secours  mutuels,  de  veillera  l’exécution  du 
[trésenl  décret,  et  de  préparer  les  instructions  et  réglements  néces¬ 
saires  à  son  application.  —  Elle  propose  des  mentions  honorables, 
médailles  d’honneur  et  autres  distinctions  bonorificfues  en  faveur  des 
membres  honoraires  ou  p.articipanls  qui  lui  pa naissent  les  plus  di- 
gnc.<î,  —  Elle  propose  à  l’approbation  du  ministre  de  l’iiitérieur  leÿ 
statuts  des  sociétés  de  secours  mutuels  établies  dans  le  département 
de  la  Seine. 

•  20.  Les  sociélés  de  secours  mutuels  adresseront,  chaque  année, 
au  préfet,  un  compte-rendu  de  leur  situation  morale  et  financière. 
—  (Chaque  année,  la  commission  supérieure  présenfera  à  l’Empe¬ 
reur  un  rapport  sur  la  sîluatioii  de  ces  sociélés,  et  lui  remettra  les 
propositions  propres  à  développer  et  à  perfectionner  rinstitution.- 

II.  Décret  du  28  rov.  —  23  déc.  1833. 

Art.  1.  î.a  dotation  de  dix  millions  affectée  par  les  décrets'des  2*2 
janvier  et  27  mars  1HS2  aux  sociélés  de  secours  mutuels,  sera  dé¬ 
posée  par  le  trésor  à  un  compte  courant  ouvert  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

2.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  recevra  du  trésor ,  et  bu- 
nifiera  sur  les  fonds  composant  l’actif  de  ce  compte,  un  intérêt  égal 
à  i’intérél  alloué  pour  les  fonds  provenant  des  caisses  d’épargne.  — 
Cet  intérêt  sera  alloué  à  partir  du  juiflel  1853. 

3.  l.cs  subventions  prélevées  sur  les  intérêt?  seront  accordées  par 
le  ministre  de  rînlérieur  ,  sur  l’avis  do  la  comniission  supérieure 
instituée  par  le  decret  du  26  mars  1852,  aux  sociélés  de  secours 
mutuels  approuvées  ou  reconnues  com  me  établissements  d'utilité  pu¬ 
blique.  Elles  seront  délivrées,  d’après  les  autorisations  du  ministre 
de  l’intérieur,  entre  les  mains  du  trésorier  de  chaque  société,  dû¬ 
ment  accrédité  par  le  prcsklenl. 

â.  Toute  subvention  prélevée  sur  le  capifal  devra  être  autorisée 
par  décret  rendu  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l’intérieur,  et 
sur  l’avis  de  la  commission  supérieure. 

5.  La  caisse  dos  dépôts  et  consignations  adressera  chaque  année 
au  nunislre  de  l'intérieur  le  compte  du  fonds  de  dotation  des  socié¬ 
tés -de  secours  mutuels  pour  être  annexe,  après  vérification  ,  au 
rapport  annuel  que  la  commission  supérieure  doit  prés*eiiler  a  l’em¬ 
pereur,  conformément  au  décret  du  26  mars  1852.  —  Ce  compte 
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annuel  fera  connaîlrc  en  oulre  îe  mouvemenl  des  fonds  libres  des 
sociélés  de  secours  muluels,  versés  à  la  caisse  des  dépôts  el  consi* 
giiations  en  conformité  de  l’art.  13  du  décret  du  26  mars  précité. 

I 

Tarif  îles  frais  dus  aux  Avoués.  V.  n“  36  et  s. 

I 

*  ■  ,1/a  acre  J  sommaires. 

Les  dépens  dans  ces  matières  sont  liquidés^  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  savoir  :  pour  l’obtention  d’un  jugement  par  défaut 
contre  partie  ou  iivoué,  y  compris  les  qualités  cl  la  signification  é 
avoué,  s’il  y  a  lieu,  quand  la  demande  n’excèdera  pas  1,0ü0  fr.  : 
Paris',  7  fr.’  50  e.  ;  —  dans  le  ressort,  les  trois  quaVts;  —  el  quand 
elle  excédera  f,000  fr.  jusqu’à  S,C00  fr,,  10  fr.  el  pour’ l'obten¬ 
tion  d’un  jugement  contradictoire  ou  tiéfiriitif,  quand  la  demande 
n’excédera  pas  1,000  fr.,  15  fr.  ;  —  el  quand  cite  excédera  1,000 
fr.  jusqu'à  5,000  fr, ,  20  fr.  ;  —  quand  elle  excédera  5,000  fr.,  30  fr. 

Nota.  —  Si  la  valeur  de  l’objet  de  la  contestation  est  îndélemvinée, 
le  juge  allouera  t’une  des  sommes  ci-dessus  indiquées. 

Ig 

S’il  y  a  lieu  à  enquête,  ou  à  visite  et  estimation  d’experts  ordon- 
iiéosconlradicloirumenl,  il  sera  alloué  un  demi-droit;  el,  en  outre, 
pour  copie  des  procès-verbaux  d’enquète  et  d'expertise,  par  chaque 
rôle:  Paris,  15  c.  ;  — dans  le  ressort,  les  trois  quarts, —  Usera 
pa.ssé  à  l’avoué  qui  lèvera  le  jugement  rendu  contradictoirement  , 
pour  dresse  des  qualités  el  de  signification  de  jugettienf  à  avoué,  le 
<|ua'rt  du  droit  accordé  pour  l’obtcnlion  du  jugetnent  contradic¬ 
toire.  Il  ne  sera  alloué  aucun  lionoraîre  aux  avocats  dans  ces  sortes 
lie  causes. 

V 

Jilatières  ordinaires,  —  Droit  de  consultation. 

Pour  consultation  sur  toute  demande  principale,  inicrvention, 
lierce-opposilîon  et  requête  civile,  tant  en  demandant  qu’en  défen¬ 
dant,  sans  qu’il  puisse  être  passé  plus  d’un  droit  par  chaque  avoué 
et  p.Tr  cause.  Le  droit  ne  poiirra  être  exigé  qu’autant  qu’il  aura 
clé  obtenu  un  jugement  par  défaut  contre  partie,  ou  qu’il  y  aura  en 
constitution  d’avoué  :  Paris,  10  fr.  ;  — dans  le  ressort,  7  fr.  50  c,— 
Il  n’est  alloué  aucun  émolument  à  t’avoué,  dans  le  cas  où  il  parai- 
iraîl  devant  le  juge  de  paix  pour  une  demande  en  conciliation. 

Actes  de  première  classe, 

t 

Pour  l’original  d’une  constitution  d’avoué  :  Paris,  1  fr,  ;  —  dans 
!e  ressort,  75  c.  —  Pour  acte  d’avoué  à  avoué  pour  suivre  l’audience, 
sans  qu’il  puisse  en  être  passé  plus  d'un  seul  pour  chaque  jugement 
par  défaut,  interlocutoire  ou  contradictoire,  idem.  —  De  la  somma¬ 
tion  contenant  indication  des  jour  cl  heure  choisis  |)ar  les  experts,  si 
la  partie  n’étaît  pas  présente  à  la  prestation  de  serment,  idem,  — 
De  la  signiPicàtion  du  rapport  d’experts,  idem. —  De  l’acte  de  signi¬ 
fication  du  cahier  des  charges  en  licitation,  aux  avoués  des  coliei- 
lants,  idem. 
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vicies  de  deuxième  classe.  " 

Arle  de  produclion  nouvelle  en  instruction  par  écrit,  contenant  - 
l’état  de  pièces  ;  Paris,  5  fr.  ;  — dans  le  ressort,  3  fr.  75  c.  —  Acte 
contenant  les  moyens  de  récusation  contre  les  eîtperts,  idem. — 
Acte  contenant  réponse  aux  rnoyensde  récusalioii,  idem.  —  Pour 
chaque  copie,  indépendamntent  des  copies  de  pièces,  le  quar|, 

Pour  l’original  ou  grosse  des  requêtes  servant  de  défenses  aux  de¬ 
mandes,  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  douze  syllabes  à  la 
lignes;  Paris,  2  fr,;  —  dan>  le  ressort,  1  fr,  50  c. 

Les  copies  de  pièces  qui  seront  données  avec  les  défenses,  seront 
taxées  à  raison  du  rôle,  de  25  lignes  à  la  page,  et  douze  syllabes  à  la 
ligne  ;  Paris,  3üc  — dansleressort, '25  c-  —  Pour  l’original  ou  grosse 
des  requêtes  conlcnanl  réponse  dans  la  formeci-dessus,  pour  chaque 
rôle  :  paris,  2  fr,  ;  — dans  le  ressort,  1  fr.  50  c,  —  Des  requêtes  en 
instruction  par  écrit,  terminées  par  l'état  des  pièces,  idem. 

.  Dans  les  instructions  par  écrit,  les  grosses  et  les  copies  de  toutes 
tes  requêtes  porteront  la  déclaration  du  nombre  de  rôles  dont  elles 
sont  composées,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe.  —  Pour  la  grosse  de  la 
requête  d’opposition  au  jugement  par  défaut,  contenant  les  moyens, 
par  chaque  rôle  ;  Paris,  2fr,  ;  —  dans  le  ressort,  1  fr,  50  c. 

Plaidoiries  et  assistances  aux  jugements. 

Pour  honoraires  de  l’avocat  qui  aura  jdaidé  fa  cause  contradictoi¬ 
rement  :  Paris,  15  fr.  ;  — dans  le  ressort,  10  fr. 

Pour  rassislance  de  l’avoué  a  l’audience,  à  l'effet  de  demander 
acte  de  sa  constitution,  en  cas  d’abréviation  des  délais  :  Paris,  1  fr. 
50  c.  ;  —  dans  le  ressort,  t  fr.  —  Assistance  et  plaidoirie  aux  juge- 
tnenls  par  défaut:  Paris,  3 fr.  ;  —  dans  le  ressort,  2  fr.  45  c.  —  Pour 
tionoraires  de  l’avocat  qui  aura  pris  le  jtigemenl  yiar  défaut  :  Paris  , 
ofr.  ;  —  dans  le  ressort,  4  fr.  — 'Quand  le  jugement  par  défaut  aura 
été  pris  par  un  avocat,  le  droit  d'assistance  de  l'avoué  ne  sera  ,  â  ^ 
Paris,  que  de  i  fr.  —  dans  le  ressort,  75  c. 

Pour  assistances  de  chaque  avoué  à  tout  jugement  portant  remise 
de  cause  ou  indication  de  )our ,  sans  que  les  jugements  puissent  être 
levés,  ni  qu’il  soit  signifié  de  qualité  :  Paris,  5  fr.  ;  dans  le  ressort, 

2  fr.  25  c. 

Pour  assistance  aux  Jugements  sur  délibéré  ou  instruction  par 
écrit,  y  compris  les  notes  qu’ils  pourront  fournir:  Paris,  5  fr.  ;  — 
dans  le  ressort,  4  francs. 

Pour  assistance  des  avoués  à  chaque  journée  des  plaidoiries  qui 
précèdent  les  jugements  interlocutoires  et  dcnnitifs  :  Paris,  3  fr.;  — 
dans  le  ressort,  2  fr.  25  c.  ;  —  et  quand  les  avoués  plaideront  eüx- 
iiièincs  :  Paris,  1  fr.  ;  —  dans  le  ressort,  6  fr. 

Des  Vacations. 

Vacations  pour  mettre  la  cause  au  rôle  ;  pour  communiquer  les 
lièces  de.  la  cause  au  ministère  public ,  et  les  retirer,  le  tout  ensem- 
jle  :  Paris,  1  fr,  50  c.  ;  —  dans  le  ressort ,  1  fr.  15  c.  —  Vacations 
[tour  donner  et  prendre  communication  des  pièces  de  la  cause  a 
l’amiable  ,  sur  récépissé  ou  par  la  voie  du  greffe  :  Paris ,  3  fr.  ;  — 
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dans  le  ressort ,  2  fr.  2a  c.  —  Pour  être  présent  à  la  prestation  du 
stTinent  des  e\psris  devant  le  juge-commissaîre ,  idem,  —  Pour 
faire  insérer  l’exlrail  du  jugement  qui  aura  prononcé  la  séparation 
de  biens  dans  le  journal  ;  —  pour  faire  insérer  rexlrait  du  jugement 
qui  proiîoncera  la  séparation  de  corps  dans  le  journal  ;  —  pour  assis¬ 
ter  a  buis-clos  les  époux  ,  dans  le  cas  de  demande  en  séparation  de 
corps;  —  pour  assistance  à  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui 
suit  la  demande  en  interdiction  ;  —  pour  extrait  du  jugement  qui 
admet  à-la  cession  de  biens,  et  le  faire  insérer  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  ou  du  tribunal  de  première  instance  :  Paris,  (ï  fr.  ; — 
dans  le  ressort ,  à  fr.  SU  c.  —  Vacation  pour  requérir  une  apposition 
de  scellés,  pour  chaque  vacation  de  trois  heures:  Paris,  6  fr.  ;  — 
dans  le  ressort ,  4  fr. 


=  L'ctat  des  frais  doit  contenir  deux  colonnes,  l'une  des  déboursés,  l’au¬ 
tre  de  l'émolument  de  l’avoué. 

On  peut  toujours  exiger,  avani  de  payer  réiui  des  frais,  qu’il  soit  taxé  par 
le  présideiil  do  tribunal,  ou  par  un  juge  commis. 

» 

'  Tarif  des  {greffiers  et  des  liiiissiers  audien- 
eiers  près  les  tribunaux  de  eoiiimercc. 

Arrête  du  13  avril  1S4S. 


Le  tarif  relatif  aux  éinolumenis  des  greffiers  et  des  huissiers  au¬ 
dienciers  près  les  tribunaux  de  coniincrce,  est  modifié  de  ta  ma¬ 
nière  suivante  :  —  Le  papier  du  plumitif  porté  à  0  fr.  50  c.  sur 
chaque  expédition,  est  réduit  à  0  fr.  25  c.  Les  droits  de  rédaction 
pour  les  jugemenis  conlradictoires  expédiés  sont  réduits  de  deux 
franc.s  à  un  franc  cinquante  centimes;  le  droit  d’appel  des  causes 
dû  aux  huissiers  audienciers  ,  est  réduit  de  G  fr.  30  c.  à  0  fr.  20  c.  ; 
les  émoluments  du  greffier,  en  matière  de  fa iUite,  sont  modifies 
ainsi  qu’il  suit  : 

Sur  le  procès-verbal  de  remise  à  hui¬ 
taine  pour  le  concordat,  au  fieu  de  .  .  4  fr.  00  c. 

Sur  le  procès-verbal  de  reddition  de 
compte  des  syndics,  au  lieu  de  ....  -  4  fr.  00  c, 

Sur  la  rédaction,  l’impression,  l’envoi 
des  lettres  aux  créanciers par  chaque 

lettre ,  au  lieu  do . .  0  fr.  20  c.  — ■  0  fr.  10  c. 

Sur  les  droits  de  recherche.  (L.  21 


—  3  fr.  00  c. 

—  3  fr,  CO  c. 


vent,  an  VII  ,au  lieu  de 


0  fr. 


20  c.  —  0  fr. 
50  c.  —  0  fr. 


ZJC. 


Tarif  îles  girrcffieps  îles  tribunaux  civils  et  des 
.  cours  impériales. 

Décret  du  24  mai  —  l*’'*  juin  1834. 

£  1.  —  Des  émoluments  des  greffiers  des  tri Lunaxix  civils  de  pre¬ 
mière  mstance. 

Art.  Les  greffiers  des  tribunaux  civils  de  première  instance 
ont  droit  aux  émoluments  suivants  : 


s 


> 


1"  Pour  dépôt  de  copies  collationnées  des  contrats  Iranslalifs  de 


propriété . . . . . 3  f.  00  c. 

■îo  Pour  extrait  à  afficher.  ..............  1  f.  » 

Plus,  par  chaque  acquéreur  en  sus ,  lorsqu'il  y  a  des 

lots  distincts .  0  f.  50 

«  • 


3®  Pour  soumission  de  caution  .tvcc  dépôt  de  pièces,  déclarations  ■ 
affirmatives,  déclaration  de  surenchère  ou  du  command,  certificat 
relatif  aux  saisies  arrêts  sur  cautionnement  et  aux  condaninatioiis 
pour  faits  de  charge,  acceptation  bénéficiaire,  renonciation  à  com¬ 
munauté  ou  succession.  .  2  f.  » 

4"  Pour  bordereau  ou  ni.andemenl  de  collocation,  cer¬ 
tificat  de  propriété . .  2  f.  » 

Si  le  montant  du  bordereau  ou  du  mandement  s'élève  à  troîsmille 
francs,  ou  si  le  certificat  de  propriété  s'applique  à  un  capital  de  pa¬ 
reille  somme ,  rémolurnen!  est  de.  . . 3  f.  » 

5°  Pour  opérer  le  dépôt  d’un  tc.slanient  olographe  ou  mystique, 

non  compris  le  transport,  s’il  y  a  lieu .  ti  f.  » 

6*  Pour  communication  des  pièces  et  des  procès-verbaux  ou  étals 
de  collocation,  dans  les  procédures  d’ordre  et  de  distribution  ou  par 
contribution  ,  quel  que  soit  le  nombre  des  parties,  si  la  somme  prin¬ 
cipale  a  distribuer  n’excèile  pas  dix  mille  francs.  ...  5  f.  » 

Si  elle  dépasse  ce  chiffre . 10  f.  » 

L’allocation  accordée  par  l’art,  4  de  la  loi  du  22  prairial  an^vii  est 
supprimée. 

7®  Pour  tout  acte,  déclaration  ou  certificat  fait  ou  transcrit  au 
grelfe,  et  qui  ne  donne  pas  jieu  à  un  émolument  particulier,  quel 

que  soit  -le  nombre  dos  parties . )  .  .  .  1  f.  50 

Pour  communic.alion  ,  sans  déplacement ,  de  pièces  flont  le 

dépôt  est  constaté  par  un  acte  du  greffe .  If.  » 

.# 

Dans  les  affaires  où  il  y  a  constitution  d'avoué ,  ce  droit  ne  peut 
être  perçu  qu’une  fois  pour  chaque  avoué  à  qui  ta  communication 
est  faite,  quoi  que  soit  le  nombre  des  parties,  et  à  la  charge  de 
justifier  d’une  réquisition  écrite  en  marge  de  l’acte  de  dépôt, 

9“  Pour  recherche  des  actes,  jugements  et  ordonnances  faits  ou 
rendus  depuis  plus  d’une  année  et  dont  il  n’est  pas  demandé  expédi¬ 
tion  : 

Pour  l.a  première  année  indiquée. .  0  f.  50 

Pour  chacune  des  années  suivantes . ü  f.  25 

(Loi  du  2Î  ventôse,  art.  4.) 

10®  Pour  légalisation .  0  f.  25 

(Mêmes  loi  et  article  précités.) 

1 1®  Pour  l’inserlifin  au  tableau  placé  dans  î’aiulîtoire  de  chaque 
extrait  d’acte  ou  de  jugement  soumis  a  celle  formalité.  0  f,  50 

12®  Pour  visa  d’exploits . 0  f.  25 

13®  Pour  chaque  bulletin  de  dislribulion  et  de  remise 
de  cause: .  0  f.  10 

14®  Pour  la  mention  de  chaque  acte  sur  le  répertoire  prescrit  par 

rarticie  49  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  . . . 0  f.  10 

2.  Lorsque ,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions ,  les  greffiers  des 


iribunaux  civils  de  première  tiislance  sc  (ransporlent  à  plus  de  cinq 
kibméJres  de  leur  résidence,  ils  reçoivent,  pour  frais  de  voyage, 
de  nourriture  et  séjour,  une  indemnité  par  jour  de.  .  8  fr*  « 

S’ils  se  transportent  à  plus  de  deux  mvriamètres  ,  l’indemnité  par 
jour  est  de. . ' . lo  f.  « 

3.  1  l'est  alloué  aux  greffiers  des  tribunaux  civils  de  première  ins¬ 
tance,  comme  renibourscmenl  du  papier  timbré  :  ' 

1*  Pour  chaque  jiigoment •  rendu  a  la  requête  des  parties,  ceux 
de  simple  remise  exceptés . .  0  f.  80 

2®  Pour  chaque  acte  porté  sur  un  registre  timbré.  .  *0  f.  40 

El  3®  pour  chaque  mention  également  portée  sur  un  registre 
liit-bré . '  0  f.  1s 

f 

4- 

§  11-  —  Des  greffiers  des  tribunauee  chils  qui  exercent  la  juridiction 

comnfcrcîo/t*. 

I  • 

« 

4.  l.es  allocations  établies  par  l’ordonnance  des  9- 12  octobre  1825 
et  l’arrété  modificatif  du  8  avril  1848;  au  profit  des  greffiers  des 
tribunaux  de  commerce,  sont  accordées  aux  greffiers  des  tribunaux 
civils  de  [iremiéro  iîislancc  qui  exercent  la  juridiction  commerciale; 
néanmoins,  ils  n'oni  droit  à  aucun  émolument  dans  les  cas  prévus 
par  l’art.  8  du  présent  tarif. 

5.  Les  dispositions  des  art,  2,  3  et  4  du  présent  décret  sont  ap¬ 

plicables  aux  greffiers  des  tribunaux  civils  qui  exercent  la  juridic¬ 
tion  commerciale;  mais  t’a  J  local  ion  ,  à  titre  de  remboursement,  du 
timbre  eujptoyé  aux  feuilles  d’audience,  est  fixée,  pour  chaque  ju¬ 
gement  ,  à  .  . . 0  f.  50 


§  111.  —  Des  greffiers  des  cours  im]périaks. 

(>.  Les  greffiers  des  cours  impériales  ont  droit  aux  émoluments 
suivants  ; 

1®  Pour  tout  acte  fait  ou  transcrit  au  greffe,  quel  que  soit  le  nom¬ 


bre  des  parties.  . . .  3  f.  « 

2®  Pour  chaque  bulletin  de  distribution  et  de  remise 
de  cause . . . .  . . 0  f.  20 


3®  11  leur  est  alloué  une  somme  double  de  colle  due  aux  greffiers 
des  tribunaux  civils  de  première  instance  pour  les  formalités  pré¬ 
vues  aux  n®*  8,  9,  10 , 1  f ,  12  cl  14  de  l’art.  1®*'  du  présent  décret. 

7.  Les  greffiers  des  cours  impériales  ont  droit  aux  allocations  éta¬ 
blies  par  l’arl.  2  et  l’art.  3  du  présent  décret.  Leur  remise,  par 
chaque  rôle  d’expédition  ,  est  fixée  â  quarante  centimes,  sans  dimi¬ 
nution  des  droits  de  l’Etat. 

§  IV.  —  Dispositions  générales^ 

8.  Les  greffiers  n’ont  droit  à  aucun  émolument,  1®  pour  les  mi¬ 
nutes  des  arrêts,  jugements  et  ordonnances,  ou  pour  celles  des 
actes  et  procèsrverbaux  reçus  ou  dressés  par  les  magistrats  avec 
leur  assistance;  2®  pour  les  simples  formalilés  qui  n’exigent  aucune 
écriture,  ou  dont  ils  est  seulement  fait  menlioii  sommaire,  soit  sur 


les  pièces  produîîcs»  ?cii1  sur  les  registres  du  greffe  ,  à  l’exception 
du  rc()erloire  prescrit  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  3®  pour  l’ac- 
complissemenl  des  obligaliùns  qui  leur  sont  imposées,  soit  à  l'effet 
de  régulariser  te  service  des  greffes,  soit  dans  un  intérèl  d’ordre 
public  ou  d'administration  judiciaire. 

9'  Les  greffiers  doivent  inscrire,  iiu  bas  des  expéditions  qui  leur 
sont  demandées,  le  délail  des  tl’éhourîés  el  des  droits  auxquels  cha¬ 
que  arrêt ,  jugeuient  ou  acte  donne  lieu.  A  défaut  d’expédition  ,  ils 
doivent  faire  celle  mention  sur  des  états  signé.s  d’eux  cKju’ils  re¬ 
mettent  aux  parties  ou  aux  avoués.  Il  leur  est  alloué,  pour  chaque 
étal,  un  émolujneiil  de  dix  rentinies.  ILs  portent  sur  les  registres 
dofit  la  tenue  est  prescrite  jiar  la  loi  toutes  les  sommes  qu’ils  per¬ 
çoivent.  I.es  tléboursés  el  les  émoluments  sont  inscrits  sur  de.-  co¬ 
lonnes  séparées. 

10.  Le.s  greffiers  ne  peuvent  écrire  sur  les  riiinutcs  ou  fouilles 
d’audience  et  sur  les  regi.'-t res  timbré.*;  |jhis  de  trtnlc  lignes  a  la 
page,  et  de  quinze  a  vingt  syllabes  a  la  ligne  sur  une  feuille  au 
timbre  de  soixante  et  dix  centimes;  de  quarante  lignes  a  la  page  et 
de  vingt  à  vingt-cinq  syllabes  à  la  ligne,  lorsque  la  feuille  e.^t  au 
timbre  d’un  franc  vingt-cinq  centimes;  et  plus  de  cinquante  lignes 
à  la  page  et  de  vingt-cinq  à  trente  syllabes  %  la  ligne,  lorsque  la 
feuille  estau  timbre  d’un  fraiiccinquanie  centimes.  Toulc  contraven- 
lion  est  constatée  conformément  a  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  el 
p^inie  de  l’ainende  prononcée  par  l’a  ri .  12  de  la  loi  du  IG  juin 

1 1824  ,  sans  préjudice  des  droits  de  timbre  a  la  charge  des  contre¬ 
venants. 

11.  Les  émoluments  déterminés  par  le  présent  tarif  sont  indé¬ 
pendants  des  droits  et  remises  fixés'par  les  fois  des  21  ventôse  el  22 
prairial  an  vu,  le  décret  du  12 juillet  1808  et  tous  décroîs,  lois  cl 
ordonnances  et  règlements  d’adminislralion  jvublique  postérieure¬ 
ment  publiés.  L’ordonnance  du  18  septembre  18;pl  concernant  les 
expropriations  pour  cause  d’utilité  publique,  cl  colle  du  lü  octobre 
1841 ,  sur  les  ventes  judiciaires  ,  conlinuenl  à  cire  exécutées  dans 
toutes  leurs  dispositions. 

12.  Il  est  interdit  aux  greffier.s  des  cours  impériales  el  des  tri¬ 
bunaux  civils  de  première  instance,  ainsi  qu’a  leurs  commis,  de 
recevoir,  sous  quelque  prèles  le  que  ce  soit,  d'autres  ou  plus  forts 
droits  que  ceux  qui  leur  sont  alloués  par  le  présent  décret;  ils  ne 
peuvent  exiger  ni  recevoir  aucun  droit  de  prompte  expédjliori.  Le 
conlreyenanl  est,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  destitué  de 
son  emploi  et  poursuivi  pour  l’application  des  peines  prononcées, 
soit  par  l’art.  23  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu , j-oil  par  l’art.  174  du 
Code  pénal ,  sans  préjudice  de  la  rcslilulion  des  sommes  perçues  et 
de  tous  dommages-intérêts,  s’il  y  a  lieu. 

13.  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  l«f  juin  1834. 
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-  Décret  du  24  mars  1848. 
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Taxe  des  chiens. 


Loi  du  10  avril  1S!SS' 

Aîl-  1'^  A  partir  du  l'»’ janvier  1856 ,  il  sera  établi  dans  toutes 
les  comniunes,  et  à  leur  profit,  une  taxe  sur  les  chiens.  —  2.  Celle 
taxe  ne  pourra  excéder  10  fr. ,  ni  être  inférieure  à  1  fr,  —  vl.  Des 
décrets  rendus  en  conseil  d’Etat  rèslèronl ,  sur  la  proposilion  des 
conseils  municipaux,  et  après  avis  des  conseils  £?éné  r  aux,  tes  tarifs 
a  appliquer  dans  chaque  commune.  —  A  défaut  de  présenfalion  de 
tarifs  par  la  connnune  ou  d’avis  émis  par  ie  conseil  géiiéraj ,  il  est 
statué  d’üflice  sur  la  proposilion  du  iiréfel.  —  4.  Les  tarifs  établis  en 
exécution  de  l'art.  2  pourroiil  être  révisés  ü  la  fin  de chaque  période 
de  trois  ans.  —  5.  Un  règlement  d’administ ration  publique  déter- 
minera  les  formes  à  suivre  pour  l’assietle  de  l'impôt ,  cl  les  cas  d'in- 
fraclion  a  cesdisposilions donneront  Ücu  a  un  accroissftnrnl  détaxé. 
Cet  accroissemeiH  ne  pourra  s’élever  a  fvius  du  quadruple  de  la  taxe 
fixée  par  tes  tarifs.  —  6.  Le  rrcouvremeiit  des  taxes  aiilorii-ées  par 
la  présente  loi  aura  lieu  comme  en  matière  de  conlribulions  directes. 


Taxe  des  lettres.  Voy.  Prohibidon  de  porter  (ies  lettres , 
paquets  et  journaux. 

Loi  du  20  —  23  mai  1834. 

Art.  1.  A  dater  du  juillet  1854,  la  laie  des  lettres  affranchies 
circulant  à  rinlérieur  ,  de  bureau  à  bureau,  est  réduile  à  vingt  cen¬ 
times  par  lettre  simple;  les  lollres  non  affranchies  sont  taxées  à 
trente  centimes.  —  Les  lettres  dont  le  poids  excédera  sept  gram¬ 
mes  et  demie,  seront  taxées  à  quarante  centimes  si  elles  sont  . affran¬ 
chies,  et  à  soixante  centimes  si  elles  ne  sont  pas  affrancliies.  Les 
lettres  et  paquets  de  papiers  d’un  poids  excéilant  quinze  grammes, 
et  n’excédant  pas  cent  grammes,  sont  i axés  a  quatre-vingt  centi¬ 
mes  en  cas  d’affranchissement ,  et  à  uu  franc  vingt  cenlimcs  en  cas 
de  non  arfranchissement.  —  Les  lettres  ou  paquets  dont  le  poids 
flépassera  cent  grammes  seront  taxés  à  quatre- vingt  centimes  ou  un 
franc  vingt  centimes  par  chaque  cent  grammes  on  fraction  de  cent 
grammes  excédant ,  selon  qu’ils  auront  été  ou  qu’ils  n’auronl  pas 
été  affranchis.  —  Les  lettres  et  paqocis  de  el  pour  la  Corse  et  l’Al¬ 
gérie  sont  soumis  aux  mêmes  taxes.  —  Toute  lettre  revêtue  d’un 
timbre  in.^.-uffisant  sera  considérée  comme  non  affranchie,  et  taxée 
comme  telle ,  sauf  déduction  du  prix  du  timbre.  —  Le  ministre  des 
finances  est  autori-sé  à  émettre  les  nouveaux  limhres-posie  nécessai¬ 
res  pour  raffrancliissenient  des  correspomiances. 

2.  Le  port  des  imprimés  el  journaux,  des  circulaires  ou  avis 
divers,  impriniôs,  lithographiés  ou  aufographiés ,  sous  quelque 
forme  qu’ils  aient  été  expédiés  sans  affranchissement  préalable , 
sera  p.Tyé  par  l’expéditeur  au  prix  du  tarif  des  lettres ,  lorsque  , 
pour  une  cause  quelconque,  il  n’aura  pas  été  acquitté  au  point  de 
destination.  —  En  cas  de  refus  de  paiement,  l’acte  de  poursuite 
pour  le  recüuvremenl  dudit  port  .s’opérera  par  voie  de  contrainte 
décernée  par  le  directeur  du  bureau  expéditeur,  visée  el  déclarée 
excculoire  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

3.  A  l’avenir,  les  lettres  chargées  et  les  IcUres  recommandees  ne 
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fornioronl  qu'une  fculc  wlpgoi'ie  de' kll res ,  FOUS  le  litre  de  îeUfes 
chargées.  —  Jl  sera  perçu  pour  chaque  letlre  chargée  une  ta^e  fiïe 
de  vingt  centimes,  eu  sus  du  port  réglé  par  lestarifiS  pour  ta  lettre 
ordinaire.  —  l/affrancliisseuionl  j>era  obligatoire.  —  Sont  mainle- 
Tiues  les  autres  dispositions  de  la  loi  du  S  nivdse  an  V ,  concernant 
les  lettres  chargées. 

I.e  public  peut  se  procurer  des  timbres-poste  chez  tous  les  direc¬ 
teurs  et  dislribuieurs  de  poste  de  France,  chez  tous  les  débitants  de 
^  tabac,  et  près  de  tous  les  facteurs  en  cours  de  distribution  :  lesquels 
sont  tenus,  par  tes  réglements,  d'en  être  constamment  approvi- 
>ionnés,  ^  . 

Timbres-poste.  (  Peines  contre  ceux  qttt  font  usage  de 
timhres-poste  ayant  déjà  servi).  \oy.  Taxe  des  IcUrcs, 

Loi  du  i6-2l  octobre  1840. 

Art,  unique.  Quiconque  aura  sciemment  fait  usage  d'un  timbre- 
poste  ayant  déjà  servi  a  raffranebissement  d’utie  lettre,  sera  puni 
d’une  amende  de  cinquante  francs  à  mille  francs.  —  En  cas  de  ré¬ 
cidive,  la  peine  sera  d’un  eniprisonnenient  de  cinq  jours  a  un  mois, 
et  l’amende  sera  doublée.  —  Sera  punie  des  mêmes  peines,  suivant 
les  distinctions  sus-établies,  la  vente  ou  tentative  de  vente  d’mi  tim¬ 
bre-poste  ayant  déjà  servi. —  L'art  4ô3  du  Code  pénal  sera  applica¬ 
ble  dans  les  divers  cas  prévus  par  le  présent  article  de  loi. 

I 

Travaux  forcés  (suppression  des  bagnes). 

Loi  du  30  mai  —  juin  1854. 

Art,  1.  La  peine  des  travaux  forcés  sera  subie  à  l'avenir,  dans 
des  établissements  créés  par  décret  de  l’empereur  sur  le  lerritcire 
d’une  ou  plusieurs  possessions  françaises  autres  que  l’Algérie.  — 
Néanmoins,  en  cas  d'empècbement  à  la -translation  des  condamnés, 
et  jusqu’à  ce  que  cet  empêchement  ail  cessé ,  la  peine  sera  subie 
provisoirement  en  France. 

ü.  Les  condamnés  seront  employés  aux  Ir-ivaux  les  plus  pénibles 
de  la  colonisation  et  à  tous  autres  travaux  d’utilité  publique. 

3.  ils  pourront  être  enchaînés  deux  à  deux,  ou  assujettis  à  traî¬ 
ner  le  boulet  à  lilre  de  punition  disciplinaire  ou  par  mesure  de  sû¬ 
reté. 

4.  Les  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés  pourront  être 
conduites  dans  un  des  établissements  créés  aux  colonies;  elles  seront 
séparées  des  hommes  et  employées  à  des  travaux  en  rapport  avec 
leur  âge  et  avec  leur  sexe. 

5.  Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpéluité  et  des  travaux  for¬ 
cés  à  temps  ne 'seront  prononcées  contre  aucun  individu  âgé  de 
soixante  ans  accomplis  au  moment  du  jugement  ;  elles  seront  rem.- 
]>lacées  par  celles  de  la  réclusion  ,  soit  a  perpéluité,  soit  à  temps  , 
selon  la  durée  de  la  peine  qu’elle  remplacera,  —  L’art.  72  du  Code 
jiénal  est  abrogé. 

C.  Tout  individu  condamné  à  moins  de  huit  années  de  travaux 
forcés  sera  tenu,  à  rexpiralion.de  sa  peine,  de  résider  dans  la 
colonie  pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  sa  condamnation.  — 
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Si  la  peine  est  de  huit  onnées,  il  sera  ICLiU  d’y  résider  pendant  (ouïe 
sa  vie,  —  ïoulefüts ,  le  libéré  pourra  quitter  nidmenlariémeni  la 
colonie  en  vertu  d’une  autorisation  expresse  du  gouverneur.  Il  ne 
pourra,  en  aucun  cas  ,  être  aulprîsé  à  se  rendre  en  France.  —  En 
cas  de  grAce,  le  libéré  ne  pourra  être  dispensé  de  l’obligation  de  fa 
résidence  que  par  une  disposition  spéciale  des  lettres  de  grâce. 

7.  Tout  coiîdamné  à  {ciiips  qui,  a  dater  de  son  embarquement , 
sé  sera  rendu  coupable  d’évasion  ,  sera  puni  de  deux  ans  à  cinq  aris 
de  travaux  forcés.  —  Celte  peine  ne  se  confondra  pas  avec  celle 
anléjrieurenient  prononcée.  -*  l.a  peine  pour  les  condamnés  à  per¬ 
pétuité  sera  l’applrcalion  à  la  douole  chaîne  pendant  deux  ans  au 
moins  et  ciii([  ans  au  plus. 

8-  Tout  libéré  coupable  d’avoîr,  conlrairemcnl  h  Tari,  fi  de  la 
présente  loi,  quillé  la  colonie  sans  autorisation  ,  ou  d'avoir  dépassé 
te  délai  fixé  paf  l’autorisation ,  sera  puni  de  la  peine.d’un  an  à  trois 
ans  de  travaux  forcés.  ■ 

9.  l.a  reconnaissance  de  l’identîlé  de  l’individu  évadé ,  ou  en  état 
•d’infraction  aux  dispositions  de  t’arl.  6,  sera  faîte  soit  par  le  tribu¬ 
nal  désigné  dans  l’article  suivant,  soit  par  la  cour  qui  aura  prononcé 
la  condamnation. 

10.  Les  infractions  prévues  par  les  arl.  7  et  8,  et  tous  crimes  ou 
délits  comnjfs  par  les  condamnes,  serotil  jugés  par  un  tribunal  mari- 
liittc  spécial  établi  dans  la  colonie.  —  Jusqu’à  rétablissement  de  ce 
tribunal,  le  jiigemetit appartiendra  au  premier  conseil  de  guerre  de 
la  colonie,  auquel  seront  adjoints  deux  officiers  du  commissariat  de 
la  marine,  —  Les  lois  concernant  les  crimes  cl  délits  commis  par 
les  forçais,  et  les  peines  qui  leur  sont  applicables,  continueront  à 
être  exécutées. 

1 L  Los  cendamnés  des  deux  sexes  qui  se  seront  rendus  dignes  d'in- 
'dulgencc  par  leur  bonne  conduite,  leur  travail  et  leur  repentir, 
pourront  obtenir,  1®  l’autorisation  de  travailler  aux  coiidilicns 
déterminées  |)ar  t'administralfon ,  soit  pour  les  habitants  de  la  colo¬ 
nie,  soit  pour  les  adininîstralions  locales;  2®  une  concession  de 
terrain  et  la  faculté  de  le  cultiver  [jour  leur  propre  compte.  — 
Celle  concession  ne  pourra  devenir  déruiilîve  qu’aprês  la  libération 
du  condamné. 

12.  Le  gouverneraenl  pourra  accorder  aux  condamnés  aux  tra¬ 
vaux  forcés  à  temps  l’exercice,  dans  la  colonie,  des  droits  civils  , 
ou  de  quelques-uns  de  ces  droits,  dont  ils  sont  privés  par  leur  état 
d’inlerdrction  légale.  —  Il  pourra  autoriser  ces  condamnés  à  jouir 
ou  disposer  de  tout  oü  partie  de  leurs  biens.  —  Les  actes  faits  par 
les  condamnés  dans  la  colonie,  jusqu’à  leur  libération  ,  ne  pourront 
engager  les  biens  qu’ils  possédaioiU  au  jour  de  leur  condamnation  , 
ou  ceux  qui  leur  seront  échus  par  succession ,  donation  ou  testa¬ 
ment  ,  à  l'exception  des  biens  dont  la  remise  aura  été  autorisée.  — 
Le  gouvernement  pourra  accorder  aux  libérés  l’exercice,  dans  la 
colonie  ,  des  droits  dont  il.-î  sont  privés  par  les  troisième  et  qualriè- 
ine  paragraphes  de  l'art.  34  du  Gode  pénal, 

13.  Des  concessions  [vrovisoireK  ou  definitives  de  terrains  pourront 
être  faites  aux  individus  qui  ont  subi  leur  peine  cl  qui  restent  dâiit 
la  colonie. 
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14.  Un  règlement  iraJminîstralion  publique  délerniincra  tout  ce 
qui  concerne  l’exécution  de  Ja  présente  loi,  et  notamment,  1**  le 
régime  disciplinaire  des  établissements  de  travaux  forcés  ;  20  les 
conditions  sous  lesquelles  des  concessions  de  terrains,  provisoires 
ou  définitives ,  pourront  être  faites  aûx  condamnés  on  libérés,  eu 
égard  a  la  durée  de  la  peine  prononcée  contre  eux,  à  leur  bonne 
conduite,  à  leur  travail  et  à  leur  repentir  ;  3°  rétendue  du  droit  des 
tiers,  de  l’epoux  survivant  et  des  héritiers  du  concessionnaire  sur 
les  terrains  concédés. 

15.  Les  dispositions  de  la  présente  loi ,  à  l’exception  de  celles 
prescrites  par  les  art.  6  et  8 ,  sont  applicables  aux  condamnations 
antérieurement  prononcées  et  aux  crimes  anlérîeurenienl  commis. 

Tribunal  de  |>oUcc,  \^  u®  315  et  s. 

Le  tribunal  de  police  statue  sur  les  contraveniîons  ou  les  faits  qui, 
d’après  les -Tri.  471  à  483  du  Code  pénal,  peuvent  donner  lieu,  soit 
à  quinze  francs  d’amende  ou  au-dessous,  soit  à  cinq  jours  d'empri¬ 
sonnement  ou  au-dessous,  qu’il  y  ait  ou  non  confiscation  des  choses 
saisies.  137  Inst.  Crih. 

La  connaissance  des  contraventions  de  police  est  attribuée  au  juge 
de  paix  et  au  maire  (1),  suivant  les  régies  ci -après.  138  Inst.  Crim. 

Suivant  l’art.  139  du  Code  d’instruction  criminelle  ,  les  juges  de 
paix  connaissent  exclusivement  : 

1»  Des  contra  vent  ions  commises  dans  rétendue  de  la  commune 
cbef'lieu  du  canton  ; 

2'*  Des  contraventions  dans  les  autres  communes  de  leur  arron- 
flisserneu!,  lorsque,  hors  le  cas  ou  les  coupables  auront  été  pris  en 
llagrant  délit,  les  contraventions  auront  été  commises  par  des  per¬ 
sonnes  non  domiciliées  ou  non  présentes  dans  la  commune ,  ou 
‘lorsque  les  témoins  qui  doivent  déposer  n’y  sont  pas  résidents  ou 
présents  ; 

3"  Des  contraventions  à  raison  desqiieîtes  la  partie  qui  réclame 
ronclul,  pour  ses  dommages-intérêts,  a  une  somme  indéterminée  ou 
à  une  somme  excellant  quinze  francs; 

4“  Des  contr.aventions  forestières  poursuivies  à  la  requête  des  par- 
liculiers.  (C’est  le  tribunal  de  police  correctionnelle  qui  connaît  de 
relies  poursuivies  à  la  requête  de  radjiiinislratioii  forestière.  1H8 
et  s,,  204,  215  et  s.  Kor.) 

5o  Les  injures  verbales.  503  Inst.  Cm sf,  ; 

G«  Des  affiches,  annonces,  ventes,  dislri  but  ions  ou  débits  d’ou¬ 
vrages,  écrilsou  gravures  contraires  aux  mouirs. 

7®  De  faction  contre  les  gens  (|ui  font  le  nietier  de  deviner  cl  pro¬ 
nostiquer  les  songes,  479  Pén. 

Les  juges  de  paix  connaisscnl  aussi,  mais  concurremnient  avec 
les  maires,  de  toutes  autres  conlravenlîons  commises  dans  leurs  ar¬ 
rondissements.  140,  137,  166  et  s.  Inst,  Criïi, 

Dans  les  communes  dans  lesquelles  il  n’y  a  qu'un  Juge  de  paix,  il 
connaît  seul  des  affaires  attribuées  à  son  tribunal. 

(t)  En  ce  qui  concerne  la  juridiction  de.'  maires  comme  juges  de  police. 
Voy.  Maire,  R.  Au  vil. 
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Les  grc  (Tiers  et  les  liufssiersde  la  justice  Je  paix  feront  le  service 
puiir  les  atfjiires  Je  ptiJiCD.  /i/. 

I,es  fondions  Ju  ministère  public  sont  remplies^ soit  t>ar  un  com¬ 
missaire  Je  police,  soit  parle  maire  ou  son  aJjoint. 

Les  ci  la  lions  sont  nolifices  par  un  huissier,  à  la  requèledu  minis- 
lêre  [jublic  ou  Je  la  partie  qui  réclame.  l..e  delai  esl  J’au  moins 
vingl-t|uiilre  heures,  plus  celui  des  distances,  sauf  les  cas  urgen  ts, 
dans  lesquels  le  juge  de  paix  peut  délivrer  une  cédule  pour  permel- 
ire  de  ciier  les  parties  daii.^  les  mêmes  jour  et  îieure  indujués.  145 
et  146  Inst.  Cui>i. 

Avant  le  jour  de  l'audience,  le  juge  de  paix  peut,  sur  la  réquisi¬ 
tion  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile  (mais  non  d’oflice,', 
Citimer  ou  faire  Cftimer  les  dommages  ,  dresser  ou  faire  dre.^se"  des 
procès-verbaux,  faire  ou  ordonner  tous  actes  requérant  célérité. 
148  Inst.  Crim. 

Si  la  personne  citée  ne  comparaît  pas  au  jour  cl  à  l’iicure  fixés 
parla  cilalion,  elle  est  jugée  par  défiiut.  149  n/. 

Pour  rot>posititni  au  jugement  p'ir  defaut.  Voy,  présent  article  I. 

La  personne  citée  comparaît  par  elIe-méme  ou  par  un  fonde  de 
procuration  spéciale.  152  iii. 

L'art.  153  réglé  la  tenue  de  Tandience  ou  l’ordre  dans  lequel  s'y 
fait  Tiiistrucl ion  des  causes. —  L’instruction  de  chaque  affaire  est 
publique,  a  peine  de  nullité.  153  id. 

Le  jugement  d'un  tribunal  de  police  est  nul,  s’il  ne  constate  pas 
que  l’insiruclioii  faite  devant  le  tribunal  a  éic  puliliquo,  et  que  le 
jugement  lui-même  <a'clê  rendu  et  prononcé  publiquement.  Ca;îs. 
‘27  août  18'25. 

Les  contraventions  sont  prouvées,  soit  par  procès-verbaux  ou 
rapport*;,  .soit  par  témoins  à  défaut  de  proces-verbaux  et  rapports, 
ou  a  leur  appui. 

Nul  n’est  admis,  à  peine  de  nullité,  à  f.iire  preuve  par  témoins  ou¬ 
tre  ou  contre  le  contenu  aux  proces-verbaux  ou  rapports  des  offi¬ 
ciers  de  police  ayant  reçu  Je  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  dé¬ 
lits  ou  les  contraventions,  jusqu’à  inscription  de  faux.  154  Inst. 
Crih. 

Les  art.  155  et  suivants  so[il  relatifs  à  l’audition  des  témoins,  à 
ceux  qui  ne  peuvent  être  apfiofés  ni  reçus  en  témoignage,  à  l’a¬ 
mende  et  même  à  la  contrainte  par  corps  qu’oiicourenl  les  témoins 
qui  ne  sali.'.fonl  pas  à  la  citation  ,  sauf  les  excuses  que  peuvent  pio- 
duire  sur  la  seconde  citation  ceux  qui  n’ont  pas  pu  se  rendre  à  la 
première  :  ce  qui  peut  le.s  bure  décharger  rie  l'antende. 

Si  le  prévenu  est  convaincu  de  cOnlravcfition  de  police,  le  tribu¬ 
nal  prononce  la  peine  et  statue  par  te  meme  jugement  sur  les  de¬ 
mandes  en  restitution  et  en  dommiiges-inléréi.s,  1G0  et  161  Inst. 

4RIM. 

L.a  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  frais,  meme  envers  la 
liarlîfî  publique.  —  ï.es  dépens  sont  liquidés  par  le  jugement. 

Le  mmislére  public  et  In  partie  civile  poursuivent  l’exécution  du 
jugement,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  1G2  et  165  Inst.  Crtm. 

I.  Opposiiton.  V,  li"  3C6. 

L'opposition  au  jugement  par  defaut  pourra  être  faite  par  dëcla- 
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ralion  en  réponse  au  bas  tleraclc  de  signification,  ou  par  acte  no- 
lîliê  dans  les  (rois  jours  de  la  significalîon,  outre  un  jour  par  trois 
iiivriamètres.  —  Elle  emportera  de  droit  citation  à  la  preniiêre  au¬ 
dience  après  l’expiration  des  délais,  et  sera  rcpulêe  non  avenue,  si 
Topposant  ne  comparaît  pas.  151  Inst.  Crim, 

11.  Appel.  V.  n»3ü7. 

Les  jugements  rendus  en  matière  de  police  peurent  être  attaqués 
juir  la  voie  de  l’appel  lorsqu’ils  prononceront  un  eniprisohnement, 
ou  lorsque  les  amendes,  restitutions  ou  autres  réparations  civiles  cx- 
ccdenl  la  somme  de  5  francs  outre  les  dépens. 

l/appel  est  suspensif.  172  et  173  Inst.  Crixi. 

L'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  police  est  porté 
au  tribuual  correctionnel.  V,  n®  303  noie.  —  11  est  imerjeté  dans  les 
dix  jours  de  la  signification  de  fa  sentenre  à  [)ersoime  ou  domicile. 
—  11  est  suivi  et  jugé  dans  la  même  fornic  que  les  appels  des  sen¬ 
tences  des  justices  de  paix.  174  Inst  Crim, 

Lé  ministère  public  et  les  parties  peuvent ,  s’il  y  a  lieu  ,  se  pour- 
Aoiren  cassation  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par 
le  tribunal  de  police.  177  id. 

L’exécution  du  jugement  ne  peut  avoir  lieu  petidant  le  délai  ac¬ 
cordé  pour  interjeter  appel.  C.  de  Toulotise,  29  août  1834. 

Ventes.  Encans,  —  denrées  falsifiées.  —  V.  n"  Ci9  cl  s. 

1.  Ventes  à  l'Encan.  —  Loi  du  23  juin  184 J. 

Art.  Sont  interdites  les  ventes  en  détail  des  marchandises 
neuves,  à  cri  public,  soit  aux  encl)éres,  soit  au  rabais  ,  soit  à  prix 
fixe  proclamé  avec  ou  sans  rassislance  des  officiers  minislériels. 

2.  Ne  sont  pas  comtirises  dans  celle  défense  les  ventes  prescriles 

jKir  la  loi,  ou  faites  par  autorité  de  justice,  non  plus  que  les  ventes 
apres  décès,  faillite  ou  cessation  de  corntiierce,  ou  dans  tous  tes 
autres  cas  de  nécessité  dont  rapjirccialîon  sera  soumise  au  tribunal 
(le  conmiercc.  —  Sont  égalemeiil  exceptées  les  ventes  à  cri  public 
de  comestibles  cl  objets  de  peu  de  valeur,  connus  dans  le  commerce 
sous  le  nom  de  menue  mercerie.  , 

3.  Les  ventes  publiques  et, en  délail  de  marchandises  neuves  qui 
;mront  lieu  3|irès  décès  ou  par  autorité  de  justice ,  seront  faites  selon 
les  formes  prescrites  et  par  les  officiers  luitiislériels  préposés  pour 
la  vente  forcée  du  mobilier,  conformément  aux  articles  623  et  945 
(lu  Code  de  procédure  civile. 

4.  Les  ventes  de  niarcl>Tndises  après  faillite  seront  faites,  confor- 
mément  à  l’art.  486  du  Code  de  coiiimerce,  jiar  un  officier  public 
de  la  classe  que  le  juge  commissaire  aura  délerniiiiée.  —  Quant  au 
mobilier  du  (idlli,  il  ne  pourra  être  vendu  aux  enebérès  que  par  le 
ministère  des  commissaires-priseurs,  notaires,  huissiers  ou  greffiers 
de  justice  de  paix,  confortnémciH  aux  lois  et  réglemenls  qui  déier- 
iniiicni  les  aliribulîons  de  ces  différents  officiers. 

5.  Les  venles  publiques  et  par  encliéres  après  cessation  de  com¬ 
merce,  ou  dans  les  autres  cas  de  nécesstlc  prévus  par  l’art.  2  de  la 
présente  loi,  ne  pourront  ax'oir  lieu  qu’aulanl  qu’elles  auronl  élé 
préalablement  autorisées  par  le  tribunal  de  commerce,  sur  la  requête 
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commerçnnt  propricliiirc,  à  laquelle  sera  joint  un  état  ilétaillè 
<Ies  marchaiulises.  —  Le  tribunal  constolera,  par  son  jugement,  le 
fait  qui  (loiitie  tieu  à  la  vente;  il  indiquera  le  lieu  de  son  orrondissc- 
inent  où  se  fera  ta  vente;  il  pourra  même  ordonner  que  les  adjiidî- 
calinris  n’auront  Hep  que  par  lots  donl  il  fixera  rimporlance.  —  Il 
décidera,  d'après  les  lois  et  régleniciils  d’attribution,  qui, des  cour¬ 
tiers  ou  des  commissaires-priseurs  et  autres  officiers  publics,  sera 
chargé  de  la  réception  des  enchères.  —  L’autorisation  ne  pourra  être 
accordée  pour  cause  de  nécessité  qu’au  ma rcliand  sédentaire,  aVant 
depuis  un  an  au  moins  son  domicile  réel  dans  l’arrondissement  où 
ta  vente  doit  être  opérée.  —  Des  affiches  apposées  à  la  porte  du  lieu 
où  se  fera  la  vente  ériônccroni  le  jugement  qui  l’aura  autorisée. 

tî.  Les  ventes  publiques  aux  enchères  de  marchandises  en  gros 
continueront  à  être  faites  p.ir  lè  niinislérc  des  courtiers,  dans  les 
cas,  aux  conditions  et  s'elon  les  formes  inditiués  par  les  décrets  des 
22  Dovembre  1811,  17  avril  1812,  la  toi  du  lo  mai  1818,  et  les  or¬ 
donnances  des  !«’■  juillet  1818  et  9  avriJ  1819.  . 
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7.  Toute  contravention  aux  disiiosi lions  cî-dessiis  sera  punie  de 
la  confiscation  des  marchandises  mises  en  vente,  et,  en  outre,  d’une 
amende  de  50  à  3,000  francs,  qui  sera  prononcée  solidairement,  tant 
contre  le  vendeur  que  conire  l’officier  public  qui  l’aura  assisté,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts,  s’il  y  a  lieu.  —  Ces  condamna¬ 
tions  seront  prononcées  par  les  tribunaux  correctionnels, 

8.  Seront  passibles  des  mêmes  peines  les  vendeurs  ou  officiers 
publics  qui  comprendraient  sciemment  dans  les  ventes  faites  par  au- 
iorllé  de  justice,  sur  saisie,  après  décès,  faillite,  cessation  de  com  ¬ 
merce,  ou  dans  les  autres  cas  de  nécessité  prévus  par  l’arl.  2  de  la 
présente  loi,  des  marcîiandises neuves  ne  faisant  pas  parité  du  fonds 
ou  moliilier  mis  en  vente. 


9.  Dans  tous  les  cas  ci-dosstis  où  les  ventes  publiques  seront  faites 
par  le  îriinihtére  des  courtiers,  ils  sc  conformeront  aux  lois  qui  les. 
régissctii,  tant  pour  les  furnies  de  la  vente  que  pour  les  droits  de 
courtage. 

10,  'Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  de  courtiers  de  commerce, 
les  commissaires-priseurs,  les  notaires,  huissiers  et  greffiers  de  jus¬ 
tice  de  pais  teronl  les  ventes  ci-dessus,  selon  les  droits  qui  leur  sont 
respeclivement  allribiiés  par  les  lois  cl  réglements. —  lisseront, 
pour  iesdiles  ventes,  soumis  aux  formes,  conditions  el  tarifs  imiio- 
scs  aux  courtiers. 


IL  y  entendes  substances  ou  denrées  fahifées.  Loi  du  1*»  avril  1831* 

ArL  l®’'.  Seront  puius  des  peines  l’itorlées  par  Tort* ‘423  dü  Code 
(>énal  :  ceux  qui  falsilieronl  des  substances  ou  denrées  alimentaires 
ou  médirnmenteuses dcslînées  à  élre  vendues  j  2®ceu:x  qui  vectlronl 
on  njel Iront  en  vçnte  des  substances  ou  denrées  médîeamcnieuses 
quils  SAUfont  être  falsifiées  ou  cerrompues;  3^  Ceux  qui  auront 
trompé  ou  lente  de  tromper,  sur  la  quantité  des  choses  livrées,  les 
persutuies  auxquelles  ils  vendent  ou  nrhèlcnt ,  soit  par  l'usage  de 
faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  ou  d’îiislrumenls  inexacts  servant 
au  pesage  ou  mesurage ,  soit  par  des  manœuvres  ou  procédés  lén' 
danl  ù  fausser  ropération  du  pesage  ou  mesurage,  ou  à  augrncnlcr 
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frmiduleusement  !c  poids  oo  lo  volume  de  In  mnrclmndîse  ,  mèniP 
nviinl  celle  opéralion;  soit  enfin  par  des  indictntions  frauduleuses 
Icndant  à  faire  croire  à  im  pcsape  ou  mesurage  anlérieur  et  exact. 

2.  Si,  dansles  cas  prevus  par  f'nri.  4'23  du  Code  fténai  ou  par  l'art, 
1  de  la  présente  loi,  il  s’agit  d'uiie  marchandise  contenant  des  mis- 
tions  nuisibles  à  la  santé,  l'amende  sera  de  cinquante  à  cinq  cents 
francs,  à  moins  que  le  quart  des  res'litutrons  et  donirnages-inléréts 
n’excède  cette  dernière  somme  ;  remprisonnement  sera  de  trois  mois 
h  deux  ^t)s.  —  Le  présent  article  sera  applicable  même  au  cas  où  la 
falsification  nuisible  serait  connue  de  l’acheleur  ou  consomma¬ 
teur. 

3.  Sonl  punis  d'une  amende  de  seize  francs  à  vîngl-cmq  francs,  et 
d’un  eiiqirisonncmenl  de  six  à  dix  jours,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seiîlemciit,  suivant  les  circotistances,  ceux  qui,  sans  motils 
legilimes,  auront  dans  leurs  magasins ,  boutiques,  ateliers  ou  mai¬ 
sons  de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  ou  marchés  ,  soit  des 
poids  ou  mesures  f.jux,  ou  autres  appareils  inexacts  servant  au  pe¬ 
sage  ou  au  mesurage ,  soit  des  substances  alimenlaires  ou  médi- 
CîJinenteusesqu’ilssauronlélrefcdsillées  ou  corrcnipues,  — SUasubs- 
tance  est  nuisible  à  la  s<1nté  J’amende  pourra  être  portée  à  cinquante 
francs ,  et  l’emprisonncmen!  à  quinze  jours 

A.  Lorsque  le  prévenu ,  convaincu  de  contravention  â  la  présente 
loi  ou  à  l'art.  423  du  Code  pénal ,  aura ,  dans  les  cinq  années  qui  ont 
précédé  le  délit,  été  condamné  pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  a 
l'art.  423,  îa  peine  pourra  être  elevêe  jusqu’au  double  du  maximum  ; 
l’amende  prononcée  par  l'art.  423  et  par  les  art.  1  et  2  de  la  pré¬ 
sente  loi  pourra  même  être  portée  jusqu’à  mille  francs,  si  la  moitié  des 
reslitulions  et  dommages  intérêts  n’excède  pas  celte  somme;  le  tout, 
sans  préjudice  de  l’application,  sll  y  a  lieu,  des  art-  57  et  S8  du 
Code  pénal. 

5.  Les  objets  dont  la  vente,  usage  ou  pos*!essîon  conslitiie  le  délit, 
seront  confisqués,  conformémenl  à  l’art-  423  et  aux  art  477  et  48 f 
du  Code  pénal.  —  S’ils  sont  propres  à  un  usage  alimentaire  ou  médi¬ 
cal,  le  tribunal  pourra  tes  meltrea  la  di.sposiîion  de  l’adiïiinistràtton 
pour  être  attribués  aux  etablissements  de  bienfai.'^ance.  —  S’ils  sont 
impropres  à  cet  usage  ou  nuisibles,  les  objets  seront  détruits  ou  ré¬ 
pandus  aux  frais  du  condamné.  Le  tribunal  j)ourra  ordonner  que  ja 
(leslruclion  ou  effusion  aura  lieu  devant  l’établissement  ou  le  domi¬ 
cile  du  condamné- 

(i.  Le  tribunal  pourra  ordonner  l’aflîche  dujugement  dans  les  lieux 
qu'il  désignera,  et  son  insertion  intégrale  ou  par  extrait  dans  tous  les 
journaux  qu’il  désignera  ,  le  tout  aux  frais  du  condamné. 

7,  L’arl.  463  du  Code  [lénal  sera  applicable  aux  délits  prévus  par 
la  présente  lui. 

8.  I.es  deux  tiers  du  produit  des  amendes  sont  allribuésaux  com- 
jnuno.s  clans  lesquelles  les  délits  auront^ 

y.  Sont  abrogés  les  art.  47o,  n®  14,  ,^(4*  \Code  pénal. 
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'  §  5,  Iiicapacifé  des  personnes  condam- 

néos  à  rintcrdiction  legale.  .  277  282 

$  C.  hicopacilêdeccux  à  qui  la  toi  dé¬ 
fend  de  faire  certains  actes  ou 
de  profiter  de  certaines  libérali¬ 
tés .  282  '284- 

CH  A  P.  H.  IIes  jügesiekts.  *284  46fî 

Sect.  1.  A'oftons  sur  tes  jugements  et  les 

condamnations  accessoires.  .  .  284  314 

1.  Pépens .  288  295 

§  2.  Condamna  lion  n  des  dommages 

et  intérêts.  .  295 

^  3.  Condamnation  à  la  reslilulion  de 

fruits . .  296 

§  h.  Comparution  personnelle  des  par¬ 
ties.  —  Serment .  297  299 

^  5.  Délais  de  grâce . 299 

§■  C.  Signification  du  jugement.  .  .  300 

^  7.  Principaux  effets  (lu  jugement.  .  301 

8.  Exécution  provisoire  du  jugement,  302  305 

§  9,  V^oiesàprendreconlre  Je  jugement.  305  314 

Opposition.  300  —  Appel.  307  à 
310  —  Tierce- opposition.  310  — 

Ilequête  civile.  311  —  Cassa  lion. 

312  à  314. 

Sect.  2.  Autorité  judiciaire,  ...  .  ,  314  466 

§  1.  Justice  de  paix.  .  .  .....  .*  315  363 
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327  à  331.  —  Instruction.  331  à 
340.— Opposition. 340.  -  Appel. 

341  à  342  bis.  —  Exécution  pro¬ 
visoire.  342  fcîs. 

Art.  3.  Du  possessoire  et  du  pétitoirc.  .  343  332 

Art.  4,'lîureau  de  conciliation.  .  *  .  332  363 
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Art.  5.  Opposition . .  .  . 

§  3.  Tribunal  de  commerce.  .  .  . 

Compétence.  394  à  399  tér.  — 
Procédure  co  m  m  e  r  ci  a  i  e.  “399  ter. 
à  403.  —  Opposition.  403  à  404. 
—  Appel.  404  à  405.  —  Exécu¬ 
tion  provisoire  des  jugements 
de  commerce.  405 
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Art. 


452  à  460  ter.  —  Fins  de  non  re¬ 
cevoir,  460  ter.  4  401  bia.  —  Ef¬ 
fets  du  pourvoi,  461  bis.  —  Ré¬ 
féré  législatif.  461  1er. 


3.  Délais  et  formalites  du  pourvoi  au 

civil . 

Procédure  jusqu’au  rejet  ou  l'ad¬ 
mission  delà  requête.  462  à 463 
ter.  —  Rejet.  463  ter.  —  Admis¬ 
sion.  464.  —  Cas  où  la  requête 
déjà  admise  est  rejetée.  464  ter, 
465.  —  Cas  où  la  cassation  est 
prononcée.  465  bis.  —  Opposi¬ 
tion.  465  -ter. 

CHAP.  lU.  De  l’eîêgdtion  des  actes  et 

•DES  JUGEMENTS  ET  DE  .  L’EXERCICE 
d’un  DROIT  EN  GÉNÉRAL. 
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2,  Saisic-exijculioii . 

Choses  insaisissables.  532à535. 

3,  Saisic-hratidon . 

4.  Saisie  des  renies  consliluèes  sur 

parlicuHers . 
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Contre  les  étranger^.  591  —  Dis¬ 
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ter. 
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ter. 
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617. 
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Art.  5,  Parlagcs  cl  lîcilalioiis  judiciaires.  619  bis. 

Arl.  6.  Du  bcHcflcc  d’inventaire.  .  .  .  ClO  ter.  024- 

Af(.  7.  De  la  renonciation  à  la  comniu- 

nauté . 627 

Art.  8.  De  la  reiionciation  à  la  succession.  627  628 

Arl.  9.  De  la  vt'ii te  des  immeubles  dotaux.  628 

,4rf.  10.  Du  curateur  à  une  succession  va¬ 
cante .  628  his.  630 


DEUXIEME  PARTIE. 


UoJcies  de  tous  les  ktes  sous  seiog-privé  éclairés  par  la  loi  cl  «ne  eiplicalioa 

suffisante ,  avec  le  coût  pour  chacun.  n“  630  -à  ■  1 550 

,  rRKLIMIPîAIRE.  630  619 


.Coud  h  ions  diverses.  633  fera  6'i9.  —  Clau¬ 
se  desolidarité.  ()41.  —  Clause  pénale.  642. 

—  Clauses  pénales  particulières.  643.  —  Kn- 
"ageincnls  d'immeubles.  644,645.—,  Eicclion 
dcdomicileel  attribution  dejuiidiclion. 646. 

—  Trais  de  timbre,  d'enregistrement.  647. 

—  Réalisation  du  litre  privé  en  acte  public- 
648. 

CH.AP.  I.  Vente.  ' 

Promesse  de  vente.  Form.  1  tcî.  654 à  657. 
Ventes  .vioniLiÉRES 


Form.  2.  Venteau  comptant,  662,  663.— 
Form.  3.  Quittance  du  prix  d'une  vente 
verbale.  664.  —  Form.  4.  Vente  à  termes. 
665.  —  Form.  5,  Veiilc  payée  en  lettres  de 
change.  666.  —  Vente  au  poids ,  au  compte, 
à  la  mesure  et  à  la  dégustation.  Form.  6  id., 
667  .4670.  —  Form.  7.  Facture,  de  vente, 
670  fcis. — Form. 8.  Facture  d'achat.  671. 

—  Vente  à  l'essai.  Form.  9  id.,  672  à  075. 

—  Vente  moyennant  une  condition.  Form. 
10  td-,  675  à  679.  —  Vente  sans  garantie  des 


défauts  cacliés,  679  à  682.  —  Vices  rédhibi¬ 
toires  (1.  20  mai  1838).  682  à  688.  —  Form. 
11.  4'cnlc  sans  garantie  des  défauts  de  la 
chose  vendue,  6^8,  —  V'enfe  de  récolte  sur 


pied.  Form.  12,  l'd.,  689  à  693.  —  V'entes  de 
coupe  de  bois,  Form.  13,  (d.,  693  à  701,  — 
Défrichement  de  bois.  701  à  7C2,  —  Form. 
14.  Déclaration  pour  arracher  un  bois.  702.. 
—  Vente  d'un  fonds  de  commerce.  Form. 
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783 

707 
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_  590  — 

'la  id. ,  703,  704.  -  Venle  d’objets  mobi¬ 
liers  avec  faculté  de  rachaL  Form,  16  id. , 

•  705  0  707. 

Ventes  immobiliekes . 

Délivrance.  708,  708  bis.  —  Contenance 
709.  —  Garantie.  710  à71-2.  — Lésion.7î2. 

—  Oualilcs  du  vendeur.  713,714.  —  Dési¬ 
gnation  de  l'imincublc.  715.  —  Propriété. 
716.  —  'l  ili'cs  de  libération.  717.  —  liaux  et 
locations.  718.  —  Assurance  contre  l'incen¬ 
die  et  la  grêle.  719.  —  lîcserves,720.  — Re¬ 
mise  des  titres  721  ,  722.  —  Entrée  en 
jouissance  réelle. 723. —  Contributions.  724,  ■ 

—  Frais.  725.  — Modes  de  paiement.  725 
bis.  —  Inlérélsdu  prix.  726.  —  Transcrip¬ 
tion.  727.  —  Validité  du  paiement.  728  à 
735.  —  Hypothèques  légales.  735  à  740.  — 
Renonciation  à  Fy  pothèque  legale,  740  à 
743.  —  Remploi  sous  le  régime  de  la  com- 
imtnaulé.  743  à  746.  —  Remploi  en  cas  de 
séparation  de  biens.  746.  —  Remploi  sous 
le  régime  dotal.  747,  748.  —  Form.  17, 
Vente sîmpled’un  immeuble,  749.  —  Form. 
18.  Vente  d’un  immeuble,  rural.  750.  — 
Form.  19.  Vente  d’une  maison,  751  à  754. 

—  Vente  d  une  portion  de  maison  à  un  tiers. 
754 ,  755.  —  Vente  d'un  immeuble  de  la 
communauté.  756. —  Vente  par  le  mari 
commun  en  biens  d’un  immeuble  qui  lui  est 
personnel.  757.  —  Vente  parle  mari  marié 
sous  le  régime  dotal  d'un  immeuble  qui  lui 
est  personnel  758,  —  Venle  d’un  immeuble 
de  la  femme  en  propre  ou  paraphernal.  759 
â  762.  Acquisitions  avec  dèclaraiion  de 
remploi.  762  à  766.  —  Vente  d’un  immeuble 
constitué  en  dot ,  quand  on  est  marié  sous 
clause  d’exclusion  de  communauté.  766, 
766  bis. —  Ventcparla  femme  mariée,  sous 
clause  de  séparation  contractuelle  de  biens, 
d'un  immeuble  lui  appartenant.  767.  . — 
Ventre  entre  copropriétaires,  coassociés,  co¬ 
heritiers,  etc.  7G8,  769.  —  Form.  19.  Vente 
par  forme  de  licitation.  770.  —  Vente  im¬ 
mobilière  avec  faculté  de  rachat.  Form.  20, 
id,,  771  â  782.  —  Form.  21  Résiliation  de 
'vente  par  l’cxcrcîcc  du  rachat.  782. 
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CH  A  P-  II.  Tba  ssport  oti  CESsmx.  783 

Délivrancf.  785.  —  Signification  du  Irans- 
port.  786.  —  Garni] lie  de  droit.  787.  —  Ga¬ 
rantie  de  fait.  788,  789.  —  Clauses  diverses. 

790.  —  Prix  du  transport.  791, 

Transpovl  d'une  créance.  Form.  22.  — 
Transpoi  l  payé  comptant,  Form.  23.  .  .  792 

Cession  de  droits  litigieux.  Form.  24.  .  795 
Cession  de  droits  successifs  ou  héréditaires. 


Form.  25  . . 799 

Cession  d'une  rente  sur  particulier.  Fom, 

26.  . . . 810 

Cession  de  droits  d'usufruit.  Form. '‘21.  .  .  814 

Cession  d'action.  Form.  28 . 817 

Cession  de  bail.  Form.  29.  ....  .820 


Cession  d'un  droit  de  sermliide.  Form.  30,  824 

CH  A  P.  III.  EciiAKGii:.  820 

Echange  de  meubles.  Form.  3I.‘  .  .  .  829 

Echange  d  immeubles.  Form.  32.  .  .  831 

CH  A  P.  IV.  Looagü:.  835 

BAUX  n’i.MMEUDLES . 841 

Règles  conmiune s  aux  baux  «  loger  et  aux 

baux  à  ferme . .  842 

Itail  vcrbiit.  842,  843.  —  Durée  des  baux. 

844.  —  Tacilc-rccoiiduction.  845,  846.  — 
Délivrance.  847.  —  Garantie  duc  par  le  bail* 
leur.  848. —  Itépamiions  urgentes.  849, — 
Obligations  du  preneur,  850  à  853,  — 
Droits  du  preneur.  853.  —  Paiement  du 
prix  854.  —  Etal  des  lieux.  855,  856.  — 
Dégradations,  pertes,  incendie.'  857,  — 
Congé,  838  à  861.  —  lîésolulion  du  bail. 

861.  —  Vente  de  la  chose  louée,  862.  — 
Prescription  des  loyers  et  fermages.  863, 

Règles  particulières  aux  baux  à  loger  au  . 


^  de  maison . ’  .  .  865 

Képaraiions  locatives.  866  à  869.  —  Du¬ 


rée  du  bail  de  meubles  pour  garnir  une  lo¬ 
cation.  869.  —  Durée  du  bail  d‘un  apparte¬ 
ment  garni.  870.  —  Ilésilialion  du  bail  à 
loyer.  87 1  à  874.  —  Obligations  des  loca¬ 
taires  sortants.  874. 

Règles  particulières  aux  baux  à  ferme  ou 
d'imTfieubtes  ruraux . .  875 

Défaut  décontenance.  870.  —  Uésiliation 
du  bail  à  ferme.  877, 878.  —  Durée  du  bail 
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817 
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824 

820 

833 

831 
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971 

910 
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d’an  fonds  rural.  879,  880.  —  Oblîga lions 
(lu  fermier.  881  a  88i.  —  DcssolcmeiU  des 
terres.  884.  —  liulemnilû  due  au  fermier 
pour  cas  forluil.,  885  à  888.  —  Form.  33. 

Etat  dune  maison.  888.  —  Forin.  34. 

Elal  d’un  bien  rural.  888  bis.  Form.  35. 
Caulionnemcnl de  bail.  889.  —  Form.  30. 
llalincalion  de  bail.  890.  ^  Form.  37. 
OuiUancc  de  loyer  ou  de  fermage.  891. 

Form.  38.  Congé  d'une  maison.  892, '893.— 

Form.  39.  Congé  d'un  immeuble  rural.  894. 

—  Form.  40.  Décharge  d'une  remise- de 
clés.  895.  —  Form.  41.  Profogalioii  de 
bail.  890.  —  Form.  42.  Uésilialion  ou  ilé- 
sislcmciit  de  bail.  897.  —  Form.  43.  Sous- 
bail.  898,  899.  —  Clauses  diverses  pour  les 
baux.  900, 

Baux  de  maîson  ou  à  loyer,  (Formules).  90J 
Form.  44.  Bail  d'une  bouliquc  ou  d'un  ap¬ 
pariement.  901.  —  Form.  45.  Bail  d’une 
maison  entière,  d'un  appartement  ou  d'un 
corps  de  logis.  902. 

Baux  à  ferme.  (Formules) . 903 

Form.  ^0.  Bail  d'un  immeuble  rural.  903. 

—  Bail  de  métairie  ou  à  partage  de  fruits. 

904,  905.  —  Conditions  ordinaires  de  ce 
bail.  906.  —  Baux  d’usine.  907,  9u8.  — 

'  Form.  47.  Bail  d’un  moulin.  909. 

BAUX  DE  MEUHLES . 9l0 

Form.  48.  Bail  de  meubles.  9tt. 

Baux  à  cheptel . .  912 

Cbeplel  simple,  Form.  49  id.,  914.â  918. 

—  Cheptel  à  moitié,  Form.  50  id.,  918  à 
921.  —  Cheptel  de  fer  [donné  par  le  pro¬ 
priétaire  au  fermier),  Form.  51  id.,  921  à 
925.  —  Cheptel  donne  au  colon  parliairc, 

Form.  52  id.,  925  à  930.  —  Cheptel  ou  bail 
de  vaches  laitières.  Form,  53  id.,  930 à  933. 

BAUX  ü'oeVRAGE,  D*1M)USTR1E  ET  DE  SER¬ 
VICES.  . . 933 

i  Domestiques.  939  à  948.  —  Ouvriers.  948 
à  953.  —  Voituriers.  953. 

Contrat  d^apprentissage  (loi  du  22  février 

1851! . ^  .  954 

Nature  cl  forme  de  ce  contrat-  954.  — 
Conditions.  955..—  Devoirs  des  maîtres  et 


.903 


910 


912 
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593 


(les  apprentis.  956.  —  Résolution.  957,  — 
Compc'l('nce.  958.  Forni.  5'»,  Rrevel  d’ap- 
prciilissago.  961.  —  rorm.  55,  (jjngé  d'aé- 
quit  d'apprenlissage,  96ÿ,  —  Conventions 
entre  inarcliands  et  commis.  963.  —  Devis, 
marchés  ou  prix  faits.  96i  à  971.  —  Form. 
56.  Devis  cl  marcliés  poyr  In  conslruction 
on  entier  avec  fournitures  dos  matériaux 
par  IVril repreneur.  968.  —  Form.  57.  De¬ 
vis  et  marclié  pour  main-d’œuvre  seule¬ 
ment,  969.  —  Form.  58.  Devis  et  marché  à 
la  mesure.  970, 

Cil  A  F.  V.  SoeiKTii:. 

SOCIKTKS  CIVILES . 

Sociétés  universelles.  100 i.  —  De  gains 
seulement ,  Form.  59  id.,  1005  à  1010,  — 
Sociétés  particulières.  1010,  ÎÜÎ I.  —  Form. 
60.  Société  peur  entreprises  d  ouvrages. 
sl0J2.  —  Form.  61.  Société  pour  acheter  et 
partager  de  suite.  1013.  —  Form.  62,  So¬ 
ciété  pour  SC  rendre  adjudicataire  d’un  im¬ 
meuble  en  commun.  1014, 

Sociétés  commebcialks . 

Société  en  nom  Collectif ,  Form.  63  id., 
1021  à  1027.  —  Form.  CV.  Extrait  d’acte 
de  société  en  nom  collectif.  1025.  —  So¬ 
ciété  en  commandite  ,  Form.  65  id.,  1027  à 
1036.  —  Form.  60.  Extrait  d’acte  de  so¬ 
ciété  en  commandite.  t03'i',  1035.  —  So¬ 
ciété  anon}me.  1036.  1037.  -p  Association 
commerciale  on  participation,  Form,  67 id., 
1038  à  10'»2.  —  Form.  68,  t'Ionlinuation  de 
société.  10i2.  —  Form*  69.  Résilia  lion  de 
société  1043.  —  Form.  70.  Résiliation  de 
société  avec  clauses  pour  la  liquidation. 

1044.  —  Form,  71.  Retrait  d'un  associé. 

1045.  —  Contestai  Ions  entre  associés,  1046. 
Cil  A  F.  VL  Fkêt. 

/Ve7  à  usage,  Form.  72.  .  .  .  .  , 

Préirfcconsommalmn. Form. 73.  ,  . 

Form.  74.  Fret  d’argent  sans  intérêt. 
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1082 

1057 

1063 


PYêtàinférci . 

Form.  75.  Frét  d’argent  avec  intérêt. 
1073.  —  Form.  76.  Fret  avec  déclaralion 
d'emploi  cl  caution,  1074,  1075.  —  Form. 
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77.  PrOl  à  doux  epoux  sur  simple  bilIoL 
■  ÎÜ7G,  1077.  —  Prêt  dit  conslilutiou  de 
renie.  IO78.  —  Prêt  sur  1079,  — 

Usure  (loi  du  19  décembre  1850).  .  .  .  1080 
UHAP.  VU.  Dépôt  et  Séquestre.  1082 

Dépôt . ;  .  .  .  .1083 

Form.  78.  Dépôt  d’une  somme  dargcnl. 

1093.  —  Forni.  79.  Dépôt  d’un  objet  mobi¬ 
lier.  1095.  —  Form.  80.  Dépôt  en  cas  d’é- 
véiiemcnt.  1096.  —  Form.  81.  Décharge  de 
dépôt-  1097. 

Séquestre . .  1098 

Form.  82.  Séqueslre  conventionnel  de 
meubles.  1103.  —  Form.  83.  Séquestre 
conventionne!  d’un  immeuble.  1104. 

Cil  AP.  VI  11.  llEMES.  —  PE^SIOIVS  ALIMEN¬ 
TAIRES.  -  IlOo 

RENTES . .1106 

Dente  perpétuelle . .  .  .1112 

Kachat.  1115.  —  itcmboursemenl  forcé- 
1116  à  1118.  —  Prescription.  1118  bis  à 
1121.  —  Titre  nouvel,  Form.  84  id,,  1121  à 
1 125.  —  Form.  85.  Constitution  de  rente  en 
perpétuel.  1125, 

/ierite  t’mgértî . 1126 

Form.  86.  Constitution  de  rente  en  via¬ 
ger.  1137.  —  Form.  87.  Constitution  de 
rente  viagère  sur  deux  têtes.  1138. 

'  PENSIO.XS  ALIMENTAIRES . 1139 

Form.  88.  Constitution  de  pension  ali- 
mcnlaîrc.  1142.  —  Form.  89.  Quittance 
d’arrérages  de  rente  ou  de  pension,  1143, — 
Form.  90.  Quittance  du  capital  d’une  rente 
rachetée.  1144. 

CHAP.  IX.  Mandat  ou  procuration.  — 

Autorisations.  1145 

Mandat . .1147 

Forme  et  nature  du  mandat.  1 147  à  1156. 

—  Obligations  principales  du  mandataire. 

1156  à  1163.  —  Obligations  principales  du 
mandant.  1163  à  1169.  —  Extinction  du 
mandat.  1169  à  1 178.  —  Form.  91.  l’rocu-, 
ration  générale.  1178.  —  Form.  92,  Procu¬ 
ration  générait*  à  une  femme  ;  et  pouvant 
.servira  toutes  fins,  1179,  1181.  —  Form. 

93.  Procuration  pour  recueil lirunc  succcs- 
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sioii.  1181  ,  1181  fcis.  —  Form.  94-  Pouvoir  '  .  | 

pour  loucher  un  legs.  1182.  ~  Form.  95.  ’  f 

Pouvoir  pour  prendre  qualité  dans  une  .  | 

succession.  1183.  —  Fonii.  96.  Pouvoir  ] 

pour  SC  faire  représenter  à  un  invenUaire.  •  ,  | 

1184.  ~  Forrn.  97.  Pouvoir  pour  recou¬ 
vrer  un  créance.  1185.  —  Form.  98.  Pou¬ 
voir  pour  passer  liai!  et  loucher  les  loyers.  ,  - 

1I8G.  —  Form.  99.  Pouvoir  poui' emprun¬ 
ter.  1187.  —  Form.  100.  Pouvoir  pour  ! 

vendre.  1188.  —  Form  101.  Pouvoir  pour  ^  • 

acheter  ou  prendre  livraison.  1189.  —  <  s  ,  •  , 

Form.  1 02.  Pouvoir  pour  régler  un  compte.  •  '  j 

1190.  —  Form.  103.  Pouvoir  pour  faire  | 

rendre  compte  à  un  tuteur.  1 191. —  Form. 

104.  Pouvoir  pour  régler  un  compte  de  , 

eonununautü.  1192.  —  Forrn.  105.  Pouvoir 

pour  se  faire  représenter  à  un  conseil  de  ♦ 

.■  famille.  1193.  —  Form.  106  Pouvoir  pour 
transîgncr  et  conipromcllre.  1194,  — 

•  Form.  107.  Pouvoir  pour  faire  un  procès.  •  ' 

•1 195.  —  Form.  108.  l’ouvoirdoniiéâ  i’huis-  “  .  ' 

sier  pour  faire  un  emprisounemcnl.  1196, 

1197.  —  Form.  109.  Pouvoir  pour  coin-’'* 
paraître  au  tribunal  de  paix.  1 198.  —  Form. 

110.  Pouvoir  pour  comparaître  en  conci- 
i  lialion.  1199.  — Form.*  1 1 1.  Pouvoir  pour 
i  eomparaître  au  tribunal  de  commerce. 

1200. 

ADTOmSATIOSS . 1201  1211 

_  ■ 

Form.  112,  Autorisation  à  la  femme  pour 
;  paraître  en  justice.  1204.  —  Form.  113. 

i  Autorisation  à  la  femme  pour  aliéner  ,  hy¬ 

pothéquer,  acquérir  ou  s’engager- 1205.  — 

,  Form.  1 14.  Autorisation  à  la  femme  pour  '  ■ 

faire  le  commerce.  1206.  —  Form.  1 15.  Au- 
I  toiisalion  au  mineur  pour  faire  le  corn- 

\  mercc.  1207,  1208.  —  Form.  lie.,  Aulori- 

;  sation  à  l'enfant  pour  se  marier.  1209 , 

?  1210. 

CHAP.  X.  Caütio.\ke,>ient.  1211  1225 

Nature  du  caïuiomiomenl.  1213  à  1218.- 
—  Effets  du  cautionnement.  1218, 1218 
—  Extinction  du  cautionnement.  1219  à  . 

1222,  — 'Form,  1 17.  Caulionnenienl  simple 
à  toutes  fins.  1222.  —  Form.  118.  Caution- 
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■  —  5S6  —  '  ' 

'  nemcnl  avec  obtîgallon  solidaire.  1223, 

1224. 

CllAP.  XI.  ïitANSACTiON  1225  1240 

Capacité  de  Iransigcr.  1227  à  1230.  — 

Sur  qui  Ton  peut  transiger.  1230  à  1233. 

—  Ktfclsdc  la  transaction.  1233  à  1236.  — 

Nulltlé  ou  rescision  de  la  iransacüon  ,  1236 
à  1230.  —  Forni,  1 19. ’l'ransaclion.  1239. 

—  l'orm.  119  bis.  Trausaclion  sur  délit. 

1 239  bis. 

CH  A  P.  XII.  Gage.  12’»0  1255 

Forni.  120.  Conlral  dc  gage.  1234. 

CIIAP.Xni.  Paktage.  1253  1287. 

Droits  de  mutation  par  décès .  1235  his. 

.Action  en  partage,  manière dy  procéder. 

1258  à  l265v  —  Itapport ,  .composition  cl 
.  tirage  des  lols^  1263  à  1273.  —  Flfcts  du 
partage.  1273 -à  1275.  —  Rescision  du 
partage.  1275  à  1279.  —  Form.  121.  Par¬ 
tage  dune  succession.  1279. —  I\Tiemcnl 
des  dettes,  frais  de  scellés,  etc.  12S0  à 
1284. 

Partage  d'ascendants .  1284  1287 
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Acte  récognitif. . 

Acte  confirmaiif,  Form.  138,  .  .  . 

yîafiyîcfl/ion.  Form.  139.  .... 
Contre- Lettre.  Form.  140.  .  . 

Prescription.  . 
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